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gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 
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sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 
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Restauration  de  4814^^  Cent-Jours.  2  beaux  vol.  îii-S®  de  1,300  pages.  14  fr. 
Règne  de  Louis  XVIII.  —  Chambre  de  1815.  I  beau  vol.  iu-S"  de  <!0S  pages.  ' 
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Règne  de  Louis  XVIII  ;  Ministère  Richelieu-Decazes.  —  Ministère  Dessolle 
Decazes.  —  Decazes  président  du  Conseil.  —  Secondfministère  Richelieu 
2  beaux  vol.  I  i  ir. 


SOIS  Pli t SSE 

IIÈGNE  DE  LOUIS  XVIII 
Ministère  de  M.  de  Villèle.  I  vol. 


IIÈGNE  DE  CHAULES  .K 
Ministère  de  M.  de  Villèle.  I  vrd. 

Ministères  de  M.  de  Martignac  et  de  M.  de  Polignac.  1  vol. 


L’ouvroQe  complet  aura  8  i'o/g>Hes  st(r  beau  papier  fort  et  (jlacé.  ?iovs  ne  mettrons  en  vcnti 

que  des  parties  complètes;  elles  se  vendent  séparément. 


Les  tomes  quatrième  et  cinquième  de  V Histoire  de  ta  yiesïaurff/ton,  par  M.  Alfred  Netlcment 
viennent  de  paraiire.  Ces  deux  volumes  embrassent  une  des  phases  les  plus  intéressantes,  )c.* 
plus  curieuses,  et  l’on  peut  ajouter  les  plus  dramatiques  du  règne  de  Louis  XVIlI.  Ils  s'ouvren 
au  commencement  du  mois  de  mai  I8j(),  suc  la  conspiration  fie  Didier  et  sur  les  dèlibéralioiu 
du  conseil  d’où  sortit  l’ordonnance  du  Ü  se[>lemlire,  qui  brisa  la  chambre  de  I8j;î;  ils  si 
ferment  à  la  fin  de  décembre  I8ÜI,  sur  la  chute  du  second  ministère  Hiclielieu,  qui  fil  place  ai 
ministère  Villèle.  C’est  donc  le  labloîm  complet  de  l’administration  des  minislères  sortis  de 
centres  |>endant  plus  de  cinq  ans.  L’abondance  des  documents,  riinporlance  des  matières,  lî 
variété  des  questions  traitées,  ii’a  pas  permis  à  l’auteur  de  renfermer  ces  cinq  années  en  un  seu 


_  <■> 


lOlum^^  comme  il  raurail  voulu;  l’ouvrage  complet  aura  donchuiL  volumes,  cüilîreqiii  ne  sera 
pas  dépassé, 

Vllistotre  de  la  lUstauniUoiu  par  M.  NeUement,  a  un  triple  caractère  qui  a  fait  rechercher 
le?  tieux  premières  parLios  et  qui  fera  encore  roclierclicr  ces  deux  nouveaux  volumes;  elle  est 
romplète,  impartiale;  enfin,  à  l’aide  de  documetUa  nouveaux,  clic  éclaire  sur  plusieurs  point? 
iaqiorlants  les  problèmea  de  Tlnstoire  conlein|joraine. 

hans  les  deux  jjromiera  \oliimes  (31  mars  1811-4  août  181.“),  l’aiileur  a  ré[)<indu  de  vives 
lumières  sur  les  causes  de  la  chute  de  rEnîj)ire,  sur  les  causes  de  la  Hestauration  et  sur  la 
nanière  dont  elle  fut  faite;  sur  les  origines  do  la  Cliarle  et  sur  les  circonstances  au  milieu 
es(]iielles  die  fut  rédigée;  sur  les  négociaiion?  secrètes  au  sujet  de  Naples;  sur  le  retour  de 
île  d'Ethc;  sur  toute  la  période  du  séjour  du  Roi  à  (land,  épisode  mal  connu  et  [lour  la  pre- 
lière  fois  ex[)o?é  avec  une  abondance  de  docunienls  autliciiUques  qui  ne  laissent  pas  de  place 
ni  doulej  sur  les  Cenl-Jours,  Waterloo,  la  seconde  abdication  de  rEmpcrcur,  et  son  départ 
soiir  Sainte-Hélène. 

Parmi  les  questions  sur  lesquelles  le  troisième  volume,  qui  renferme  Ions  les  événements 
coulés  du  î  août  I8|‘i  jusqu’à  la  veille  de  rordonnauce  du  a  septembre  1816,  répand  la 
lumière,  on  peut  signaler:  les  négociations  qui  ont  [irécédé  la  rentrée  <le  Louis  XVIIl  à  Paris, 
ét  la  nomination  de  Eoudié  comme  ministre  du  Roi;  les  procès  politiques  et  entre  autres  celui 
’u  maréchal  Ney,  dont  l’auteur  présente  l’impartial  et  dramatique  tableau;  la  réaction  du 
îidi,  qu’il  expliiiue  avec  de  nouveaux  documents;  mais  surtout  la  composition,  les  travaux, 
•s  aspirations  de  la  Chambre  de  18lo.  léauieur,  [tour  aider  la  postérité  à  juger  une  question 
conlroversée,  a  évoqué  cette  Cbambre  dle-mème;  il  a  fait  assister  le  lecteur,  non-seulement 
ses  travaux,  à  sa  vie  publique,  mais  à  sa  vie  intime,  au  moyen  des  correspondances  journa- 
èros  de  SI.  de  Villèle  avec  sa  famille  où  le  travail  des  commissions,  leurs  rapports  parlicu- 
ers  avec  le  ministère,  les  ilébals  intérieurs  de  la  droite,  sont  jour  par  jour  ex|>osés  et  relatés. 
Les  quatrième  et  cinquième  vobimes  n’ont  pas  un  intérêt  moins  vif.  L’auteur  y  a  exposé  le 
ibloau  complet  de  l’origine,  des  progrès,  du  déclin  et  de  l’échec  définitif  de  la  polilitpîe  dont 
L  Decazes  fut  le  promoteur,  et  qui  consistait  à  gouverner  en  se  plaçant  dans  le  centre  droit 
-  en  s’appuyant  sur  le  centre  gauche  et  sur  la  gauche  même,  sans  la  droite  et  contre  la  droite 
îjetée  de  plus  en  [dus  dans  l'opposition. 

Le  quatrième  volume,  qui  va  du  IC  mai  1810  jusqu’à  la  fin  du  congrès  d’Aix-la-Gliapelle, 
narqiiée  [Kir  la  retraite  du  duc  de  Richelieu  dans  les  derniers  jour?  de  décembre  renferme 
les  détails  très-curieux  sur  la  coiis[dration  de  Didier,  un  de  ce?  problèmes  qui  surnagent  dans 
Ihisloire,  et  sur  les  troubles  de  Lvon.  11  donne  les  renseignements  les  plus  coniidots  elles  plus 
itéressants  sur  la  jiiatiière  dont  fut  préparée  et  signée  l’ordonnance  du  5  septembre,  et  sur  la 
>osilion  que  (velie  onloauauce  fil  à  la  droite  dans  la  Chambre  de  1817.  Jamais  la  question  du 
concordai  de  I8i7  n’avait  été  élucidée  d'une  manière  aussi  satisfaisante,  à  l’aide  de  documeni.-; 
)riginaux  oi^authentiqnes;  aux  pièces  justificatives  fauteur  re()roduit  textuellement  les  docu- 
iionls  parmi  lesquels  so  trouve  la  lettre  du  Pape  au  comte  de  Marcelhis,  qui  produisit  une  péri¬ 
pétie  :  Summi  Vonfificis  diploma  ad  comitem  de  MarccUu!!,  ainsi  que  l’allocution  pontificale, 
\llo(u!io  hahita  in  consistorio  secreto^  les  lettres  apostoliques,  la  convention,  la  bulle  de  la  nou- 
etle  circonscription,  etc.,  etc.  Ce  volume,  après  avoir  redit  le  grand  rôle  de  tribune  joué  par 
vL  de  Serre,  ses  effurts  généreux  pour  réconcilier  la  gauche  avec  la  dynastie  par  La  loi  du 
■ecruteuieiit  et  la  loi  électorale,  expose  la  prétendue  conspiration  dite  du  bord  de  l'eau,  attri¬ 
buée  à  la  droite,  la  note  secrète  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  la  délivrance  du  territoire  et  la 
ùrise  ministérielle  dans  laquelle  disparut  le  duc  de  Richelieu. 

Le  cinquième  volume  contient  rtiistoire  des  progrès  de  la  situation  sous  deux  miiiislèrcs,  le 
ninistère  Dessolle-Decazes,  et  .M.  Dccaxos  [n-ésidüiit  du  coii.^eiL  L’auteur  donne  des  renscigne- 
nents  nouveaux  puisés  aux  sources  les  plus  autlionlii[ues  sur  l’origine  de  la  proposition  Rar- 
hélemy,  qui  provoqua  la  grande  fournée  des  soixante-trois  iiairs.  Il  suit  31.  de  Serre  dans  la 
némorable  session  où  il  dél'tiidil  avec  une  admirable  éloiiuence  la  loi  la  plus  libérale  qui  ait 


été  donnée  à  la  presse.  Il  motiirc  la  i^auclie  insensilde  à  tant  d’avances,  et  y  répondant  pai 
l’élection  du  régicide  Grégoire,  el  M.de  Serre  désespérant  fî’clle,  même  avant  le  13  février  lf<20, 
L’assassinat  du  duc  de  Berry,  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux,  lacliulede  M.  Decazes,  donnent 
à  ce  volume  plein  de  péripéties  rîntérêt  d’un  drame.  L’avénement  du  secon<l  niinisiore 
Richelieu,  qui  se  ra|)proclie  de  la  droite,  les  congrès  de  Troppan  et  de  Laybacli,  par  Icsqneh 
rinstoire  générale  de  rEiiro[ie  fait  irruption  dans  rtiistoirc  de  France,  le.s  trouilles  dans  Ict 
rues  de  Paris,  la  conspiration  militaire  du  août  1820,  les  révoliilions  de  Naples,  lîo  Piénionl 
et  d'Iispagne,  la  généreuse  instirreclion  de  la  Grèce,  la  gravité  et  l’ardeur  des  déliais  parle¬ 
mentaires,  jettent  dans  ce  cinquième  volume  une  variété  et  un  mouvement  qui  soutieimeni 
l’altention  du  lecteur,  déjà  éveillée  par  rimporlauco  des  solutions  qu’apporte  l’auteur  aux  pro¬ 
blèmes  de  riiisloire  contemporaine.  A  la  fin  de  ce  cinquième  volume,  l'iiislorien  rencontre 
Napoléon  mourant  sur  le  rocher  do  Painic-ïlélène. 

Le  sixième  volume  s’ouvrira  sur  ra\éiiemcnl  du  ministère  Villole. 

L’auteur,  dont  l’ouvrage  avance  vers  son  terme,  peut  répéter  ici  ce  qu’il  disait  dans  l’avant 
propos  de  son  premier  vobimc,  car  il  est  resté  fidèle  à  toutes  ses  promesses  : 

«  .l’ai  cru,  avec  d’anires  écrivains  contemporains,  que  le  moment  d’écrire  riiistoire  déli- 
nitivc  de  la  Restauration  était  venu,  et,  après  avoir  suivi,  dans  un  premier  ouvrage,  l’esso 
de  l'esprit  humain  dans  les  ilÜTérentes  sphères  de  la. littérature  française  pendant  celle  période 
je  me  suis  laissé  tenter  par  la  pensée  de  compléter  ma  tâche  en  ajoutant  riiistoire  des  événe¬ 
ments  à  celle  des  idées. 

«  j’ai  iiorlé  dans  cette  élude  nouvelle  la  meme  disposition  que  <laiis  la  première;  j'ai  cher 
ché,  avec  un  cœur  sincère  et  sympathique,  avec  un  esprit  attentif,  la  vérité  sur  les  faits  comm 
sur  les  hommes,  et,  toutes  les  fois  que  j’ai  cru  l’avoir  trouvée,  je  l’ai  dite.  Je  uc  prêtent 
cependant  pas,  à  Dieu  no  iilaise  !  m’étre  séparé  des  idées  et  des  sentiments  auxquels  j’ai  vot 
ma  \ie.  S’il  fallait  être  indiirérent  pour  écrire  l'histoire,  on  serait  réduit  à  laisser  la  plume  c 
l’historien  aux  sceptiques,  et  jo  no  sais  pas  ce  qu'y  gagneraient  lu  morale  et  rintérêt  [niblii 
Mais,  sans  être  indillérenl,  j’ai  voulu  être,  et  je  crois  avoir  été  équitable  cl  imiiartial.  Ce. 
d’abord  un  devoir  pour  riiistorien;  c'était  en  outre  un  besoin  au  point  de  vue  auqiiei  je  m’éta 
jjlacé.  Je  n’ai,  en  elVet,  cherché,  dans  l’époque  que  j'étudiais,  ni  des  apologies,  ni  des  excuse.- 
encore  moins  des  récriniinatiims.  Fidèle  au  but  le  plus  élevé  de  riiistoire,  j’y  ai  clierciié,  j 
viens  de  le  dire,  la  vériti*  d’abord,  quelle  qu’elle  fût,  ensuite  des  leçons.  J'en  ai  trouvé  pot 
tous  les  [lariis  sincères.  Les  adversaires  de  mes  idées,  que  je  no  veux  pas  appeler  des  ennemi! 
me  parilomieront  la  liberté  d’esprit  et  de  jvarole  avec  laquelle  j’ai  signalé  les  fautes  rie  leu 
parti,  en  considérant  celle  avec  laquelle  j’ai  parlé  des  fautes  des  homaies  dont  les  principi 
sont  les  miens.  IMcs  amis,  à  leur  tour,  s’ils  sont  queiquefois  tentés  d’èlre  oliensés  de  ma  Iran 
cliise,  songeront  que,  si  je  iv avais  pas  parlé  avec  autant  de  liberté  des  fautes  commises  r 
notre  côté,  je  n’aurais  pu  parler  avec  justice  ni  avec  autorité  tics  fautes  commises  dans  h 
autres  camps. 

(I  Du  reste,  quand  on  songe  aux  difUcultés  an  milieu  desquelles  la  Restauration  s'ouvrit, 
l’inexpérience  des  homme.s  jetés  sans  préparation  aucune  dans  le  gouvernement  représeiUatil 
aux  engagements  préalables  et  aux  préventions  mutuelles  des  partis  récemment  sortis  ilc  I 
grande  révolution  de  1780,  et  surtout  à  la  gravité  des  circonstaiicos  après  181 on  n’est  poii 
surpris  que,  de  tous  côtés,  il  y  ait  eu  des  fautes  et  des  torts;  on  se  trouve  donc  disposé 
accorder  a  tous  les  hommes  el  à  tous  les  partis  sincères  l’indulgence  dont  on  éprouve  pour  so 
même  le  besoin.  Seulement,  el  c’est  parce  que  cette  conviction  ne  m’a  point  paru  partagée  pa 
les  historiens  qui  mont  précédé  <|ue  j’ai  entrepris  cette  histoire,  après  une  élncic  a[)profondii 
je  suis  resté  convaincu  que  la  Restauration  n’était  pas  tombée  par  le  fait  de  tel  ou  tel  part 
mais  sous  1  ensemble  des  fautes  de  tous  les  juu'lis  admis  à  jouir  du  gouvcrncinent  représentai i 
Je  n  en  donnerai  qu'une  [ircuve  :  si  un  seul  parti  devait  être  resjionsablc  de  tout,  ce  parti  sera 
seul  tombé;  or  le  gouvernement  représentatif,  celui  du  moins  ipi’on  avait  prétendu  fonder, 
aussi  disparu. 
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j  «  Il  me  reste  peu  de  chose  à  dire.  J'ai  lu  tout  ce  qui  a  ëtd  écrit  sur  la  Kestauratior,  mais  j'a 
p^iirtouL  puisé  aux  documents  originaux  français,  allemands  et  anglais. 

«  Je  citerai  parmi  ces  documents  inédits  : 

]q,  (f  Les  Papiers  politiques  et  les  correspondances  de  .11.  le  duc  de  DI  a  cas; 

H  Les  .Mémoires  du  baron  de  Vilrolles; 

«  Les  Papiers  ])olitii[iies  rie  M.  de  Vilièle  et  scs  nombreuses  correspondances; 

«  La  Correspondance  du  comte  de  Marcellus  sur  le  concordat  de  It<l7  ; 

«  Les  Pa[ners  politiques  du  baron  d’IIaussez,  qui  embrassent  toute  la  Uestauralion  ; 

«  La  Correspondance  de  M.  le  prince  de  Polignac  avec  M.  de  Vilièle  et  avec  M.  le  comte  do 
]la  Ferroiiays,  et  tous  les  papiers  [>oIiti<jues  du  dernier  ministre  de  la  Restauration,  que  son 
•  fils,  IL  le  duc  de  Polisnac.  a  bien  voulu  me  confier; 

'  «  La  Correspondance  intime  du  duc  de  Montmorency  avec  M.  de  Vilièle  pendant  le  congrès 
fie  Vienne; 

*  J 

^  «  Les  Papiers  politiques  de  M.  de  Guernon-ltanville,  des  lettres  inédites  de  M.  de  Serre. 

I  «  La  publication  des  .Mémoires  pour  sert  tr  «  l’histùire  de  mon  temps  de  M.  Guizot,  etc.,  des 
émoires  du  duc  de  haguse^  de  quelques  parties  des  Mémoires  de  .M.  Beugnot,  do  plusieurs 
^^jj-agments  importants  puisés  dans  les  archives  du  duc  Decazes  par  M.  Duvergier  de  Ilauranne, 
communication  d’une  partie  des  Mémoires  de  If.  le  comte  d’Andigné,  de  quelc[ues  fragments 
’ b Jes  Mémoires  du  prince  d’iîckmulil,  des  notes  communiquées  par  M.  le  duc  des  Cars,  la  YiepoU- 
^■gvedeM,  lioyer-Collard ,  par  M.  de  BaranU',  etc.,  etc.,  m’ont  fourni  des  lumières  précieuses.  « 
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AVIS  IMPOUTAiNT 


Messieurs  les  souscripteurs  à  I’IIistoire  dr  la 
Kestauration,  par  M.  Alfred  ^Jettement,  recevront, 
avec  le  troisième  volume,  une  carte  topograpliirjue 
<lc  la  bataille  de  Waterloo. 
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AVANT-PROPOS 


Nous  sommes  aujourd'hui  séparés  de  la  Restauration  par 
un  intervalle  de  temps  assez  grand  pour  qu’il  soit  possible 
de  la  juger  avec  impartialité,  sans  eu  être  assez  éloignés  ce  • 
pendant  pour  être  prives  de  ces  impressions  personnelles  et 
de  ces  témoignages  contemporains  que  rien  ne  remplace , 
quand  il  s’agit  d’apprécier  une  époque,  l' rente  années  seule¬ 
ment  SC  sont  écoulées  depuis  la  fin  de  ce  gouvernement,  qui 
eut  l'honneur  d’inaugurer  la  liberté  politique  en  France,  qui 
rétablit  les  finances,  abolit  la  confiscation  et  le  divorce,  lit 
succéder  une  paix  féconde  aux  longues  guerres  de  la  Répu¬ 
blique  et  de  l’Empire,  et  ne  porta  pas  sans  gloire  l’épée  de 
la  France  en  Espagne,  en  Morée,  devant  Alger,  mais  trente 
années  si  remplies  qu’on  peut  dire  qu’elles  comptent  double 
dans  riiistoire.  L’établissement  de  Juillet,  ta  République,  le 
second  Empire,  trois  régimes  différents,  en  s’interposant 
entre  nous  et  le  régime  tombé  en  1830,  produisent  une 
illusion  d’optique  qui  nous  permet  de  juger  les  hommes  et 
les  choses  du  temps  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X,  comme 
s’ils  étaient  déjà  entrés  dans  la  lumière  sereine  d’un  passé 
plus  lointain. 

.l'ai  cru,  avec  d’autres  écrivains  contemporains,  que  le 
moment  d’écrire  l’histoire  définitive  de  la  lïestauration  était 
venu,  et,  aprèsavoir  suivi,  dans  un  premier  ouvrage,  l’essor 
de  l’esprit  humain  dans  les  différentes  splières  de  la  littéra¬ 
ture  française  pendant  celte  période,  je  me  suis  laissé  tenter 
par  la  pensée  de  compléter  ma  tâche  en  ajoutant  l’histoire 
des  événements  à  celle  des  idées. 
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.1  ai  porté  dans  cette  étudenouvellelamêinedispositionquc 
dans  lapremière;  j’ai  cherché, avec  un  cœiirsincèreet sympa¬ 
thique,  avec  un  esprit  attentif,  la  vérité  sur  les  faits  comme 
sur  les  hommes,  et  toutes  les  fois  que  j’ai  cru  l’avoir  trouvée, 

I'  ai  dite.  Je  ne  prétends  cependant  pas,  à  Dieu  ne  plaise! 
m’être  séparé  des  idées  et  des  sentiments  auxquels  j’ai  voué 
ma  vie.  S’il  fallait  être  indi lièrent  pour  écrire  Thistoire,  on 
serait  réduit  à  laisser  la  plume  de  l’historien  aux  sceptiques, 
et  je  no  sais  pas  ce  qu’y  gagneraient  la  morale  et  l’intérêt 
puldic.  Mais  sans  être  indifférent,  j'ai  voulu  être,  et  je  crois 
avoir  été  équitable  et  impartial.  C’est  d’abord  un  devoir  pour 
riiistoricn;  c'était  en  outre  un  besoin  au  point  de  vue  auquel 
je  m’étais  placé.  Je  n’ai,  en  effet,  cherché  dans  l’époque  que 
j’étudiais  ni  des  apologies,  ni  des  excuses,  encore  moins  des 
récriminations.  Fidèle  au  but  le  plus  élevé  deriiistoire,  j’y  ai 
cherché,  je  viens  de  le  dire,  la  vérité  d’abord,  quelle  qu’elle 
fut,  ensuite  des  leçons.  J’en  ai  trouvé  pour  tous  les  partis 
sincères.  Les  adversaires  de  mes  idées,  que  je  ne  veux  pas 
appeler  des  ennemis,  me  pardonneront  la  liberté  d’esprit  et 
de  parole  avec  laquelle  j’ai  signalé  les  fautes  de  leur  parti, 
en  considérant  celle  avec  laquelle  j’ai  parlé  des  fautes  des 
hommes  dont  les  principes  sont  les  miens.  Mes  amis,  à  leur 
tour,  s’ils  sont  quelquefois  tentés  d’être  offensés  de  ma  fran¬ 
chise,  songeront  que  si  je  n’avais  pas  parlé  avec  autant  do 
liberté  des  fautes  commises  de  notre  côté,  je  n’aurais  pu 
parler  avec  justice  ni  avec  autorité  des  fautes  commises 
dans  les  autres  camps. 

Du  reste,  quand  on  songe  aux  difiicultés  au  milieu  des¬ 
quelles  la  Restauration  s’ouvrit,  à  l’inexpérience  des  hom¬ 
mes  jetés  sans  préparation  aucune  dans  le  gouvernement 
représentatif,  aux  engagements  préalables  et  aux  préven- 
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lions  niuliielles  des  partis  récemment  sortis  de  la  grande 
révolution  de  1 789,  et  surtout  à  la  gravité  des  circonstances 
après  1815,  on  n’est  point  surpris  que,  de  tous  côtés,  il  y 
ait  eu  des  fautes  et  des  torts  ;  on  se  trouve  tlonc  disposé  à 
accorder  à  tous  les  hommes  et  à  lous  les  partis  sincères 
rindulgencc  dont  on  éprouve  pour  soi-même  le  besoin.  8eU' 
lement,  et  c’est  parce  que  celle  conviction  ne  m’a  point  paru 
partagée  par  les  historiens  qui  m’ont  précédé,  que  j’ai  entre¬ 
pris  cette  histoire;  après  une  étudeapprofondie,  je  suis  resté 
convaincu  que  la  Restaurai  ion  n’était  pas  toml  iée  par  le  fait 
de  tel  ou  tel  parti,  mais  sous  l’ensemble  des  fautes  de  tous 
les  partis  admis  à  jouir  du  gouvernement  représentatif.  Je 
n’en  donnerai  qu’une  preuve  :  si  un  seul  parti  devait  être 
responsable  de  tout,  ce  parti  serait  seul  tombé;  or,  le  gou¬ 
vernement  représentatif,  celui  du  moins  qu’on  avait  pré¬ 
tendu  fonder,  a  aussi  disparu. 

11  me  reste  peu  de  chose  à  dire.  J’ai  lu  tout  ce  qui  a  été 
écrit  sur  la  Restauration,  mais  j’ai  surtout  puisé  aux  docu¬ 
ments  originaux  français,  allemands  et  anglais. 

J’ai  dépouillé  de  volumineux  dossiers  politiques  qui  m’ont 
été  confiés  par  les  héritiers  des  hommes  d’État  de  la  Iles- 
tauralioii,  qui  ont  compris  qu’à  l’époque  où  nous  sommes 
ces  documents  appartiennent  à  l’iiistoirc. 

Je  citerai  parmi  ces  documents  inédits  : 

Les  Papiers  politiques  et  les  correspondances  de  M.  le 
duc  de  Rlacas; 

Les  Mémoires  du  baron  de  Yitrolles  ; 

Les  Papiers  politiques  de  .M.  de  Villèle  et  scs  nombi'cuses 
correspondances  ; 

La  correspondance  du  comte  de  Marcellus  sur  le  con¬ 
cordat  de  1 8 1 7  ; 
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Les  Papiers  politiques  du  baron  d’IIaiisscz,  qm  em¬ 
brassent  toute  la  Restauration  ; 


La  correspondance  de  M.  le  prince  de  Polignac  avec 
M,  de  Villèle  et  avec  JL  le  comte  de  Laferronavs; 


La  correspondance  intime  du  duc  de  iMontinorency  avec 
M.  de  Villèle  pendant  le  congres  de  Vienne; 

Les  Papiers  politiques  de  M.  deGuernon-Ranville,  etc.; 
La  publication  des  ilLû/ioi'rcs  pour  servir  à  f  histoire  île 
mon  temps  de  JL  Guizot»  des  Mémoires  du  duc  de  liaguse-j 


de  quelques  parties  des  Jlémoires  de  Jl,  Reugnot,  de  plu¬ 
sieurs  fragments  importants  puisés  dans  les  arclnves  du 
duc  Decazes  par  Jl .  Diivergier  de  lïauranne,  la  communi¬ 
cation  d’une  partie  des  Jlémoires  do  JL  le  comte  d’An- 
digné»  de  quelques  fragments  des  Mémoires  du  prince 
d’Eckmühl,  des  notes  comimmiquées  par  JL  le  duc  des 
Cars,  etc.»  etc.»  m’ont  fourni  des  lumières  précieuses. 

Les  deux  premiers  volumes  que  je  publie  contiennent 
i’histoire  d’une  époque  qui,  tout  en  faisant  partie  de  la 
lîestauration ,  forme  un  tout  complet.  Ils  renferment  en 
effet  la  chute  du  premier  Empire,  le  rétablissement  de  la 


maison  de  Bourlion  en  France,  la  discussion  et  la  pro¬ 
mulgation  de  la  Charte,  les  premiers  essais  du  gouverne¬ 
ment  représentatif,  le  traite  de  Paris  et  le  congrès  de 


Jhenne,  le  retour  de  Pile  d’Elbe,  la  chute  de  ta  première 
Restauration,  les  Cent-  Jours,  la  rapide  et  désastreuse  cam¬ 
pagne  de  1815,  JVaterloo,  la  seconde  abdication  de  Napo¬ 
léon  et  son  départ  jjourSainte-lîélène,  événements  si  divers, 
si  extraordinaii’es  et  si  multipliés  qu’ils  semblent  s’être 
[tressés  pour  tenir  dans  le  cadre  étroit  mesuré  entre  ces 


deux  dates  :  31  mars  1814  et  4  août  1815. 
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Depuis  !a  funeste  campagne  de  Russie,  TEinpire  tombai! 
comme  un  de  ces  édifices  gigaiilescpies,  mais  bâtis  trop  à  lu 
hâte  et  mal  construits,  dans  lesquels  l’architecte  n’a  pas  pro-^ 
portionné  les  résistances  aux  pesanteurs.  Venu  à  la  suite  d’une 
révolution  qui  avait  provoqué,  par  l’excès  de  l’anarchie,  une 
réaction  en  faveur  des  idées  de  poinuir,  il  avait  été  le  résultat 
de  la  rencontre  de  l’esprit  d’indépendance  nationale  de  la 
Erance,  exalté  par  des  circonstiinces  extraordinaires  et  mêlé 
bientôt  â  l’esprit  militaire  et  à  l’esprit  de  conquête,  avec  le 
génie  d’un  homme,  (’et  homme  avait  jeté  la  Krance  sur  l’Eu¬ 
rope  comme  sur  une  proie,  et,  aspirant  à  faire  toujours  mar¬ 
cher  les  frontières  de  ses  États  déjà  agrandis  de  ([uarante  nou¬ 
veaux  départements,  et  plus  encore  son  influence,  il  avait 
remanié  tous  les  territoires  européens,  détrôné  et  établi  dus 
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l’uisj  visité  militairement  toutes  les  capitales,  décidé  souverai¬ 
nement  du  sort  de  l’Italie,  de  la  Suisse,  de  rAllemagne,  delà 
l’ologne,  de  rEspagne,  tant  qu’enfin  il  y  eut  \ui  moment  où  il 
ne  resta  plus  debout  devant  lui  qu’une  puissance,  et  une  puis¬ 
sance  assise  sur  un  autre  élément  que  le  sien,  l’Angleterre. 
Mais  le  temps,  qui  construit  seul  les  choses  durables,  manquait 
à  ces  improvisations  du  succès.  Au  milieu  même  des  triom¬ 
phes  de  Napoléon ,  il  y  avait  toujours  eu  un  symptôme  me¬ 
naçant  pour  l’avenir  de  sa  domination  :  pendant  toutes  ses 
guéiaes,  les  neutres  et  même  les  alliés  de  sa  fortune  étaient 
demeurés  ses  ennemis  secrets.  Le  monde  l’atteudait  au  pre¬ 
mier  revers.  La  coalition  de  tous  les  gouvernements  et  de  tous 
les  peuples,  sans  cesse  au  moment  d’être  nouée,  se  trouvait  ce 
iour-là  naturellement  formée, 

(l’est  mie  terrible  nécessité  que  celle  d’être  toujours  heu¬ 
reux.  Napoléon  cessa  de  l’être  à  Moscou.  A  partir  de  ce  mo¬ 
ment,  il  fut  inévitablement  perdu.  Plusieurs  le  prévirent,  quel¬ 
ques-uns  rannoncèrent.  Chateaubriand,  entre  autres,  s’écria  : 
«C’est  Crassiis  chez  les  Parthes.  »  Le  premier  effet  du  désastre 
de  cette  campagne  fut  d’obliger  l’Empereur  de  reculer  de  toute 
la  largeur  de  l’Europe.  Il  n’avait  rien  de  sûr  derrière  lui.  Les 
[teuples  ne  lui  étaient  pas  moins  hostiles  que  les  gouverne¬ 
ments.  L’Allemagne,  sans  cesse  foulée  aux  pieds  des  armées 
napoléoniennes,  froissée  dans  ses  intérêts,  humiliée  dans  son 
Indépendance  et  sa  dignité,  avait  fini  par  être  prise,  comme 
’Espagne,  d’une  de  ces  colères  redoutaljles  qui  changent  les 
lierres  politiques  en  guerres  nationales,  et  mettent  les  peu¬ 
ples  derrière  les  armées.  Le  seutnnent  de  la  liberté,  si  puissant 
sur  les  âmes,  le  culte  de  la  patrie,  la  haine  de  la  conquête 
étrangère,  toutes  ces  passions  morales  qui  avaient  fait  notre 
force  au  commencement  de  la  lutte  étaient  passées  du  côté  de 
nos  adversaires.  Tandis  que  l’Espagne  luttait  avec  l’énergie  de 
la  religion,  du  pati’iotisme  et  du  désespoir  contre  hi  domination 
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napoléonienne,  les  universités  allemandes  s’étaient,  levées  en 
masse,  en  chantant  leur  hymne  national  :  «  Oiielle  est  la  patrie 
de  l’Allemand  ?  Nommcz-moi  cette  grande  patrie?  Aussi  loin 
que  résonne  la  langue  allemande,  aussi  loin  que  les  chants  al¬ 
lemands  se  l’ont  entendre  pour  louer  Dieu,  là  doit  être  la  patrie 
de  rAllemand,  » 

C’était  surtout  au  sein  de  la  Prusse,  laiinée,  écrasée,  mor¬ 
celée,  et  de  toutes  les  nations  allemandes  la  plus  moi’tellement 
offensée  par  la  politique  impériale,  que  ce  mouvement,  qui 
rayonnait  sur  tous  les  points  de  la  circonférence,  avait  son 
centre  d’action.  La  noblesse,  la  Ijourgeoisie,  les  classes  popu¬ 
laires  s’enrôlaient  àPeiivi.  Le  commerce  s’arrêtait;  il  avait  fallu 
suspendre  les  cours  dans  les  universités  désertées  pour  les 
camps.  Les  patriotes  allemands,  exilés  naguère  sur  l’injonction 
de  Napoléon,  convoquaient  à  Kœnigsberg  les  états  de  la  vieille 
Prusse;  le  baron  de  Steiii  était  à  leur  tète.  Les  anciennes  so¬ 
ciétés  secrètes,  à  l’exemple  du  Tugcnd-lîund  [Vnion  de  la 
verfa)^  la  principale  d’entre  elles,  laissaient  tomlier  leurs 
voiles,  et  prêchaient  ouvertement  runité  de  la  nation  alle¬ 
mande  et  le  soulèvement  général  de  l’Allemagne  contre  l’é¬ 
tranger.  Alexandre  était  salué  par  elles  comme  le  sauveur  de 
l’Allemagne.  Honte  et  malheur  à  qui  ne  se  réunissait  pas  à  lui 
dans  une  coalition  universelle  pour  rétablir  l’indépendance  de 
la  patrie  !  Alexandre  acceptait  passionnément  le  grand  rôle  de 
protecteur  des  nations  asservies  et  de  libérateur  de  rEurope 
opprimée  par  Napoléon.  Le  traité  de  Kalich  (28  février  1813} 

avait  réuni  à  la  coalition,  dont  le  Lzar  se  proclamait  le  chef,  le 

0 

roi  de  Prusse,  Frédéiâc-Gnillaume,  déterminé  par  l’échec  des 
Français  obligés  d’évacuer  Berlin,  et  assuré  par  ce  traité  de  la 
reconstitution  de  la  Prusse  svu*  ses  anciennes  bases.  Les  pro¬ 
clamations  des  deux  puissances  appelaient  tous  les  rois  et  tous 
1(‘S  peuples  à  l’affranchissement  de  la  patrie  commune,  en  me¬ 
naçant  de  la  perte  de  ses  Etats  tout  prince  qui  resterait  sourd 
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à  cet  appel.  Les  rôles  étaient  donc  intervertis.  Au  début,  nous 
faisions  une  j^iierre  nalion:de  aux  cabinets  qui  nous  faisaient 
une  guerre  d’ambition  ;  sur  la  fin,  Napoléon  faisait  des  guerres 
politiques,  et  c’étaient  les  peuples  coalisés  qui  lui  déclaraient 
une  guerre  nationale. 

Uestait  encore  l’Autriche,  attachée  à  Napoléon  par  les  liens 
du  sang  depuis  que  son  archiduchesse  Marie-Louise  était  montée 
sur  le  trùne  de  France.  Le  gouvernement  autrichien  avait  long¬ 
temps  Ijalancé,  et  M.  de  Metternich,  suprême  régulateur  de  la 
politique  extérieure  de  son  pays,  avait  habilement  préparé  la 
transition  qui  devait  conduire  son  gouvernement  de  la  situa¬ 
tion  d’allié  intime  de  la  France  au  rôle  de  médiateur  armé  et 
par  conséquent  d’ennemi  possible  de  Napoléon  si  celui-ci  ne 
consentait  pas  aux  conditions  raisonnables  arretées  dans  la  pen¬ 
sée  de  M.  de  Metternich,  et  indiquées  dans  ses  conversations  : 
l’Espagne  aux  Ilourbous,  les  villes  anséantiques  réunies  à  l’AUe- 
magne,  la  Lonfédération  du  Rhin  supprimée,  le  grand-duché 
de  Varsovie  partagé  entre  la  Russie,  la  Prusse  et  l’Autriche,  la 
frontière  de  cette  dernière  puissance  sur  l’iini  améliorée,  l’Il- 
lyrie  ajoutée  à  ses  possessions.  Dans  rinfatuation  de  ses  an¬ 
ciens  succès,  Napoléon  repoussa  avec  un  intraitable  dédain 
toutes  les  iiisinuatioiis ,  toutes  les  ouvertures  du  cabinet  de 
Vienne,  qui  voulait  le  laisser  encore  si  grand  ;  il  ne  supportait 
pas  les  conseils,  il  dictait  des  ordres.  Il  blessa  mortellement 
M.  de  iMetteniich  dans  la  dernière  conversation  qu’il  eut  avec 
lui  à  Dresde,  s’aliéna  l’Autriche  après  les  combats  de  Lutzen 
et  (le  Ilaiitzen,  derniers  éclairs  de  sa  fortune  militaire,  et  finit, 
à  birce  de  hauteur,  craveuglemeut  sur  sa  situation  et  sur  celle 
de  l’Europe,  par  ranger  contre  lui  la  force  médiatrice,  et  par 
jeter  rAulriche  dans  les  bras  de  la  coalition  qui  comprit  rEii- 
rope  entière  ' . 


I,  M.  ac  McUenuch  avait  lait  locsseulii' ce  résullal  à  M.  de  Narljormc,  suu- 
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L’issue  de  cette  lutte  d’un  seul  ccuitre  tous  ne  pouvait  être 
longtemps  douteuse.  Après  le  désastre  de  Leipsick,  où  notre 
dernier  allié,  la  Saxe,  nous  al>audonna  sur  le  champ  de  bataille, 
la  guerre  devait  franchir  nos  anciennes  frontières.  Les  circon- 
slauces  étaient  bien  changées.  Au  lieu  d’avoir  devant  lui  TRu- 
rope  divisée  par  ses  intérêts,  ses  jalousies,  ses  appréhensions, 
incertaine  dans  ses  desseins  et  ses  mouvernenls,  Napoléon  l'en- 
conlrait  l’Europe  réunie  et  coalisée  par  la  longue  communauté 
de  ses  souffrances  et  de  ses  injures;  enhardie  par  ses  premiers 
succès,  insti’uite  à  vaincre  par  ses  défaites  mêmes,  et  résolue  à 
faire  un  eÏÏort  suprême  pour  recoiupiéiâr  <à  la  fois  son  indé¬ 
pendance  et  le  repos.  Au  lieu  d’avoir  derrière  lui  la  Eraiice  dans 
toute  l’ardeur  de  scs  espérances,  dans  rintégrité  de  ses  forces, 
dans  la  feneur  tic  son  aspiration  vers  uu  idéal  de  gloire  et  de 
puissance  qu’elle  ci’oyait  ré;disable,  il  n’avait  plus  derrière  lui 
que  les  restes  de  ses  phalanges  désorganisées  par  la  désas¬ 
treuse  retraite  do  Moscou,  suivie  de  la  désastreuse  retraite  de 
Leipsick  La  France,  dépeuplée,  écrasée  par  l’ai’bitraire  admi¬ 
nistratif,  tremlilante  devant  la  police,  tombée  de  ses  rêves  de 
gloire  dans  la  sinistre  réalité  d’une  invasion,  désespérée  de 


cesseur  de  M,  Ollo  h  ramîjas&ade  tle  Vleîniic.  >1,  de  Narbonne,  qui  voyait  com* 
bien  les  pensées  |K>liliques  ilu  uiiiiislre  aulrieliieii  élalenl  éloignées  des  visées 
secrètes  de  rEtnimreiir ,  voulut  le  ponascr  a  bon!  [tour  tiavoir  ce  ipdil  faltail 
craindre  on  espérer  de  rAulricbe.  «  iSi  les  coTulÜions  de  la  paix  n'éïaient  pas 
telles  que  vous  les  cnlcmiicsf. ,  dit  M,  tie  Narbonne,  que  fericz^vons  !  cüuiinent 
enlendriez-voiis  volj'e  rule  de  niédialeur  !  Iviiiploicrîcz-vous  vos  forces  contre 
nous  !  n  M,  de  Mctlernïch  ebeirha  a  éluder  la  fiueslton  -  puis,  comme  M.  de 
Narbormc  insislaîl  i  —  Eli  bien,  ouï,  réplîtpia  le  iiiiiiislre  aulric bien  ,  ponssé  à 
liout*  Le  niédialeur ^  son  lilre  l’inditiue,  est  un  arbitre  impartial;  le  média' 
leur  armé,  son  litre  riudiqnc  encore,  esl  un  arbitre  ijui  a  enlre  les  niaîns  la 
force  nécessaire  pour  faire  respecter  la  justice  dont  oti  Ta  coustiUié  ttiinislre,  ^ 
{lihlùire  de  CEinpire  par  M,  Tliiers ,  loine  XV.) 

I .  «  l.a  retraite  avait  |irésetilé  le  s[ieclacle  de  la  meme  confusion  que  celle 
de  Itussie.  L'armée  n'élaii  pins  que  Tombre  tLclle-môme,  l>cs  soixante  mille 
hommes  environ  qui  avaient  allcînl  le  lUiin,  à  peine  quaranle  mille  avaient  des 
armes,  »  du  duc  de  îtutjuj^c ,  tome  Vl.  [>,  3,) 
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tant  de  guerres,  découragée  et  appauvrie,  n’aspirait  plus  qu’au 
repos. 

Le  régime  impérial  avait  été  glorieux  au  dehors,  mais  pe¬ 
sant  à  rintérieur.  Le  décret  promulgué  à  Berlin,  à  la  date  du 
12  novembre  1800,  pour  déclarer  tous  les  Français  de  vingt  à 
soixante  ans  susceptibles  d’être  requis  pour  le  service  mili¬ 
taire,  avait  été  largement  appliqué,  et  les  familles  étaient  fa¬ 
tiguées  de  cet  impôt  du  sang  levé  à  oui  rance,  au  moyen  de 
rigueurs  qui  augmentaient  d’année  en  année  avec  les  répu¬ 
gnances  et  les  résistances  passives  qu’il  provoquait.  Le  décret 
du  3  mars  1810  instituait  des  prisons  d’Ktat  où  l’on  détenait 
sans  jugement  ceux  qui  excitaient  les  soupçons  d’une  police 
ombrageuse.  C’était  une  chose  étrange,  qu’après  une  révolu¬ 
tion  dont  le  premier  acte  avait  été  le  renversement  de  la  Bas¬ 
tille,  un  simple  décret  établît  huit  bastilles  nouvelles  dont  le 
bon  plaisir  du  pouvoir  ouvrait  et  fermait  les  portes  à  son  gré. 
La  constitution  impériale  proclamait  l’inviolabilité  do  la  liberté 
individuelle;  il  y  avait  dans  le  Sénat  nue  commission  de  la 
liberté  de  la  presse  et  de  la  lilierté  indi\idiielle,  et,  sons  ces 
pompeuses  étiquettes,  voici  quelle  était  la  réabté  :  à  côté  de  la 
justice  ordinaire  qui,  agissant  an  grand  jour,  reconnaissait  aux 
prévenus  toutes  les  immunités  de  la  défense,  appliquait  la  loi 
et  acceptait  la  responsabilité  morale  de  ses  arrêts  publique¬ 
ment  rendus,  la  justice  administrative,  c’est  ainsi  qu’un  l’ap¬ 
pelait,  irresponsable,  silencieuse,  agissant  dans  ronibre,  sans 
instructions  publiques,  sans  débats,  sans  défense,  condamnait 
sans  entendre,  ou  plutôt,  ne  reconnaissant  ni  lois  ni  juris¬ 
prudence,  frappait  sans  condamner.  L’Empei'enr  avait  tracé 
luiTiiiême  le  code  de  cette  nouvelle  justice  dans  les  paroles  sui¬ 
vantes,  qui  servaient  de  préambule  an  décret  du  3  mars  1810  : 
«  Considérant,  disait-il,  qu’il  est  un  certain  nombre  de  nos 
sujets  détenus  dans  les  prisons  de  l’État,  sans  qu’il  soit  con¬ 
venable  de  les  faire  traduire  devant  les  tribunaux,  ni  de  les 
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faire  remettre  en  liberté*....  »  Il  y  avait  donc  des  Français 
pour  lesquels  les  lois,  la  justice  existaient,  et  d’autres  Fran¬ 
çais  pour  lesquels  il  n’y  avait  ni  lois  ni  justice,  et  comme  le 
gouvernement  décidait  souverainement  dans  quelle  catégorie 
chacun  serait  placé,  le  décret  du  3  mars  1810  lourmeiitait, 
comme  une  menace  perpétuelle,  ceux-là  mêmes  qu'il  n'attei¬ 
gnait  pas.  Chacun  sentait  que  sa  liberté,  son  honneur,  sa  vie 
étaient  à  la  merci  d’une  dénonciation,  d'une  colère  ou  d'im 
soupçon  *. 

La  gloire  et  les  succès  obtenus  au  début  n’étiiieiit  plus  une 
compensation  suflisanfe  pour  ce  régime  intérieur.  L'étendue 
toujoui's  croissante  de  la  France  avait  atlaibli  le  sentiment  de 
la  nationalité.  Ce  n’était  plus  pour  les  limites  naturelles  du  sol 
français  ({ue  l'on  combattait,  mais  pour  les  limites  indétermi¬ 
nées  d’un  empire  napoléonien,  dont  les  entreprises  et  les  succès 
de  l’Empereur  reculaient,  chaque  année,  les  Ijornes,  La  France 
avait  thii  par  se  désintéresser  de  ces  guerres  lointaines,  entre¬ 
prises  sans  son  .issentimcnt,  et  pour  un  autre  intérêt  fjue  le 
sien.  Elle  les  suivait  d’un  œil-  distrait,  eojnme  on  suit  les 
affaires  d’autrui,  sur  lesquelles  on  n'exerce  ni  initiative,  ni 
iiillueiice,  attendant  des  victoires,  parce  que  le  génie  de  Napo- 


I.  V  oir  ce  iléeret  au  Monkeur  du  3  mars  18U)^ 

‘2*  Pour  so  faire  une  niée  île  ce  qu’i'îlaienl  ces  pru*?onfi  (VFiat  ,  il  suHlra  de 
ire  une  jiélitioïj  préîîcntée  h  ïa  (lliajubre  de  1814  par  tU\-neiif  ofticiers^j  daus 
ta  séance  du  24  iléeeniiire  de  cette  année*  «  €es  dîs-iicut  pélitioimaircs  ,  parmi 
lesquek  se  trouve  le  maréclial  de  canip  de  Sol  de  Grisolles^  disuil  le  rapporteur, 
'  M*  Sarletorx ,  exposen!  h  îa  Cliamljrc  tpfils  ont  été  délcntis  daus  diverses  pri¬ 
sons  d'Élal  iiendant  un  espace  de  temps  ccusidéralde,  La  détention  de  rpjel- 
ques-uns  a  été  de  div,  onm  ,  ûnme  et  treize  ans  conséculirs;  celle  d’un  tPenlre 
eu\  a  duré  i[tnrij£a  ans.  Les  péîitionnaîrcs  ont  été  pour  la  [diiitart  détenus  en 
coiinnençaut  au  chalcau  de  Viticetines  ;  mais  les  Imit  chiMeaux  Ibrts  ilési^^ués 
u'ayant  pas  sutVi  pour  contenir  le  noiiiltre  inimense  de  prisonrders  de  leur 
classe,  iilusieurs  otil  été  répartis  dans  diverses  prisai  i  s  ordinaires,  l*cs  pé  lit  Son- 
naires  ont  élé  dirigés  sur  Saînle-î^élapte  cl  lïiccîre,  lii,  ils  ont  élu  ré<luits  au 
pain  des  prisons  et  a  La  paille,  Idiisieurs  de  leurs  infurlunés  caniaiadcs  sont 
cnorls  de  misère,  etc.,  etc,  3^  (Voir  le  Münitcttr  du  24  décembre  18  i  î.  ) 
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léoli  l’y  avait  accoutumée.  Les  victoires  avaient  cessé  de  venir; 
elle  s’en  était  étonnée  d’abord,  puis  inquiétée;  enfin,  désha- 
Ijituée  d’agir,  elle  s’en  était  encore  remise  du  soin  de  la  dé- 
l’eiidi'f  à  celui  qui  l’avait  réduite  au  rôle  d’instrument,  e1  qui 
l’avait  jetée  dans  une  situation  si  critique.  Dès  le  commence¬ 
ment  de  l’année  1813,  le  mécontentement  public  se  manifes¬ 
tait  à  Paris  en  présence  derFanpereiir  lui-même  ‘ .  Un  jour  (jiril 
était  allé  visiter  à  cheval  le  faubourg'  Saint-Antoine,  un  jeune 
homme,  atteint  par  la  conscription,  se  plaça  sur  ses  pas,  et 
lui  tint  le  langage  le  plus  olfensaut.  Des  gens  de  police  ayant 
v  oulu  l’arrêter,  la  foule  ameutée  s’y  opposa.  Il  arriva  plusieurs 
fois  que  des  jeunes  gens,  saisis  par  la  police,  ayant  crié  qu’ils 
étaient  des  conscrits  qu’on  emmenait  de  force,  quoiqu’ils  fus¬ 
sent  en  réalité  des  malfaiteurs,  furent  délivrés  par  le  peuple. 
Les  propos  tenus  sur  Napoléon  allaient  au  delà  de  ce  qu’oii 
peut  imaginer.  Le  méconteutemenl  des  populations  rurales 
était  plus  profond  encore  que  celui  des  populations  urbaines*. 

C’était  sous  ces  auspices  que  Napoléon  devait  ouvrir  la  cam¬ 
pagne  de  J8t4.  Déjà  des  signes  avant-coureurs  de  sa  chute 
avaient  entr’oiivert  devant  les  regards  clairvoyants  le  rideau 
qui  cachait  ravenir.  La  conspiration  de  Mallet,  par  son  succès 
d’un  instant  et  l’oubli  où  les  serviteurs  les  plus  dévoués  de 
Napoléon,  en  appreuaiit  la  fausse  nouvelle  de  sa  mort,  avaient 
laissé  son  iils,  annonçait  déjà,  à  la  fin  de  18J2,  que  l’Em- 
pire,  viager  et  jirécaire,  pouvait  périr  par  un  accident,  et 
tenait  à  la  personne  de  l’Empereur.  Eu  revenant  de  la'  cam- 


1 ,  M  Peintire  le  déccuirageineiU  fit  Ifi.  iii&onlfifjtfimfint  des  esprits  dans  l’année 
e1  flans  toute  la  IVanco  ,  à  la  vue  de  tant  de  maux,  dire  îe  triste  avenir 
diaoun  enlrcvoyaîl  ,  ee  me  sérail  ini[ios:silde.  »  (  du  duc  de  Ragnse , 

Ionie  VI  ,  page  6.) 

"2*  Nous  emprunlons  res  (îélails  au  f[uin2iéiue  volume  de  Vllistoire  de  VEtu- 
fUi-e  par  >L  ’lhiers*  M  ajoute  j  en  les  donnant,  page  24  2  :  «  Je  ne  fais  pas  des 
laldfiaux  de  fantaisie  ,  je  ne  raiiporle  que  ce  tpie  j'ai  lu  dans  Ifis  builelins  de  la 
[lolice  impériale  adressés  à  Napoléon*  ïf 
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[lag^ne  de  Leipsick,  h  la  fin  de  181-î,  Napoléon  avait  Ini-méme 
constaté,  par  sc^s  prcinières  paroles  au  sénat,  le  changenn'iit 
ijui  s’était  opéié  dans  sa  fortune  et  dans  la  situation  du  inonde. 
«  'l’oute  riairopo  marchait  avec  nous,  il  y  a  un  an,  avait-il 
dit,  toute  rr’urope  marche  aujourd’hui  contre  nous*.  »  I*uis 
était  venue  l’adresse  ilu  Corps  législatif,  qui  avait  inis  en  lu¬ 
mière  le  changement  des  idées  en  France,  de  sorte  que  les  pé¬ 
rils  de  la  situation  intérieure  coïncidaient  avec  ceux  du  dehors. 

L(‘  Corps  législatif  avait  été,  comme  (à  rordiiiaire,  choisi 
par  le  Sénat  sur  les  listes  électorales  parmi  les  liommes  tran¬ 
quilles,  modérés,  timides,  et  présumés  dévoués  à  rFmpire. 
Mais  les  gouvernements  oublient  que  les  cîj'con stances,  en 
cliangeaiil,  cliaiigent  les  hommes,  et  que  la  même  assenildée, 
sous  riiillueuce  de  situations  diil'érentes,  peut  montrer  des 
esprits  très-divers.  Ce  u’esl  donc  pas  une  garantie  pour  un 
gouvernement  absolu,  que  iCavoir  un  parlement  composé 
d’hommes  dociles  et  oliséqnieux  devant  sa  toute-puissance;  si 
les  circonstances  tonruent  contre  lui,  ils  suliissent  l’impulsion 
des  circonstances,  comme  ils  ont  subi  la  sienne,  parce  que, 
étant  faillies,  ils  plient  devant  la  force,  (jnelque  part  qu’elle 
soit,  dans  les  hommes  ou  dans  les  choses.  Le  gouvernement 
impérial  ne  pouvait  s’eii  prendre  qu’à  lui-même  de  ce  que  la 
véi’ité  lui  était  dite  si  tard  et  dans  des  circonstances  oii ,  loin 
de  le  servir,  elle  lui  nuisait.  C’est  le  prcqire  des  gouvernements 
aljsolus  de  ne  point  toléroi’  la  vérité,  tant  qu’ils  sont  en  pos¬ 
session  de  toute  leur  vigueur  ;  on  ne  la  leur  dit  donc  que  lors- 
(jLi’ils  s’affaiblissent,  et  coniine  ils  ont  eu  soin  de  ne  laisser 
arriver  que  les  hommes  sans  résistance  devant  la  force,  ils  les 
troinent  sans  ménagemciM  pour  la  faiblesse,  et  peu  disposés  à 
s’arrêter  devant  ces  considérations  tirées  de  l’ordre  moral,  qui 
loul  que  les  esprits  fiers  et  généreux  respectent  l’adversité.  Il 


1.  I  i  novembre  IB  13 
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y  avait,  en  outre,  depuis  1808,  un  mauvais  souvenir  dans  la 
mémoire  du  Corps  législatif  contre  l’Empereur  qui  avait  retiré 
à  ses  membres,  par  une  note  oflensante,  insérée  au  Moniteur^ 
le  titre  de  représentants  de  la  nation  que  rimpératrice  leur 
avait  donné  ' .  Le  temps  n’avait  point  cicatrisé  la  blessure  que 
cet  outrage  impolitique  avait  laissé  au  cœur  de  cette  assem¬ 
blée,  C’est  ainsi  qu’au  dedans  comme  au  dehors  Napoléon 
allait  recueillir  les  fruits  amers  des  fautes  commises  pendant 
ses  longues  prospérités. 

Napoléon  pressentit,  jusqu’tà  un  certain  point,  ces  disposi¬ 
tions  du  Corps  législatif,  et,  pour  paralyser,  autant  que  pos¬ 
sible,  ces  dispositions,  il  lui  enleva,  par  un  sénatus-consulte, 
le  droit  qu’on  lui  avait  jusque-là  impunément  laissé  de  pré- 
senter  cinq  candidats,  parmi  lesquels  l’Empereur  choisissait 
son  président.  Le  chef  de  l’Etat,  s’attiâl)uant  ce  droit,  en  vertu 
du  sénatus-consulte  présenté  par  >1.  Mole,  nommé  ministre 
de  la  justice  en  1813,  désigna  le  duc  de  Massa,  ce  qui  com¬ 
pliquait  une  mesure  fâcheuse  par  lui  choix  malheureux'*.  11 
voulait  se  réserver  par  là  la  direction  de  l’assemblée.  Mais  il  la 
mécontentait  en  lui  témoignant  une  défiance  md  déguisée 
sous-  (les  motifs  puérils  tirés  de  l’étiquette  dont  un  prési¬ 
dent  désigné  par  l’assemblée  pouvait ,  selon  les  ministres, 


1.  «  Sa  Majesté  ri  jiipéralrice  n’a  point  tlU  cela;  elle  connaît  trop  bien  nos 
eonstitulions ;  elle  sait  bien  i[ne  le  premier  représentant  delà  nation  est  TEni- 
pereur,  car  tout  pouvoir  vient  de  Itieu  et  de  la  nation- 

<1  Dans  Tordre  de  nos  constituliuns,  après  TEinpereur  est  le  Sénat;  après  le 
Sénat  est  le  conseil  tTIÏlal;  ajirèsle  conseil  d'Êlat  est  le  Corps  législatif  » 

2.  M,  (THauterive,  ministre  par  intérim  des  alTaires  étrangères,  écrivait  h  ce 
sujet  à  TEmpereur  i  «  I^e  grand  mal  dans  eette  aiVaire  et  dans  toutes  les  alTaires 
un  peu  dink'iles  (jiii  pourront  survenir  est  le  [>eu  de  eotitiaijce  i pi' inspire  le  pré¬ 
sident  du  Corps  législatil'ï  avec  des  manières  couimuncs  *  des  ronnes  épaisses  , 
un  esprit  naturellement  lent  et  borné,  alTeeté  eonime  il  l'est  d^ine  maladie  niii 
imprime  à  sa  pliysionomie  un  caractère  permanent  d'iiiatîenlion  et  de  slupi* 
dite,  il  est  impossible  que  le  président,  qui  est  tTailleurs  savant  dans  les  lois  et 
un  bon  et  un  galant  liomme,  jiuisse  désormais  empèeber  aucun  ma)  et  produire 
aucun  bien*  »  (17e  et  tnivaiix  iriluuterwe  par  Artaud,  jiage  3 J 7,) 
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ignorer  les  formes,  et  de  riucouvéïiient  qu  il  y  aurait  à  ce 
qu’un  homme  qui  n’aurait  point  rhomieur  d’être  connu  per¬ 
sonnellement  de  l’Empereur  ariâvat  à  la  présidence.  Le  souci 
de  leur  dignité  vient  aux  assemblées  les  plus  faciles  avec  le 
sentiment  de  leur  inlluence,  et  Ü  était  impolitique  à  l’Pànpe- 
reur  de  mécontenter  le  Corps  législatif,  puisqu’il  croyait  en 
avoir  besoin.  Il  savait  combien  la  paix  était  universellement 
désirée  en  Fran'ce;  il  voulait  donc  convaincre  le  Corps  légis¬ 
latif,  et  par  lui  la  France,  qu’il  n’avait  rien  omis  pour  conclure 
une  paix  honorable,  afin  d’obtenir  un  concours  énergicpie  pour 
la  guerre  qu’il  allait  faire,  et  (pi’il  cherchait  à  faire  accepter 
par  tous  comme  une  de  ces  guerres  de  défense  nationale  pour 
lesquelles  les  peuples  domient  leur  dernier  homme  et  leur 
ilernier  écn. 

Après  la  bataille  de  Leipsick,  il  y  avait  eu  un  commence¬ 
ment  de  négociation.  Au  mois  de  novembre  1 813,  les  puis- 
sauces  coalisées  avaient  fait  dicter  à  .\1.  de  Saint-Aigiian, 
ministre  de  Fi’;mee  à  Weimar,  et  enlevé  par  une  bande  de 
partisans ,  une  note  dans  laquelle  elles  oftVaient  d’ouvrir, 
dans  une  ville  neutralisée  sur  le  lUiin,  <les  conférences  qui  ne 
suspendraient  pas  les  opérations  juilitaires;  mais  elles  exi¬ 
geaient  que  l’empereur  Napoléon  consentît  d’al)ord  à  accepter 
les  bases  posées  par  elle.  «  La  France  devait,  d’après  cette 
note,  SC  renfermer  dans  ses  limites  naturelles,  c’est-à-dire 
entre  le  Ulnii,  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  et  renoncer  à  toute 
souveraineté  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie.  »  L’Empe¬ 
reur,  informé  de  ces  propositions  le  I  i  noveinlire  1813,  avait 
fait  répondre,  dès  le  Iti,  (pi’il  acceptait  l’idée  des  conférences, 
et  qu’il  faisait  choix  de  àlaiiheiin  comme  lieu  de  réunion  et  du 
duc  de  Vicence  pour  l’y  représenter;  mais  il  avait  gardé  un  si¬ 
lence  absolu  sur  les  Ijases  pi'opusées,  ce  qui  était  tonte  valeur 
à  son  acceptation.  Ce  ne  fut  que  le  2  décembre  suivant  que, 
sur  l’observation  faite  par  .M.  de  Metternich  à  l’occasion  de  ce 
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silence,  l’Empereur  lit  aimoncer  qu’il  adhérait  aux  bases  pro¬ 
posées.  Mais  alors  les  événements  marchaient  dans  le  sens  des 
intérêts  des  coalisés  qui  différèrent  à  leur  tour  de  répondre. 

Les  mois  de  novembre  et  de  décembre  virent,  eu  effet, 
décliner  sur  tous  les  points  les  affaires  de  N'aptiléon.  La  Hol¬ 
lande  se  sépara  de  lui  et  proclama  son  indépendance ,  en 
accueillant  les  l’russiens;  Wellington,  franchissant  les  Pyré¬ 
nées,  commença  à  pénétrer  dans  nos  départements  du  Midi; 
Murat,  qui  depuis  la  campagne  de  Russie  était  séparé  de 
cœur  de  Napoléon  contre  lequel  il  avait  éclaté  en  murmures, 
négocia  son  traité  avec  les  Anglais  et  les  Autrichieui.  Les 
coalisés,  voyant  que  le  temps  était  pour  eux,  le  laissaient 
coui'ir.  Napoléon,  qui  avait  retardé  jusqu’au  19  décembre  1813 
la  réunion  du  Corps  législatif,  lixée  d’abord  au  2  décembre, 
dans  l’espoir  qu’il  pourrait  annoncer  l’onverfnre  des  con¬ 
férences  de  Manheini,  ordonna  que  l’oii  commimiquat  à  une 
commission  tirée  de  sou  sein  toutes  les  pièces  originales  con¬ 
tenues  an  portefeuille  des  affaires  étrangères  :  «  J’avais  conçu, 
disait-il  dans  ce  discours,  de  grands  pi'ojets  pour  la  prospé¬ 
rité  et  le  Iroriheur  du  monrle.  Monarque  et  père,  je  sens  ce 
que  la  paix  ajoute  h  la  sécurité  du  trône  et  à  celle  des 
familles.  Des  négociations  ont  été  entamées  avec  les  puis¬ 
sances  coalisées.  .l’ai  adhéré  aux  bases  préliminaires  qrr’olles 
ont  présentées.  J’avais  donc  l'espoir  qu’avant  l’ouvert ure  de 
cette  session  le  congrès  de  Manheim  serait  réuni.  Mais  de 
nouveaux  retards,  qui  ne  peuvent  être  attribués  à  la  France, 
ont  différé  ce  moment  qire  presse  le  vœu  dir  monde.  » 

Les  commissaires  du  serrât  fnreirt  MM.  de  Lacépède,  de 
Talleyraml,  de  Eontanes,  de  Sairrt-Mai’sair,  llarbé-Maiirois  et 
Reurnonville  ;  ceux  du  Corps  législatif,  MM.  le  duc  deï  Massa, 
Kayuouar'd,  Laiué,  Flaugergues  et  Maine  de  Diran,  MM.  de 
Lacépède  et  de  Massa  faisaient  partie  de  droit  de  la  commis¬ 
sion,  comme  présideirts  du  Séiral  et  du  Coi’ps  législatif;  les 
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:uitres  membres  avaient  été  élus  par  les  deux  assemblées.  Les 
choix  du  Cur[)S  législatif  étaient  des  clioix  d’opposition  :  tous 
les  membres  appartenaient  à  la  fraction  dite  constitutionnelle, 
éluelque  eÜ'acée  rju’eùt  été  cette  assemblée  devant  les  prospé¬ 
rités  de  rEmpereur,  le  principe  d’élection  d’où  elle  sortait 
faisait  arriver  jusqu’à  elle  un  souille  de  ropinion,  et  la  las¬ 
situde  des  départements  on  résidaient  la  plupart  de  ses  mem¬ 
bres,  les  méconteiiteinents  qu’elle  avait  ressentis,  en  18Ü8,  de 
la  note  oflensante  du  Moniieu?'^  et  récemment  de  la  nomina¬ 
tion  directe  de  son  président  par  rEmpereur,  concoururent 
a  la  disposer  à  s’emparer  du  rùle  que  lui  présentaient  les 
circonstances  pour  se  relever  de  sa  longue  humiliation,  en 
devenant  riutei’prète  du  vœu  public.  Le  vœu  était  si  mani¬ 
feste  et  si  impérieux,  que  le  Sénat,  dont  la  commission  était 
moins  hostile  et  plus  prudente,  crut  kd-méme  nécessaire  de 
rexprimer.  Il  supplia  l’Empereur,  dans  son  adresse,  de  faire 
un  nouvel  elfort  pour  obtenir  la  paix.  «  C’est  le  vœu  de  la 
France  et  le  besoin  de  riiumanité,  disait  le  Sénat.  Si  l’en¬ 
nemi  persiste  dans  ses  refus,  eh  bien,  nous  combattrons 
pour  la  patrie  entre  les  tombeaux  de  nos  pères  et  les  berceaux 
de  nos  enfants.  » 

La  commission  du  Corps  législatif  devait  naturellement 
parler  un  langage  plus  accentué.  Après  avoir  pris  communi¬ 
cation  des  pièces  mises  a  sa  disposition  par  M.  d’ilauterive, 
qui  tenait  l’intérim  des  alfaires  étrangères,  en  l’absence  du 
duc  de  Vicence,  nommé  pléiiiputenliaire  h  Manheiin,  la  com¬ 
mission,  dans  le  sein  de  laquelle  les  plus  vives  paroles,  provo¬ 
quées  par  la  maladresse  du  duc  de  llassa,  avaient  été  pro¬ 
noncées  sur  la  U  nécessité  de  relever  le  Corps  législatif,  si 
longtemps  déprimé,  de  faire  entendre  le  cri  du  peuple  pour 
la  paix,  et  son  gémissement  contre  l’oppression,  d  adopta  le 
rapport  de  M.  Laine,  qui  fut  lu,  le  28  décembi'o  I8J3,  au 
Corps  législatif. 
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Dans  ce  rapport,  la  commission  faisait  devant  le  Corps  lé¬ 
gislatif  riiistoriqne  des  dépêches  échangées  entre  M.  de 
Metternich  et  le  gouvernement  impérial;  puis  elle  ajoutait: 
«  Comme  le  Corps  législatif  attend  de  sa  commission  des 
réflexions  propres  à  préparer  une  réponse  digne  de  la  nation 
française  et  de  l’Empereur,  nous  nous  permettrons  de  vous 
exposer  quelques-uns  de  nos  sentiments.  Le  premier  est  celui 
de  la  reconnaissance  pour  une  communication  qui  appelle  en 
ce  moment  le  Corps  législatif  à  prendre  connaissance  des 
intérêts  politiques  de  l’État.  Un  éprouve  ensuite  un  sentiment 
d’espérance  en  voyant,  au  milieu  des  désastres  de  la  guerre, 
les  rois  et  les  nations  prononcer  à  Eenvi  le  nom  de  paix.  Les 
déclarations  solennelles  et  réitérées  des  puissances  belligé¬ 
rantes  s’accordent,  en  effet,  avec  le  vécu  universel  de  l’Eu¬ 
rope  pour  la  paix,  avec  le  vœu  si  généralement  exprimé  autour 
de  chacun  de  nous  dans  son  département,  et  dont  le  Corps 
législatif  est  l’organe  naturel....  Cette  paix,  qui  peut  donc  en 
retarder  les  bienfaits?  Les  puissances  coalisées  rendent  à 
l’Empereur  l’éclatant  témoignage  qu’il  a  adopté  les  bases 
essentielles  au  rétablissement  de  l’équililDre  et  de  la  tranquil¬ 
lité  de  l’Europe.  Nous  avons  pour  premier  garant  de  ses  des¬ 
seins  pacifiques  et  cette  adversité,  conseil  véridique  des  rois, 
et  le  besoin  des  peuples  hautement  exprimé,  et  l’intérêt  même 
de  la  couronne,  » 

Le  rapport  insistait  ensuite  sur  la  nécessité  d’opposer  à  la 
déclaration  des  puissances  alliées  une  déclaration  propre  à 
désabuser  le  pays.  «  On  verrait  d’une  part  des  puissances  pro¬ 
testant  qu’elles  ne  veulent  pas  s’approprier  un  territoire  dont 
l’indépendance  est  nécessaire  à  l’équilibre  de  l’Europe,  et,  de 
l’autre,  un  monarque  se  déclarant  animé  de  la  seule  volonté 
de  défendre  ce  meme  territoire.  Si  l’Empire  français  restait 
seid  fidèle  à  ces  principes  libéraux,  la  guerre  deviendrait 
nationale,  et  la  E'rance  saurait  déployer,  pour  le  maintien  de 
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ses  droits,  l’énergie  dont  elle  avait  donné  d’assez  éclatantes 
preuves.  » 

Le  rapport  disait  en  terminant:  «  D’après  les  lois,  c’est  au 
gouvernement  de  proposer  les  moyens  qu’il  croii'a  les  plus 
prompts  et  les  plus  sûrs  pour  repousser  l’ennemi  et  asseoir  la 
paix  sur  des  hases  durables.  Ces  moyens  seront  eflicaces  si  les 
Français  sont  persuadés  que  le  gouvenieinent  n’aspire  plus 
qu’à  la  gloire  de  la  paix;  ils  le  seront  si  les  Français  sont  con¬ 
vaincus  que  leur  sang  ne  sera  plus  versé  que  pour  défendi  e 
une  patrie  et  des  lois  protectrices.  Mais  ces  mots  consola¬ 
teurs  de  paix  et  de  patrie  retentiraient  en  vain  si  l’on  ne  ga¬ 
rantit  les  institutions  qui  promettent  les  bienfaits  de  ruue  et 
de  l’autre.  Il  paraît  donc  indispensable  à  votre  commission, 
qu’en  même  temps  que  le  gouvernement  proposera  les  me¬ 
sures  les  plus  promptes  pour  la  sûreté  de  l’État,  Sa  àlajesté  fût 
suppliée  de  maintenir  l’entière  et  constante  exécution  des  lois 
qui  garantissent  aux  Français  les  droits  de  la  liberté,  de  la  sû¬ 
reté  et  de  la  propriété,  et  à  la  nation  le  libre  exercice  de  ses 
droits  politiques.  Cette  garantie  a  paru  à  votre  commission  le 
plus  eflicace  moyen  de  rendre  aux  Français  l’énergie  néces¬ 
saire  à  leur  propre  défense.  Ces  idées  ont  été  suggérées  à 
votre  commission  par  le  désir  et  le  besoin  de  liei‘  intimement 
le  troue  et  la  nation,  alin  de  réunir  leurs  etVorts  contre  l’anar¬ 
chie,  rarbitraire  et  les  ennemis  de  notre  patrie.  Si  la  première 
pensée  de  Sa  Majesté,  en  de  grandes  circonstances;  a  été  d’ap¬ 
peler  autour  du  trûue  les  députés  de  la  nation,  leur  premier 
devoir  ii’est-il  pas  de  répondre  dignement  à  cette  convocation, 
en  portant  au  monarque  la  vérité  et  le  vœu  du  peuple  pour  la 
paix?  » 

La  lecture  de  ce  rapport  produisit  une  vive  impression  sur 
l’assemblée.  Four  la  première  fois  depuis  longues  années,  le 
Corps  législatif  f/es  muets,  comme  l’avait  surnommé  le  mépris 
populaire,  redevenait  un  parlement.  La  puissance  morale  y 
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rentrait  avec  la  liberté  des  opinions  et  la  passion  politique. 
Plusieurs  membres  demandèrent  la  parole,  appuyèrent  les 
conclusions  du  rapport,  et  en  réclamèrent  l’impression.  Une 
minorité  peu  nombreuse,  formée  des  fonctionnaires  les  plus 
ardents  de  l’Empire,  protestait  par  des  clameurs  violentes, 
même  par  des  injures.  Des  épithètes  empruntées  au  vocabu¬ 
laire  des  guerres  civiles  s’échangeaient  dans  la  s;dlc  ordinai¬ 
rement  calme  et  silencieuse,  maintenant  bruvante  et  animée. 
On  voyait  sortir,  de  temps  à  autre,  des  émissaires  qui  allaient 
porter  au  maître  la  nouvelle  des  progrès  du  débat,  Entin  on 
en  vint  au  vote  dans  la  séance  du  lendemain,  et  le  3(J  décem¬ 
bre,  les  conclusions  du  rapport  furent  adoptées  par  une  ma¬ 
jorité  de  deux  cent  trois  voix  contre  cinquante  et  une,  et  son 
impression  ordonnée  à  six  exemplaires  pour  chaque  membre 
du  Corps  législatif  :  c’était  le  maximum  autorisé  par  le  règle¬ 
ment. 

Le  chiffre  de  cette  majorité  est  signilicatif.  Dans  une  assein- 

fe 

blée  élue  comme  l’avait  été  celle-ci,  sous  riiifluence  du  gou¬ 
vernement  impérial,  et  formée  de  propriétaires  regardés 
comme  sympathicpies  à  l’ordre  de  choses  existant,  et  d’esprits 
modérés,  ce  ne  pouvait  être  ni  une  intrigue  ni  une  conspi¬ 
ration;  c’était  l’explosion  du  sentiment  public.  La  force  de 
compression  qui  refoidait  les  opinions  dans  les  âmes  venant 
à  diminuer,  les  deux  grandes  lassitudes  du  pays,  la  lassitude 
de  kl  guerre  et  celle  de  l’arbitraire,  se  faisaient  jour.  Qu’à  ce 
seutinuiit  vinssent  se  mêler  les  rancunes  personnelles  du 
Corps  législatif,  cela  est  incontestable,  car  les  corps,  comme 
les  individus,  oublient  rarement  les  injures.  Mais  jamais  la 
commission  n’iuirait  osé  prendre  l’initiative  qu’elle  prenait, 
jamais  le  Corps  législatif  ne  l’aurait  soutenue,  s’ils  n’avaient 
senti  derrière  eux  le  souflle  de  l’esprit  public.  Ce  réveil  de 
rassemblée  dénonçait  ravéïiemenl  d’une  situation  nouvelle 
qui  devait  devenir  fatale  àrEmpereur, 
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l.ji  niatiilV'stjtlioii  de  eHte  sitnatirui  était  un  coup  fàcln-ux 
[Miur  la  puissance  do  Napoléon,  iM  nm*  cévélation  pour  rKu" 
ropc.  Klle  appceiiait  une  clio^^e  (pie  tspcitt;  perspicaces 
avaient  pu  soupçonner,  mais  (pie  les  caltinels  étrangers  ne 
savaient  pas,  c’est  que  ta  puissance  défensive  de  l’iAmpire 
n’élait  pas  coniparaltle  à  sa  force  oifensive.  Il  y  a  des  consé- 
quene(‘s  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses,  et  (praucune 
\(donté  Iniinaine  ne  peut  changer,  (pie  te  génie  tiii-méme  ne 
parvient  pas  à  niodifier.  La  l*rovidence  a  voidn  (pie  la  piété 
liliale  tnt  rénuinérée  dans  les  familles  sociales,  comme  dans  les 
familh'S  individutdles.  Lorsque,  dans  une  monarehie,  les  géné¬ 
rations  du  présent,  adoptant  piensemeiit  roMivre  des  généra¬ 
tions  précédent(‘s,  apportent  leur  pierre  à  la  eonstructioti  de 
l’éditice  social,  au  lieu  de  prétendre  le  construire  eu  entier,  et 
eonconrent  à  la  consolidation  de  c(‘  puissant  instrument  de 
tonte  chose  qu’on  appelle  un  gouvt'rnement  nalional,  sans 
cssayi'r  de  faire  tout  dater  de  leur  épmpie,  alors  la  force  maté- 
rii'lle  d'ime  nation  est  doidiléc  par  la  force  morale  qui  n'^snlte 
de  rharmonic  parfaitt',  de  rimion  indissoliildt'  étalilie  entre 
la  nation  et  la  famille  incontestée.  Alors  ni  les  intrigues  ni 
l’épée  de  rélraiigtn'  ne  sauraient  tronvin*  le  défaut  de  la  cui¬ 
rasse,  tant,  dans  nue  nation  ainsi  constituée,  ton!  (‘St  cohé¬ 
rent,  nui,  hoinogime  et  fort.  Mais  nm  société  où  îe  travail 
d(‘S  sii'cies  passés  a  été  compté  pour  rien,  où  chiKpie  géiiéra- 
timi  aspire  à  se  faire  elle-même  sa  destiué(i,  oi'i  It's  gonverne- 
inents,  ikhivimox  de  date  et  lils  des  rii’eonstanccs,  peuvent 
disparaîln*  avec  elles,  resseml»!i‘  <à  nne  lamilh;  ivgie  par  la  loi 
du  divorce,  et  où,  par  conséqmmt,  la  jiortt*  est  «uiVi-rtc  à  la 
dissolution,  L’était  la  situation  de  rKnqjirc,  et  c’est  par  là  (lue 
la  position  de  Napoléon  se  trouvait  hcaucoiq)  moins  forte  qiui 
celle  de  latuis  XlVqui,  dans  les  revers  de  son  auguste  vitâllesse, 
avait  en  égalcinent  à  l'ésister  à  r!*jiro[*c  coalisét*.  pendant,  la 
pério(h*  ascendante  de  sa  foi’tnm*,  ri'jtqiercnr  avait  fait  tairt! 
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tontesl«.‘S  rési^taiicos,  niaî^  ces  résistances  subsistaient  dans  le." 
cœurs,  Oise  retrouvaient  au  jour  où  Dieu  lui  envoyait  des  acU 
versilés.  Les  partis  qu’il  avait  obligés  à  se  r<*tirer  et  à  se  cache i‘ 
•sur  i’aiaièi'e-plau,  pour  occuper  à  lui  seul  le  premier  plan  tout 
entier,  c’est-à-dire  les  honmies  du  principe  monarchique,  qui 
ne  pouvaient  croire  que  rexistence  d’une  dictature  de  treize 
ans  eût  aboli  les  droits  d’une  monarchie  de  liiiit  siècles,  et  les 
partisans  «le  libertés  politiques  réalisées  sur  une  échelle  plus 
ou  moins  étendue,  reprenaient  leurs  espérances  et  leiii"  aspira¬ 
tion  vers  leui'  idéal.  La  nation,  de  sou  coté,  qui  u’avail  point 
avec  le  pouvoir  existant  ces  attaches  indissolubles  qui  Ibut 
cjue  les  peuples  et  les  gouvernements  vivent  et  meurent  en¬ 
semble,  commençait  à  chercher  à  i’innizon  quelles  destinées 
se  lèvei'aient  pour  elle,  et  les  intérêts  particuliers  ralliés  à 
rh’mpire  n’étaient  pas  les  derniers  à  interroger  les  chances 
(Missibles  de  l’avenii'. 

iléon  sentit  instinctivement  que  toutes  ces  idées  se  re¬ 
muaient  dans  le  rapport  de  la  commission  du  (lorps  législatif, 
et  «lans  le  \  ute  de  cette  assemblée.  Il  fit  arrêter  l’impression 
du  rapport,  détniiie  les  formes,  lacérer  les  exejuplaires  tirés, 
et  ferma  la  salle  des  séances.  Le  leiidenuiin,  un  sénatus-con- 
sulte  ajourna  le  Lorps  législatif,  j.e  motif  allégué  était  la  néces¬ 
sité  de  laisser  à  des  élections  nouvelles  le  temps  de  complète)' 
la  série  des  membres  dont  les  j)ou\oii’s  expirés  avaient  été  piai- 
rogés  par  le  sénatus-coiisulte  du  lo  novembre  18t*J.  (letfe 
mesure  était  à  la  fois  irritante  et  ineflicace.  Le  coiqi  était  porté. 
Il  ii’était  pas  au  pouvoir  de  rKinpereiir  d’empêcher  qu’uu  fait 
eoimii  de  plus  de  trois  cents  personnes  circulât  dans  le  public, 
en  Fi'auce  et  même  eji  Kurope.  D’ailleurs,  la  siippi'essiui!  du 
rappoi't  lu  au  Lorps  législatif,  et  la  prorogation  de  ce  Lui'ps 
avant  qu’il  eût  voté  soît  adi'csse,  tandis  que  celle  du  Sénat 
avait  été  présentée  à  l’Empeivui',  disaient  assez  qu’il  n 'avait 
point  ‘obiCMiu  des  députés  le  concours  fju'il  en  aîteiidail.  Il 
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\ouliitau  moins  imj»rimer  à  co  fait  la  cohIpui*  qui  lui  était  le 
plus  favoralile.  Le  1®'' janvier  !8t 4,  les  memhres  fin  Ltu’ps  lé¬ 
gislatif  prorogé  s’étant  reinlns  aux  TtiÜeries  pour  présenter 
leurs  hommages  à  riùnpereur,  sa  eolère  éclata  flans  une  de 
ees scènes  haliilement  mêlées  de  calcul  et  de  passion,  par  les¬ 
quelles  il  savait  parler  à  l’opinion  et  jeter  rfulieux  sur  ceux  (|ui 
lui  faisaient  obstacle. 

Au  moment  où  les  membres  du  Lorps  législatif  passèrent 
devant  le  troue,  il  les  arrêta  du  regard  et  du  geste,  et  d’ui»! 
voix  tonnante  :  «  Députés  du  Lorps  législatif,  leur  cria-t-il, 
vous  pouviez  faire  Ijeaucoup  de  bien,  et  vous  avez  fait  beau¬ 
coup  de  mal.  Les  onze  douzièmes  d’entre  vous  sont  lions,  les 
autres  sont  des  factieux.  Je  vous  avais  appelés  pour  m’aiiler, 
td  vous  êtes  venus  dire  et  faire  ce  qu’il  fallait  pour  seconder 
rétranger.  Au  UeLi  de  nous  réunir,  vous  nous  divisez.  Votre 
rapport  est  réfligê  avec  une  astuce  et  des  intentions  perlides 
dont  vous  ne  vous  doutez  pas.  Deux  batailles  perdues  en 
Lbainpagne  auraient  fait  moins  de  mal.  Votre  commission  a 
été  dirigée  par  l’esprit  d’Aiiteuil  et  fie  latlironde.  M.  Laine  est 
un  traître  vendu  à  l’Angleterre,  avec  laquelle  il  correspfind 
pai*  l’intermédiaire  de  l’avocat  de  Sèze.  O’f'st  iiii  méeliaiif. 
homme  que  je  suivrai  de  l’aél.  J’ai  sacrilié  mes  passions,  mon 
ambition,  mon  orgueil  à  l’intérêt  de  la  France.  Je  m’attendais 
(jue  vous  m’eu  sauriez  tjuebpie  gré,  et  lorsque  j’étais  dispfisé 
à  iairt'  tous  les  sacrilices,  j’espérais  ([ue  vous  m’engageriez  à 
lie  point  faire  ceux  qui  ne  seraient  pas  compatibles  avec  l’iion- 
nenr  de  la  nation.  Loin  de  là;  dans  votre  rapport,  vous  avez 
mis  l’irouie  la  plus  saiiglaute  à  coté  des  repniches.  Vous  dîtf's 
(jue  l’adversité  m’a  iloiiné  des  conseils  sîdutaires.  (!oMimeul 
pouvez-vous  me  reprocher  mes  mallieurs?  Je  les  ai  supportés 
avec  honneur,  parce  que  j'ai  reçu  de  la  nature  un  caractère 
lort  et  lier.  L’est  cette  liertédaiis  ràme  tpii  m’a  éh'vé  au  pre- 
mifu*  troue  de  l'uuivers.  Lepeudaiit  j’iivais  besoin  de  consola- 
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fiûiit;,  ft  je  les  attendais  de  vüus.  Vous  avez  voidu  me  couvrir 
de  boue,  mais  je  suis  de  ces  hommes  qu’oii  tue  et  qu’ou  ne 
déshonore  pas.  Jgiiorez-vous  que  dans  une  muiiai'chiele  triMie 
et  la  personne  du  moiiai'que  ne  se  séparent  pas?  Ùu’est-ce  que 
!<■  trône?  Un  morceau  d(>  liois  couvert  d’un  morceau  <!e  ve¬ 
lours;  mais,  ilans  la  langue  munai’chique,  le  trône,  c’est  ïnoi. 
Vous  parlez  du  peuple;  ignorez-vous  que  c’est  moi  qui  le  re- 
l)résente  par-dessus  ttmt?  Un  ne  peut  m’attaquer  sans  atta- 
([Urt*  la  nation  elle-méjne.  S’il  y  a  cpielques  alms,  <‘st-ce  le 
inoinent  de  me  l'aire  des  reniont rances,  quand  deux  cetd  mille 
Uosaques  IVauehissent  les  rrontières?  Est-ce  le  moment  de 
venir  disputer  sur  d(‘s  li])ertés  et  des  sûretés  individuelles, 
quand  il  s’agit  de  sauvei'  la  libei'té  politique  et  l’indé])endance 
nationale?  Vos  idéologues  tlemandent  des  garanties  contre  le 
pouvoir;  dans  ce  moment,  toute  la  France  ne  m’en  demande 
([lie  contre  les  ennemis.  .\'étes-vons  pas  contents  de  la  Con- 
stitniion?  il  y  a  quatre  ans  qu’il  t'allait  m’eu  demander  une 
autre,  ou  attendre  deux  ans 'après  la  paix.  Pourquoi  parler, 
(lésant  l'Europe  armée ,  de  nos  d('*hats  domestiques?  Il  faut 
laver  son  linsïe  sale  eu  lamille.  Vous  voulez  doue  imiter 
l’Asseinhlée  eoiistitiiaiite ,  et  recoiinneiicer  une  révolution? 
Mais  je  n’imiterai  piis  le  roi  qui  existait  alors,  et  j'ntnie- 
vais  mieux  l'aire  partie  du  ]ieuple  souverain  que  d’èlre  son 
esclave,  x 

.\insi  parla  rFmperimr,  d’une  voix  stridetde  td  saccadi^e,  et 
sespaiatles  tirent  sur  l(‘S  témoins  de  cette  scène  une  iinpi’essîon 
si  proronde,  que  plusieui's  en  sortant  saisirent,  sinon  le  t(.‘xt(* 
exact,  an  moins  les  phrases  les  plus  saillantes  de  cette  allocu¬ 
tion  tour  à  tour  injuste  jiisiju’àla  ealomiiie,  sensée,  passion¬ 
née,  dérisoire,  éloquente  et  triviale.  .\1.  Lainé,  jmrtieidiènmient 
atteint  [(ar  les  insidtes  outrageantes  de  l’Empereur,  y  répondît 
eu  hoiiime  de  cœur.  Au  lieu  de  quitter  Paris,  eoinme  le  lui 
(■oiiseil!aienl  (jnelques  amis  timides,  il  y  rlemeiirn  et  écrixit  au 
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ministre  de  l:i  police  pour  so  mettre  à  s;i  disposition.  Il  avait 
déjà  répondu  à  quelques  phrases  pleines  de  hanteiir  que  lui 
adressa  le  duc  de  llovigo,  lorsque  les  membres  de  la  commis¬ 
sion  se  rendirent  diez  le  ministre  de  la  police,  qui  les  avait 
mandés  :  «  Ma  conscience  me  parle  plus  haut  que  vous.  Tout 
se  lioi'ua  là;  M.  I.aiiié  ne  fut  pas  inquiété.  I/Tmpereur  ne  vou¬ 
lait  produire  qu’un  éclat,  un  ell'et  d’opinion.  Il  avait  cherché 
à  donner  au  gouvernement  aljsolu  qu’il  avait  fondé  les  appuis 
(ju’iiii  gouvernement  tempéré  et  vivant  en  Iton  voisinage  avec 
les  libertés  publiques  trouve,  dans  les  temps  cri 
les  grands  corps  élus  par  la  nation.  11  devait  échouer,  parcf^ 
(prit  demandîiit  une  chose  contre  la  nature  (h'S  choses;  il 
échoua  en  effet,  lies  qu’il  reconnut  an  (!or])S  législalifla  faculté 
d’élevei’  la  voix  pour  exprinier  h'  vmu  de  la  ualioii,  deii.v  gémis- 
semeuts,  run  contre  la  gnern',  raiitrc  contre  l'arbitraire,  soi- 
tirent  de  cette  bouche  qu’il  venait  d’ouvrir.  .Mors  riÀinpereur 
lui  reprocha  de  ne  pas  avoii’ parlé  quatre  ans  pins  lût,  c’est-à- 
dire  quand  Napoléon  tenait  tonte  bonche  close,  (M1  de.  ne  pas 
avoir  attendu  deux  ans  polir  parler,  c’est-à-dire  de  ne  pas  avoir 
laissé  revenir  une  époipie  où  la  fortune*  renaissante  du  maître 
eût  permis  à  celui-ci  de  replacer  les  scellés  sur  les  lèvres  du 
Corps  législatif. 

Cela  dit,  l’iùnpereur  rentra  dans  le  poiivoîi'  alisolu.  Il  laissa 
de  coté  le  Corps  législatif,  comme  uii  rouage  qui  a\ait  voulu 
avoir  sou  moin  ement  propre,  au  lieu  d'obéir  aveiiglémetit  à  la 
main  du  tout-piiissaut  machiniste,  et  agit  dietatorialemeiit. 
1*11  décret  impérial  doiilda  les  contributions;  des  levées  eu 
masse  furent  unloiiiiées  adiiiinistrativement.  Mit  même  tenqis, 
on  prit  une  mesure  qui,  rapprochée  des  sentiments  connus  de 

-P 

rKmpereur,  aclievait  de  révéler  rextrémité  des  circoiistaiices  : 
la  garde  uatiouale  fut  rétaldii',  danger  pour  le  pouvoir  impérial 
a  l  intérieur,  faible  ressource  au  dehors  contre  reiiiiemi.  I/Em- 
pereur  s’en  réserva  le  commandement  eu  chef,  mesure  entre 
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la  «léfiancc  et  la  faveur,  et  le  commaïulemcnt  ou  second  fut 
confié  au  général  Moncey. 

I/Emperenr  paraissait  compter  liien  peu  sur  la  défense  de  la 
capitale,  La  manièi’e  dcuit  il  composa  l’état-major  de  la  gardi* 
nationale,  et  l’abstaice  de  tous  préparatirs  sérieux  pour  fortifier 
la  grande  cité,  l’évélaicnt  assez  sa  pensée  à  ce  sujet.  «  lie 
simples  palissades,  a  dit  un  de  ses  confidents  les  plus  dévoués 
(|ui  tonsles  soirs  conversait  intimement  avec  lui  à  cette  époque, 
eineloppaienf  assez  ridienlemeiit  les  barrières  de  Paris;  c’était 
tout  simplement  un  obstacle  contre  les  Cosaipies  qui  seraient 
venus  toucher  Ijarre  jusque-l'i.  line  voulait  pas  effrayer  les 
l’arisiens  et  les  distraire  de  leurs  plaisirs  par  un  appareil  de 
fortifications  et  par  une  composition  guerrière  de  la  garde 
uatioiiaîe.  il  pensait  sans  doute  que  s’il  ne  pouvait  pas  battre 
remiemi,  il  élaitiiiutile  de  penser  îi  défendre  une  ville  (pd  pré¬ 
sentait  si  peu  de  moyens  de  résistance  et  tant  de  rcssouiees  à 
la  révolte' .  » 

Ainsi  les  faits,  plus  puissants  que  les  paroles,  qui,  chez 
les  historiens ,  sont  souvent  inventées  pour  !e  besoin  de  la 
cause ,  établissent  que  l’Empereur  ne  comptait  point,  en 
quittant  l*aris,  que  Paris  serait  défendu.  Il  savait  qu’il  ne  le 
laissait  pas  en  état  de  défense,  il  n’avait  fait  faire  aucun  pré¬ 
paratif  pour  l’y  mettre  ;  Ü  avait  placé  à  la  tôle  des  iégions  de  la 
garde  nationale  des  citadins  incapables  de  les  conduire  à  ta 
bataille.  11  ne  s’était  donc  pas  dissimulé  la  vérité,  et  ou  peut 
ajouter  que  ses  meilleurs  amis  iie  la  lui  avaient  pas  dissimulée. 
\1.  de  Lavalette  raconte  que,  dans  ses  entretiens  du  soir  avec 
rEmpereur,  il  lui  donna  sou  opinion  avec  une  franchise  et  une 
vérité  qui  frappent  rarement  l’oreille  des  souverains  :  «  Nos 
entretiens,  dit-il,  avaient  surtout  pour  objet  la  situation  de  la 
Eraiice;  je  lui  disais,  avec  une  fi’anehise  dont  la  naïveté  pou- 
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vail  ïîI‘ii1d  Tain*  pardomier  la  t'iidossc,  que  la  l’raiice  était  fati¬ 
guée  à  rpAcès,  (fw’il  était  imp(i;i?ihle  qu’elle  put  lougtempï: 
ciicttre  ï'iqipoTtei’  rintoléi*al)k‘  fardeau  dont  elle  était  accalilée, 
i-t  (ju’tdle  se  déroberait  à  son' jruà^  poiii*  se  livrer,  selon  son 
triste  usage,  à  la  nouveauté,  sa  divinité  favoiite'.  » 

M.  (r[lautei‘iv(‘,'eliai‘gé  de  l’intérini  tles  aifaires  étrangères 
jRU*  suite  de  raltsence  de  M.  de  (laulaineouil  nommé  plérnpo- 
fentiaire  de  l’Empire  an  congrès  projeté  de  .Manlieim,  eut  a\ee 
ri-'.mpei’enr  une  conversation  plussigniiicative  encore  :  «  iNous 
nous  promenions  «laits  son  cabinet,  dit-il;  il  ne  parlait  guèr«‘, 
ni  moi  non  plus.  <'/était  ie  moment  où  il  allait  partir  pour  la 
eampagne  de  1814.  Tout  à  coup  il  s’arrête,  «‘1  me  dit,  en  plon¬ 
geant  sou  regard  si  jiereant  et  si  sur  dans  mes  yeux  :  —  Est-ei* 
((u’on  ne  pourrait  pas  enfin  jeter  dn  phlogistiqne  dans  le  sang 


de  ce  pienple  devemi  si  eniloiani,  si  apathiijm 


Sire,  lui 


dis-je,  il  y  a  longtemps  «pie  tout  ceci  dun;.  Il  y  a  eu  une  giicrn* 
d(‘  vingt  et  un  ans;  il  y  a  eu,  dans  «leux  de  vos  eampagnes, 
pins  «l’argent  déptmsé,  |)lus  «le  sang  l'éjtandu  «pie  dans  cette 
gnei’re,  qui  fut  la  plus  aclianiée  «les  ving1-«leiix  (Icrnierssîè- 
Nos  vingt  et  un  ans  de  liatailb'S  ont  été  nii  siècle  dedésas- 
th’s  et  de  souiî'raiices,  et  l’on  est  iuipatieiit  de  le  voir  Unir, 
ft’uillenrs,  vous  avez  fait  la  guerre  iiobKaneiit.  Vous  avez  régné 
sur  toutes  les  eapitak'S  de  l’Euiaqn',  «‘t  voici  ce  «pie  diront  les 
iKiiirgeois  de  Earis  :  Quand  l’empereur  Napoléon  entra  dans 
Vienne  et  dam  /ierlin,  les  habitants  n  avaient  aucune  penr 
de  lui;  ils  se  portèrent  sur  son  passage  pour  le  voir.  Tant 
fjuil  y  resta^  ils  firent  tout  ce  yu  ils  faisaient  avant  y  ail  y 

'înt  :  ils  déjeunaient ,,  ils  dînaient,  etc _  Il  en  sera  ainsi 

'piand  l’ empereur  A  lexandre  entrera  dans  Paris. 

<(  Napokon  ne  um  laissa  pas  poursuivre.  l  ai  inouvt^inent  «b* 
«■outractioii  «pie  je  vis  sur  sa  fisure  m’amionça  ijiie  j’(‘ti  avais 
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leÿ  miens,  et- il  les  leva  ail-^l, 


ïrl  ^ 


ces 


fi/i  !  plaintifs  que  Talnia  tirait^ du  fond  de  si;^dit rine,  il  s'écria 
a\ec  raccent  le  |>]us  amer  ;  J’avais  brùîéViemie!  » 


iNapoléuii  ne  mettait  diflic  jins  ses  espérances  dans  inn^  dé* 

*  *  **  *^  *  *  ■-  '  *  « 

téiise  de  Paris,  qu  il  jugeait  impossible,  q i i^JÜJjjt^nt  rien  fait 

pour  préparer  et  qui,  tout  le  monde  le  lui  dé^dj^it ,  nî’^erait 

pas  même  essayée.  11  mettait  ses  espérances  dans  une  grande 

^ictoi!‘e.  —  «  Il  faut  la  gagner!  »  dit*il  avec  un  accent  profond 

à  M.  de  La  Valette,  qui  lui  répétait,  la  vaille  de  son  départ  pour 

rarmée,  que  c’était  le  seul  moyen  qui  lui  restât  de  toui  réta- 

Idir  L  11  avait  fait  les  plus  grands  elforts  afin  de  se  préparer 

des  ressoui’ces  pour  cc'tte  suprême  campagne;  mais  le  pays 

était  épuisé  :  c’était  la  troisième  armée  qu’on  lui  demandait 

depuis  moins  de  deux  ans.  î.a  coiitiaiice  s’éteigiiail,  le  zèle 

même  des  foiictiomiaires  commençait  à  se  ralentir.  Les  arse* 

•# 

naux,  vidés  par  la  guerre,  étaient  eu  retaril;  les  levées  se  fai¬ 
saient  péniblement,  et  il  ne  se  prési'iitait  point  de  volontaii'es. 
itn  cherchait,  par  les  nouvelhs  publiées  dans  les  joui'itaux,  à 
fiure  illusion  à  l’Europe  coalisée,  et  à  relever  les  espérances 
d(*  la  Erance,  tactique  permise  ;  mais  ou  u’augmentait  point 
ses  forces  sur  le  terrain  en  Icseiillanl  sur  le  papier^.  Napoléon, 
malgré  ses  tdlbrts  pour  se  hâter,  ne  put  être  prêt  à  entrer 


^■11  campagne  que  pour  la  tin  du  mois  de  janvu'r  I8li,  ('t, 
bien  que  les  gazetü'S  eusseiil  constaté  un  moiivemenî  de  deux 
cent  mille  hommes  traversant  Paris  pour  se  rendre  à  l’ar- 


I  »  iléfftülrefi  f/e  JfL  de  Ijwa/e/ie  ,  *oinc  !1,  [lage  VJ, 

Xapoléon  fuiiâail  écrira  par  Barlliter,  le  J  3  janvier  18  J  ■%,  au  due  de  iîajfn^e 
tU  au  (Nie  de  lîidlunc  :  n  Les  umrfrhaux  (teuvent  faire  des  iirocUiuialions  pour 
rcjimisser  les  inveciïees  des  giNiéraux  eiuieuiîs.  Iis  doivent  faire  eontnulrp  (pie 
deuv  l’eul  mille  liomnies  de  gardes  naiionales  se  sont  forniés  en  Norinanfiie  ^  en 
Brelagiie  y  on  l*îiardie  el  dans  les  enüroiis  de  Paris,  cl  (pdils  avaneeni  s«r 
Lliâlons^  îndt'pciulumiiienl  iriine  anime  de  réserve  do  plus  de  eetil  inîlje  lioiu* 
incs.  n  ^Méiftoire^  du  duc  de  JltH/use,) 


XAI'OI.KON  A  SOiV  J>(U  fi  l,.\  l'.A M  l’AC.M-:  l>F,  Ï-) 

inée  '  ,  il  n’avait  iviini  à  eetle  épdrjuc  que  (jiiarante  tnillr 
hunimes  pour  lutter  contre  toutes  les  Torces  de  la  coiditioii,  suî' 
>un  principal  point  d’attaque.  La  réductiiui  dt‘  notre  erteclil'  à 
(,‘0  chitlre  s'explitpie,  lorsque  l'on  soupe  tpie  notre  nnuée, 
recrutée  naguère  dans  tonte  i’I-jirope,  par  rextension  de  uii'> 
rixaitières,  ne  conservait  plus  dans  ses  rangs  que  lessoldat?  nés 
sur  le  territoire  de  la  vieille  France,  et  qu’une  grande  pat  tii* 
de  uns  forces  était  retenue  au  del.à  de  nos  frontières 

Avant  fie  partir  pour  cettt'  campagne,  Napoléon  \tiiiluf 
réunir  aux  Tuileries  les  ol'ticîers  (pi’il  venait  de  douma*  à  la 
garde  natif iiiale.  Il  aimait  cfS  scènes  îliéàt raies  qui  narleut 
aux  ijiinginatioiis  des  peuples,  et  dans  lesquelles  il  exeellait  à 
jouer  le  premier  rôle,  iraîlleurs,  il  savait  par  le  préfet  du  défïar- 
teimait,  M,  de  Chabrol,  que,  parmi  les  chi'fs  d(^  la  gardf  ci\i- 
(jije,  il  y  en  avait  qui,  partageant  les  sentiments  de  la  grande 
cité,  étaient  froids  à  son  égard,  et  qiu'  meme  il  y  avait  f'u  à 
l’iiotfd  df'  ville  de  fàeluHises  paroles  prononcées  et  des  symp¬ 
tômes  de  division,  dans  une  réunion  préalable  des  oftieiers 
supérieurs  de  la  garde  uationnle.  Ij»  1211  janvier,  veilli*  de  sou 
départ,  il  reçut  donc  rétat-major  des  légions  dans  la  salle  des 
Marécbaiix,  et,  s'avaiieant  au  milieu  d’eux,  entre  rimpérn- 
trice,  à  laquelle  il  venait  de  conlier  la  régence,  «’t  sou  fils;  le 
roi  de  Uoine,  âgé  de  trois  ans,  il  leur  aimoiiea  que,  par  suitt* 
des  maniouvres  qu’il  allait  e.xéeufer,  il  était  [fossible  que  l’eii- 
iiemi  trouvât  l’occasiou  de  s’approcher  fie  l’aris.  11  ajouta  fpM* 
le  daiigf'i*  ii’aurait,  dans  ce  cas,  rien  de  sérieux,  parce  qu’il 
serait  toujours  en  mesure  d’accourir  au  secours  de  la  capitale 
et  de  la  fléliArer.  —  «  .le  vous  recfuiimaiidf*  d’étrc  unis  entre 


1 .  Ce  laîl  Cil  sîgiialt'  dan^  le  Mauuscriî  de  18  î  i  *hi  liarori  Fain  ^  page 

2.  Lcdne  di!  Hagtise  racoijie  daiià  Mémoire'^  ijiie,  le  7  jAinvier  I8ï*i,  süji 
îiifanlerie  se  composail  eiicore  île  liuil  luillc  eiiu]  rejiïs  bommoîs;  ie  iZ,  elle  n'eii 
complaît  plus  t|ijc  si\  mine  ,  tous  soltSal^s  (juî  ti’appartcrïaieiil  [tas  à  Taii- 
cienne  France  avant  (jiiillé  leur>  i!ra[ieau\,  l.e  1 1  hussariLs,  composé  en  grande 
[tartie  île  Hollarulais,  se  fomlit  eiiim  moment* 


% 


cm  rEi  OK 


l’empire. 


voiis^  continua  Napoléon  ;  on  ne  Jiiaiiquecu  pas  de  chercher  à 
vous  désunir,  à  ébranler  votre  lidélité  à  vos  devoirs;  je  compte 
sur  vous  pour  repousser  tontes  ces  (‘onpables  instigations,  .le 
\ons  laisse  rinipératrice  et  le  roi  de  Uonie.. .  ma  femme  et  mon 
dis!  .Je  partirai  l’esprit  dégagé  de  tonte  inquiétude,  parce  qu'ils 
sont  sous  votre  sauvegarde.  t!c  ipie  j’ai  déplus  cher  an  monde 
après  la  l'rauce,  je  le  remets  dans  vos  mains!  » 

La  grandeur  des  circonstances,  cette  scène,  ces  paroles,  le 
geste  dramatique  dont  l’Empereur  les  accompagna,  car,  en 
prononçant  ces  derniers  mots,  il  prit  sou  lils  entre  ses  bras  et 
le  présenta  à  l’assemliiée,  produisirent  une  commotion  élec¬ 
trique.  De  longs  cris  de  Vive  l’ Empereur  éclatèrent.  Un  dtîs 
coniidents  intimes  de  Napoléon,  celui  dont  la  prévoyance  pes¬ 
simiste  lui  annonçait  chaque  soir  des  malheurs',  sentit  un 
moment  ses  espérances  se  ranimer.  «  La  réllexion  me  ramena 
aux  tristes  vérités  dont  j’étais  pénétré,  dit-il.  ,Ie  revis  l’Empe- 
reur  le  soir;  il  me  parla  du  moiivcinent  du  matin.  Je  lui  dis 
toute  ma  pensée  :  que  cette  disposition  des  es] 
pendant  la  campagne,  si  la  guerre  n’appi'ochait  pas  de  Paris; 
mais  qu’il  ne  fallait  pas  les  mettre  à  répreuve  de  l’approche 
fie  reniiemi.  11  sourit,  et  me  tirant  i’oreille,  suivanl  sa  cou¬ 
tume  :  —  Vous  n’avez  plus  d’iiliisiüii,  monsieur  le  Homain'^.  » 


CAMPAGNE  UE  l  8  t  4.  —  PU  EM  t  ERE  l'IlASE. 


Il  importe  d’exposer  la  situation  des  parties  belligérantes  au 
moment  où  la  campagne  de  1814  allait  s’ouvrir.  Les  forces  de 
la  coalition  étaient  échelonnées,  à  la  lin  de  1813,  sur  Les  trots 


J.  LavaîtMfp. 
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lignes  pvincipides  de  ciiniimiincatinn  (|nî  de  lîerlin,  de  Var- 
scivie  et  de  Vienne  al)onîissaie!i!.  an  l\hin'.  f!es  forces  actives 
ôtaient  évaluées  à  t'iv  cent  mille  lioinnies;  un  évaluait  <à  près 
de  six  cent  mille  liomrnes  encore  les  armées  en  vtae  di»  for¬ 
mation  que  les  coalisés  pcairraient,  dans  le  cours  de  la  cam¬ 
pagne,  faire  arriver  sur  le  théâtre  de  la  lutte.  Mais  ce  irétait 
là  qii’im  futur  contingent  dont  rEinpei'çur  n'avait  pas  à  tenir 
imniédiatenient  ccmiptc.  J,es  six  cent  mille  liommes  tle  forces 
actives,  :dors  en  marche,  ne  pouvaient  même  arrivei*  cji  bloc 
sur  le  théâtre  des  cqxéralions,  et  iNajiüléon  calculait  que,  par 
suite  de  la  longueur  de  la  route  et  dos  difficultés  que  reuneini 
rencontrerait  en  chemin,  à  cause  des  places  nombianises  en¬ 
core  occupées  par  les  troupes-  françaisc^s,  et  dont  il  faudi'ait 
faire  le  blocus,  les  coalisés  ne  pourraient  dcAclopper  que  deux 
cent  cinquante  mille  hommes  au  plus,  au  début  de  la  cam¬ 
pagne,  tandis  qu’au  bout  de  trois  mois  le  chitîVe  des  troui>es 
étrangères  arrivées  au  contre  de-  la  Krance  s’élèverait  à  cim[ 
<*cnt  mille.  11  n’avait  pu  réunir  sur  la  lin  d(' janvier  an  delà  de 
(juarante  à  cinquante  mille  honnnes'\  11  espérait  qu’eu  ina- 
nætivraut  avec  vivacité  an  centre  de  leurs  marclies,  il  rencon¬ 
trerait  les  corps  ennemis  isolés  les  uns  des  autres,  et  que, 
suppléant  par  la  rapidité  des  mouvements  à  l’infériorité  du 
nondu'e,  il  remporterait  (pielque  vir-loire  signalée  dont  i’etlét 
serait  désastreux  pour  rennemi  engagé  dans  rintéi'ienr  de  la 
Krance. 


I .  Nous  .suivons  M  Ir  Ma^tnscrit  di;  1 8  i  ^ , 

2*  (Vosl  k  tliilïVe  cpiG  tlunue  le  tlue  de  llagiiâBj  un  des  lietdcimuU  les  plus 
iudifs  de  l’hupiereur  dans  eefle  ratiipague.  *4  .lauiais,  dans  le  rütirs  de  eeltc  iju5- 
tuoraldü  êaiiipaîiue  ,  dÜ-Ü  ,  jamais  Napoléon  u’cul  a  sa  di>[)osiüoii ,  eulre  la 
Seine  el  la  Marne,  plus  de  tiuaraulc  nulle  houuues.  Les  eiroJls  eouliiius  ([ue 
Ton  ne  cessa  de  luîre  [lour  o[^érer  des  levées  el  uoiïs  les  envoyer  iTeureut 
d’anlre  résulla!  tpie  d’cidrcleiiir  le  iiüinbre  des  eoinballaiils  h  [teu  près  de  même 
lurce.  Les  délachetuciils  arrîvatil  jouriielleuieut  à  l’année' i"eiu|ila^’aieiil  à  peine 
les  jierles  causées  par  les  eoinbals,  les  luarclies  cl  la  déserliou  ,  dnrd  l'cfTcd  sc  lit 
lonjours  [dus  ou  nioins  seulir*  (^Métuoiixs  ila  duc  dv  /(Uf/wsr.) 


cm  TK  [»!■:  CMf'ICK. 


I)<‘U\  circonstances  morales  manquaient  à  ce  plan  militaire 
pour  qu’il  fût  complètement  j  uste  :  les  coalisés  n’étaient  point 
disposés  à  mettre  lias  les  aianes  après  une  défaite  partielle;  la 
France  n'était  point  disposée,  ou  l’a  vu,  à  faire  une  de  ces 
guerres  nationales  qui  rendent  une  défaite  irrémédiable  pour 
une  armée  vaincue  sur  un  territoii’c  f[ui  n’est  pas  le  sien. 

l‘our  exécuter  son  pian,  Napoléon  avait  marqué  pour  point 
de  réunion  aux  forces  destinées  à  faire  la  campagne  de  France 
les  plaines  .de  r.liàlons-sur-Marne.  Il  n’avait  pu  se  résiiudre 
à  évacuer  les  divers  points  qu’il  occupidt  en  F.iirope,  et  voici 
les  raisons  que  rannaliste  déposilnire  de  sa  pensée  allègue 
pou!‘  motiver  sa  conduite  dans  cette  grave  circonstance 
Napoléon  avait  deux  cent  mille  Français  ainsi  dispersés  :  cin- 
(juante  mille  sur  TFlbe,  depuis  Dresde  jusqu’à  Hambourg, 
cent  mille  au  pied  des  IS  rénées,  cinquante  mille  au  delà  des 
Alpes,  (’es  troupes,  si  elles  ne  concouraient  pas  à  Faction  prin¬ 
cipale,  faisaient  au  moins  des  diversions  utiles.  Sur  l’Elbe, 
elles  retenaient  les  résenes  russes,  les  Suétlois,  le  coi'ps  prus¬ 
sien  d«‘  Taveutzein ,  et  les  milices  insurgées  de  Hesse  et  di* 
HanoMV.  En  Hollande,  nos  garnisons  occupaient  les  Anglais. 
Du  côté  des  Fvrénées,  les  armées  françaises  du  duc  d’Allm- 

■_  J  * 

fera  et  du  duc  de  Dalmatie,  arrêtaient  sur  rAdour  deux  cent 
mille  Anglais,  Espagnols  et  Fortugais  prêts  à  déborder  sur  nos 
dépaiiements  du  Midi.  En  Italie,  le  prince  Eugène,  avec  son 
armé«‘  de  quatre-vingt  mille  Fraiîco -Italiens ,  arrêtait  sui‘ 
i’Adige  une  armée  autricldenne  de  quatre-vingt  mille  hom¬ 
mes,  commandée  par  le  général  TSellegarde.  Ces  armées  loin¬ 
taines  retenaient  dans  notre  rdliance  des  auxiliaires  prêts  à  se 
tourner  contre  nous,  si  nous  sortions  des  places  oii  nous  les 
tenions  enfermés  avec  uoiis'^.  «  D'ailieiirs,  ajoute  l’interprète. 


1*  FaiïJ  ,  Manmcî^iÈ  de  1Sj4, 

2,  Il  y  a  îd  une  quesüoii  Instorique  ([ui  reste  doulfiïisc  :  rsapoliSon  tloniia-l-il 
au  prince  Fugêiie  Tordre  de  continuer  à  oeriiper  TIfalîc  !  l-e  duc  de  Haguse  le 


I 
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(le  la  pensée  iiapoléouiciiiie,  I('s  iiéfiocialiinis  ne  se  lUiLiiTissenf 
(|ne  (le  feslitiiîiuns,  de  cmnpensatHHis  cl  d’échanges;  pieut- 
ce  qui  nous  reste  de  la  possessinii  de  rKurope  entrera-t-il 
en  déduction  des  saei'ilices  qu’il  raudi'a  l'aire  ;t  la  paix'.  » 

Ici  apparaît  ta  vérital)te  pensée  de  Napoléon.  Il  ne  \oiilait 
pas  encore  s’avouer  la  [)ortée  et  le  caraeti're  de  ses  revers. 
Après  la  Journée  de  i.eipsick,  il  était  intliqué  que  la  hranee 
allait  avoir  à  se  détendre  chez  elle,  (détail  à  cette  époque  qiu.' 
le  mouvement  nécessaire  pour  coinrir  nos  IVoiitières  aurait 
pu  être  l'ait  utilement.  L’armée  d’Italie  eût  couvert  la  France 
du  coté  des  Alpes.  Les  garnisons  laissées  sur  rKlhe  et  de 
l’autre  ctMé  du  Rhin  auraient  couveil  notre  Irontière  de  FKst 
et  du  Nord.  Ouant  *à  l’ai'iiiée  d(’  Soult,  edle  avait  été  ramenée 
pai’  les  évéïuaneuts  de  la  giun're  sur  la  ligne  de  l’Adoinq  où 
(die  était  utilement  placée  pour  détendre  nos  dé[)artemeiits  du 
Midi.  Si  les  deux  autres  IVontières  eussent  été  ainsi  couvei'tes, 
la  campagne  de  1814  n’aurait  point  commencé  au  caair  tle  la 
France,  et  Napoléciii  aurait  f‘U  le  temps  de  i'oi’mer  deniî're  ce 


iiit*  t’ünnelleîiienU  11  allt-gue  le  téiuoigiiage  (hi  lieuleiianl  général  fl’Anlliuuard , 
lu'OîtJÛT  akîc  tle  eamji  du  ininee  Kiigéne,  venant  à  l'ajuiui  des  eoidident-e.^  de 
Najinléoii  îui-méme  i|iii ,  en  arrivant  de  Vilry,  dit  au  dur  de  llagusc  tju'il  avait 
ilunué  l’ordre  au  urinee  Kugtne  d’évacuer  ritalic,  après  avoir  tait  un  armis* 
lice  ou  trompé  les  Autrîcliiens  ei  !ail  sauter  toulCB  les  places,  excepté  Manloue, 
Alr.vainlrie  et  Gcncs.  Ces  jiaroles  do  Napoléon  u’üul  rien  de  concluant,  jiarce 
<juc ,  oliligé  d’avouer  i[urî  le  raïup  de  Clialons ,  sur  leijucl  le  tluc  île  llaguse 
avait  coinptéj  ii’txistaiî  (pie  i^ur  le  pa|]in%  il  pouvait  clierdier  a  lui  donner  une 
autre  espérance,  en  laisant  Ijriller  a  scs  jeux  Farrivéc  iirocliaine  de  rarméc  du 
lu'înciî  Hugciîc,  Le  témoignage  ilu  général  il’AtîtlHuiard  aurait  une  tout  autre 
valeur,  luais  cet  olVicicr  n’a  rien  iaissé  d’écrit*  Fusqii’à  va  que  lies  docmnrnls 
plus  ilceisifs  viennent  trancher  celte  question,  la  version  la  plusconlanne  h  Fen- 
semltle  des  faits,  la  plus  vraiseiubiahlc  ^  à  en  juger  par  les  illusions  cpie  Napo* 
léoiM’onserva  dans  toute  cette  raïupagne,  csl  ci/lle  tiuî  pré^seritele  iinriec  Eugène 
l'Oiiitne  ajant  Fordre  de  ne  pas  quitter  ritalte.  Qu'au  niOEiieut  de  la  cliule 
de  FEin[jire,  le  prince  Eugène  ait  ctierché  a  agir  jiour  son  compte  et  a  se  (aire 
proclaruer  souverain  indépendant  eu  Italie  ,  e'eal  la  une  autre  question  dislinide 
delà  première,  et  qu'il  est  dilücile  de  ne  pas  résoudre  atlirnialivcnient  a[)rés 
avoir  lu  sa  produnialion. 

1-  .Vtumsri'h  de  1814* 
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riflenii  de  baïonnettes  une  m  inée  nouvelle,  au  lieu  d’étre  pris 
an  dépourvu,  comme  il  le  fut  au  mois  de  janvier.  Il  sacrifia 
ces  avantages  positifs  à  la  conservation  du  prestige  de  ses 
armes  et  au  désir  de  révéler  le  plus  tard  possible  le  seci'et  de 
sa  laililesse.  Mais  puisqu’il  ne  traitait  pas,  ce  prestige  ne  lui 
sei'vit  à  rien  qu’(à  retarder  un  moment  le  deiaiier  choc,  en  le 
privant  de  forces  précieuses  pour  le  soutenir.  Or  ce  qui  im- 
poj’tait,  ce  semlde,  ce  n’était  point  d’avoir  des  garnisons  dans 
des  places  que  nous  devions  peialre  iiiévitablemeiit,  si  nous 
avions  le‘  dessous  dans  l’aetion  principale,  niais  d'avoir  T  avan¬ 
tage  dans  cette  action  principale  dont  le  déiioùmeiit  devait 
exercer  une  iiitluence  souveraine  sur  les  coiidifious  de  la  paix. 

A  la  faveur  de  cette  situation,  deux  grandes  armées  enne¬ 
mies,  celles  de  llohéme  et  de  Silésie,  étaient  entrées  sur  uotre 
territoire,  du  20  décemlu'e  181 3  au  l*Vjan\ier  l  81 4. L’armée  de 
llohéme,  débouchant  par  la  Suisse,  dont  elle  viola  la  ueutra- 
lité',  et  parle  haut  Uliiii,  entra  dans  les  vallées  du  Doubs  et  de  la 
Saône.  L’armée  de  Silésie  avait  fraiiehi  le  Khiii  à  Maiihelm.  Les 
points  de  réunion  qui  leur  avaient  été  marqués  étaient  Nancy 
et  Laiigres.  De  là,  elles  devaient  se  diriger  sur  Ihiris.  Elles  for¬ 
maient  uu  elfectif  de  trois  eent  (piatre-vingt-cimj  mille  com¬ 
battants,  sous  le  commandement  de  Schwarzeiiberg  et  de 
Itliïcher';  l’empereur  de  Russie,  rempereur  d’Autriche,  le  roi 
de  ! 'russe  marchaient  avec  leur  état-inajui’  géiiénd.  A  leur 
eiilrée  eji  France,  les  coalisés,  tpii  avaient  été  obligés  de  mettre 
des  garnisons  dans  les  villes  qu’ils  avaient  prises,  et  de  déta¬ 
cher  des  truiq)es  pour  faire  le  bloeiis  de  celles  ({it’ils  avaient 
laissées  en  arriére  sans  les  attaquer,  ne  comptaient  plus,  dans 


K  L'anaée  de  SLdjvvur^eabcr^  L'Otuidail  deux  eeid  eînquanle  uiillG  lionuiicâ^ 
dont  :  eenl  trente  mille  Aiilrichiens  ,  einqiuinte  niille  Kusses  ,  tiiiJle 

lîavamU;  le  rcslc,  du  Wurteniljerg  el  de  rEniiure,  L’anuée  de  Ldüclier  eonip- 
\ii\l  ;  (juaraule  tiiîlle  l^ruâsieiid  ,  ciminaiitc  mille  Iîii.^scÿ  ,  quaratile-cînt|  mîllfï 
Ai!eiiuimlïi=* 
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[v.i^  Hi'inées  tle  Ituliènie  et  de  Silésie,  qirLin  effectif  de  deux 
cent  qiuiti’e-vingt  mille  liommes.  C’était  plus  du  quintuple  des 
forces  (pie  Napoléon  avait  à  leur  opposer. 

A  cette  disproportion  d(?s  forces  sur  lt‘  point  d’entrer  en 
lutte,  il  faut  ajouter  la  disproportion  des  réserves.  Le  prince 
Faigt’ne  allait  se  trouver  tenu  en  (ichec  en  Italie,  et  hors  d’état 
d’envoyer  h^sdivisions  tpie  riimperenr  lui  demandait.  Leinaré- 
chal  Soult  pouvait  envoyer  (pielques  secours,  en  s’attaililissant 
devant  le  duc  de  Wellington,  déjà  pins  fort  ipie  lui.  Les  coalisés, 
an  contraire,  avaient  des  coi’ps  d’armée  tout  entiers  en  maj'cin- 
derrière  les  armées  de  Silésie  et  de  Uolu'^me.  l/arméedn  Noi’d, 
condnilt'  par  lîernadotte,  comptait  cimt  qnatre-viugt  mille 
hommes'.  La  l'éserve  générale  des  coalisés  s’élevait  à  deux 
ceiit  cinquante  mille  hommes.  Il  faut  rappek'r,  en  outre,  pour 
mémoire,  rannée  de  lîellegavde  qui  surveillait  et  contenait  lo 
prince  Eugène  en  Italie,  et  l’armée  anglo-espagnole  de  Wel¬ 
lington  qui  débouchait  par  le  Midi.  (Juatre  cent  trente  mille 
hommes  étaient  donc  en  marche  pour  appuyer  les  armées  (]ui 
avaient  envahi  notre  territoire  par  la  frontière  de  l’Est.  Si  le 
présent  était  plein  de  péril,  l’avenir  était  plus  menaçant  en¬ 
core.  I.e  temps  était  pour  les  coalisés,  ed  les  chances  de  Xapo- 
léoii  dirninnaient  à  mesure  que  la  campagne  se  prolongeait. 

Il  est  lemps  qn’d  parle.  Schwarzimherg  a  foieé  les  passages 
des  Vosges;  les  combats  de  Kainbervilliers,  de  Saint-Idé  et  de 
Chariiies  n’ont  pu  arrêter  sa  marelie.  Il  étend  sa  ganclie  le 
long  de  la  Saône,  dirige  son  centre  sur  Langres,  sa  droite  sur 
Nancy,  premier  rendez-vous  marqué  à  l’armée  de  Silésh*, 
commandée  par  lilücher.  Itlücher,  de  son  côté,  a  pénétré  dans 


I .  Xüusiîiujtrutilotia  loin;  i-es  uliillVes  aiu  Mémoirt-s  iiiéiUts  de  M.  de  Vilrolle;*, 
i]iii  piM  lc!(  comuiîlrc  cxaeteiJienl  au  (]iuH‘lier  ^îAiiéra!  îles  coaiisds.  i/uriiiéu  de 
iJertiîidoUe  se  il6füiii|iosail  ainsi  ;  vinjîl  iiiille  Sttéduis  ,  Irciilc  mille  Prussiens 
.smis  Culow,  soixante  mille  Allienianils ,  tliv  mtlle  Ilollamlais  ,  di.v  mille  l»aniiis. 
i1U  mille  Atmlais, 
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la  Lorraine;  un  de  ses  lieiitenanls,  York,  s’est  présenté  devaiil 
.Metz,  tjue  le  duc  de  Uagnse,  après  s’y  être  arrêté  un  moment 
pour  assurer  sa  défense,  en  y  plaçant  le  géiiéral  Murntte 
comme  commandant  supérieur  chargé  de  dresser  et  d’in¬ 
struire  les  conscrits  assemblés  dans  cette  ville,  a  été  obligé  de 
quitter.  Sackeu,  iin  autre  des  lieuleuaus  de  bliieher,  ('st  entré 
à  Nancy,  que  le  maréchal  Ney  a  évacué  le  l  i  janvier. 

Le  IG  janvier  1814,  le  due  de  Trévise  a  évacué  Langres;  le 
1 8  janvier,  le  duc  de.  llagnse,  qui  a  (juitté.Metzle  17  arrive  à 
Verdun,  en  se  retirant  devant  les  soixante  mille  hommes  de 
lUücher,  aux(piels  il  n’a  tà  opposer  que  sept  mille  hommes  d’in- 
lanterie  et  quinze  cents  sabres-.  Au  moment  oii  l’Empereiir 
ari'ive  à  Lhâlons,  un  tiers  de  la  h' rance  est  déjà  einahi.  Ses 
généraux,  ont  exécuté  ses  ordres,  qui  étaient  de  retarder  lo 
plus  longtemps  pussiiiie  la  marche  fie  rennemi;  mais  re.vtrémc 
disproportion  des  forces  les  a  oliligés  à  se  replier,  «  ia's  eir- 
eonstanees  étaient  trop  impérieuses,  ou  ne  recevait  d’ordres 
que  d’elles,  »  dit  l-'ubvier.  Sehwarzenberg,  poussant  devant 
lui  le  duc  de  Trévise  et  le  ccaps  de  la  vieille  garde  «pi’il  eoiu- 
uiaiide,  fliiàge  sa  plus  forte  coloiiue  sur  Troyes.  lîlOcher  a 
dépassé  la  Lorraine,  il  occupe  Saint-! tizier  et  s’avance  diago- 
nalement  sur  l’Auhe.  Nos  troupes  sont  autour  de  LliaUms.  l-e 
«lue  de  Itelliuie  et  le  prince  de  la  .Moskowa,  après  avoii'  évacm* 
Nancy,  oii  ils  ont  tipéré  leur  jonction,  se  sont  retirés,  en  recu¬ 
lant  ieutemont,  jusqu’à  Vitry-le-Frauçais.  \a^  due  de  llagnse 
est  derrière  la  .Meuse,  à  lleitz-le-l!utier,  également  en  avant 
fie  Yitrv.  Les  retraites  forcées  ont  amené  un  mouvemen}  de 
i'oncentratiùii. 

ttuimd  Napoléon  arrixit  à  Chàluns,  le  janvier  1814,  le 
duc  de  Bagiise  accfuirut  à  son  quartier  géiiéral.  «  l,e  Mont- 


1 .  treil  lu  date  iknuiée  [»ar  ic  l'uloiiel  t’absler.  (O/Jt'nu'/oHS  du  sixième  corps.] 

2.  Cliilfres  doiiiiéé  par  Fuliuei*,  [lasie  18.  {Jotmiut  des  opéntiions  dit  sixième 
corps.) 
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/€i(r^  <lit-il  dans  ses  .Méninires,  avait  aiiiioncé  la  fVirmation  ct’uii 
camp  à  (lliàlims.  Je  [>arlal  à  riviiipcreni'  des  renforts  qne  San  ^ 
doute  il  nous  amenait.  11  me  l'époiulit  :  «  Aiieuu.  Il  n’y  avait 
pas  lia  seul  lionmie  à  Cliâloiis.  —  .Mais  avec  quoi  iillez-vous 
combattre?  —  Nous  allons  tenter  la  fortune  avec  ce  que  nous 
avons;  peut-être  nous  sera-t-elle  favorable?  »  Le  inai'échal 
ajoute  :  «  (hélait  à  ne  pas  se  croire  éveillé.  »  A  la  même  date, 
le  due  de  Vieenee  qui,  retenu  à  Lunéville  par  les  avant-postes 
tpii  lui  barraient  le  (dieinin,  a  été  obligé  de  l'étrogradei’  avec 
nos  troupes  juS(prà  Saint-Dizier,  reçoit  dans  cette  ville  les  îeî- 
Ires  du  prince  de  Metleiaiicli ,  qui  lui  désignent  Lbàtillou 
eonuiie  le  lieu  où  tloiveul  s’ouvrir,  le  3  février,  des  eonfé- 
renees  pour  la  paix.  .Vinst  les  grands  elfoids  pour  la  guern* 
l't  les  dernières  tentatives  pour  la  paix  vont  eonnneneer  pa¬ 
rallèlement. 

Tant  que  les  fi'ontières  de  la  France  n’avaient  pas  été  IVan- 
ehies,  et  que  nos  armées  avaient  occupé  la  ligne  du  llhin,  les 
coalisés  avaient  mis  eu  avant,  eonime  rexpression  de  leur  pen¬ 
sée,  les  pro[)ositions  (le  L’ranefort.  Ils  ollraient  la  paix,  à  con¬ 
dition  que  la  l’rance  abandonnerait  rAllemague,  la  lloliande, 
i’italie,  et  se  retirerait  derrière  ses  frontières  natureiles,  les 
.Mpes,  les  Pyrénées  et  le  Rhin,  (l’est  là  rultiuiatuin  un  peu 
vague  de  la  lin  de  la  campagne  de  1813;  mais  rien  ne  prouve 
que  ces  conditions  fussent  sérieusement  ulfertes.  liés  (jne  la 
campagne  de  1814  commence,  un  nouvel  ultiinatum  apparaît. 
L’iùirope,  qui  seuddait  olirir  la  paix  eu  1813,  ne  l’accordera 
plus  désormais  tpi’à  condition  (jue  la  Frimce  renüvra  dans  ses 
uiicieniies  limites,  telles  tpi’elles  étaient  eu  17!.i:i,  .NèqKjléon 
doit  reiioucer  iioii-seulemeid  à  ses  conquétos,  mais  à  celles  de 
la  Uépublique  :  ce  sei*a  le  premier  et  le  deniier  mot  des  conSé;- 
rences  de  Chàtillou. 

Aapoléon  est  toujours  en  arrière  de  la  concession  ipii  peut 
lui  faire  obtenir  lu  paix,  devenue  pour  bu  une  nécessité.  Il  a 
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fiicore  trop  d’cspéraiice^  tant  qu’il  occupe  Tltalie,  la  ligue  du 
lUiiii  et  plusieurs  places  au  delà,  pour  accepter  les  Alpes,  le 
lUiiu,  les  Pyrénées  cuinine  frontières  naturelles.  Dans  la  cain- 
pague  de  1814,  les  succès  qui  \iennent  interrompre  ses  revers 
lui  nuisent,  en  ceci  qu’ils  ne  lui  laissent  pas  voir  toute  l’extré- 
inilé  de  son  péril.  Il  ne  peut  se  résoudre  à  croire  que  sa  for¬ 
tune  et  l’Europe  aient  dit  leur  dernier  mot.  Il  espère  toujours 
qu’un  heureux  événement  de  guerre  lui  permettra  d’obtenir 
des  conditions  meilleures.  11  cherche  à  maintenir  la  porte  tles 
négociations  ouverte  à  (.'.hAtillon  ,  et  c’est  pour  cela  qu’il  y  a 
envoyé  le  duc  de  Viceiice  ;  mais  il  ne  ^eut  pas  conclure,  11  de- 
inaiide  au  clianqj  de  bataille  des  arguments  pour  son  plénipo¬ 
tentiaire,  et  ne  lui  envoie  rautorisatioii  de  traiter  aux  cuiidi- 
liüiis  posées  que  pour  la  lui  retirer  aussitôt. 

Sa  pensée  vraie  se  trouve  dans  une  lettre  écrite  à  la  date 
du  13  janvier  1814,  an  duc  de  Vicence  :  «  Le  système  de  ra¬ 
mener  la  France  à  ses  anciennes  frontières,  dit-il,  est  insépa¬ 
rable  du  rétablissement  des  liourbous ,  parce  qu’eux  seuls 
pouvaient  ull'rii'  une  gai'aiitie  de  ce  système  »  Dans  une  ré¬ 
ponse  postérieure  à  celle-ci,  la  pensée  deviendra  plus  claire, 
et  Napoléon  avouera  que  la  difliculté  extérieure  se  coniplique 
ici  pour  lui  de  la  difliculté  intérieure  de  régner  en  se  dépouil¬ 
lant  du  prestige  de  gloire  et  «le  conquête  qui  est  son  véritable 
titre.  l*lus  tard  encore,  à  la  lin  delà  canqDagiie  de  1814,  il 
cédera  à  la  nécessité  des  circonstances,  mais  alors  il  sera  trop 
lard . 

La  campagne  de  1814  se  compose  de  plusieurs  phases;  ce- 
[)endant ,  au  milieu  de  ces  phases  diverses,  on  retrouve  un 
caractère  invariable  qui  est  le  trait  distinctif  de  cette  cam¬ 
pagne  :  c’est  l’impuissance  où  se  voit  Napoléon  d’attaquer  de 
(Vont  les  masses  coalisées.  Un  simple  grenadier  a  dit  le  mot 


i*  SlaHu^crit  de  1814,  page  76,  (Piiices  juâlifiuatives,) 
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lie  la  campa, Giie  :  «  Ils  sont  trop  !  »  Le  général  Hrouot  Ta  re¬ 
produit  et  confirmé  lorstpie,  interpellé  par  Napoléon,  qui  lui 
disait  :  «  U  me  laurlrait  cent  hommes  comme  vous,  »  il  lui 
répondit  :  «  Non ,  sire,  il  vous  en  faudrait  cent  mille  L  »  Les 
années  coalisées  avancent  d’abord  lentement  ,  ensuite  plus 
rapidement  sur  Varis.  Elles  éprouvent  des  échecs  partiels,  re¬ 
culent  quelquefois,  mais  se  rallient  bientôt,  en  trouvant  der¬ 
rière  elles  des  renforts  qui  leur  arrivent,  et  elles  recommen¬ 
cent  leur  mouvement  sur  la  capitale.  Napoléon  cherche  a 
suppléer,  par  la  rapidité  et  la  prestesse  de  ses  monvemeiits ,  à 
rinsuftisance  de  ses  forces.  Il  frappe  à  coups  redoublés,  blesse 
ses  adversaires,  mais  ne  les  abat  pas.  Sans  compter  les  coi'ps 
particuliei's,  il  a  alfairc  à  deux  grandes  armées  :  rarniée  du 
maj'échal  lllücher  et  celle  du  prince  de  Schwarzeiiberg.  Il  va  de 
l’une  à  l'autre;  mais  la  nécessité  impérieuse  de  courir  à  celle 
([u’il  a  quittée  et  cpii  coiitimie  de  marcher  pendant  qu’il  com¬ 
bat  ailleurs,  la  faiblesse  numérique  du  corps  d’expédition  avec 
lequel  il  agit,  reinpécheiit  de  pousser  aucun  succès  à  fond  Il 
recommence  sans  cesse  la  même  manœuvre.  L'est  un  va-et- 
vient  perpétuel  de  l’armée  de  lîliicher  à  celle  de  Seh\vai7enl)erg. 

An  commencement  de  la  campagne  ,  il  a  trouvé  ces  deux 
armées  réunies  dans  la  plaine  qui  s’étend  entre  liai‘-sur-Aid>e 
(‘t  llrienne,  et  il  a  éprouvé  une  première  fois,  le  31  janvier, 
riinpossilâhlé  de  liriser  les  masses  de  la  coalition.  L’avantage 
leur  est  resté  à  la  Rothière.  Il  ii  fallu  que  Napoléon  effectuât 
sa  retraite  sur  Troyes,  qu’il  a  été  bientôt  obligé  d’év.icncr  pour 
reculer  sur  Nbigent.  C’est  dans  ce  moment  qu’il  fait  écrire  au 
duc  de  Viceiice,  sou  plénipotentiaire  au  congrès  de  Cbâtillon 


K  Cilé  jiar  le  duc  ileHayiise. 

2.  w  l.es  rtiouveinenU  de  rKiupcreur  d\ine  rivi^^e  àPaiilrc  avec  une  t;arîîe 
de  ses  forces?  ,  sa  garde  et  ses  réserves  d’arlilierie ,  [lortaicnl  momcîilanement 
ranuée  ou  il  se  trouvait  i  environ  trente  mille  hommes*  Une  senddulde  force 
se  trouvait  toujours  iiisulTisante  pour  cûnibaMre  les  eimciub  réunis,  »  {M^motres 
/lu  ilifc  de  Iliitjuse,  lome  VI  ,  page  209,) 
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qui  s’oiiwc,  aüii  «  de  lui  doiiuei*  carte  l)lauche  pour  conduire 
les  négociations  à  une  heureuse  iiii,  sauvc]*  la  capitale  el  éviter 
une  bataille  où  sont  les  dernières  espérances  de  la  nation  » 
Jlais  cette  dépêche^  par  sa  latitude  même  elle  vague  des  ex¬ 
pressions,  laisse  le  duc  de  Yicence  dans  le  doute  sur  les  cir- 
constîuiees  où  rKmpereur  se  trouve  et  sur  rétendue  des  sacii- 
iices  auxquels  son  plénipotentiaire  doit  souscrire  pour  obtenir 
un  armistice,  et  ensuite  la  paix.  Il  s’en  plaint  dans  sa  réponse 
11  écrit  à  liertliier  :  «  l*ariez-moi  clair,  mon  prince  ;  avez- vous 
encore  une  armée  »  Il  hésite  à  souscrire  aux  conditions  im¬ 
posées  ;  il  louvoie,  comme  il  dit,  entre  deux  écueils. 

Ce  n’est  [ais  sans  raison  qu’il  hésite.  Le  7  février,  Xapoléon 
est  à  Nogent  :  c’est  là  qu’il  reçoit,  le  il,  le  protocole  de  Chàtil- 
lon  du  7  février,  ainsi  conçu  :  «  Les  puissances  alliées,  réunis¬ 
sant  le  point  de  vue  de  la  sûreté  et  de  rindépendance  future 
de  riuirope  avec  le  désir  de  voir  la  Lrance  dans  un  état  de  pos¬ 
session  analogue  au  rang  qu’elle  a  toujours  occupé  dans  le 
système  politique,  et  considérant  la  situation  dans  laquelle 
l’Europe  se  trouve  placée  à  l’égard  de  laE'raiice,  à  la  suite  des 
succès  obtenus  par  leurs  armes ,  les  pléiiipolentiaires  des  cours 
alliées  ont  ordre  de  demander  :  «  que  la  Eraiice  rentre  dans  les 
K  limites  (pdelle  avait  tivant  la  llévolnlion...  ;  qu’en  consé- 
u  L[nence,  elle  abandonne  toute  iiillueuce  directe  hors  de  ses 
a  limites  futures,  et  que  la  renonciation  à  tous  les  titres  qui 
ressüi  lent  des  rapports  di*  souveraineté  et  de  protectorat  sur 


U  (lé  leri.  lenueij  lie  la  Iclire  du  ilnc  de  Dassano ,  da1i5e  de  Troyes  le 
5  février  iSl  Le  iiiiiu^trc  s'e\[)rîijjc  aiii^ii  ;  «  Au  iiiomenl  eu  Sa  Majesté  va 
«luiUer  celle  ville ,  elle  inc  cliargc  <le  vous  faire  cuniiaitrc  eu  propres  ternies  iine 
Sa  Majeslé  vous  donné  carte  lilanehe.  » 

*2.  Celle  rcpoiLsé -est  dalée  du  C  février  1814  ;  On  me  retenait,  el  l*on 
nCai^nnilôiUiC.  Ce|>endauL  oii  me  laisse  ignorer  les  mutîl's  de  ce  cliangenieiiU 
Ignorant  la  vraie  silnalion  des  cUoscs  ,  je  ne  peux  juger  ce  qidelle  exige  cl  ce 
ipdcile  permet,  Oi  élal  iranxiélé  aiirail  [m  iidelre  épargné  par  des  informalions 
que  voire  1  élire  ne  contient  [tas*  » 

:L  (alédansla  Vie  d'Uütaerivc. 
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«  ritalie,  rAllemagnc  ot  la  Suisse  soit  une  suite  immédiate  de 


«  cet  arraiiereiueiit.  » 

Le  pi'ince  de  Neuchâtel  et  le  duc  de  lîassaiio  supplient  eu 
vain  Napoléon  d’autoriser  le  duc  de  Vicence  à  traiter  sur  ces 
hases.  «  Quoi!  leur  dit-il,  vous  voulez  (pie  je  signe  un  pareil 
traité,  que  je  foule  aux  pieds  mon  serment  ‘!  Des  revers  inouïs 
ont  pu  m’arracher  la  promesse  de  renoncer  aux  conquêtes  qui' 
j’ai  faites;  mais  que  j’ahamlonne  aussi  celles  qui  ont  été  faites 
avant  moi,  que  je  viole  le  dépnt  qui  m’a  été  remis  avec  tant  de 
confiance,  que,  pour  prix  de  tant  d’efforts,  de  sang  et  de  vic¬ 
toires,  je  laisse  la  France  plus  petite  que  je  l’ai  trouvée;  ja¬ 
mais!  Le  pourrais-je  sans  trahison  et  sans  lâcheté?  Vous  êtes 
effrayés  <le  la  continuation  de  la  guerre,  et  moi  je  le  suis  des 
dangers  plus  certains  que  vous  ne  voyez  pas.  Si  nous  renon¬ 
çons  à  la  limite  du  Rhin,  ce  n’est  pas  seulement  la  France  qui 
recule,  c’est  rAutriche  et  la  [haïsse  qui  s’avancent.  La  France 
a  besoin  de  la  t>aix;  mais  celle  qu’on  veut  lui  imposer  entraî¬ 
nera  plus  de  malheurs  que  la  guerre  la  plus  aeharnée.  Son¬ 
gez-y  î  que  serai-je  pour  les  Français,  quand  j’aurai  signé  leur 
humiliation  ?  Que  pourrai-je  rcpondi‘e  aux  républicains  du 
Sénat,  quand  ils  viendront  me  demander  leur  frontière  du 
Rhin?  Dieu  me  préserve  de  tels  affronts!  Répondez  à  Laulaiii- 
coiirt,  puisque  a'ous  le  voulez;  mais  dites-hii  que  je  rejette  ee 
traité,  -le  préfère  courir  les  clianees  h’?  pins  rigoureuses  de  la 
guerre  » 

La  première  pensée  de  Napoléon ,  lorsqu’il  s’était  agi,  le. 
13  janvier  t8f  4,  des  anciennes  limites  de  la  France  avant  1792, 
avait  été  celle-ci  :  «  Les  Bourbons  seuls  peuvent  donner  des 


Le  àeriîieiit  ([ue  Napnleon  avait  pronorictî 


k  mn  couronnement  élaîl 


ainsi 


coin;ii  ;  w  Je  jure  île  niaînlenir  l'inli%riîé  du  tei  riloire  de  la  llépuldique  ,  et  de 

gouverner  dans  le  seul  IniL  de  HnlerCd  ,  du  bonliciir  et  de  la  gloire  ilu  peuple 
français*  ** 


2 .  Manuscrit  de  1814,  par  le  baron  Tain  ,  page  { J  0* 
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garanties  du  maintien  de  ce  système.  y>  Cette  pensée  s’explique 
dans  la  scène  violente  du  9  février  devant  lîerthier  et  Maret. 

n  reconnaît  qu'il  ne  peut  pas  régner  à  l’intérieur,  m 
signant  le  traité,  parce  qu’il  y  perd  le  véritable  titre  de  sa  puis¬ 
sance,  son  titre  de  victorieux  et  de  conquérant.  «  Que  répon¬ 
drai-je  aux  républicains  du  Sénat?»  Tout  est  là.  Son  droit, 
c'est  la  victoire;  s’avouer  vaincu,  c’est  abdiquer. 

Vivement  pressé  par  le  prince  de  Neuchâtel  et  le  duc  de 
llassano,  il  permet  enfin  qu’on  réponde  à  son  plénipotentiaire 
de  manière  à  lui  laisser  lu  faculté  au  moins  de  continuer  la 
négociation.  Mais  cette  concession,  plus  apparente  que  réelle, 
est  bientôt  retirée.  Napoléon  sait  qu’après  la  bataille  de  la  Uo- 
thière  les  deux  grandes  armées  coalisées  se  sont  bientôt  dis¬ 
jointes.  La  Coalition,  avec  ses  forces  énormes,  a,  eu  etfet,  les 
inconvénients  inhérents  à  toute's  les  coalitions  :  riinité  de  con¬ 
seils,  de  direction,  d’impidsion,  d’efforts  Un  manque.  Itlucher 
pousse  l’impatience  d’agir  jusqu’à  l’impétuosité,  la  confiance 
jusqu’à  la  témérité  ;  Schwarzenberg  est  excessif  dans  la  pru¬ 
dence,  comme  Itliîcher  dans  l’ardeur.  La  diversité  de  la  poli¬ 
tique  des  deux  cabinets  concourt  avec  la  diversité  des  carac¬ 
tères  des  deux  généraux  à  rendre  plus  diflicile  une  action 
commune.  La  politique  de  la  Prusse,  c’est  la  guerre  à  ou¬ 
trance  jusqu’au  renversement  de  Napoléon  ;  la  politique  de 
r Autriche ,  c’est  une  gn.ierre  méthodique  pour  arriver  à  une 
paix  qui  restreigne  la  puissance  de  la  France.  Entre  deux 
hommes  dont  run  se  précipite,  tandis  que  l’autre  ralentit  son 
pas,  la  marche  en  comimin  est  impossible.  C’est  ce  qui  a  dé¬ 
cidé  la  séparation  du  lent  et  circonspect  Schwarzenberg  et  de 
l’impétueux  lUücher.  Le  second,  après  avoir  rallié  les  dille- 
rents  corps  de  son  armée  entre  .4rcis-sur-Aube  et  Châlons, 
s’avance  vers  Paris,  en  descendant  le  cours  de  la  Marne.  11  est 
entré  dans  la  lîrie  champenoise;  le  duc  de  Tarente  se  retire 
sur  la  Ferté-sous-Jouarre  ;  les  fuyards  de  sou  armée  arrivent  à 


c.vMPAr.NK  Di':  ISIi  :  son  cmuotkrk. 


Meaux.  Les  Autncliieiis,  juirtis  de  Truyes,  ilcsceiKleiit  plus 
leuteinenl  le  cours  de  la  Seine.  Ce  sont  coin  nie  deux  grandes 
avalanches  de  haïomiettes  qui  roulent  vers  Caris.  Calculant 
son  plan  de  cainpagne  sur  cette  séparation,  Napoléon  trans¬ 
porte  son  armée  comme  une  digne  mohile  sur  le  point  (jui  lui 
seml>le  le  j>lns  menacé.  C’est  llliiclier  (pd  s’avance  le  pins  viti‘, 
et  qui  menace  de  plus  près  la  capitale.  Cenclié  sur  ses  cartes. 
Napoléon  étudie  les  chemins  qui  doivent  le  conduire  contre 
lllü<-her.  C'est  dans  cette  oceiqialion  (pie  le  duc  de  lîassano  le 
trouve,  quand,  le  9  le\rier  18  t  i,  an  matin,  il  lui  présente  h's 
ilépéches  pour  le  due  de  Viceuce  :  «  Ah!  vous  voilà,  lui  dit 
Naptdéoii.  Il  s’agit  bien  maintenant  d’autre  chose  !  .le  liattais 
TUiicher  de  l’adl,  et  je  le  tiens;  s’il  avance  par  la  route  de 
.Montinirail ,  je  le  battrai  demain,  je  le  liatirai  après-demain. 
Si  ce  îiKuucnunit  a  h*  succi'S  (jn’il  doit  avoir,  l'état  des  atlairos 
va  changer,  et  nous  verrons  alors!  En  attendant,  laissez  Can- 
laincoiirt  avec  les  pouvoirs  qu’il  a.  h 

Alors  il  commence  à  exécntei’  (‘ctte  suite  de  monvrinents 
croisés  (pii  doit  finir,  ipioi  qu’il  lasse,  parle  perdre.  C’est  un 
tour  de  force  ipie  d’arrêter,  avec  une  seule  armée,  deux  arméi^s 
livs-snpérieures  en  nomhre,  qui  marchent  par  di^s  chemins 
dilférents,  e’esl-à-dire  d’étre  à  la  fois  on  l’on  (‘st  et  on  l’on 
n’esf  pas,  pins  fort  que  deux  ennemis ,  quand  chacun  d’eux 
est  plus  fort  que  vous.  Mais  il  ne  faut  almser  des  tours  de  torce 
nulle  part ,  siirtont  à  la  guerre.  (!es  deux  armées,  anxqmdles 
il  arrive  sans  cesse  des  renforts  sur  leurs  derrières,  peuvent 
perdre  des  Viommes  et  marcher  toujônrs  en  avant,  ménu;  après 
Lin  échec.  En  moment  viendra  où  elles  se  rejoimh'c»nt  à  pen 
de  distance  de  Paris,  et  alors  l’armée  de  Napoléon,  usée  pai' 
ses  combats  continuels,  sera  moins  en  mesure  que  jamais  de 
les  arrêter.  Or,  il  ne  faut  pas  l’oulilier,  pendant  ipi’il  use  ses 
forces  et  ses  juiirnées  dans  ces  monvements  sur  les  flancs  des 
alliés,  Ihiris  reste  à  découvert  et  se  sent  menacé.  Les  idées  fer- 
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mentent,  les  interets  s’inrjniètent,  les  espérances  s’agitent. 
L’Kmpereur  doit  savoir  qu’il  ne  peut  compter  sur  personne 
pour  organiser  la  défense  de  Paris,  et  pour  mettre  en  valeur 
les  ressources  des  départements  situés  de  rautn*  coté  de  cette 
ville.  II  coiiiiaît,  et  ses  plus  dévoués  serviteurs  ne  le  lui  ont  pas 
caché,  la  lassitude  publique,  l’ardeur  avec  hujuelle  on  appelle 
la  paix.  11  doit  penser  que  s’il  M’organise  pas  la  défense  de  Pa¬ 
ris,  Paris  ne  sera  pas  défendu.  Si  Paris  lui  échappe,  il  ne  doit 
point  se  cacher  qu’avec  le  système  de  centralisation  qu’il  a  lui- 
niéme  coiitrihué  à  pousser  si  loin,  sa  cause  est  perdue,  lion  a 
la  conscience  au  début  de  la  campagne 

Il  n’appartient  qu’aux  hommes  de  l’art  de  juger  les  fautes 
militaires;  les  fautes  contre  la  raison  eétiérale  des  choses  relè- 
vent  de  tous  les  Juges.  Se  séparer  de  Paris  sans  organiser,  sans 
assuia-r  sa  défense,  c’était  le  perdre;  perdre  Paris,  c’était  tout 
perdre.  Le  vice  delà  conception  de  la  campagne  de  1814,  trop 
louée  par  les  historiens,  est  là. 

Napoléon,  dans  les  journées  des  10,  dl,  1:2,  13  février,  bat 
les  divers  corps  de  l’armée  prussienne  à  Lhampaubert,  à 
iMoiitmirail,  où  il  a  trouvé  lîlüclier  hii-méme.  Mais  il  apprend 
que,  depuis  qu’il  a  quitté  N'ogent,  Schwarzenherg  a  passé  la 
Seine.  Paris  est  toujours  dans  l’épouvante;  seulement,  an  lieu 
de  craiudi'e  l’arrivée  des  Prussiens,  il  craint  l’arrivée  des  \u- 
triehieiis.  Il  faut  se  hâter  de  quitter  ItlOcher,  et  courir  sus  aux 
Autrichiens.  l*arti  de  Montmirail  le  44  février,  l’Empereur  les 
atteint  le  10  .à  (îtiigiies,  sur  la  petite  rivière  de  Vères,  entre 


1,  Lt'  il  ut  de  Uaguse  rapporté  dans  ses  Mémoires  le  fail  suivant  ;  «  A^anl  le 
départ  de  rijn[>ereur  pour  rarméc,  M.  Jfollien  lui  dit  :  Le  ]jen  de  moyens 
«  avec  lesquels  vous  coiiiinciioez  la  campagne  ]ieul  l'aire  redouter  que  rennemî 
fl  ne  vienne  dans  le  ctrur  de  la  France  ,  et  que  les  Cosatjnes  ne  gcnenl  leseom- 
^  muuîealîons  avec  Faris*  Me  serait- il  pas  cou  vénal  jle  lie  Iransjiorter  le  Irésor 
fl  sur  la  Loire,  alin  que  le  service  ne  put  pas  matiquer!  »  —  l/Empereur  lut 
répondit  en  lui  frappant  sur  Fépaiiîe  :  «  Mon  citer,  si  les  Cosaques  viennent 
fl  devant  Paris,  il  iFy  a  plus  ni  enqûre  ni  empereur.  »  (Tome  VI  ^  page  53.) 
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il 


Meliin  et  Mesuix,  et  leur  fait  éprouver  uu  grave  échec.  Les  Au¬ 
trichiens  reculent  au  delà  de  Troyes  et  demandent  un  armis¬ 
tice;  on  nomme  des  deux  cAtés  des  généraux  chargés  d’en  né¬ 
gocier  Jes  conditions  dans  des  conférences  ouvertes  à  Lusigny. 
En  rentrant  à  Truyes,  Napoléon  apprend  qu’il  y  a  eu  dans  celte 
ville  une  manifestation  en  faveur  des  llourhons.  Un  assez  grand 
nomlu’c  d’hal)itants  ont  arboré  la  cocarde  Manche;  d’anciens 
chevaliers  de  Saint-Louis  ont  repris  leurs  croix;  deux  d’entre 
eux,  M.  de  (îault,  maire  de  la  ville,  et  le  marquis  de  Widi’an- 
ges,  sont  allés,  à  la  tête  d’une  députation,  haranguer  l’enipe- 
reur  Alexaiuire,  et  lui  demander  le  retoui'  des  llonrboiis.  Na¬ 
poléon  ordonne  qu’un  conseil  de  giierrc  soit  réuni,  et  i[ue 
MM.  de  (îatdt  et  de  Widranges  lui  soient  livrés.  M.  de  Wi- 
dranges,  qui  a  (piltté  la  ville  pour  se  rendre  auprès  tic  d/ort- 
.ç/cw,  comte  d’Artois,  n’est  jugé  ([iie  par  ctmtumace,  et  échappe 
à  la  mort;  mais  M.  de  (îault,  condiurmé  à  éti'e  fusillé,  subit  sa 
peine  sur  la  grande  place  de  Troyes.  C’est  en  vain  qne  sa 
famille  a  voulu  parvenir  jusqu’à  Napoléon  pour  lui  demander 
sa  vie,  cette  démarche  était  prévue;  les  pareiits  de  M.  de 
(îault  ont  trouvé  les  voies  fermées.  La  pensée  de  Napoléon, 
cette  exécution  rimlujne,  se  portait  de  plus  en  plus  sur  les 
lîourhuns,  dont  il  avait  parlé  déjà  à  M.  de  Caulainconi  t  dans 
sa  correspondance.  Cette  exécution  est  destinée  à  arrêter,  par 
la  terreur,  l’essor  renaissant  d’ime  opinion  (pii  peut  créer  un 
grave  danger  à  l’Empereur.  Le  sang  royaliste  recommence  à 
couler  parce  ipie  la  royauté  des  lîuurbons  redevient  une  des 
chances  de  la  situation. 

Les  coidérences  de  Lusigny  ne  purent  alioutir.  Napoléon 
Voulait  faire  sortir  de  ces  pourparlers  une  trêve  générale  et 
une  paix  particulière  avec  r.Vutriclie;  les  Autrichiens  n’a¬ 
vaient  lH;soiu  que  d’une  suspeiisioii  d’armes,  et,  qmjique  plus 
circonspects  et  moins  ardents  contre  Napoléon,  ils  n’eiiten- 
daieiit  point  se  séparer  de  la  coalition.  Les  conférences  de 


42 


Cm:TK  t>K  l’kMI'IHE. 


Liisigny  furent  donc  naturellement  rompue?,  parce  qu’on  ne 
réussit  point  à  s’entendre,  et  celles  de  Cliàtillon,  un  moment 
suspendues,  reprirent  leur  cours. 

Le  temps  avait  marché  cependant,  et  il  avait  marché  contre 
Napoléon.  Pendant  tpi’il  négocie  avec  les  Autrichiens,  les 
Ih'ussiciis  sont  redevenus  menaçants.  Bliicher  a  rallié  à  lui  les 
corps  de  Sacken  et  d’York.  Les  Russes,  qui  marchent  derrière 
Bliicher,  sont  entrés  à  Soissons  le  13  février.  Bès  le  18  fé¬ 
vrier,  Blücher,  tju’on  se  Battait  d’avoir  mis  hors  d’état  de 
nuire,  est  eu  mesure  d’envoyer  des  secours  au  prince  de 
Sehwarzenberg.  Napoléon,  dont  rarméeest  échelonnée  autour 
de  Troyes,  apprend,  quelipies  jours  après,  que  la  grande 
armée  prussienne  descend  de  nouveau  les  deux  rives  de  la 
Marne,  et  marche  sur  Paris.  Elle  chasse  devant  elle,  sur  la  rive 
giiuclie,  le  duc  de  Raguse,  obligé,  le  24  février,  d’abaudouuer 
Sézanue  et  de  se  retirer,  parla  Ferté-tîaiicher,  sur  la  Ferté- 
sous-Jouarre ,  où  va  le  rejoindre,  en  reculant  sur  la  rive 
droite,  le  duc  de  ïrévise,  venu  de  Soissons  tpi’il  a  repris,  et 
f>ù  il  a  laissé  garnison.  Ce  terrible  échec  à  Paris,  qui  est  le  coup 
de  pai-lie  de  la  campagne,  est  donc  posé  de  nouveau.  Napo¬ 
léon,  à  qui  celte  nouvelle  arrive  à  Troyes,  dans  la  nuit  du  2G 
au  27  lévrier,  est  uldigé  de  changer  tous  scs  plans.  U  faut 
lâcher  l’armée  autrichienne,  comme  on  a  lâché  quelques  jours 
plus  tc')t  rannée  de  Blücher,  et  abandonner  la  Seine  pour 
courir  à  la  Manie,  comme  on  a  abandonné  la  Marne  pour 
courir  à  la  Seine, 


11  ne  laisse,  en  avant  de  Troyes,  que  le  corps  du  duc  de 
Reggio  et  celui  du  duc  de  Tareute,  chargés  de  masquer  le 
mouvement  de  l’Empereur,  et  de  contenir  les  Autrichious, 


s’ils  peuvent  y  parvenir  avec  des  forces  si  réduites,  et  il  quitte 
précipitainiueut  Troyes,  le  27  février  iiu  matin,  pour  se  por¬ 
ter,  par  Arcis-siir-Auhe  et  Sézaime,  sur  les  traces  de  t’armée 
prussienne.  Le  28  février  au  matin,  il  apprend  à  la  Fère- 
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Champenoise  que  les  corps  des  dues  de  Uagusc  et  de  Trévisc, 
trop  faihleSj  malgré  leur  joiictioii  à  la  Ferté-soiis-Jouarre, 
jjour  résister  ii  lllücher,  coutiiiueiit  leur  moiiveinent  rétro¬ 
grade  vers  Meaux,  l’eiidaut  qu’il  se  dirige  à  uiîirches  forcées 
vers  eux  ])ar  le  chemin  de  la  Ferté-Gaueher,  un  courrier  lui 
appüi’te  la  nouvelle  que  les  deux  corps  qu'il  a  laissés  devant 
les  Autrichiens  ont  été  obligés,  après  un  sanglant  comhat,  de 
se  replier  sur  Troyes.  Ja's  Autrieldeus  ont  rétitii  leurs  forces 
qui  n’étaient  que  dispersées,  et  vont  reprendre  leur  mai'che 
sur  Varis.  C'est  toujours  le  même  résultat,  le  même  inconvé- 
uient  du  plan  de  Napoléon.  11  disperse  les  corps  <pii  lui  sont 
opposés,  il  ne  les  détruit  pas.  Comme  il  est  appelé  ailleurs  par 
un  dangei’  idus  pressant,  ces  cor[)S  se  reforment  derrière  lui, 
et  il  faut  recommencer  sans  plus  d’ntililé  la  même  manœuvre, 
i|ui  lie  coiidnil  pas  à  un  succès  plus  ilécLsif. 

Néanmoins  Napoléon  continue  son  mouvement  contre  les 
Frnssiens  qui  Sont,  en  ce  moinenl,  le  péril  le  pins  menaeaiit, 
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car  ils  sont  aux  portes  de  Meaux,  ce  faubourg  de  Paris,  et  les 
soixante  mille  hommes  de  lïlüclier  n’ont  dexant  eux  que  les 
corps  (les  ducs  de  Trévise  et  de  Uaguse,  réduits  ensemble,  à 
cause  de  leurs  détachements,  à  cinq  mille  cinq  eeiils  lia'ion- 
neltesC  A  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  rFmpercur,  Hlüeher 
s’est  ücciqxi  à  rétrogi'ailer;  ü  sc  met,  le  2  mars,  en  l'etraite 
[»ar  les  plaines  de  Candelii  et  d’Uulcliy-le-Ç!iâteau,  situées 
entre  le  cours  de  la  Marne  et  celui  de  l’Aisne.  Les  Ih'ussicns 
laissent  la  Marne  derrière  eux,  et  s’avancent  sur  l’Aisne.  Napo¬ 
léon  espérait  pouvoir  couper  la  retraite  à  leurs  corps,  pressés 
à  droite  par  son  armée,  à  gaucho  par  les  ducs  de  Itaguse  et 
de  Trévise,  auxquels  il  axait  prescrit  de  reprendre  rolVensive; 
il  calevilail  qu’ils  trouveraient  la  roule  où  ils  étaient  engagés 
barrée  par  la  ville  de  Soissons,  dont  les  remparts,  il  le  croyait 
du  moins,  les  arrêteraient. 
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L  imprévu,  dans  cette  guerre,  était  toujours  en  faveur  des 
coalisés,  chose  facile  à  prévoir  du  reste,  à  cause  de  la  supério¬ 
rité  matérielle  de  leurs  forces  et  des  renforts  continuels  qui 
leur  arrivaient.  On  les  rencontrait  sur  les  points  où  ron  ne 
s’attendait  pas  à  les  trouver,  parce  qu’ils  étaient  partout.  Un 
corps  prussien,  celui  de  hulow,  arrivant  do  lielgique  à  travers 
la  Picardie,  a  fait  sa  jonction  avec  le  corps  russe  du  général 
^^'inze^gerode,  dans  les  environs  <le  Soissons,  sur  l’antre  rive 
de  l’Aisne,  et  le  commandant  français  chargé  de  la  défense 
de  cette  ville  n’a  pas  cru  pouvoii*  tenir  contre  des  forces  aussi 
considérables,  et  leur  a  ouvert  les  portes  le  3  mars,  après 
avoir  signé  une  capitulation  (pii  lui  laisse  la  liberté  de  rejoin¬ 
dre  avec  sa  garnison  Parmée  <le  PKiuperenr. 

C’est  à  cet  incident  fortuit,  disent  doulonrciisement  les 
chefs  militaires  de  cette  époque,  qu’a  tenu  le  sort  de  la  cam¬ 
pagne  ;  que  Soissons  eût  lutté  trente-six  heures,  rarmée  de 
Bliicher,  découragée,  acculée  à  une  rivière  et  entourée  par  les 
dix  ou  douze  mille  iiomincs  de  Marmont  et  de  Mortier,  et  par 
les  dix-huit  mille  hommes  de  Napoléon,  qui  arrivaient,  aurait 
été  détruite  '  :  la  cause  de  Napoléon  triomphait.  Aftirmation 
d’une  exactitude  douteuse.  Le  sort  général  de  la  campagne  ne 
tenait  pas  à  iin  incident.  D’ailleurs  ces  hasards  de  la  guerre, 
comme  on  les  appelle,  tiennent  plus  qu’on  ne  le  pense  aux 
causes  générales.  Quand  la  fortune  d’un  parti  monte,  il  y  a  un 
niveau  d’audace  et  de  confiance  qui,  s’établissant  parmi  ses 
défenseurs,  élève  les  âmes  les  plus  vulgaires  au-dessus  d’elles- 
mémes,  et  la  valeur  de  cliaciiu  se  trouve  décuplée  par  cette 
foi  de  tous  dans  le  succès.  Quand  la  fortune  d’un  parti  des¬ 
cend,  le  niveau  descend  avec  elle  ;  les  meilleurs  valent  moins, 
et  alors  les  hommes  médiocres,  qui  sont  le  grand  nombre, 
tombent  au-dessous  d’eux-mèmes.  C’est  ce  qui  amena  la  prise 
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(le  Soissoiis,  L’Kmpereiir  n’npprit  qu’à  Fibiiies^  entre  Suissoiis 
et  Ueiins,  dans  une  pusition  à  cheval  sur  la  ruule  qui  relie  ces 
deux  villes,  la  prise  de  la  première,  sur  laquelle  il  couq>tait 
pour  arrêter  les  rrussiens.  Le  plan  dont  il  p(jursuivait  l’exc- 
cutiuii  est  manqué,  les  Lrnssiens  lui  L*clui[>pént.  l’our  les  sui¬ 
vre,  il  faut  qu’il  s’écarte  encore  de  sa  position  centrale  entre 
la  Marne  et  la  Seine,  qui  lui  a  permis  jus(pie-là,  et  encoi'e  au 
prix  de  marches  prodigieuses  et  de  fatigues  surhumaines, 
de  se  porter  successivement  sur  les  points  numacés,  soit  par 
rarmée  prussienne,  soit  par  riuanéo  autrichieuue,  aujour- 
d’imi  sur  la  Marne,  demain  sur  la  Seine.  L’armée  française  se 
trouve  transportée  aux  déltouchés  des  Ardennes. 

Hue  se  passe-t-il,  pendant  ce  temps,  au  congrès  de  Lliùtillon, 
aux  coulèi'ences  militaii'cs  de  Lusimrv,  devaiit  Troves?  Ouelle 
est  la  situation  du  faible  corps  de  troiq)es  laissé,  dans  cette 
direction,  devant  la  grande  armée  de  Scliwarzeidjei'g?  (les 
préocciqKitioiis  assombiâssiiieiit  les  esprits 'et  les  visagms  dans 
les  hisacs  frjimçais.  (’ependaut  Napoléon  ne  veut  pas  être  venu 
jus([ue-là  sans  iidliger  nu  échec  à  rarmée  prussi(mne.  11 
pousse  plus  avant  encoi’c  sou  mouvement  |>onr  l’atteindre, 
laisse  Fismes  derrièn^  hd,  passe  l’Aisne  à  llei'ry-au-liae,  à 
l’endroit  on  la  route  de  Ueiins  à  Laon  travei'sc  cette  ri\ière  sur 
uii  pont,  envoie  des  eourriers  justpi’à  Méxières,  Verdun  et 
Metz ,  avertir  les  garnisons  de  l’ajiproclie  de  son  armée  et 
leur  prescrire  de  se  mettre  eu  mouvemeul  pour  fermer  les 
routes  aux  corps  ({u’elle  poursuit. 

tl’est  évidemunmt  le  plan  qui  a  niaü([ué  à  cause  de  la  l’ed- 
ditiuii  de  Soissoiis  qu’il  \eut  Iraiitféi'er  de  l’aulre  côté  de 
l’ Aisne,  eu  remplaçant  Soissous  par  Mé/.ières,  Verdun  et  Metz. 
Le  11  mars,  il  se  met  eu  marche  sur  Laoii:  mais  à  Corbenv  il 
apprend  que  rennemi  vient  lui  présenter  la  bataille.  Ce  sont 
les  corps  russes  de  Winzengerude,  de  Wurmisow  cl  de  Sac- 
ken,  (pti  s’interposent  entre  lui  et  l’armée  prustiemie  pour 
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donner  h  celle-ci  le  temps  de  se  rallier  autour  de  Laon.  Le 
7  mars,  à  la  pointe  du  jour,  il  engage  la  bataille  de  Craonne 
contrôle  corps  de  W^'oronscw.  C’est  une  de  ces  batailles  dispu¬ 
tées  et  meurtrières  qui  ne  décident  rien.  Les  Russes  nous 
abandonnent,  le  soir,  le  champ  de  bataille  couvert  de  nos 
morts  et  des  leurs,  et  se  retirent  lentement  et  sans  désordre 
sur  Lîion,  où  ils  concentrent  leurs  forces.  L’armée  française 
les  suit  jus(jii’au  petit  village  de  Chavignon ,  situé  entre 
Laon  et  Soissons.  à  une  égale  distance  de  ces  deux  villes; 
mais  les  Russes  ont  tenu  pendant  plusieurs  heures  pour  dé¬ 
fendre  la  route  de  Soissons  à  Laon,  alin  de  donner  aux  Prus¬ 
siens  le  temps  d’évacuer  Soissons  et  de  les  rejoindre.  Plus  loin, 
ils  nous  ont  arretés  encore  à  deux  lieues  de  Laon,  en  défen¬ 
dant  la  route  resserrée  entre  deux  marais  qui  en  font  un  déiilé. 
Ce  n’est  que  le  lendemain,  D  mars,  qu’oii  pourra  songer  à 
forcer  ce  passage ,  disputé  avec  ténacité  pendant  toute  la 
journée  du  8  mars.  Pendant  ces  délais,  les  forces  eimemies 
ont  ou  le  temps  de  se  conceuîrcr.  Rlucber  ne  recule  plus.  Il 
est  plus  fort  que  lorsque  jVapoléon  est  venu  le  cliercher  aux 
portes  de  Meaux.  Les  forces  russes  et  prussiennes  ont  fait  leur 
jonction.  Reruadotte  les  a  rejointes  avec  un  coiqîs  suédois, 
lîiilow  forme  son  centre;  les  corps  de  Langeron,  de  Sacken  et 
de  Wiiizengerode  sa  droite  ;  les  coeps  de  kleist  et  d’York  sa 
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gauche.  Kii  poursuivant  llliicher,  Napoléon  n’a  obtemi  qu’un 
résultat,  c’est  de  le  rabattre  sui'  des  renforts  ({ui  le  rendent 
plus  redoutable  que  jamais  L 

Cette  pointe  sur  Soissons,  puis  sur  Laon,  n’a  donc  produit, 
de  ce  côté,  que  de  fâcheuses  conséquences  pour  la  cause 
de  Napoléon.  Il  apprend  sur  le  champ  de  bataille  même  de 
Craonne  que  les  coitséquences  ont  été  plus  fâcheuses  encore 
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sur  le  point  doiit.  il  s’est  éloigné.  Tue  dépêche  du  duc  de 
Yicencc  l’avertit  que  les  ,\iitriehieiis  ont  rompu  les  confé¬ 
rences  militaires  de  Lusigny,  dont  ils  n’avaient  plus  besoin; 
que  le  congrès  de  (îhâtillon  a  repris  ses  séances,  suspendues 
pendant  cpielques  jours.  Les  coalisés  ont  signitié  au  plénipo¬ 
tentiaire  français  que  le  projet  de  traité  préliminaire  du  17  fé¬ 
vrier  181 4  devait  être  accepté  et  ratiliô  dans  nn  délai  de  quatre 
jours  au  plus,  faute  de  quoi  les  conférences  de  Lliàtilion  se¬ 
raient  rompues,  et  les  plénipotentiaires  retournei'aient  au 
quartier  général. 

Les  conditions  sont  dures.  Il  faut  accepter  immédiatement 

les  ancieimes  limites  de  la  France  avant  1792;  renoncer  à 

toutes  les  acquisitions  faites  depuis  cette  époque;  reconnaître 

d’avance  les  distributions  que  les  puissances  coalisées  fei’ont 

entre  elles  des  territoires  rétrocédés;  remettre  en  leurs  mains, 

dans  un  délai  qui  ne  pourra  pas  excéder  six  jours,  Mayence, 

Hambourg,  Anvers,  dans  rétat  on  ils  se  trouvent,  avec  leur 

* 

artillerie,  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  etc.  ;  Mantoue, 
Venise,  l’alma-Xova,  l’eschiera,  et  les  places  de  !’(  kler  et  de 
rEllie  dans  respaee  de  quinze  jours;  livrer,  comme  dépôt  et 
comme  gage,  les  places  de  llesaiiçoii,  lîeifort  et  Iluningue 
pour  être  restituées  seulement  lors  de  la  signature  de  la  paix 
détinitive.  Ce  n’est  plus  une  paix  discutée,  c’est  une  i>aix  im¬ 
posée.  On  la  signiiie  au  duc  de  Vicence,  eu  lui  intimant  qu’on 
n’admettra  aucune  mudilicalioii  f|ni  s’écarte  sensiblement  des 
propositions  européennes.  Si,  le  11)  mars,  la  réponse  du  gou¬ 
vernement  français  ii’est  pas  arrivée,  les  conférences  de  Cha- 
tilloii  seront  regardées  comme  terminées,  et  la  fortune  des 
armes  décidera.  C’est  un  ultimatum  à  jour  iixe. 

Le  duc  de  Yiceiice,  en  envoyant  ces  nouvelles,  insiste  sur  la 
nécessité  de  truiler  sans  retard.  «  S’il  répète  le  mot  de  paix, 
dit-il,  c’est  qu’il  la  croit  indispensable  et  même  pressante 
pour  ne  pas  tout  perdre.  »  Puis  il  ajoute  :  «  Votre  Majesté  me 
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reproche  de  voir  partout  les  llourlions,  dont,  peut-être  à  tort, 
je  ne  parle  cpTà  peine.  Votre  Majesté  oiihlie  que  c’est  elle  qui 
en  a  parlé  la  première  «lans  les  lettres  qu’elle  a  écrites  ou  dic¬ 
tées.  l’révüir,  comme  elle,  les  chances  que  peuvent  leur  pré¬ 
senter  les  passions  d’une  partie  des  alliés,  celles  que  peuvent 
iaii'e  naître  des  événements  malheureux,  ('triiitérèt  que  pour¬ 
rait  inspirer  dans  ce  pays  leur  haute  iiifortime,  si  la  présence 
<ruu  prince  et  uii  parti  réveillaient  ces  vieux  souveiiirs  dans 
un  moment  de  crise,  ne  serait  pas  cependant  si  déraisonnaljle, 
si  les  choses  sont  poussées  à  hout.  Dans  la  situation  où  sont 
les  esprits,  dans  l’état  de  lièvre  où  est  l’Europe,  dans  celui 
d’anxiété  et  de  lassitude  où  se  trouve  la  France,  la  pi'évoyance 
doit  luiit  embrasser'.  » 

Le  lendemain,  (i  mars,  le  duc  de  Viceiiee  écrit  encore  à 
rFmpereur  :  h  Je  vois  tous  les  dangers  qui  menacent  la  France 
et  le  troue  de  Votre  Majesté,  et  je  la  conjure  de  les  prévenir.  Il 
faut  des  sacritices,  il  huit  les  faire  à  temps,  (lomme  à  l'rague, 
si  nous  n’y  prenons  garde,  l’occasion  va  nous  échapper.  A 
Drague,  la  paix  n'a  pas  été  faite,  et  l’ Autriche  s’est  déclarée 
contre  nous,  parce  qu’oii  n’a  pas  voulu  croire  que.  le  terme 
lixé  fût  de  rigueur.  Ici  les  négociations  vont  se  rompre, 
parce  que  Tou  ne  se  persuade  point  qu’une  question  d’une 
aussi  haute  importance  puisse  tenir  à  telle  ou  telle  réponse 
que  lions  ferons,  et  à  ce  que  cette  réponse  soit  faite  avant 
tel  ou  tel  jour,  fùqjendaut,  plus  je  considère  ce  qui  se  passe, 
plus  je  suis  convaincu  que  si  nous  ne  remettons  pas  le 
contre-projet  demandé,  et  qu’il  ne  coiitiemie  pas  des  inodi- 
ticatioiis  aux  bases  de  Francfort,  tout  est  fini.  Les  négo¬ 
ciations  une  fois  rompues,  que  Votre  Majesté  ne  croie  pas 
les  renouer,  comme  on  a  pu  hiire  dans  d’autres  occa¬ 
sions.  Ou  ne  veut  qu’un  prétexte,  et,  faute  de  prendre  le 


1 ,  UoiiCches  du  h  iitarè  ISM. 


pnRMlKRE  PHASE  HR  LA  CAMPAONE  DE  1814. 


49 


parti  qu’exigent  les  circonstances,  tout  nous  échappera  » 

Napoléon  était  averti  par  le  duc  de  Yieence  dans  la  cani' 
pagne  de  rrauce,  comme  il  avait  été  averti,  avant  la  laipture 
avec  l’Autriche,  par  M.  de  Narbonne.  T^e  duc  de  Yicence  de¬ 
mandait  des  instructions  promptes  et  précises.  Fallait-il  accep¬ 
ter  les  conditions  posées?  S’il  fallait  présenter  un  contre-pro¬ 
jet,  queHt>i  devaient  en  être  les  Itases?  Ni  sur  ce  point,  ni  sur 
le  premier,  le  courrier  du  cabinet,  Rumigny,  n’emporta  les 
instructions  précises  qu’attendait  le  négociateur  français.  Il 
était  clair  que  Napoléon  ne  voulait  point  accepter  le  projet  des 
coalisés.  Quant  à  présenter  un  contre-projet,  il  s’y  refitsa,  en 
employant  une  de  ces  phrases  triviales  qui  se  rencontraient 
quelquefois  clans  sa  liouche  :  a  S’il  faut  recevoir  les  ét rivières, 
dit-il,  c’est  bien  le  moins  qu’on  me  fasse  violence.  »  Sa  véri¬ 
table  pensée,  divulguée  depuis  par  ses  confidents''*,  c'est  que 
puisque  les  coalisés  avaient  hâte  de  conclure,  il  fallait  différer, 
tâcher  de  pénétrer  leur  pensée  véritable,  et  attendre,  pour 
faire  des  sacrifices,  qu’on  vit  d’iuie  manière  plus  claire  quelle 
était  réteuduc  de  ceux  que  rFurope  exigeait,  de  peur  de  lui 
offrir  plus  ([u’ellc  n’espérait  olitenir. 

C’était  précisément  la  disposition  que  le  duc  de  Yicence 

« 

combattait  dans  ses  lettres,  comme  fatale.  En  arrêtant  les 
négociations,  N;q)oléon  n’arrêtait  ni  les  armées  ni  les  événe¬ 
ments.  11  laissait  passer  les  lieurcs  de  grâce  qui  restaient  à  sa 
fortune,  et,  faute  de  savoir  ou  de  pouvoir  descendre,  il  iillait 
être  précipité. 

Il  avait  sans  doute  l’espoir  qu’un  rctoin*  de  succès  militaires 
le  placerait  dans  de  meilleures  conditions  pour  traiter.  Le 
lendemain,  il  devait,  livrer  bataille  aux  armées  prussienne  et 
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russe  réunies  devant  Laon.  S’il  remportait  la  victoire,  les 
situations  seraient  changées,  (hélait  la  meme  erreur  qui  reve¬ 
nait  toujours.  U  y  a  des  circonstances  où  les  victoires  elles- 

^  « 

mêmes  ne  changent  rien,  parce  qu’elles  ne  peuvent  être  déci¬ 
sives,  et  que  le  courant  général  emporte  dans  ses  grandes  eaux 
_  tous  les  incidents  particuliers.  Cette  bataille  que  Napoléon 
espérait  gagner,  il  ne  put  pas  meme  la  livrer.  Le  lil  mars,  au 
matin,  au  moment  où  il  donnait  l’ordre  de  marcher  à  l’ennemi, 
il  apprit  que,  pendant  la  nuit,  les  bivacs  du  duc  de  Uaguse 
avaient  été  sui'pris,  et  que  sou  corps  d’ailnée  était  hors  d’état 
de  prendre  part  à  Taflaireh  Dans  ce  moment  meme,  rennemi, 
encouragé  par  son  succès  de  la  nuit,  venait  attaquer  rarmée 
française.  11  fut  repoussé;  mais  c’est  en  vain  qu’on  essaya  de  le 
débusquer  de  la  position  qu’il  occupidt  devant  Laon,  il  fallut 
y  renoncer,  et  se  résigner  à  la  retraite. 

Ainsi  les  rùles  changeaient.  Depuis  fléaux,  les  Prussietisse 
retiraient  devant  nous;  à  Laon,  loin  d’étre  détruits,  ils  repre¬ 
naient  l’otlensive  avec  le  conconrsales  Russes,  et  nous  contrai¬ 
gnaient  à  nous  retirer  devant  eux.  C’était  là  le  résultat  auquel 
aboutissait  ce  inouvement  prolongé  jusqu’aux  Ardennes,  et 


1,  Vüki  Teîijilicatiüu  que  düiiiie  le  colonel  Falivior  de  ce  grave  écliee  où  le 

duc  de  Uaguse  perdit,  selon  scs  calculs,  de  iiiîllc  à  doiue  eents  Iioïiimes  et 

quarante  pièces  de  canon  ,  et  après  letiucl  il  fut  oblige  U^eirectuer  sa  retraite  , 

par  le  dclilé  de  FelJiieux,  sur  Corbeny  î  «  On  doit  allribuer  noire  défaite  ,  3*^  à 

rinconcevable  disposition  de  rEitqicreur,  qui  attaqua  avec  toutes  ses  forces  par 

un  détilé  <[iril  ne  |mL  forcer^  tandis  qu'il  nous  faisaîl  débouciier  avec  une  poignée 

de  monde  dans  une  plaine  inmienâe  ;  2®  à  la  faute  du  général  qui  abandonna 

les  fermes  et  le  village  dWtys  sajis  combattre;  3®  a  la  trop  grande  quantité 

<rarlillcne  cl  à  rinexpérience  d'une  partie  des  soldats  qui  la  servaient  (c'élaienl 

« 

<les  matelots),  t\  surtout  au  mauvais  cm^ïlacetnent  de  la  gratiJe  batterie,  qui 
n'éiaît  pas  a[i]uiyéel  au  trop  grand  désir  du  marédial  de  prendre  part  à 
ralVaîre  (à  TalTaire  de  la  veille  :  il  avait  envoyé  mille  hommes  pour  làelier  de 
joindre  Empereur)*  A  renlrée  de  la  nuit,  (juand  il  put  juger  qu'il  ne  pouvait 
plus  lien  el  ï[üe  sa  posilion  était  des  plus  critiques ,  idaurail-ü  pas  du  regagner 
le  dénié,  ou  du  moins  placer  foule  son  arlillerie  sur  la  route  cii  amont  du  petit 
‘liois?  La  retraite  aurai f  pu  alors  s'elTecluer  sans  pertes.  »  {Jotirnal  de^  opém^ 
iiotts  du  st^i'c^uc  corps,  page  &2,) 
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qui  avait,  éloigné  l’année  française  de  la  position  centrale  de 
ses  opérations,  située  entre  la  Marne  et  la  Seine.  Il  faut  que  le 
duc  de  Trévise  défende  avec  énergie  Soissons,  pour  laisser  le 
temps  à  rarmée  française  d’opérer  son  mouvement  de  retraite, 
et  Napoléon  floit  nnirclier  en  persinme  pour  reprendre  Reims, 
qui  viefit  d’être  oeciipé  par  un  nouveau  corps  d’arnu'e  russe, 
atin  d’empêelier  la  position  du  due  de  Trévise  à  Soissons  d’être 
tournée,  et  les  cüinmunieations  entre  l’année  prussienne  et 
l’armée  autnchienne  d’être  rétablies. 


III 


halte  de  NAI'OLÉUN  a  UKIMS,  — sa  SITEaTIOX  a  la  MI-M  vllS  J  su 

MUL’VEMEXT  de  bohdealx. 


Napoléon  passa  à  Reims  les- journées  des  14,  ITi  et  iU  mars, 
et  les  dépêches  qui  lui  arrivèrent  dans  cette  ville  lui  pei'mi!*ent 
de  jeter  un  rapide  et  ileruier  regard  sur  l’immense  échiquier 
où  la  guerre  se  déployait  depuis  les  Pyrénées  jusqu’au  lUiîtï, 
depuis  les  Alpes  jusqu’à  l’Océan.  Il  faut  profiter  de  cette  couile 
halte  pour  regarder  derrière  lui  la  grande  partie  (jui  se  joue, 
en  ajoutant  les  faits  qui  se  prudiiisaient  à  celte  époque,  sans 

à  ceux  qui  étaient  arrivés  à  sa  comiaissauce. 

Au  nord  Anvers,  défendu  par  Carnot,  tient  toujours;  le 
géuéîal  Maison  mauœuvi'e  entre  Touriiay,  Lille  et  Courtray, 
mais  sans  pouvoir  s’eu  éloiguer.  Au  midi,  le  u'un'éclial  Soult 
a  été  obligé  de  reculer  devant  lord  Weliiugtou,  après  la  perte 
de  la  bataille  d’Orthez.  Il  opère  son  niouvement  de  retraite  sur 
Toulouse,  en  laissant  Rordeaux  à  décoin ert.  Cette  situation 
nouvelle  a  déterminé  à  Rordeaux  un  mouvement  l'ovalisle 

ij 

tjue  Napoléon  n’apprendra  que  tpielqiies  jours  plus  tard, 
à  l'^pernay.  Le  duc  d’AiiguidCane  est  entré  à  Rordeaux,  ui'i 


O  Z 


C[ÏIIÏE  DE  L  EMPÏKE 


Louis  XYIII  a  été  proclamé.  H  y  a  de  la  fermentation  dans  les 
provinces  dç  rOnest’,  les  conscrits  insoumis  y  sont  nombreux, 
ils  se  retirent  dans  les  bois  et  font  le  coup  de  fusil  avec  les 
gendarmes.  On  a  dii  renoncer,  sur  ce  point,  aux  réquisitions 
ruineuses  qui  pèsent  sur  le  reste  de  la  France,  pour  ne  pas 
pousser  les  populations  de  rOuest  à  une  insurrection  générale. 

Il  Convient  de  donner  ici,  sur  le  mouvement  de  bordeaux, 

# 

quelques  détails.  Ce  fait  est  grave  ;  c’est  le  drapeau  blanc  levé 
de  nouveau  en  France  après  tant  d’années,  c’est  une  solution 
qui  apparaît  à  rhorizon. 

La  cause  royale  avait  conservé  des  partisans  secrets  à  bor¬ 
deaux  comme  dans  un  assez  grand  nombre  de  villes  du  Midi; 
une  association  royaliste  y  était  formée  depuis  plusieurs  an¬ 
nées.  Dans  les  temps  où  la  puissance  de  TPanpire  était  entière, 
ce  n’était  (prun  foyer  où  s’entretenait  une  flamme  qui  ne 
In'illait  point  au  dehors;  mais  depuis  la  retraite  de  Moscou, 
l’Empire  venant  à  chanceler,  ce  foyi'r,  comme  il  arrive  tou- 
joni’s,  s’était  ravivé  et  agrandi.  Des  rapports  avaient  été  noués 
avec  Louis  XYIII  en  1813,  des  moyens  d’action  réunis  et  orga¬ 
nisés,  L’esprit  de  bordeaux  était  peu  favorable  au  pouvoir  im¬ 
périal.  La  jeunesse  s’était  jetée  dans  une  ardente  opposition, 
et  le  traitement  qu’avait  récemment  éprouvé  M.  Laiué,  député 
de  cette  ville,  avait  excité  de  vifs  mécontentements.  L’esprit 
de  liberté,  renaissant  par  l’excès  même  du  pouvoir  absolu,  se 
renctmtrait  avec  les  souvenirs  de  raiicienne  dynastie,  le  sen¬ 
timent  de  lassitude  causé  par  les  soufirances  générales,  'et  la 
détresse  particulière  des  intérêts  de  bordeaux,  dont  le  com¬ 
merce  maritime  était  ruiné,  pour  disposer  la  population  à  un 
changement. 

i\L  de  Falfard  Saint-tîermain,  qui  remplissait  secrètement, 
depuis  quelques  mois,  les  fonctions  de  commissaire  du  roi, 
développait  ces  éléments  à  l’aide  de  MM .  Queynaux,  de  Monde- 
nard,  de  (iombauld,  de  ihiységur,  Marmajoux  et  plusieurs 
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autres;  il  avait  des  intelligences  dans  le  ennseil  miinicipai  e1 
pi'êparail  les  éléments  d’une  organisation  royaliste.  11  était 
(îM  rapport  avec  le  marquis  f.ouis  de  la  Rocliejarjuelein,  auquel 
Louis  XVI II  avait  l’ait  dire  à  la  meme  époque  (1813)  qu’il 
comptait  sur  lui  pour  la  Vendée'.  M.  de  la  Rochejaqnelein 
avait  \  isité  les  provinces  de  rOuest,  et,  parconrant  sneeessi- 
venient  la  Touraine,  rAnjou,  la  Vendée,  il  s’étaiî  mis  en  rap¬ 
port  sur  tous  CCS  points  avec  des  hommes  restés  fidèles  aux 
sentiments  de  ces  provinces.  Les  héritiers  des  noms  des  vieille.s 
guerres,  C.haretle,  Suzanuet,  Sesmaisons,  s’agitaient.  Iles  ar¬ 
restations  avaient  eu  lien,  mais  aucune  révélation  n’avait  été 
l’aile.  Dans  les  Deux-Sèvres,  des  liandes  de  conscrits  insoumis 
s’étaient  jetés,  sons  la  conduite  d’un  piiysan,  dans  la  forêt  d(' 
Vezin,  où  ils  passèrent  l’iiiver  de  1814  sans  (ju’on  osât  les  y 
inquiéter.  Les  habitants  leur  portaient  pendant  la  unit  lt‘S 
vivres  dont  ils  avaient  besoin.  Partout  apparaissaient  des 
symptômes  de  résistance.  Quand  \1.  de  la  Rocbejaqnelein 
revint  à  Jlordeaux  vers  le  mois  de  novembre  l8i;i,  il  fut 
averti  par  M.  I^ynch,  ancien  président  au  parlement  de  lîoi- 
deanx  et  maire  de  cette  vilbé'^,  que  l’ordre  de  l’arrêter  était 
donné.  Il  fut  obligé,  pour  échapper  aux  recherches,  de  de¬ 
meurer  caché  à  Roi'deaux,  où  il  devint  l’àme  des  associations 

i‘Ovalisles.  .M.\L  de  Tauzia  et  de  Mondenard,  membres  de  la 

%■  ^ 

municipalité  «le  llordeaux,  veillaient  à  sa  sûreté,  et  .M.  de  (Iri- 
vel,  gentilhomme  franc-comtois,  qui  demeurait  à  deux  litaies 
de  Rordeaux ,  entre  la  Laronne  et  la  Dordogne,  avjut  jirié 
«[ii’on  l’avertît  si  l’arrestation  ordonnée  avait  lien,  pinre  qu’il 
était  en  mesure  de  se  porter  sur  la  route  de  Paris  avec  cin- 
(juaiitc  houimes  iléjà  organisés,  jujiir  délivrer  le  prisuimier. 


Nous  etintruntOïiâ  la  jilupart  de  ces  clélails  aux  Mémoires  de  lu  marquise  de 
la  Rochejaqudein,  page  5Ü8  et  suivantes* 

2*  M.  Lynch  était  fort  lié  avec  la  maripiise  de  Ilûimissan ,  mère  de  madame 
de  la  Uûche.ja<jut*Ieitt. 


en DT K  Dû 
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*i>r.  Lynch,  maire  de  la  ville,  s’était  rendu  dans  le  mois  de 
novembre  1813  à  Paris  avec  une  députation  dont  il  faisait 
partie,  et  s’était  trouvé  ainsi  conduit  à  faire  parade,  dans  des 
paroles  oflilâelles,  de  son  dévouement  à  la  cause  impériale; 
mais,  sous  les  pouvoii‘S  absolus,  la  parole  Immaiue  devient, 
chose  triste  à  dire,  un  leurre  avec  letjuel  on  trompe  les  tout- 
puissants  qui  s’y  confient.  M.  Lynch  avait  des  sentiments 
royalistes.  Il  avait  profité  de  son  voyage  à  Paris  pour  s’intro¬ 
duire  dans  la  maison  de  santé  où  étaient  détenus  MM.  de  Poli- 
gnac,  et  leur  avait  donné  sa  parole  que,  si  Bordeaux  se  sou¬ 
levait  un  jour  pour  le  roi,  il  serait  le  premier  à  prendre  la 
cocarde  blanche.  Il  avait  appris  par  eux  qu’il  devait  se  mettre 
en  rapport  avec  MM.  de  la  Roche jaquelein  et  (lombauld.  Dès 
qu’il  fut  de  retour  à  Bordeaux,  M.  de  la  Uochtijaqiielein  de¬ 
manda  à  le  Voir  pour  le  remercier  de  l’avis  utile  qu’il  avait 
reçu  de  lui.  11  profita  de  cette  occasion  pour  lui  eoiilier  le 
secret  de  rorgaiiisation  royaliste,  et  l'avertit,  en  même  temps, 
qu’il  allait  partir  dans  deux  jours  sur  un  vaisseau  qui  appa¬ 
reillait  pour  Saint-Sébastien,  alin  de  nqoiiKlre  M.  le  duc 
d’Aiigoulôme,  dont  la  présence  dans  l’armée  anglaise  parais¬ 
sait  certaine.  M.  Lynch  renouvela  entre  ses  mains  la  promesse 
de  servir  la  cause  royale. 

Parti  dans  la  nuit  du  17  février  1814,  M.  de  la  Rochejaque- 
leiii  parvint  jusqu’à  Sainl-Jeaii-de-Liiz,  où  était  le  duc  d’An- 
güulème,  arrivé  depuis  quelques  jours  seulement  en  Espagne 
avec  M-M.  des  Pars  et  <le  Damas,  il  lui  exposa  les  projets  des 
rovalistes  Ijordelais,  la  situation  de  la  Vendée,  le  mouvement 
de  ropiiiiûii  générale,  qui  se  déclarait  de  plus  en  plus,  lui 
dit-il,  contre  Napoléon.  Dès  ce  jour,  le  duc  d’Angouléme 
déclara  que,  coûte  que  coûte,  i!  ne  quitterait  plus  la  France. 

Cette  résolution  une  fois  connne,  les  allées  et  venues  entre 
Bordeaux  et  le  lieu  où  se  trouvait  le  prince  furent  coiUinuelles. 
Les  rovalistes  de  cette  ville  demandaient  à  lord  Wellington  d’en- 
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vdver  Irois  mille  liomniesà  lîm’deaiix  pour  déterminer  l’éva- 
cuatiou  île  la  ville  iiar  les  troupes  et  les  autorité?  impériales; 
ils  se  chargeaient,  disaient-ils,  du  reste.  Lord  Welliiigtou  hési¬ 
tait;  il  suivait  son  plan  de  campagne,  sans  shnquiétor  des  opi¬ 
nions  qui  se  comliattaient  en  h' rance.  Comme  homme  piâvé,  il 
témoignait  beaucoup  de  respect  an  duc  crAngouléme;  comme 
homme  public,  il  ne  montrail  ni  préférence  ni  antipathie  pour 
aucune  cause,  et  il  avait  récemment  tait  inviter  le  neveu  de 
Louis  Wlll  à  se  tenir  sur  les  dendères  de  rarmée,  parce  que 
ce  prince  avait  adressé  aux  Français  une  proclamation  dont 
retlél  pouvait  devenir  un  obstacle  à  la  conclusion  de  la  paix  à 
rihâtilloii.  Dans  la  proposition  qui  lui  était  faite,  il  ne  coiisi- 
dcrail  que  rinconvénieut  d’éloigner  un  corps  d’armée  de  sa 
liase  d’opération ,  et  d’entraver  les  négociations  du  congrès  ; 
il  alléguait  en  outre,  sçriipulc  honorable,  qu’il  ne  voulait  pas 
contribuer  à  compromettre  d’homiétcs  gens  que  tes  événe¬ 
ments  de  la  guerre  T  obligeraient  peut-être  à  laisser  exposés 
sans  défense  aux  vindictes  impériales. 

Cependant,  après  la  bataille  d’Orthez,  livrée  au  coinmence- 
meiit  de  mars,  lord  Wellington,  vainqueui'  du  maréchal  Soult 
ilans  cette  journée,  porta  son  quartier  général  à  Saint-Sever, 
et  commença  à  prendre  en  considération  l’échec  grave  qu’il 
pouvait  infliger  à  Napoléon  en  occupant  une  ville  comme  lior- 
ileaux.  D  détacha  donc,  le  7  mars,  après  avoir  traversé  le  gave 
d’t  iléron,  le  maréchal  Beresford  à  la  tête  d’un  corps  de  quinze 
mille  hommes,  avec  l’ordre  d’occuper  lîordeaux,  que  le  mai'é- 
chal  Soult  laissait  à  découvert  par  sa  reti'atte  sur  Toulouse. 
l..e  duc  d’AiigouIcme  était  à  Saint-Sever;  les  instructions  qu’il 
envoyait  à  M.  de  Tafl’ard  Sainl-Cermain  pouvaient  se  résu¬ 
mer  ainsi  :  «  Si  l’on  était  sûr  de  faire  déclarer  la  ville  et  d’ar¬ 
borer  le  drapeau  blanc  sans  coup  iérir,  le  plus  tôt  serait  le 
mieux  ;  dans  le  cas  contraire,  U  fallait  éviter  une  démarche 
piématmée  tpii  j)oui'rait  ameiuir  l’etrusion  du  sang  français.  » 

I.  '4* 
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CHUTE  T>E  L  EMPIRE, 


Les  chefs  de  rorganisatioii  royaliste  ne  doutèrent  pas  du 
succès.  Le  H  mars  au  matin,  dès  que  l’approche  des  troupes 
anglaises  eut  obligé  les  auforités  bonapartistes  et  le  général 
de  division  Lhuillier,  qui  commandait  une  faible  garnison  de 
cinq  cents  liommes,  à  se  retirer,  M.  de  Tatfard  Saiut-Lermain 
réunit  la  majorité  du  conseil  municipal  à  riiôtel  de  ville,  et 
prenant  possession  de  Jiordeaux,  au  nom  de  Louis  XYIII,  il 
reçut  les  serments  des  conseillers.  11  avait  été  convenu,  entre 
lui  et  iM.  de  la  llochejaquelein,  de  retour  à  Bordeaux,  qu’on 
proclamerait  le  roi  à  riiotel  de  ville  le  mars,  au  moment 
où  il  serait  proclamé  aux  portes.  X.  de  l'uységur  demeura  à 
cet  effet  à  Tliôtel  de  ville;  plusieurs  royalistes,  au  nombre 
desquels  était  le  menuisier  Hagry,  devaient  arborer  en  même 
temps  le  drapeau  blanc  sur  le  clocher  Saint-Michel,  où  ils  pri¬ 
rent  leur  poste  au  commencement  de  la  nuit. 

Ces  dispositions  arretées,  la  municipalité  se  mit  en  marche 
pour  aller  au-devant  du  maréchal  Beresford,  qui  approchait  à 
la  tête  d’une  avant-garde  de  huit  cents  hommes.  Le  cortège 
étiiit  plus  considérable  et  plus  animé  que  ne  l’est  de  coutume, 
dans  ces  sortes  de  circonstances,  la  députation  qui  va  recom¬ 
mander  une  ville  à  l’humanité  d’un  vaimpienr.  De  nombreux 
cavaliers,  parmi  lesquels  étaient  MM.  de  la  Rochejaquelein, 
B(jntemps-Bubarry  et  Lur-Siüuces,  escortaient  la  municipa¬ 
lité;  une  foule  d’haliitants  marchait  à  la  suite.  On  remarquait 
dans  les  rangs  des  hommes  alfairés,  qui  semblaient  échanger 
des  paroles  convenues  et  répondre  à  une  consigne  donnée  ; 
c’étaient  les  volontaires  royalistes  qui ,  suivant  les  instructions 
de  leurs  chefs,  s’étaient  mêlés  au  cortège,  en  portant  sous 
leurs  habits  des  armes  cachées.  Les  habitants  des  campagnes 
environnantes  aflliiaient  sur  la  l’oute.  Bientôt  la  nouvelle  de  la 
proclamation  de  l’autorité  de  Louis  XVI U  à  Biuas  circula  de 
bouche  en  bouche. 

Ouand  on  fut  arrivé  à  la  hauteur  du  pont  de  la  Maye,  le 
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maréchal  Beresford  avec  sa  troupe  étant  en  vue,  le  maire 
(le  Bordeaux  et  le  corps  municipal  descendirent  de  voilure. 
M.  Lynch  déclara  h  ses  adjoints  qu’il  avait  pris  la  résolution 
de  proclamer  Louis  XVII I,  et  de  faire  arborer  le  drapeau  blanc 
dans  la  ville.  MM.  Botli  de  Taiizia  Grammont  et  Lahrone 
demeurèrent,  un  seul  des  quatre  adjoints  se  retira.  Aussitôt 
M.  Lynch  reçut,  des  mains  de  M.  Oneyriaux,  réchnrpc  blan¬ 
che,  et  les  volontaires  royaux,  confondus  dans  le  cortège, 
arljorèrent  leur  cocarde  au  cri  de  Vive  le  lîoi!  répété  par  tout 
le  peuple.  Un  coup  de  canon  ayant  donné  à  la  ville  le  signal 
canveiiu,  on  vit  un  immense  drapeau  blanc  se  dresser  sur  le 
clocher  Saint-Michel,  le  plus  élevé  de  tout  Bordeaux.  Ce  fut 
comme  un  coup  de  théâtre.  A  l’insfant  des  cocardes  blanches, 
distribuées  de  main  en  main,  parurent  à  tous  les  chapeaux. 
Le  maire  de  Bardeaux  marcha  au-devant  du  maréchal  Be¬ 
resford,  qui  arrivait  à  l’autre  extrémité  du  pont,  et  lui  mon¬ 
trant  de  la  main  lu  ville  abritée  par  le  drapeau  blanc  et  la  foule 
pavoisée  des  mêmes  couleurs  :  «  Général,  lui  dit-il,  vous 
entrez  dans  une  ville  soumise  à  son  roi  légitime ,  Louis  XVIll  , 
l’allié  de  Sa  Majesté  Britannique  ;  vous  serez  témoin  de  l’allé¬ 
gresse  de  cette  gi’aiide  cité  en  se  replaçant  sous  l’autorité 
paternelle  d’un  Bourbon,  » 

La  réponse  de  lord  Beresford  fut  froide  jusqu’à  la  dureté, 
cl  pleine  des  préoccupations  qu’avait  exprimées  lord  Welling¬ 
ton  :  «Faites  ce  que  vous  voudrez,  répondit-il,  vos  dissensions 
intérieures  ne  me  regardent  pas.  Je  ne  suis  ici  que  pour  pro¬ 
téger  le  peuple  et  les  propriétés.  Je  prends  possession  de  la 
ville  au  nom  de  Sa  Majesté  Britannique.  » 

Ceux  qui  euteudireut  ces  paroles  s’en  indignèrent.  Au  lieu 
de  satisfaire  leur  seiitiinent  royaliste,  elles  froissaient  leur  sen¬ 
timent  national.  L’exaspération  fut  telle  autour  de  M.  Lynch, 
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(ju’ime  voix  s’écria  :  «  Ouvrons  les  hius  au  prince,  et  ehassoiu 
l’Anglais  à  coups  de  fusil.  »  ].,oi‘d  Beresfcird  lut  sur  les  visages 
le  fâcheux  effet  de  ses  paroles  et  se  liâta  d’ajouter  qu’il  enli’e- 
i-ait  dans  llordeaux  comme  dans  une  ville  amie.  Le  cortège  se 
mit  alors  en  marclie  vers  la  ville.  Lyncli  précédait  do  cent 
pas  le  maréelial  llercsford.  lîne  collision  faillit  s’élever  au  ino- 
menl  où  il  outrait  dans  Uordeanx.  Deux  compagnies  de  la 
garde  urbaine,  choisies,  autant  que  possiljle,  par  les  autorités 
impériales ,  parmi  les  partisans  de  l’Empire ,  et  commaiidée.s 
surtout  pai'  des  ofliciers  bonapartistes,  étaient  en  l)ataille  sur 
.1-1  place  irAquitaiiie.  1^1.  de  Martignac,  déjà  célèbj'e  parmi  les 
avocats  de  bordeaux,  était  à  leur  tète.  A  la  vue  de  M.  Lynch, 
revenant  avec  la  cocaide  et  récharpe  blanches,  elles  mirent 

I 

en  joue  le  cortège;  trois  ofliciers  royalistes,  qui  étaient  dans 

le  secret  du  mouvement,  lirent  relever  les  fusils,  et  le  maire 

put  rentrer  dans  bordeaux  sans  qu’aucun  conllit  ensanglantât 

la  journée.  Il  conduisit  lord  beresford  à  l’hùlel  de  ville  ,  où 
♦ 

l’attendait  M.  Taffard  dé  Saint-Germain.  Celui-ci,  en  qualité 
de  commissaire  du  roi ,  eonlirma  le  maire  et  les  adjoints  dans 
leurs  fonctions,  et  harangua  le  générai  anglais.  Lord  beresford, 
froid,  soucieux  et  embarrassé,  répondit  par  quelques  paroles 
Sans  suite. 


Cette  scène  pénible  se  prolongeait,  lorsque  le  duc  de  Guiche 
aia’iva ,  annonçant  que  dans  deux  heures  le  duc  d’Aiigouléme 
serait  à  bordeaux.  Lord  Beresford  se  retira  dans  le  logement 
qui  lui  avait  été  préparé,  et  .VL  Lynch  avec  ses  adjoints,  por¬ 
tant  cette  fois  les  clefs  de  la  ville,  qu’il  n’avait  pas  voulu  pré¬ 
senter  au  général  anglais,  se  dii’igea  vers  les  portes  de  boi*- 
deaux,  précédé,  entouré,  suivi  d’une  foule  immense.- 

L’arri\ée  du  due  d’Angouléme  venait  comme  une  diversion 
utile.  Cette  population  méridionale  se  précipitait  avec  l’ardeur 
de  sou  sang,  de  son  caractère  et  de  son  climat  au-devant  du 
prince  :  la  joie  tenait  du  délire,  ftii  s’embrassait,  on  pleurait, 
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on  se  jetait  à  genoux  ;  il  semblait  que  tous  les  maux  de  la 
France  fussent  finis.  «  Celui-ltà  est  de  notre  sang!  »  criait-on. 
Le  duc  d’Angouléme^  olijet  de  tous  les  regards,  s’avançait  an 

milieu  de  ces  mains  étendues,  de  ces  îicclamatioiis  enthou- 

■**  * 

siastes  qui  semlilaient  vouloir  élever  just[u’au  ciel  l’expression 
de  rallégresse  publique.  C’était  à  (pii  toucherait  ses  habits  ou 
sou  cheval.  Il  fut,  pour  ainsi  dire,  porté  dans  la  cathédrale,  sur 
le  seuil  de  laquelle  l’archevêque,  entouré  de  son  clergé,  l’at¬ 
tendait  pour  le  conduire  à  l’autel.  Sa  première  visite  avait  été 
pour  hieu,  sa  seconde  fut  pour  llordeaux,  cju’il  alla  remercier 
dans  sou  hftti  1  de  ville.  Il  y  prit  le  gouvernement  de  la  pro¬ 
vince  au  nom  de  Louis  XVIII,  et  l’on  répétait  avec  ivresse  dans 
la  foule  les  paroles  cpi’il  y  avait  prononcées  :  «  Plus  de  guerre, 
plus  de  conscription,  plus  de  droits  réunis,  plus  d’impôts  vexa- 
toires.  »  C’était  le  résumé  des  vaaix  généraux  de  la  France  et 
des  veux  particuliers  de  bordeaux,  l.e  soir,  à  la  lueur  des  illu¬ 
minations  générales,  on  Usait  nue  proclamation  de  M.  Lynch, 
(pli  félicitait  ses  administrés  d’avoir  les  premiers  donné  un 
grand  exemple  à  la  I-Vatice. 

Trois  jours  après,  le  15  mars,  le  duc  d’Angouléme  remer¬ 
ciait,  dans  la  proclamation  suivante,  les  bordelais  de  leur  cha¬ 
leureux  accueil. 


«  Ce  ne  sont  pas  les  Bourbons  ,  disait-il ,  rju!  ont  atliié  sur  votre  1er- 
riloire  les  puissances  alliées;  elles  s’y  sont  précipitées  pour  préserver 
leurs  Elals  de  nouveau.'t  luallieurs.  Comme  elles  sont  convaincues  «pi’il 
ii’v  a  de  repos  [tour  leurs  peuples  et  pour  lu  Fia[ice  que  dans  une  mo- 
narebie  tempérée  ,  elles  ouvrent  les  voies  du  tr(?iie  aux  successeurs  de 
saint  Louis.  Ce  n’est  i[ue  par  vos  vœux  que  le  roi  mou  oncle  aspire  à 
être  le  restaurateur  d’un  gouveraement  paternel  et  libre;  jusqu'à  cette 
époque,  il  ne  veut  rien  innover  dans  la  forifle  de  votre  adiiunistration. 
Comme  lui ,  satisfait  de  vos  vœux  et  de  votre  amour ,  Je  déclare  que  rien 
ne  sera  changé  par  moi  ;  seulement ,  j’aime  à  vous  répéter  que  ma  plus 
consolante  mission  est  de  (irodamcr,  au  nom  du  roi ,  qu’il  n*y  aura  jilus 
de  conscription  ni  d'impôts  odieux;  que  la  liberté  des  cultes  sera  main¬ 
tenue;  que  le  commerce  et  l’induslrie,  véritable  source  de  la  prosi>érilé 
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publique,  seront  encourages;  qu’il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à  la 
propriété  des  doinaines  qu'on  appelait  nationaux.  Si  je  n’ai  pas  dû  re¬ 
tenir  le  premier  élan  de  vos  âmes ,  je  dois  vous  conjurer,  û  Français  1  de 
vous  abstenir  de  tout  esprit  de  parti,  et  d’éviter  ainsi  ur»  mallicur  pire 
encore  que  la  tyrannie. 


Ainsi  parlait  le  fine  frAngonleme,  et  ses. paroles  étaient  con¬ 
firmées  par  celles  de  M.  Laine,  qui  avait  accepté  les  fonclions 
de  préfet  pi’ovisoirc  du  département.  Son  allocution  se  termi¬ 
nait  ainsi  :  «  Sons  des  princes  dont  le  caractère  est  pour  lu  na¬ 
tion  nue  garantie  pins  grande  encore  que  les  inslitiitions  poli¬ 
tiques  et  libérales  qu’ils  veulent  consacrer,  nous  pouvons  enfin 
Jouir  avec  sécurité  d’imc  sage  liberté  et  de  rexercice  de  nos 
facultés,  de  notre  induslrie,  et,  s’il  est  permis  de  le  dire,  de  la 
liberté  de  famille  et  du  l)ien-étre  de  la  conscience.  » 

Tels  étaient  les  événements  qui  s’étaient  accomplis  vers  la 
moitié  du  mois  de  mars,  pendant  que  .Napoléon,  obligé  de 
renoncer  à  entamer  les  Prussiens,  séjournait  à  Iteims. 

(le  n’est  pas  le  seul  dommage  qu’ait  éprouvé  la  cause  impé¬ 
riale  :  les  nouvelles  de  Lyon  sont  mauvaises,  l’armée  que  le  ma¬ 
réchal  A  ugereau  commande  dans  cette  partie  de  la  France,  et 
sur  laquelle  rEmpereur  comptait  pour  seconder  ses  mouve¬ 
ments,  se  trouve  en  ce  moment  tenue  en  échec.  Elle  a  suivi 
tr(»p  loin  le  comte  de  lîubna,  qu’elle  a  oliligé  de  se  renfermer 
dans  (ienève;  mais,  pendant  ce  temps,  deux  corps,  détachés 
de  la  grande  armée  autricinenne,  et  commandés  par  les  géné¬ 
raux  Rianchi  et  Ifcssc-lIoinlKuug,  se  sont  dirigés  à  marches 
forcées  sui*  Dijon ,  pour  occuper  les  routes  de  la  Saône  et  pro¬ 
téger  les  armées  coalisées  qui  opèretit  à  riiitéi*ieur.  Les  com¬ 
munications  avec  Augereau  sont  interceptées.  Mural  qui,  de¬ 
puis  le  niias  de  novembre  1813,  avait  ouvert  des  négociations 
avec  l’Autriche  et  l’Angleterre,  a  passé  aux  coalisés  le  6  jan¬ 
vier  1814;  il  a  livré  la  tlotle  de  Naples  aux  Anglais,  et,  le 
1 1  janvier  de  la  même  année,  il  a  signé  avec  les  Autrichiens 
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ntl  en  vertu  duquel  il  marche  contre  le  prince  Eugène, 
vice-roi  (Fltiilie.  Le  temps  où  celui-ci  aurait  pu  se  replier  sur 
la  France  est  passé.  Eugène ,  menacé  par  Murat  sur  le  Tare, 
par  les  Autrichiens  sur  leMincio,  ne  peut  plus  détacher  aucun 
secoui's  pour  fortifier  l’armée  de  Lyon  qui,  à  son  tour,  ayant 
en  tète  le  général  Ruhna,  qui  occupe  <ienève,et,  en  queue,  les 
généraux  Ilesse-IIombourg  et  Hianchi,  qui  occupent  hijon,ne 
peut  envoyer  aucun  renfort  h  Napoléon.  Dans  le  sud-ouest  de 
la  France,  lord  Wellington,  franchissant  notre  frontière  après 
la  hataille  d’Urthez,  a  suivi,  on  l'a  vu,  le  maréchal  Soult  sur 
Toukjuse. 

Ainsi,  ni  du  cèté  des  Alpes  et  de  Lyon,  ni  du  côté  du  Rhin, 
ni  du  coté  des  Dyréiiées,  Napoléon  u’a  de  secours  à  espérer. 
Dans  deux  de  ces  directions,  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  il  y  a 
des  armées  qui  s’observent  et  s’équilibrent,  quoique  l’avantage 
soit  aux  coalisés  j  sur  la  troisièniFf’,  le  Rhin,  le  chemin  reste 
ouvert,  et  de  nouveaux  flots  d’ennemis  pénètrent  en  l’rance. 
Pendant  {{ue  hors  de  la  France  et  sur  les  frontières  les  armées 
se  neutralisent,  les  coups  décisifs  vont  être  portés  dans  la  cam- 
paeiie  fie  rhitérienr.  Au  dedans,  le  drapeau  blanc  est  relevé 
à  llordeaux,  où  se  trouve  le  duc  d’Augouléme;  la  présence  du 
cmnte  d’Artois  à  Vesoul  a  été  signalée.  Les  prévisions  <lu  duc 
de  Vicence  commencent  à  se  réaliser  :  l'extrémité  des  souf¬ 
frances  de  la  France  et  la  gravité  toujours  cruissaiite  de  la  crise 
font  songer  à  la  maison  de  lloiirbon.  N  Troyes,  le  sang  roya¬ 
liste  a  coulé  pour  eux.  L’Ouest  s’émeut,  ses  liois  se  peuplent 
de  réfractaires;  la  ligne  de  la  Loire,  cette  seconde  ligue  de  dé¬ 
fense  de  la  monarchie  française,  menace  de  faire  défaut  à 
l’Empire,  trop  nouveau  pour  être  incontesté , 

Tandis  que  rEmpereur  exécutait  contre  les  Prussiens  cette 
pointe  qui,  loin  d’aniéliorer  sa  situation,  achevait  de  la  eoni- 
pi'ometîre,  les  coalisés  avaient  signé  le  traité  de  Chaumont. 
Dall^  ce  traité,  conclu  à  la  date  du  1®’’  mars,  et  motivé  surtout 


I 


'’üt 


62 


CHUTE  DE  L  EMPIRE. 


par  les  conférences  de  Lusigny,  qui  avaient  fait  craindre  que 
l’Autriche  ne  traitât  isolément,  les  quati'e  grandes  puissances 
prenaient  les  engagements  suivants,  dans  le  cas  où  Napoléon 
refuserait  d’accepter  la  paix  sur  les  bases  proposées  le  17  février, 
c’est-à-dire  les  limites  de  la  France  avant  la  guerre  de  1792  : 
«  L’Auti’iche,  la  Prusse  et  la  Russie  tiendraient  en  campagne 
active  chacune  cent  cincjuante  mille  hommes,  et  rAiigleterre 
fournirait  un  subside  de  cinq  millions  sterling  (cent  vingt- 
cinq  millions)  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre;  aucune  négociation 
séparée  n’aurait  lieu  avec  reimeini  commun;  la  guerre  serait 
poursuivie  avec  un  parfait  concert,  jusqu’à  ce  qu’on  lut  aiaâvé 
au  résultat  désiré.  » 

C’était  l’Angleterre  qui  avait  pris  l’initiative  du  traité  de 
Cliaumunt,  En  se  résolvant  à  doubler  les  subsides,  portés  à 
cinq  millions  sterling,  elle  déjouait  la  tentative  faite  par  Napo¬ 
léon  pour  obtenir  la  consenatioii  des  ports  et  des  cotes  de  la 
Relgique,  y  compris  Anvers,  question  capittüe  pour  le  cabinet  de 
Saint-James,  qui  avait  fait  tant  d’efforts  afin  de  nous  enlever 

cette  redoutable  position  d’ollénsive.  Plus  on  marchait,  plus  la 
« 

partie  se  nouait  étroitement  entre  les  coalisés.  Du  ctMé  de  l’Eu¬ 
rope,  les  limites  de  1792  devenaient  une  condition  5/ne 
no)i  de  paix,  et  Napoléon  étant  encore  résolu  à  ne  pas  les  ac¬ 
cepter,  la  continuation  de  la  guerre  et,  par  suite,  la  rupture 
des  conférences  de  Châtiilon,  devenaient  inévitables. 

Depuis  le  commencement  de  cette  campagne ,  Napoléon 
était  obligé  d’abandonner  l’utile  pour  courir  u  l’essentiel.  Les 
Prussiens,  loin  d’étre  détruits,  s’étaient  fortifiés  en  se  rappro- 
chtuit  de* leurs  renforts;  il  hdlait  renoncer  à  les  attaquer.  S’ils 
n’étaient  pas  Vaincus,  ils  étaient  du  moins  éloignés  de  làu'is; 
il  devenait  urgent  de  marcher  aux  Autrichiens  qui  s’en  rappro¬ 
chaient.  Le  plan  de  Napoléon  est  de  prendre  leur  année  en 
queue;  il  trouve  ses  forces  trop  peu  noiubreusos  pour  les  atta¬ 
quer  de  front.  Pour  exécuter  ce  mouvement,  l’armée  frauçaise 
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se  mettant  en  marche  le  17  mars  au  matin,  se  dirige  presque 
eu  droite  ligne  du  nord  au  midi,  de  iteinis  sur  Méry,  en  pas¬ 
sant  par  Eperiiay  et  par  la  rère-Champenuise.  Un  suppose,  en 
effet,  que  rarniée  du  prince  de  Schwarzenlierg  est  arrivée  à 
Nogent.  Le  corps  d’année  du  prince  de  la  Moskowa,  qui  doit 
seconder  le  mouvement  de  rarniée  impériale,  suivra  la  grande 
route  de  Chàlons  à  Troyes.  Le  rendez-vous  général  est  sur  les 
bords  de  TAube* 

I 

En  prenant  ces  dernières  dispositions,  Aapoléüii  écrit  à  son 
frère  Joseph  iioui'  lui  enjoindre  de  faire  sortir  de  Paris  l'Im- 
péralrice  et  son  fils  ù  la  moindre  apparence  de  danger,  et  de 
les  envoyer  avec  les  ministres  sur  la  Loire  L  II  ne  peut  se 
dissimuler  que  le  mouvement  qu’il  coinmence  contre  les  Autri¬ 
chiens  laisse  la  roule  de  Paris  ouverte  à  lllücher,  qui  envoie 
des  partis  jusqu’à  Compïègne.  C’est  là  le  vice  de  sa  manœuvre, 
et  peut-être  plus  encore  le  vice  de  sa  position  :  il  ne  couvre 
Paris  d’un  côté  qu’en  le  découvrant  de  l’autre.  L’ordre  qu’il 
donne  d’en  faire  sortir,  à  la  moindre  apparence  de  danger, 
Marie-Louise  et  le  roi  de  Rome,  indique  d’avance  qu’il  ne 
compte  pas  sur  la  défense  de  cette  ville,  et  contrilnie  à  la 
livrer.  Üii  ne  conserve  point  les  eapitides  que  l’on  quitte.  Huoi 
d’étonnaiil  si  les  luotifs  qui  décident  Napoléon  à  faire  sortir  sa 
femme  et  sou  lils  de  Paris  décident  ceuv  qui  ne  peuvent  en 
faire  sortir  leurs  femmes  et  leurs  enfants  à  se  rendre? 

Le  duc  de  Trévise  demeure  à  Reims  avec  sou  corps  d’ar¬ 
mée  ,  augmenté  de  deux  mille  chevaux ,  et  il  doit  combiner 
ses  o[>ératious  avec  le  duc  de  Raguse,  dont  rinfanterie 
se  rallie  à  Berry-au-Bac ,  sur  l’Aisne,  un  peu  au-dessous 
de  Craoime;  la  cavalerie  sur  la  Suippe,  un  des  aflliients  de 
l’Aisne.  Leur  mission  est  d’ari’êter,  le  plus  longtemps  pos¬ 
sible ,  les  masses  des  coalisés  prussiens,  russes,  suédois, 


I .  ilaîtiiw  îi  de  1814,  jiage  ‘^0  J , 


64 


ciiutf;  DK  l’rmpire. 


U 


qui,  maîtresses  de  Laaii  et  de  Craonne,  vont  les  déborder. 

Le  17  mars  au  soir,  en  arrivant  à  Epernay,  Napoléon  apprend 
le  mouvement  royaliste  qui  a  éclaté  à  llordeaux  le  12  mars.  Il 
avait  fait  envoyer,  le  matin,  au  duc  de  Viccnce  de  nouvelles 
instructions;  mais  les  dépêches  du  17  mars,  pas  plus  que  les 
précédentes,  ne  contiennent  l’adoption  de  rultimatiim  posé 
par  les  coalisés.  Napoléon  veut  Idaiser  et  temporiser  encore.  Il 
ordonne  à  son  plénipotentiaire  de  chercher  à  connaître  Tulti' 
matum  européen;  il  n’admet  point  que  celui  qui  a  été  signifié 
soit  sérieux.  «  L’abandon  de  tout  ce  que  les  Anglais  nous  ont 
pris  pendant  la  guerre,  dît-il,  est  une  véritalde  concession 
que  Sa  Majesté  approuve,  surtout  si  elle  doit  avoir  pour  résul¬ 
tat  de  nous  laisser  Ativers.  Sa  Majesté  aurait  désiré,  comme 
elle  le  désirei’ait  encore  si  les  circonstances  le  permcltonf, 
lorsque  cette  lettre  vous  parviendra,  que  vous  remissiez  une 
nouvelle  note  pour  demander  aux  alliés  de  s’expliquer  d’une 
manière  précise  sur  les  deux  questions  suivantes  :  1"  Le  traité 
préliminaire  on  définitif  à  conclure  aura-t-il  pour  résultat 
immédiat  révacuatioii  de  notre  territoire?  2®  Le  projet  remis 
par  les  plénipotentiaires  alliés  est-il  leur  ultimatum?  Vous 
insisteriez  sur  la  seconde  question,  eu  déclarant  que  si  le 
projet  des  alliés  est  leur  ultimatum,  Jious  ne  pouvons  pas 
traiter,  ce  qui  obligera  les  alliés  à  répondre  que  leur  projet 
n’est  pas  leur  ultimatura,  et  nous  mettra  dans  le  cas  de  le  leur 
demander » 


1.  H  rsî  dînieilc  de  oûinprerulre  le  Jjaren  Pain,  fiui  cite  cette  dépèclic 
in  exiemo  y  dans  les  dociimcnls  annexas  au  Mimmcrit  de  ait  pu  dire 

dans  le  texte  même  où  il  renvoie  a  ces  doeumetilâ  :  «  Napoléon  écrit  à  son  plé* 
nipolcntiaire  à  CKâlillon  ;  eî  »  dans  ce  dernier  moment  rie  la  crise,  il  n’iiésile 
plus  sur  les  concessions!,  tpielles  qu'elles  puissent  ôlre,  pourvu  que  révaciialion 
immédiate  du  territoire  fiit  la  première  conséquence  du  traité.  »  Cetle  assertion^ 
on  le  voit,  est  démentie  par  les  paroles  textuelles  de  la  dépêche*  Napoléon  ,  le 
!7  rnarSj  liésile  encore,  H  est  vrai  que  quelques  lignes  plus  bas  on  trouve  ce  qui 
suit  :  ■  Toutefois^  monsieur  le  due  ,  Sa  Majesté  ayant  pris  en  considération 
vos  deux  lettres  ilu  13,  vous  laisse  toute  la  latitude  convenable  ,  non -seulement 
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Les  Autrieiiiens  étaient  moins  près  de  l'aris  que  Napoléon 
ne  Favcnl  supposé,  d’après  les  mnivtdles  alarmantes  ([ul  lui 
étaient  arrivées  de  la  capitale.  Leur  a\ant-garde  seule  s’était 
avancée  jusqu’à  IM’üvius,  en  poussant  devant  elle  les  ducs  de 
Tai'enle  et  de  Uepgio  ;  le  gros  de  leur  armée  s’était  peu  éloigné 
de  Troyes.  La  nouvelle  du  retour  de  Na})oléon  déteiininant 
nu  nouveau  mouvement  de  retraite ,  ravaiit-garde  a  reçu 
l’iirdre  de  se  replier  sur  Nogent,  puis  sur  Villeiioxe,  Llatow, 
ipii  était  à  Sézaime  avec  ses  (nsacpies,  s’est  rabattu,  le  17  mars, 
sur  Arcis;  les  ponts  de  Nugeiit  ont  été  levés.  Le  grand  quar¬ 
tier  général  s’est  l'eptié  sur  Troyes;  les  gros  bagages  ont  reculé 
plus  loin.  Napoléon,  arrivé  à  Kperiiayle  17  mars  au  soir,  s’est 
l'emîs  eu  route  le  18  au  matin,  en  suivant  la  lisièi*e  qui  sépare 
la  Champagne  de  la  brie.  Le  18  au  soir,  il  est  à  la  Fèi'e-Chain- 
peuoise.  11  croit  encore  Sclnvarzenberg  eu  marche  sur  Paris,  et 
continue  sou  mouvement.  Le  l ‘J  mars  au  matin, après  avoir  tra¬ 
versé  l’Aube  à  Plaucy,  on  rencontre  au  liameaiide  Lliaires  des 
bagages,  des  pontons  aiitricîdeiis;  un  fait  quelques  prison- 
iiiiM’s,  et  l’on  obtient  des  notions  exactes  sur  la  position  vi^aio 
de  l’emiemi.  Napoléon,  qui  croyait  avoir  tourné  l’armée  autri¬ 
chienne,  trouve  sou  plan  déconcerté.  S’il  poursuit  sa  route,  il 
va  se  heurter  contre  les  niasses  autricbiemies.  Le  seul  avan¬ 
tage  qu’il  recueille  de  sa  marche  rapide,  c’esl  su  jonction  avec 
les  corps  des  ducs  de  Tareute  et  de  Ileggio,  qui  arrivent  de 
Villeiioxe  à  V’iancv  sur  la  ligne  de  Provins  à  Arcis L  11  n’aban- 

il  “•! 


[mur  li;  inode  de  démarelics  vous  paraîlraît  à  proiios,  mdU  aussi  pour  faire 
[lar  un  eontrc-|»rojet  *  les  cessions  (|uc  \üus  jugerez  iiidis|ieiisables  ]toiJr  eniiüOcher 
la  rnpUire  de  ïo.  négociatiü]i.  Sa  Majesle  pense  (jae  Ja  laliludc  <]u'elle  vous  duriiie 
vous  louriiira  les  uiuycns  de  parvciiir  u  rojinaihe  Wiilimaiutn  îles  alJïés ,  ef 
(luels  sont  les  sacrifices  ipie  ta  France  ne  peut  é\  ilerde  faire,  Maïs  ces  paroles 
nicjnes  iFinipliipiaicnl  en  aucune  favon  rauïürîsalîoij  de  faire  les  concessiuns 
exigées  par  les  alliés.  Caulaineourt  ne  se  cnil  [ms  aulnriï^é  ii  les  faire,  et  ne  les 
liL  pas. 

J ,  Muita^cru  th  J  b  H ,  page  2 OU . 
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tienne  cependant  pas  son  preiniei-  plan.  Malgt’é  sa  jonction 
avec  les  deux  mai'échaux,  il  ti’oiive  la  dispropuilion  de  ses 
forces  avec  celles  des  Autrichiens  trop  grande  pour  les  atta¬ 
quer  de  iront  en  se  plaçant  entre  eux  et  l’aiâs.  il  a  tourné  trop 
court  eu  rabattant  de  la  l''ère-rhampeiioise  sur  Plancy;  il 
é!ai‘gira  le  tour  du  compas  pour  replacer  son  armée  sur  les 
derrières  des  ennemis.  S’il  le  faut,  il  ira  jusqu’à  fiar-sur-Aube. 

Manœuvre  savante  au  point  de  vue  militaire  peut-être,  témé¬ 
raire  an  point  de  vue  politique.  Cette  fois,  ce  u’est  plus  seule¬ 
ment  devant  nue  des  deux  armées  ennemies  qu’il  laisse  le 
chemin  ouvert,  c’est  devant  les  deux  armées,  ür  on  ne  peut 
pas  séparer,  surtout  clans  eet  instant,  la  guerre  de  la  politique, 
et  Napoléon  n’est  pas  seulement  un  général,  c’est  un  chef  de 
gouvernement.  Les  alarmes  de  l’aris  n’ont  pas  cessé  de  reten¬ 
tir  à  ses  oreilles.  Il  connaît  les  dispositions  de  celle  ville, 
centre  de  luxe,  d’aüaires,  d’intrigues,  et  siège  d’immenses 
intérêts,  stm  épouvante  toutes  les  Ibis  que  les  coalisés  ont  fait 
un  pas  pour  se  rapprocher  de  ses  murs.  si  les 

coalisés,  au  lieu  de  le  suivre  dans  son  mouvement  vers  liar- 
sur-Aube,  marchent  par  la  route  qu’il  laisse  ouverte  vers 
l’aris  en  poussant  devant  eux  des  corps  trop  faibles  pour  les 
arrêter?  Il  n’y  a  là  rien  d’impossible,  rien  d’improbable 
même.  Il  a  été  déjà  obligé  de  se  retirer  devant  lUücher  qui  lui 
présentait  la  bataille,  il  va  se  retirer  devant  Schwarzeuberg. 
Ces  retraites  forcées  achèvent  de  détruire  son  prestige  et  enhar¬ 
dissent  ses  adversaires  :  ce  c|u’ils  n’auraient  pas  osé  au  temps 
de  ses  succès,  ils  peuvent  l’oser  eu  présence  de  ses  revers. 

Napoléon  doit  prendre  d’autant  plus  en  considération  cette 
chance  redoutulde,  que  les  conférences  de  Chàtillon  viennent 
d’être  rompues.  N’est-il  pas  à  prévoii’  qu’à  l’aris  les  hommes 
tjui  désirent  passionnément  la  paix,  perdant  l’espoir  de  la  faire 
de  son  consentement,  songeront  à  la  faire  en  se  séparant  de 
lui?  Le  duc  de  Yiceiice,  chose  facile  à  concevoir,  ii’a  pu, 
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craprès  ses  instructions,  accepter  rnltimatnni  des  coalises,  et 
!e  contre-projet  (ju’il  présente  ,  dans  la  séance  du  1-^  mars,  ne 
peut  être  acci'pté  par  eux.' Dans  ce  contre-projet,  rempereur 
Napoléon  renonce,  il  est  vrai ,  à  tous  droits  de  souveraineté  et 
de  possession  sur  les  provinces  ilh  riennes  et  sur  les  terrî- 
toirt's  formant  les  départements  français  an  delà  des  Alpes, 
rile  d'Elbe  exceptée,  elles  départements  français  an  delà  du 
iUiin.  »  Mais  il  dispose  «  de  la  couronne  d’Italie  en  laveur  de 
son  héritier  désigné,  le  prince  Eugène  Napoléon  et  ses  des¬ 
cendants.  »  Il  vent  annexer  à  ce  rovaume  d’Italie  les  îles 
Ioniennes.  Il  excepte  des  restitutions  faites  au  pape  le  duché 
de  lîénéveut;  il  conserve  à  sa  sanir,  la  princesse  hÜisa,  Imc- 
([iies  et  Diondiiuo;  à  Derthier,  la  principauté  de  Neuchâtel; 
an  lils  de  Louis  Donaparte,  le  grand-dnclié  do  lîcrg.  Il  stipule 
des  indemnités  aux  rois  et  aux  princes  dépossédés,  et,  chose 
grave,  il  se  réserve  d'étre  partie  active  au  congrès,  et  de  dis¬ 
cuter  la  distribution  des  leiTitoires  anxrpiels  il  reiionco.  Enfin 
il  ne  parle  point  de  la  Ilelgiipic  et  d’Anvers,  (pt’il  eompte  ])ar 
conséijnriit  eunserver. 

la*  18  mars,  les  plénipotentiaij'cs  dos  cours  alliées  ont  dé- 
claré,  an  nom  et  par  l’ordre  tlo  leurs  souverains,  que,  d’après 
le  contre-projet,  u  la  l'rance  gar(h*rait  une  force  tt*iTitoriaIe 
intiiiiment  plus  grande  que  ne  le  comporte  féquililirc  de  l'Eu- 
ro]H’;  qiéelle  conserverait  des  positions  oltéiisives  et  des  points 
d’attaque  au  moyeu  desquels  son  gouveriicmeut  a  elîéctué  tant 
de  bouleversements.  Les  cessions  qu’elle  ferait  ne  seraient 
ijn’apparentes.  Les  principes  annoncés  à  la  face  de  rEm-ope 
par  le  souverain  actuel  de  la  Erancc,  et  re.xpérience  de  p!n- 
.sieurs  années  ont  prouvé  que  les  Etals  intermédiaires  sniis  la 
domination  des  meiidu'es  de  la  famille  régnante  en  Eranco  ne 
sont  indépeiidants  que  de  nom.  En  dé\iant  de  l’esprit  (pii  a 
dicté  les  bases  du  truité  du  17  lovriei’,  les  puissances  n’eussent 
rien  fait  pour  le  salut  de  l’Euntpe.  [/Europe  et  la  France 
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même  devleiidraient  iiieiitot  victimes  de  nouveaux  déchire-’ 
meiils;  VKurupe  ne  ferait  pas  la  paix,  mais  elle  désarmerait.  « 
Ihi  cuiiséqueiice,  les  pléuiputeiitiaires  des  puissances  coalisées 
sont  chargés  de  déclarer  que,  «  fidèles  à  leurs  principes  et  en 
Conformité  avec  leurs  déclarations  antérieures,  les  puissances 
alliées  regardent  les  négociations  entamées  à  Chàtillon  comme 
terminées  par  le  gouvernement  français.  Ils  ont  ordre  d’ajou¬ 
ter  à  cette  déclaration  celle  que  les  puissances  alliées,  indisso- 
luldemeiit  unies  pour  le  grand  hut  qu’avec  l’aide  de  Dieu  elles 
espèrent  atteindre,  ne  font  pas  la  guerre  à  la  France;  qu’elles 
regardent  les  justes  dimensions  de  cet  empire  comme  une  des 
piamiières  condilioiis  de  l’équilibre  politique,  mais  qu’elles  ne 
poseront  pas  les  armes  avant  que  leurs  principes  aient  été  re¬ 
connus  et  admis  par  son  gouveruement'.  » 

A  la  suite  de  cette  rupture,  le  prince  de  Melternicli,  qui  ii’a 
cessé  d’entretenir  avec  le  duc  de  Vicence  des  relations  ami- 
caleîs  et  conlidcntiellcs,  lui  écrit  de  Troves,  à  la  date  du 


18  mars  :  «  Je  ne  crois  pas  que  la  déclaration  tpii  vous  a  été 
faite  puisse  vous  surprendre,  quand,  après  six  semaines  de 
réunion,  le  premier  contre-projet  présenté  par  la  France  dif¬ 
fère  totalement  do  l’esprit  qui  a  dicté  le  projet  des  puissances. 
F-il(‘s  n’ont  pli  entrevoir  dans  ce  fait  qu’une  recherche,  de  la 
part  de  votre  cabinet,  de  traîner  les  négociations  en  longiietir. 
Nous  ne  poserons  pas  les  armes  sans  avoir  atteint  le  seul  fruit 
de  la  guerre  que  nous  croyions  digne  de  notre  ambition,  la 
certitude  de  jouir,  pendant  des  années,  d'un  repos  qui  ne  vous 
est  pas  moins  nécessaire  qu’à  nous.  » 

la;  prince  de  Metteriiich  écrit  encore  au  duc  de  Vicence,  le 
même  jour  :  (t  Les  atlaires  tuurnent  bien  mal,  monsieur  le 
duc.  Le  jour  où  l'on  sera  tout  à  fait  décidé  pour  la  paix,  avec 
les  sacritices  indispensables,  venez  pont*  la  faire,  mais  non 


r .  f^rolocole  îles  rontéR'îiec^s  de  Cliûtilloïi-suF-Seiiie*  st-aiiec  du  ï  8  marin  1814* 
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pour  être  ruiierprôtc  de  projets  iriurlinissihles.  fjOS  questions 
sont  trop  fortement  placées  pour  qu’il  soit  possil)le  de  eonti- 
iiuer  à  écrire  des  romans,  sans  de  grands  dangers  pour  l'em¬ 
pereur  Napcdéon.  Que  risquent  les  alliés?  Fn  dernier  résultat, 
a[»rès  de  grands  revers,  on  peut  être  forcé  de  quitter  le  terri¬ 
toire  de  la  vieille  France,  Qu’aura  gagné  l’empereur  .Napoléon? 
Les  iieuples  de  la  Helgique  fout  d’énoianes  efforts  dans  le  mo¬ 
ment  actuel.  On  va  placer  toute  la  rive  gauclie  du  lUiiii  sous 
les  armes.  La  Savoie,  ménagée  jusqu’à  cette  heure  pour  la 
laisser  à  toute  disposition,  va  être  soule\ée,  et  il  y  aura  des 
attaques  très-personnelles  contre  l’empereur  Xapoléun,  (ju’oii 
n’est  plus  maître  d’arrètei’...  Je  vous  ai  voué,  mon  cher  due, 
la  confiance  la  plus  entière  :  juair  mettre  un  terme  aux  dan- 
gei's  ipii  meuacent  la  I"rance,  il  dépend  encore  de  voti'e  maître 
de  faire  la  paix.  Le  fait  ne  dépendi'a  plus  peut-être  de  lui  smis 
peu.  Le  troue  de  Louis  XI Y,  avec  les  ajoutés  de  Louis  XV, 
offre  d'assez  helles  cliancf'S,  pour  né  pas  être  joué  sur  une 
carte.  Je  ferai  tout  ce  que  je  poui’rai  j)Our  ix'teuir  lord  Fastle- 
reagh  quelques  jours.  Ce  ministre  parti,  on  ne  fera  [dus  la 
paix  ‘.  )* 

Ces  documents  intimes  achè\ent  d’éclairer  la  situation  et 
de  mettre  en  lumière  la  faille  commise  par  .Napoléon.  Le  duc 
de  Vicence  ne  le  rejoint,  il  est  vrai,  que  le  23  mars  à  Saiiit- 
Ifizier,  oii  l’a  conduit  le  mouvement  commencé  le  20;  mais  la 
rupture  des  conférences  de  Cliàtillon  lui  est  coiiuiie;  le  duc  de 
Vicence  ne  lui  a  pas  dissimulé  les  dispositions  des  coalisées; 
celles  de  scs  serviteurs  les  plus  dévoués  à  l*ai‘is,  celles  de 
Paris  même  lui  ont  été  révisées  par  les  dr'pêches  qui  u’ont 
cessé  de  se  succéder.  Sou  conseil  privé,  consulté  sur  l’ultima- 
tmn  européen  du  1 7  fé’vriiu",  a  déclaré  à  rmuiuimitc,  moins  une 
voix,  qu'il  fallait  l'accepter;  entiu  il  couuaît  les  événements 


I ,  Cilé  dans  les  doeumenîd  du  \hinmcyii  de  ï  8 1  4 ,  jage  33C^ 
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(lii  i2  mars,  à  liorcleaiix,.  Malgré  les  lumières  qui  jaillissent  de 
tous  côtés  de  la  sitimtiou,  il  s’éloigne  de  Paris,  au  moment  où 
la  rupture  des  conférences  de  Chàtillon  fait  disparaître  la  der¬ 
nière  chance  de  paix  qui  soutenait  les  espérances  du  pays,  et 
il  laisse  le  chemin  de  celte  capitale,  où  tout  le  monde,  même 
ses  partisans  dévoués,  aspirait  à  la  paix,  ouvert  aux  coalisés  qui 
ne  cessent  de  répéter  qu’ils  xieiinent  l’apporter,  et  qu’ils  ne 
font  pas  la  guerre  à  la  France.  Depuis  le  commencement  de  la 
campagne,  toutes  les  fois  que  la  route  de  cette  ville  ne  leur  a 
pas  été  ferinée,  ils  y  ont  marché,  et  tout  son  plan  est  fondé  sur 
l’espoir  que  les  deux  armées  européennes,  dont  chacune  est 
ti’op  forte  pour  qu’il  puisse  l’attaquer  de-front,  abandonneront 
un  chemin  resté  ouvert  et  menant  au  cœur  delà  France,  pour 
le  suivre  dans  son  mouvement  vers  la  frontière! 

C’était  trop  présumer  de  l’ancien  prestige  de  son  nom,  et 
de  la  terreur  que  son  génie  militaire  inspirait  à  ses  adver¬ 
saires.  La  raison  veut  que,  dans  les  choses  humuiiies,  on  cal¬ 
cule  sur  le  probable,  et  nuu  sur  le  possible.  Or  le  calcul  des 
probabilités  le  plus  simple  indiquait  que  les  coalisés  mar¬ 
chaient  sur  Paris,  dont  la  route  restait  ouverte,  et  que  la  prise 
de  Paris  entraînerait  la  chute  de  Napoléon.  Les  heuteuaiils  de 
l’Empereur  étaient  frappés  de  ce  péril,  que  seul  il  ne  Noulait 
pas  voir  ‘ . 


l,  M  L’Kmpereup  me  dit  qu’il  voultiil ,  après  avoir  coiubaUu  tannée  atilri- 
chienne  ^  prendre  presque  toutes  les  garnisons  avec  lui  ,  et  manœuvrer  sur  les 
derriires  de  rennemî,  l^cndant  ce  temps,  il  me  laisseraîl  en  avaiii  de  Paris  et 
me  ctiargcrait  de  la  délense  de  la  capitale»  Je  lut  représentai  que  le  rôle  con¬ 
traire  me  paraissait  plus  convenable,  La  défense  de  Paris  exigeait  le  concours 
des  pouvoirs  civils,  dont  lui  seul  pouvait  faire  usage.  Sa  présetîce  à  I^aris  el  son 
action  immédiate  sur  cette  ville  valaient  une  armée  ,  laiidis  r[ue  mol  je  n’j 
compterais  que  par  le  nombre  de  mes  soldais.  Il  devait  donc  prendre  pour  lui 
dans  ce  moment  le  rûte  défensif  et  me  laisser  le  rôle  olTenslL  11  me  lüsait  quHl 
voulait  aller  lui-même  à  Verdun  et  à  Mclï,  mais  qu'il  manœuvrerait  de  manière 
a  ùlre  plus  près  de  Paris  que  rcmiemi,  ce  qui,  dans  la  condition  donnée,  pa¬ 
raissait  dilïlcile.  {3/éï^iOJTci  du  dtw  de  Riiynsey  tome  \  I,  page  2ïd0 
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Nous  avons  pris  jusqu’ici  notre  point  de  vue  dans  les  con¬ 
seils  de  Napoléon;  le  moment  est  venu  de  pénétrer  dans  h* 
conseil  des  coalisés,  et  de  voir  quels  [irojets  y  étaient  agités 
pendant  (pi’il  commençait  cette  dangereuse  manœuvre.  Les 
souverains  étaient  entrés  sur  notre  teri'ituire  sans  parti  pris 
conti’e  Napoléon;  ils  n’espéraient  pas  le  renverser,  ils  ne  le 
désiraient  pas.  Toute  leur  ambition  se  réduisait  à  dimiiUHîr  sa 
puissance  et  à  lui  iMer  les  moyens  de  trouliler  la  pai\  du 
monde,  en  ramenant  son  einpirt'  à  des  propœiions  [dns  étroites 
et  ■en  organisant  territorialement  l’Knrope  contre  lui.  La 
pensée  du  retour  des  llourbons  ne  leur  était  pas  venue.  Us  ne 
le  croyaient  ni  désiiœ,  ni  désirable,  ni  possüile.  Le  22  janvier, 
remperenr  Alexandre,  en  entrant  à  laingres,  disait  à  soii  bote 
le  baron  de  Llialancey,  qui  cherchait  ii  lui  suggérer  cetU‘ 
pensée,  ipie  a  la  France  ne  désirait  point  le  retour  des  Uonr- 
hons,  et  (pie  les  souverains  coalisés  n’avaient  point  le  pi'ojv't  de 
favoriser  leur  rentrée  en  France  h  »  Comme  M.  de  Cbalancev' 

k> 

insistait  en  disant  que  les  Français  verraient  avec  lionlienr  les 
liourhons  régner  sur  la  France  Alexandre  reprit:  «  Vous  b; 
désirez,  nu  (‘ertaiu  nomln'e  de  gentilshonnnes  comme  vous 
peuvent  le  désiier  aussi  ;  mais  je  suis  convaincu  que  la  majo¬ 
rité  de  la  France  ne  vent  pas  des  Itoni’bons,  le  peuple  surlont 
n’en  veut  pas.  »  Alors  un  ouvrier  menuisier,  (jni  aclievait 
de  monter  un  lit  dans  l’alcôve  on  devait  coucher  Alexandre 


1 ,  Ce  fait  et  les  tiélaiii;  (juî  snlvoul  tiouî  ont  itlé  coîiuïïiïriif|ués  el  eerliliés  |iar 
M  .  Tliéodoi'c  tie  ïit‘vcu  de  M.  de  Clialaiïcev* 
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ari'ivé  à  l’iniproviste,  se  releva  vivement  :  «  Sire,  dit-il  à  l’em- 
perenr,  vous  pensez  que  le  peuple  ne  veut  pas  du  retour  des 
IîouHmuis;  je  suis  un  pauvre  ouvrier,  père  de  plusieurs  en- 
fanls,  j'e  n’ai  que  mes  bras  pour  gagner  leur  pain  et  le  mien; 
s’il  fallait  donner  mon  bras  droit  pour  que  les  llnurlions  re¬ 
montassent  sur  le  trône,  je  le  donnerais  à  rinstant*.  » 


eiiemqjression  produisit  suri  esprit  d’Alexandre  cettcpre- 
niière  manifestation  du  royalisme  populaire  dans  le  pars  d’où 
Jeanne  d’Arc  était  sortie  pour  sauver  la  monarchie?  Nul  ne  le 
sait.  Toujours  est-il  que  cette  impression  ne  dura  pas  long- 
tenqis,  car  un  mois  plus  tard,  à  Troyes,  Alexandre  tenait  à  peu 
près  le  même  langage  à  M.M,  de  (îault  et  de  Widranges.  Lord 
\\'ellington  de  son  côté,  quels  que  fussent  d’ailleiu’s  ses  senti¬ 
ments  personnels,  n’avait  laissé  qu’à  grand’peine,  on  l’a  vu, 
le  duc  d’Augouléme  se  diriger  vers  bordeaux,  et  lord  beres- 
ford,  son  lieutenant,  avait  durement  averti  les  bordelais  qu’ils 
agissaient  à  leurs  risques  et  périls,  sans  aucune  espérance  de 
[irotection  contre  les  vindictes  impériales  si  les  conférences  de 
(’liâtillon  aboutissaient  à  un  traité.  Les  Autr'icliieiis  étaient 
naturellemeiit  encore  moins  favorables  aux  boiirboiis  à  cause 
de  leur  archiduchesse  Marie-T.ouise.  C’est  à  peine  si  J/oh- 
comte  d’ .Artois,  était  toléré  à  Vesoul;  il  y  était  sans  rela¬ 
tions  politiques,  sans  appui;  on  avait  mis  pour  condition  à  sa 
présence  qu’il  ne  porterait  ni  uniforme,  ni  cocarde,  ni  aianes. 
Les  émissaires  qu’il  avait  envoyés  au  quaidier  général,  le 
comte  François  des  Cars  et  le  comte  de  Poliffiiac,  n’avaient 

•J  Lv  ^ 

[)as  été  reçus.  A  bijon,  à  Chaumont,  occupés  [lar  les  troupes 


1 .  JL  Tlirodore  ds  S.  l*\  ajoute:  «(  Ce iiiemiisier s’aii)»elaU  Claude  Vineeïîf-  Le 
fait  (jue  je  vieuisde  raeoriler  fui  redil  (|uel((ucs  ïnoiis  idus  lard  au  duc  de  lierrVt 
à  son  pasâajre  à  Laugroi,  Il  se  lit  jireseiiler  Vincent ,  lui  donna  une  pens-ion  et 
un  brovcl  de  uicnubier  de  sa  inatsoik  Vue  ensei^^ne  sur  ktjnéllc  on  Usai!  :  l  itt- 
cutH  ^  mciudskr  de  S.  /l*  /L  le  duc  de  Hcrrij^  fut  dèê  lors  jdacée  au- 

dessus  de  la  porte  de  son  atelier  et  y  resla  jusqu'à  sa  iimrL  ünclide  de  Vîncpnt 
liabîlail  encore  Lanj^^es  en  185G,  *» 
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coaliséos,  il  fallait,  en  février  et  mars  ISTt,  user  de  3iil)terftige 
pour  inlrtHlnire  des  prüclaniations  de  Louis  XVI II 

La  coalilitm  faisait  donc  une  gncrro  (rintérét  et  non  de 
principe.  (!e{tc  guerre  avait  en  ses  vicissitudes.  Les  coalisés 
avaient  long-temps  délibéré,  hésité.  Divisés  dans  la  pensée  et 
dans  l’action,  ils  s’étaient  inonlré.s  inégaux  en  audace  et  en 
ardeur,  et  la  difficulté  de  faire  subsister  une  multitude  im- 
inense  d’hoinuies  sur  le  meme  point  venant  s’ajontei*  aux 
inconvénients  des  plans  de  campagne  discutés  dans  un  con¬ 
seil  de  guerre  noml)reu\,  de  la  diversité  des  pulitiipies  et  des 
incompatibilités  de  caractère  et  de  génie  militaire  entre  les 
généraux,  la  eoâlitiou  avait  cojnmis  des  fautes  ehèreinenl 
payées.  L’Igiioraiiee  profonde  où  elle  était  sur  les  dispositions 
du  pays  où  elle  opérait  ne  lui  avait  pas  pei’mis  de  faciliter  son 
œuvre  militaire  par  l’iiabileté  de  sa  politique,  félle  avait  pour¬ 
tant  résisté  à  ses  fautes  par  ses  forces  prodigieuses,  et,  si  l’on 
petit  s’exprimer  ainsi,  par  sa  masse  qui  la  rendait  indes- 
truetible  malgré  tous  les  échecs  partiels.  Il  devait  arriver 
avec  le  temps,  qn’éclairée  par  ses  fautes  et  avertie  par  ses 
échecs,  elle  recevrait  des  lumières  sur  la  véritable  situation  du 
pays. 

(l’est  ici  ([u’il  faut  placer  le  récit  de  la  mission  (pie  se  donna* 
à  lui-même  milumiinc  d’un  esprit  clairvoyant,  avisé,  d’nn  ca¬ 
ractère  hardi  juscpi’à  l’aventure,  (jni  éprouvait  pour  Napoléon 
une  di'  ces  haines  vigoureuses  assez  communes  sur  la  lin  de 
TLinpire.  Le  Ijarun  de  Vitrolles,  du  haut  de  ses  montagnes 
des  Alpes,  iivait  vu  venir  de  loin  la  chute  de  l’Empire,  (l’était 
un  ancien  condéen,  mais  qui  s’étaît  résigné  au  gonvernenicnt 


lîeliilltif  {tk  Vesoîil)  .srtservil  liti  nioxcii  î^iilvaiit  îiilro- 
rluîre  {trui'lumalïOTiHilcï  Louis  XV'llI  ù  Üijuii  :  elle  eriveln[t|ja  un  ^ratu!  iinmLre 
(le  {laîtiâde  sitere  avec  celle  [iroclainatioii ,  el  les  veut Jil  au -(lesiîous  du  cours,  La 
foule,  a\ertîe  jmr  des  alliclies  de  ccUe  venlc,  areourul,  cl  le  sucre  et  tes  pro- 
Hamalions  furent  a  rtiislaïit  eiile^és. 


74 


r.niviT.  nr, 


nouveau  et  a^ai(  même  accejjlé  île  lui  les  fonctions  de  maii'eet 
le  litre  de  l)Mi‘on.  Ia's  soulfrauces  inou’ies  de,  la  Krance  peudaiit 
les  dernières  aimées  de  Napüléoii,^  le  désir  de  les  voir  liuir,  la 
conviction  pruldiide  qu’elles  ne  pouvaient  avoir  un  terme  qu’a¬ 
vec  le  règne  d’un  homme  chez  ipii  les  revers  ne  diniimiaient 
point  renivreinent  de  sesaiiciens  succès, lui  avaient  rendu  tous 
ses  sentiments  d’oppusilion  contre  Napoléoti  j  les  événements 
lui  avaient  rendu  toutes  ses  anciennes  espérances  de  royaliste. 
Dès  le  coimnencement  de  1813,  il  était  accouru  à  Paris  dans 
l’espoir  d’y  trouver  des  lumières  sur  les  desseins  de  l’Europe, 
et  quelque  partie  nouée  contre  rEinperour.  Rîeii  ne  bougeait 
encore.  11  repartit  pour  les  Alpes.  Mais  après  la  bataille  de 
Leipsick,  ce  coup  de  massue  frappé  sur  la  puissance  de  Napo¬ 
léon,  il  revint  à  Paris  en  octo!)re  1813.  Il  y  trouva  quelques  mé- 
cüiiteiits  de  fortune  ou  d’opinion  ;  le  duc  de  Dalberg,  le  baron 
Louis,  M.  de  Pradt  qui  recevait  les  jouruaux  anglais,  dans  les¬ 
quels  ou  trouvait  les  nouvelles,  cliose  si  rare  alors  à  Paris,  où  il 
n’était  pas  plus  permis  de  savoir  que  de  vouloir.  Il  y  retrouva 
aussi  d’ancieimes  amitiés,  quelques-uiis  de  ces  royalistes  dont 
la  fui  et  les  aifectious  politiques  persistent  à  travers  toutes  les 
révolutions,  comme  le  marquis  et  la  marquise  de  Diirlbrt.  Dans 
Cfi  centre  d’opposition  naquit,  grandit  le  projet  que  31.  de 
Vitrolles  conlia  a  trois  personnes  seulement,  le  duc  do  Dal- 
lierg  et  le  marquis  et  la  marquise  de  Durfort;  il  le  réalisa  eu 
{lartaut  à  la  lin  de  la  première  semaine  de  mars,  dans  l’espoir 
de  jiarvenir  jusqu’au  eomte  d’Ai'tois  que  l’oii  jugeait  devoir 
être  à  Bâle,  d’après  ce  qu’avaient  dit  les  jouruaux  auglais  en 
armoiieaut  sou  départ  d’x^iigletcrre.'Le  l)ut  de  son  \oyage  était 
de  savoir  quelque  chose  sur  les  dispositions  de  l’Europe,  et  de 
porter  au  prince  des  lumières  sur  la  situation  de  la  f  rance. 
31.  de  Talleyraiid  connaissait  parle  duc  de  Dalberg  le  départ  de 
31.  de  Vitrolles,  il  avait  promis  de  raccréditer  auprès  de3I.M.  de 
Metteruich  et  do  Stadiou  ;  mais  il  hésita  au  dernier  moineiit  et 
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refusa,  dans  la  crainte  de  se  cuinmettre,  de  donner  à  Tauda- 
cieu\  voyageur  aucun  signe  de  reconnaissance.  Celui-ci  partit 
donc  corninc  un  ambassadeur  de  roman  ,  emportant  deux 
lignes  écrites  à  l’encre  synipalbique  sur  une  gaze  de  soie 
par  la  marquise  de  Durfort  j>oiir  >L  le  comte  d’Artois,  les 
noms  de  deux  femmes  de  \ienne,  souvenir  de  jeunesse  ,  et 
un  cachet  de  cornaline  avec  des  armes  allemandes ,  talisman 
qui  devait  jirouver  à  M.  de  Stadion  qu’il  venait  de  la  part 
du  duc  de  Halberg,  enlin  deux  lignes  de  ce  dernier  c[ui  en- 
Iraiont  plus  avant  dans  le  sens  des  aü'aires,  et  qu’il  devait 
remettre  à  .M.  de  Nesselrode.  Les  hasards  d’un  voyage  aveii’ 
tureux,  tenté  à  travers  un  pays  en  état  de  guerre,  le  con¬ 
duisirent  à  Châtillon,  où  se  tenaient  les  conférences.  Là,  il 
Conversa  d’aijord  avec  M.  de  Stadion;  puis,  appelé  à  Troyes, 
au  grand  quartier  général,  on  il  arriva  le  11  mars  1814,  il 
eut  plusieurs  conférences  avec  MM.  de  Metternich  et  de  N’es- 
selrodo.  Enlin  reniperoiir  Alexandre  désira  Ini-méme  l’en¬ 
tendre  ‘ . 

La  vivacité  iinelligente  de  sa  conversation,  la  nouveauté 
hardie  de  ses  apeivus,  l’ardeur  et  l’étiergic  de  ses  convictions, 
les  renseignements  qu’il  apportait  de  Paris,  produisirent  une 
grande  impression  sur  tous  scs  interlocuteurs,  l.a  thèse  qu’il 
développait  était  toujours  la  même.  «  La  Erance,  disait-il,  vou¬ 
lait  la  stabilité  et  le  repos,  et  désirait  se  retrouver  en  société 
avec  les  antres  nations  européennes.  Elle  ne  pouvait  obtenir 
ces  avantages  avec  lîonaparte.  Point  de  paix  avec  lui,  point  de 
France  sans  les  Itonrbons.  Si  la  Erance  ne  leâdeiiiandail  point, 
c’est  que  la  terreur  comprimait  l’expression  de  ses  vanix.  il  y 
avait  deux  choses  également  inipossihles  pour  les  coalisés  : 


liuâieuptà  iperâonnes  vhirctil  apporlcp  au  tiumiier  gétiéral  des  idées  atialo- 
gucs  à  celles  de  M,  de  VilroUes,  l'our  ïig  pas  imdUpUer  les  détails,  tiens  résu¬ 
mons  tentes  Les  missions  elarideslines  tiuc  sc  dunuéretiL  plusieurs  esiirits  entre- 
prenants  dans  le  récit  de  Tinter vetilion  de  de  Vitrolles, 


76 


CIIITK  DE  L  EMPIRE. 


traiter  sûrement  avec  lîonapai'te,  conquéi’ir  la  l’rance.  Ils  n’a¬ 
vaient  donc  qu’un  parti  à  prendre  :  rompre  les  conférences  de 
Chàtillon  et  ôter  ainsi  la  force  qu’ils  donnaient  h  Napoléon,  et 

embrasser  une  cause  française.  »  M.  de  Yitrolles  résumait 

* 

ainsi  ses  longues  et  fréquentes  conversations  :  rupture  du  con¬ 
grès  (le  Chàtillon;  déclaration  qu’on  ne  traiterait  pas  avec 
Bonaparte  ;  reconnaissance  du  roi  de  France  sous  l’autorité 
diupiel  seraient  placées  les  provinces  occupées  par  les  armées 
coalisées;  formation  de  trois  quartiers  généraux,  Monsieur, 
le  comte  d’Artois,  à  Lunéville,  le  duc  d’Angouléme  ii  Bor¬ 
deaux,  le  duo  de  Bourbon  à  Lyon. 

M,  de  Stadion,  dont  .les  sentiments  pei’sonnels  étaient  sym- 
palbiques  aux  lîoui’bons,  l’avait  écouté  îivoc  faveur;  M.  de 
Metteniich  avec  intérêt,  mais  comme  un  homine  prudent  et 
sage,  d’un  esprit  plus  avisé  qu’inventif,  et  plus  accoutumé  à 
employer  les  événements  qu’à  les  faire  naître.  Il  les  attendait 
donc,  en  répétant  à  M.  de  Yitrolles,  pour  le  consoler,  que  peut- 
être  ils  lui  apporteraient  des  arguments.  Jusque-là,  il  se  re¬ 
tranchait  dans  nu  thème  invariable  :  c’était  à  la  France  à  faire 
ses  destinées.  Si  elle  voulait  les  Bourbons,  Marie-Louise  ne 
serait  pas  un  obstacle;  mais  il  n’appartenait  point  aux  coalisés 
de  s’immiscer  dans  ses  affaires  intérieures.  D(^puis  deux  mois 
qu’ils  étaient  en  France,  aucun  symptôme  n’était  venu  leur 
révéler  les  tendances  d’opinion  signalées  par  M.  de  Yitrolles. 
La  coalition,  jusqu’à  ce  que  des  événements  nouveaux  se  pro¬ 
duisissent,  n’avait  donc  à  se  préoccuper  que  des  intérêts  de 
l’Europe.  Son  but  était  le  rétaldissement  de  l’etpiilibre  par  une 
balance  de  population,  de  force,  de  puissance,  entre  la  France, 
la  Bnssie,  l’Autriche  et  la  Frusse  agrandie;  la  construction 
d’uu  royaume  hollamlo-belge ,  qui  servirait  de  barrière,  et 
l’Allemague  placée  comme  un  bastingage  entre  les  grands 
Etats,  L’était  à  l’c^poque  on  M.  de  Mettemieh  avait  ces  entre¬ 
tiens  avec  M.  de  Yitrolles  qu’il  écrivait  au  duc  de  Yicence  : 
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<t  L’empereur  Napoléon  laisse  passer  les  dernières  heures 
([u’il  a  pour  traiter,  et  il  ne  les  retrouvera  plus.  »  (Coïncidence 
reniari|uablc  qui  éclaire  ce  point  d’iiistoire  et  conlirine  le 

téniuiüiiage  de  M.  de  Yitrolles. 

\ 

Ij’empercur  Alexandre  ajouta  aux  objections  de  M.  de  Jlet- 
ternicli  des  objections  nouvelles,  tirées  des  préventions  qu’il 
nourrissait  contre  les  lîonrbons.  Les  obstacles  qui  les  séiiaraient 
du  trùiie  lui  paraissaient  désormais  insurmontables.  «  Ils  i*e- 
viendixiient  aigris  par  le  malheur.  Alors  meme  qu’ils  sacrifie¬ 
raient  leurs  ressentiments,  iis  ne  pourraient  modérer  ceux  des 
hommes  qui  avaient  souilert  pour  eux  et  par  eux.  L’armée,  les 
générations  nouvelles,  les  protestants  leur  étaient  o]>posés. 
L’esprit  du  temps  était  contre  eux.  Tout  cela  avait  été  pesé. 
Il  serait  encore  plus  diflicile  de  les  soutenir  que  de  les  éta- 
l)lir.  ))  C’était  dans  l’après-midi  du  17  mars  1814  que  l’einjie- 
l'eur  Alexandre  s’exprimait  ainsi  relativement  au  retour  des 
lîourbons.  Il  ajouta  qu’on  avait  songé  à  liernadotte,  mais 
i[u'on  y  avait  renoncé.  Le  prince  Eugène,  agréable  à  l’armée, 
pourrait  convenir.  sait  si  une  réjmblique,  sagement  orga¬ 
nisée,  n’irait  pas  mieux  à  l’esprit  Français? 

Ainsi  la  république  elle-même  avait  de  meilleures  chances 
([ue  les  lîourbons  au  quartier  général  des  coalisés. 

La  Froideur  glaciale  et  les  préventions  de  rempereur 
.Mexandie  n’avîiient  point  déconcerté  M.  de  Yitrolles.  il  avait 
réussi,  sinon  à  faire  accueillir,  du  moins  à  faire  entendre  ses 
idées;  chose  toujours  inqmiTaiite,  caries  idées,  comme  une 
graine  invisible,  germent  dans  les  intelligences  quand  les  cir¬ 
constances  favorisent  leur  développement  et  que  la  raison,  qui 
linit  toujours  par  avoir  raison,  les  avoue.  M.  de  Yitrolles  avait 
fait  ap[»araître  devant  l’Agamemnoii  de  la  coalition  une  nou¬ 
velle  force  à  laquelle  il  n’avait  pas  songé,  la  force  des  choses, 
la  nécessité  logique  de  la  situation  qui  ramenait  les  lîoiirlions. 
L’Europe  voulait  la  paix  ;  la  Erance  ,  la  paix  et  des  garanties; 
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^8  CUITE  DE  L  EMIURE. 

Napuléoa  ne  pouvait  tloinier  ni  l’une  ni  les  autres.  Aucun 
nom  propre  ne  pouvait  ce  que  ne  pouvait  pas  Napoléon,  La 
famille  eu  qui  se  personniliait  le  (b'oit  liéréditaire  était  seule  à 
la  htiuteur  de  cette  double  tache  par  la  puissance  de  son  prin¬ 
cipe.  Il  n’y  avait  qu’un  dénoùinent  digne  de  la  croisade  euro¬ 
péenne,  le  rétablissement  de  l’inviolabilité  des  trônes.  Hors  de 
là,  rien  de  possible.  Des  idées  de  conquête  ou  de  inorcelle- 
nient  trouveraient  la  France  résolue  à  vaincre  ou  à  mourir. 
«  Si  l’on  renonce  ù  traiter  avec  Donaparte,  et  si  ron  marclie 
sur  l*aris,  résolu  à  donner  toute  libei’té  à  l’opinion,  elle  se 
prononcera.  Je  laisse  ma  télé  entre  les  mains  de  Votre  Ma¬ 
jesté,  répéta  avec  chaleur  .M.  de  Vitrolles,  et  je  consens  à  ce 
(ju’elle  tombe  sur  le  billot  si,  à  Daris,  l’opinion  ne  se  pro¬ 
nonce  pas.  » 

A  ces  paroles,  les  yeuv  d’Alexandre  étincelèrent.  Kii  expri¬ 
mant  ses  opinions,  ôl.  de  Vitrolles  venait  d’apporter  un  ai‘gu- 
ment  à  une  opinion  soutenue  en  toute  occasion  par  le  Czar 
avec  une  peisistance  qui  avait  fini  par  impurtimer  ses  alliés  : 
la  marche  sur  Paris.  «  Le  jour  où  je  serai  à  Paris  ,  inter¬ 
rompit  le  Czar,  je  ne  reconnaîtrai  i)lns  d'antre  allié  que  la 
nation  iVauçaise.  .le  pars  demain  pour  le  quartier  général  dn 
prince  de  Scliwarzeiibcrg.  Cette  conversation  aura  de  grands 
résultats.  » 

.\insi  toutes  les  choses  arrivaient  à  point,  comme  lorsque  la 
Providence  a  résolu  de  faire  intervenir  le  dénoûment.  Les 
idées  et  les  faits  marchaient  dn  même  pas.  Le  Czar  et  son 
interlocuteur  sc  séparci'cut.  Celui-ci  allait  continuer  cette  am- 
Ijassade  iulellectimUe  qu’il  s’était  donnée,  cl,  introduit  dans  le 
conseil  fies  ministres  dirigeants  qui  préparaient  les  solutions 
auxfjnellesles  armées  ouvraient  la  voie  en  conihattant,  il  faisait 
accueillir  par  MM.  <Ie  Mctternich,  Ncssclrode,  Schvvarzenberg, 
Castlereagh,  le  i9  mars,  à  lîar-snr-Seine,  ses  idées  sur  la  né¬ 
cessité  de  ne  pins  traiter  avec  Bonaparte,  et  de  reconnaître  les 
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Jtoiirboiis.  Les  évéïieitieiits,  ces  auxiliaires  que  M.  de  Melter- 
nich  lui  avait  fait  espérer,  étaient  venus.  Les  eonférences  de 
(’hâtiUou  étaient  rompues,  et  la  situation,  en  faisant  nn  grand 
pas,  avait  atteint  les  Idées  qui  avaient  paru  téméraires  quand 
elles  n’étaient  que  prévoyantes,  l/oii  avait  en  ,  au  quartier 
général  des  coalisés,  la  nouvelle  des  événements  de  lior- 
deaux.  Lu  courrier-  du  duc  de  Rovigo,  ayant  été  intercepté, 
avait  mis  les  souverains  à  même  de  reconnaître,  par  les  lettres 
qu’on  adressait  à  Napoléon,  le  nionvement  des  opinions  de¬ 
venu,  à  Laris,  contraire  h  rEmpIre,  la  nullité  des  moyens  de 
défense,  le  découragement  de  la  capitale;  de  sorte  que  les 
dépôclies  écrites  pour  rappeler  Napoléon  à  Paris  allaient  con- 
tribiiei’  à  y  appeler  les  coalisés,  qui  connaissaient  le  but  et 
l’objet  de  la  marelie  de  Napoléon  sur  leurs  derrières. 

L’empereur  Alexandre,  auquel  toutes  ces  eii'cunstances 
réunies  donnaient  l’avantage,  u’iiésita  pins  à  prendre  une  ini¬ 
tiative  tpie,  depuis  longtemps,  un  de  ses  conseillers  intimes, 
M.  Pozzüdi  Jtoi'gü,  lui  suggérait',  et  qui  devait  tout  entraîner. 
Dans  mi  prerniei'  conseil  de  guerre  on  siégeaient  seulement  les 
généraux  Barclay  del’olly,  Iliebitscli  et  Wolkonsky,  cette  dé- 
terminatiüu  fut  arretée.  Puis,  le  même  jour,  il  y  eut  un  conseil 
général  tenu  sur  un  grand  chemin  entre  l’empereur  de  Russie, 
le  roi  de  Prusse  et  le  prince  de  Schwarzenberg  que  le  Lzar 
venait  de  rencontrer.  Alextindre  développa  avec  la  décision  et 
la  fermeté  d’im  parti  pris  sa  résolution  de  marcher  sur  l'aris. 
Il  demanda  que  les  deux  grandes  armées  de  la  coalition  lissent 
leur  jonction  dans  les  plaines  de  Lhâlons  pour  opériu*  ce  inou- 
veinent  décisif,  e.t  déclara  que,  s’il  n’était  pus  suivi,  il  marche¬ 
rait  avec  ses  propres  forces. 

A  la  nouvelle  de  rajqu'oche  de  Napoléon,  il  y  avait  eu  de 


I.  M.  de  dit  dans  (tome  111^  2!Î3)  ;  ,rai 

eiileîidu  le  general  raeonter  iiue  e'ülail  lui  qui  avait  délenniné  l^eini>ereur 
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riiésitatiou  dans  l’esprit  circonspect  de  Schwarzeiilierg;  il 
avait  inèiiie  songé  un  moment  à  se  retirer  sur  le  Rhin.  Mais 
tout  plia  devant  l’avis  de  hardiesse  raisonnée  soutenu  avec  au¬ 
torité  par  rempereiir  Alexandre.  Le  mouvement  sur  Paris  fut 
résolu.  A  rinsluiilméme,  des  ordres  furent  expédiés  à  lîlücher 
pour  qu’il  eût  à  conduire  son  armée  au  rendez-vous  fixé  dans 
ces  immenses  plaines  où,  bien  des  siècles  auparavant,  Attila 
avait  vu  les  hordes  innombrahles  de  ses  Huns  vaincues  par 
l’eflbit  combiné  des  Francs,  des  Rourguignons  eldestioths. 
Après  deux  mois  de  campagne,  l’Europe  retrouvait  une  inspi- 
ration  commune.  La  lenteur  de  Schwarzenberg  se  mettait  au 
pas  de  rimpétuosité  de  Rlücher.  Le  dénoûment  se  faisait 
proche.  Au  reçu  de  la  dépêche  qui  lui  annonçait  .cette  grave 
résolution,  Rlücher  accourut,  et  Schwarzenlierg  se  mit  en 
mouvement  sur  (.Ihâloiis  pour  aller  au-devant  de  lui. 

(lu  était  au  ÜO  mars.  L’armée  du  prince  Schwarzenberg,  se 
dirigeant  de  Troyes  vers  Lhâlons  par  la  route  d’Arcis,  arrivait 
par  la  rive  gauche  de  l’Aube  sous  les  murs  de  cette  ville.  L’ar¬ 
mée  française,  qui  avait  quitté  Châtres  dans  la  unit  pour  se 
porter  sur  Chaumont,  remontait  la  rive  droite  de  l’Aube  sous 
la  conduite  de  ISapoiéon,  après  avoir  franchi  le  pont  de 
Plancy.  A  midi,  les  deux  armées  se  trouvèrent  en  présence 
sans  s’étre  cherchées;  l’Aube  seule  les  séparait.  Cette  rencontre 
fortuite  amena  une  bataille  acharnée.  Aapoléon,  qui  ne  savait 
point  à  quel  corps  ennemi  il  avait  alfaire,  lit  pousser  rapide¬ 
ment  une  reconnaissance  de  l’autre  côté  du  pont  (pii  continue 
la  route  de  Troyes  à  Châlons  ;  ses  éclaireurs,  qui  avaient  tra¬ 
versé  la  \ille,  rencontrant  une  résistance  imprévue,  il  les  lit 
soutenir.  Comme  l’enneini  recevait  à  chaque  instant  des  ren¬ 
forts,  nos  troupes  pliîiieiil,  lorsque  Napoléon,  recuimaissaiit, 
au  déploiement  des  forces  euiicmies  et  à  riiiteiisité  de  la  ca- 
iiomiade,  la  présence  de  toute  rarméede  Schwarzenberg,  passa 
rai)idement  le  ])ont  à  la  télé  du  gros  de  son  année.  11  courut 
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degraiuls  dangers  dans  cette  lutte  opiniâire,  et  plusieurs  fuis, 
enveloppé  dans  le  tourlrillon  des  charges  de  cavalerie,  il  paya 
de  sa  personne  et  dut  mettre  l’épée  <à  la  main  pour  se  dégager. 
Ou  remarqua  que,  loin  d’éviter  le  péril,  comme  doivent  le  faire 
les  géuf'raux  en  chef,  comme  il  le  faisait  luI-mème  dans  les 
eircotisfanees  orilinaiiTs,  il  semblait  plutôt  le  chercher.  H  eom- 
preuait  sans  dotite  la  nécessité  de  soutenir  le  moral  de  far- 

P 

mée,  dans  rt?xtrémité  ii  laquelle  sa  fortune  était  réduite,  (’n 
obus  étant  tombé  à  peu  de  tlistanfa*  rlu  front  des  troupes,  et 
un  mouvement  de  iliiet  nation  s’étant  fait  sentir  dans  les  rangs, 
il  poussa  son  cheval  sur  le  pi-ojectih'  fiuiiant  et  le  lui  tit  flairer. 
I/ohiis  éclata  et  Napolétm  disparut  un  moment  dans  un  iinagi* 
de  feu  «d  de  fumée.  (Inaiid  ce  toiirhillon  tomba,  il  s’était  déjà 
relevé,  et,  abandoEinant  le  cathnre  de  son  clieval  tué  sur  le 
coEip,  il  montait  sni'  un  antre  cheval  pour  conrii*  à  dt*  non- 
veaiix  dangers. 

I.es  Autrichiens,  dmit  les  fiH'ces  augmentaient  dt*  tnuuient 
en  moment  par  l’arrivée  de  nouveaux  reiifoils,  fonnaient  au¬ 
tour  d’Arcis-sur-AidHi  un  immense  fer  à  cheval  qui,  se  retiû- 
cissaut  peu  à  peu,  teiulait  à  onfeniier  l’armét»  française  dans  un 
cercle  de  fen.  Sa  résistance  s’était  prohmgée  jusqu’à  la  unit, 
mais  elle  nepouvait  diii’er  longtemps,  (lotte  bataille  épisoilique, 
qui  u’EUitrait  pas  dans  les  plans  de  Napoléon,  et  qiril  avait  ac¬ 
ceptée  du  hasaïal,  dont  les  chances  tournaient  ilepuis  quelque 
temps  contre  lui,  n'ahoulissait  cpi'à  éclaircir  les  rangs  de  sou 
armée  déjà  si  réduite,  fi’était  la  troisième  ibis  qu’il  recommen¬ 
çait  une  tentative  que  les  hommes  du  métier  ont  quaiifiée  de 
faute  :  celle  d'assaillir,  sasis  aucun  avantage  de  terrain,  les 
masses  de  la  eoalitiou  avec  des  fni’ces  tellement  dispi’uportion- 
néesi[iEe  le  résultat  di*  la  lulhi  devait  iufailliiilemeiit  tourma’ 
eonti'c  lui  b  l.e  l'omhat  d’Ai'cis-siEE*-Auhe  venait ,  ajtiàîs  la 
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RoOiière  et  Omotinc,  comme  une  troisième  épreuve  et  une 
épreuve  chèrement  payée  de  beaucoup  de  sang  inutilement 
versé,  établir  une  vérité  dt\jà  hors  de  doute,  c’est  que  l’armée 
française  n’était  i>lus  en  mesure  d’attaquer  de  front  les  coalisés 
là  où  leurs  forces  étaient  concentrées. 

Se  décidant  enliu  à  donner  l’ordre  de  la  retraite,  Napoléon 
profita  de  la  nuit  pour  faire  jeter  un  nouveau  pont  sur  l’Aube, 
et  lit  commencer  l’évac nation  de  la  ville.  Il  fallut  livrer  un 
second  combat  le  lendemain  {tour  assurer  la  retraite,  et  ce 
com])at  ftit  meurtrier  j)our  notre  armée,  obligée  d’opérer  son 
mouvement  sous  le  feu  de  l’artillerie  ennemie.  Napoléon,  cette 
fois,  convaincu  que  son  armée  était  trop  faible  pour  lutter 
corps  à  corps  contre  les  masses  de  remieini,  renonçait  à  leur 
disputer  le  chemin  de  la  capitale.  «  JJ  ne  voulut  point  reculer 
devant  Schwarzenberg  jusqu’aux  Ijarrièi’es  de  Charentoii,  » 
dit  riiiterprètc  autorisé  de  sa  pensée'.  Ce  que  i’ Empereur  ne 
pouvait  faire  avec  la  meilleure  et  la  plus  nombreuse  armée 
(jui  combattît  sous  nos  driqjcaux,  comment  des  lieutenants 
îiuraîent-ils  pu  le  faire  avec  dos  forces  moins  noinln‘eiises?  Qui 
réussirait  à  arrêter  les  masses  ennemies  qu’il  renonçait  à  ar- 
rèter  Ini-méine?  Si,  dans  la  position  qu’il  quittait,  il  ne  restait 
plus  qu’à  l'cculer  jusqu’aux  barrières  de  Charentoii,  les  lleute- 
iiauts  placés  par  lui  dans  cette  position  pouvaient-ils  faire  autre 


d’Arcis,  ilans  la  ilinïr.lioii  do  Trayes*  Arrivé  &nv  la  L-r^Jte  du  platoau  ,  il  décou- 
1  l'il  lüvde  l’aruiée  enniiiuic  forinée  sur  iroh  lijflies,  itréseulaul  a  la  vueloules  sus 
lorres  réuinu$>  et  ayauî  sa  droite  a  T  Aube  et  sa  gaiidjc  a  liarbuisse.  Malgré  cel 
c‘[aL  de  )'i;in[heruur  lit  engager  raiVaîre;  tiiais^  [icu  après  ,  tles  obscr* 

\a(ious  réiiérécs  lui  ayant  éié  lailus  sur  les  l■éstllIats  itd'aillîbles  d'un  combat 
\tji  itable  dans  mm  siUialion  seiublable,  avee  des  forces  si  disproiiortionnécs  ,  et 
<pil  duiniaieiil  à  reiineud  lu  moyen  ,  en  operaid  \^av  sa  droite ,  de  s'emparer  de 
i.os  [lüuts  el  de  noire  ligne  do  relraite,  îl  èe  décida  à  faire  cesser  ratlaytuc,  La 
l  aliaiie  fut  ordonnée  j  mais  rexécidion  clail  dillkiie  et  le  danger  inunineiil.  La 
destnu'lion  de  l'armée  aurail  été  relVet  tle  la  moindre  vigueur  tie  la  jiart  des 
alliés,  n  {Méttiolrcs  da  duc  de  liiifjitse  ,  (orne  VI,  [jage  2  27 
I  .  l  e  liaron  Fain  ,  Mantucrii  de  f  S  1 4 ,  page  211, 
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chose  que  ce  qu'ani’ail  lait  riiitiperei.it'?  Après  avoir  laissé  à 
Reims  et  sur  la  lif^i'iie  de  l’Aisiie  les  ducs  de  Trévise  et  de  lla- 
guse  dans  une  position  où  Ils  ne  peuvent  arrêter  l’armée  prus- 
^ienne,il  laisse  rarmée  autrichienne  libre  de  ses  mouvements, 
et,  aljandouiiant  la  route  de  Taris,  il  opère  sa  retraite  par  les 
chemins  de  traverse  qui  conduisent  du  coté  de  Vitry-Ie-l-ù-an- 
i;ais  et  de  la  Lorraine.  Le  plan  de  la  campagne  de  1814  a  dès 
lors  détiniti veinent  échoué. 

Il  l’aul  désormais  laisser  Aapoléon  suivre  la  route  qui  l’éloi¬ 
gne  du  centre  du  mouvement  et  du  théâtre  de  raction  où  doit 
s’accomplir  le  déiioùment  du  drame.  Tandis  qu’il  chemine 
jiar  Sainl-Di/der  en  se  croyant  suivi  par  la  grande  année  de 
Schwarzenberg,  la  joiiclion  de  rarmée  anglu-prnssienne  et  de 
rarmée  autrichienne  s’est  accomplie,  (’.elle-ci  a  forcé  le  pas¬ 
sage  de  l’Aube  à  la  hauteur  d’Arcis.  lilücliei’  a  rejeté  les  eurps 
des  ducs  de  Uaguse  et  de  Trévise  sur  Chàteau-Thien’y  (pii 
forme  l’angle  aigu  d’un  triangle  renversé  dont  la  hase  s’ap¬ 
puierait  sur  Soissuiis  et  sur  Reims,  et  il  est  ari’ivé  sur  it'S 
fjords  de  la  .Marne  en  conquérant  tout  l’espace  contenu  «aitre 
cette  l’ivière  et  l’Aisne.  Le  2IÎ  mars,  les  deux  armées  coalisétîs 
sont  au  rendez-vous  lixé;  elles  s’élèvent  au  moins  à  cent 
quatre-vingt  mille  hommes.  Les  deux  maréchaux,  autre  in¬ 
convénient  du  changement  de  plan,  n’ont  reçu  aucun  des 
courriers  que  Napoléon  leur  a  envoyés  poui'  les  avertii'  du 
nouveau  plan  d’opération  qu’il  a  adopté.  Ils  manœuvrent  jus¬ 
qu’au  mars  a  l’aventure,  dans  la  eouvictioii  que  l’Iùnpc- 
reur  persiste  dans  son  mouvement  sur  Troyes,  et,  pour  ra[)- 
puyer,  ils  quittent  Château-Thierry,  et,  pensant  se  retirer 
sur  lui ,  ils  opèrent  dans  la  direction  de  Vitry-le-Krançais. 
Ilans  la  soirée  du  2i  mars  seulement,  le  duc  de  Raguse 
apprend  par  des  ofticiers  envoyés  en  éclaireurs  la  mano-u- 
vro  qui  conduisait  rEinpereur  de  l’autre  ctjté  de  la  .\laine, 
vers  Saint-Dizier,  la  cünceiitratioii  des  armées  emieniies  <à 
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Chùlüiii?,  et  la  résolutiuii  des  coalisés  de  mai'cher  sur  l*aris‘. 

Le  iio  mars,  à  lu  pointe  fin  Jour,  avant  que  le  corps  du  duc 
de  ïi'évise  eût  rejoint  celui  du  duc  de  Raguse,  à  Soudé-la- 
Croix,  lieu  mar([ué  pour  le  rendez-vous  commun,  les  coalisés, 
déployant  des  masses  énormes  d’infanterie,  précédées  par 
vingt  mille  chevau.v,  marchèrent  contre  le  duc  de  Haguse, 
ljuand  ravant-ganle  emiemie  fut  à  portée  de  canon,  il  com¬ 
mença  Sf)n  mouvement  rie  l’etraite,  et  marchîi  sans  être  en¬ 
tamé  jusqu’à  Sommesous.  Là  il  dut  attendre  les  troupes  du 
fine  de  Trévise,  à  qui  cette  direction  avait  été  donnée.  Quitter 
Ifi  position  avant  huir  arrivée,  c’était  les  livrer  à  i’ennejni.  Il 
fallut  donc  accepter  contre  la  cavalerie  ennemie  un  engage¬ 
ment  que  rextréme  flisproportion  des  forces  rendait  très- 
flaiigerenx.  Kntin  les  troiq>es  du  duc  de  Trévise  parurent,  et  le 
dnc  de  Haguse  reprit  immédiatement  son  mouvement  de 
retraite,  en  soutenant  les  charges  sans  cesse  renouvelées  de  la 
cavalerie.  Les  deux  corps  français,  qui  montaient  ensemble  à 
douze  mille  hoinmes,  épronvènait  des  pertes  sfiiisihles  en  tra- 


itiw  [>ar  la  coltmel  F;il)\iL4\  Ia'  dur  iltî 

dit  dans  sus  ;  o  Le  '25  lions  jiarlîmes  de  Vertus ,  le  dur 

de  'rrévisc  e\  moi ,  pour  Vitry^  ciaiis  respéraiitic  d'opérer  notre  jourlion  aver 
l'tmpereur,  Xous'savions  par  les  iiabïfanlâ  ijiie  l'on  s’éLiîî  ballu  à  Sünunrsous 
les  el  23;  il  v  avait  ru  de?  coups  de  canon  tirés  près  de  la  Marne  -  ainsi  il 
étaîl  clair  que  l’Kinpereur  élail  près  ilr  rrlle  riUrre;  jnais  nous  i{^norions  s'il 
l'avail  passée*  l.cs  deux  armées  eniirinies  opéraient  leur  réunion,  juais  il  n'étail 
pas  rCrlain  ijnVdIe  l'ùl  eoniplélenjenl  olTecfuér,  Dans  un  pareil  état  de  rlioses,  et 
a> ec  les  ordres  rerus,  il  (allait  opérer  suivant  les  eirconstunres.  Le  point  con¬ 
venu  entre  lions  [Kmr  notre  étaldisseiiirnt  du  24  au  soir  lut  le  village  de  Soudé  ; 
nos  drn\  rurps  ainsi  rainpés  onseinldo  pourrainil  tnijjiédialenienl  jirendrr  le 
parti  tint  sérail  eouuiiandé  par  les  événements.  Si  rKmpereur  élail  à  [lortéo  et 
nous  pouvions  rummuniipïer  avec  lui,  nous  le  rejoindrions  c!  nous  envenions 
prendre  ses  ordres  ;  si  rKmpereur  avait  jiassé  la  Munie,  renneini  [touvai(  fUiro 
Ircîîs  cliosrs  :  le  suivre;  nous  élîons  bien  [ilacés  nous-mrmes  pour  suivre  Ten- 
iiemi  ül  taire  une  diversion  *  marrJier  sur  Paris;  nous  étions  bien  jilacés  pour  le 
précéder,  évacuer  sans  perte  les  grandes  plaines  jusqu'à  $é7,anne ,  et  ensuite 
résisler  dans  toutes  les  ijosillons  favorable?,  Nous  pouvions  nous  retirer  d’aljord 
pour  revenir  erisuilcv  » 
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verï^ant  !<*  délüé  (jui  vient  jiprèij  Stmiinesous;  nue  brig'ade  de 
la  jeune  garde,  iaiisant  partie  du  corps  de  .Mortier,  fut  en¬ 
foncée  et  prise;  (jnatre  mille  trois  cents  lionnnes  tués,  blessés 
on  prisonniers,  et,  trente  pièces  de  canon  aux  mains  de  fen- 
iiemi,  (el  lïil  le  résultat  de  cette  jourtiée,  (jui  aurait  linî  pai’ 
rentière  destruetîoii  des  deux  corps  si  rinfanterie  des  coalisés 
avait  en  le  temps  d’ari'iver,  lie  fut  avec  des  peines  îulinies  que 
les  deux  maréchaux  opérèrent  leur  retraite,  toujours  en  com¬ 
battant. 

*■ 

Pendant  que  ce  cmnbat  est  dans  tonte  sa  vivacité,  den.v 
divisions  de  gardes  nationales,  conmiaiidées  par  les  généraux 
Pactliod  et  Amey,  chargés  de  mener  à  rKuipr-renr,  de  .Meaux 
h  Sézanne,  nn  convoi  coiisi4léra)ile  d’artillerie,  sont  arrêtées 
dexaiit  le  Morin  par  r.ivanf-gai'de  des  coalisés.  Kilt^s  se  iaq>lient, 
lorsipie,  entendant  sur  leur  clroite  une  forte  eanonnade,  elles 
veulent  se  dii-iger  du  coté  du  canon,  mais  elles  tomlient  dans 
les  réserves  russes;  ces  traixles  nationales,  égalant  riiénnsrne 
fie  nos  vieilles  bandes,  ne  succombent  qu’après  une  résistance 
dont  rénergie  a  forcé  radmirafion  de  remiemi  Ini-méme,  qui, 
les  entourant  de  fui'ces  ([iiintujiles,  a  pu  les  détruire,  mais 
sans  les  obliger  (à  acceptei*  (piartier.  Ainsi  la  bravoure  fran¬ 
çaise  éclate  dans  un  désiisti'e.  La  résistance  liérotfpie  de  ces 
paysans,  la  plupart  appartenant  aux  pntvimies  de  TOuest,  a 
permis  au  moins  aux  corps  de  Hagnse  et  de  Mortier  df*  se 
dégager,  et  d’opérer  leur  reti'aite.  L»‘  soir  df*  cette  sanglante 
journée  (pii  nous  a  conté  plus  de  dix  mille  liomrnes,  les  deux 
mai’échaux  ont  pris  position  sur  les  hauteurs  du  village  d’Al- 
lement ,  situé  dans  une  position  élevée,  attenant  an  même 
plateau  que  Sézanne.  Le  2tj  mai's,  au  soir,  ils  ont  trouvé  la 
route  d(*  la  ville  de  la  l'erté-tîaucher  liarrée  par  les  corps  di' 
Kleist  <*t  d’York,  et  le  maréchal  de  Trévise  a  du  s’onvrir  un 
chemin  sur  Paris  par  un  elîort  désespéré,  ii  la  pointe  de  ses 
baïonnettes,  tandis  (pie  h*  dm;  de  Ihigiise  cuntenait  les  coi‘ps 


m 


cm  TK  PK  I.  K.MIMUH 


eiüiciiiis  f[ui  nous  pressaient,  et  les  arrêtait  à  un  nétilé.  Ces¬ 
sant  enfin  d’etre  poursuivis,  ils  ont  pu,  après  avoir  pris  un 
instant  de  repos,  dans  une  bonne  position,  à  Provins,  préci¬ 
piter  leur  marche  par  Rosoy  et  lîrie-sur-Yères,  où  ils  sont 
arrivés  le  18  mars,  pour  gagner  les  approches  de  Paris,  Il  en 
était  temps.  Le  même  jour,  les  armées  coalisées,  après  avoir 
descendu  la  rive  gauche  de  la  Marne,  passaient  sur  la  rive 
di'oite  par  le  pont  de  Tripon,  et  s’emparaient  de  Meaux. 

L’arrivée  des  masses  ennemies  à  Meaux  posait  naturelle¬ 
ment  la  question  prévue  dans  la  lettre  écrite  par  Napoléon 
le  J  II  mars,  et  datée  de  lleims.  L’ennemi  n’était  qu’à  neuf 
lieues,  à  deux  journées  de  la  capitale;  ou  n’avait  plus,  on  ne 
pouvait  avoir  aucune  nouvelle  de  rEmpcreiir  ;  les  communica- 
ticnis  étaient  interceptées.  Les  débris  des  corps  de  >ïortier  id 
de  Marmoiit  étaient  le  seul  obstacle  à  la  marche  des  coalisés, 
obstacle  que  l’héroïsme  de  nos  soldats  u’empéchait  pas  d’étre 
impuissant.  Joseph  lionaparte  convoqua  le  conseil  de  régence; 
d’après  la  teneur  de  la  lettre  de  l’Empereur,  il  ne  pouvait  s’en 
dispenser.  Ce  conseil,  présidé  par  l’Impératrice,  se  composait 
do  sei/.e  niemljres:  .Joseph  îîonaparte,  Cambacérès,  Lebrun, 
l’alleyrand,  Uegnier  (duc  de  Massa),  président  du  Corps  légis¬ 
latif;  tîaiidiii  (duc  de  (laëte),  ministre  des  finances;  Savary 
(duc  de  Uovigo),  ministre  de  la  police;  Clarke  (duc  de  Feltre), 
ministre  de  la  guerre;  Cliainpagny  (duc  de  Cadore) ;  Mollieii, 
ministre  du  trésor;  Moiitalivet,  ministre  de  rinléneur;  Daru, 

lîonlay  (de  in  Meurt  lie),  Kegnaud  de  Saint-J  eau  d’Angély, 

■ 

hefermoMt  et  Sussv. 

C/ 

La  question  posée  par  Joseph  lîouapaile,  an  nom  de  t’Im- 
péi'iitrice,  fut  celle-ci:  «  L’Impératrice  et  le  roi  de  Home 
.  doivent-ils  rester  à  F'aris  ou  se  retirera  lUois?  »  Une  vive  dis¬ 
cussion  s’engagea  dans  le  conseil.  Joseph,  Cambacérès  et 
Clarke  soutenaient  le  parti  du  départ  avec  une  grande  insis¬ 
tance.  Hoiday  (de  la  Meui'tlie)  et  Talieyrand  le  combattaient. 
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Lebrun,  Résilier,  .Muiitalivet,  Siissy  et  Régnault  de  Saint-.feau 
d’Augély  se  rangeaient  an  premier  avis;  les  ducs  de  Laête 
et  do  Rovigo,  MM.  Raru,  Moliien,  Defermoivt,  au  second.  Il 
y  avait  partage.  Mais,  peu  tà  peu,  (juelques  voix  se  détachèrent 
de  la  fraction  qui  opinait  pour  le  départ,  et  se  rangèrent  à 
ropinion  de  ceux  qui  deniandaieiit  que  riinpéralrice  reslat. 
La  majorité  du  conseil  devenait  donc  favorable  au  séjour  de 
rimpératrice  dans  la  capitale,  malgré  rapproche  des  aianées 
ennemies. 

Kvidemment  cette  majorité  était  hjrmée  d’éléments  divers, 
et  les  motifs  qui  déterminaient  M.  de  Talleyraml  n’étaient 


point  ceux  qui  déterminaient  MM.  Daru 


I  lu; 


tlie).  M.  de  Talleyrand  voyait  dans  la  présence  de  l'impéra¬ 
trice  à  Paris  mie  pièce  déplus  sous  sa  main  pour  jouer,  selon 
les  hasards  de  la  lutte,  la  partie  de  ses  intérêts,  thi  a  pensé, 
non  sans  vraisemblance,  que  sa  préférence  eut  été  pour  um* 
régence  napoléonienne  qui  Pei'it  laissé  le  premier  homme  de 
l’Ktat.  Lorsque  le  duc  de  Dalberg  l’avait  pressenti,  de  la  part  do 
.\i.  de  Vitrolles,  quelques  mois  auparavant,  sur  le  ix'tour  pos- 
silile  des  Rourbons,  il  avait  répondu  à  cette  question  par  une 
question  où  se  peint  toute  sa  pensée ,  et  pour  h 
iiitei'luculeur  n’avait  pas  de  (‘épouse  :  «  Coimnent  seront-üs 
pour  nous?  »  Le  séjour  de  rimpératrice  à  Paris  était  commode 
pour  M.  de  Talleyrand,  sa  présence  dans  la  capitale  le  dispen¬ 
sait  de  la  suivre  à  Rlois,  ce  qu’il  ne  voulait  pas,  ou  de  rester 
à  Paris  malgré  son  départ,  ce  qui  pouvait  le  compromettre. 
Le  Comte  Daru,  lioimne  de  fermeté  et  de  sens,  vovail  dans  ce 
séjour  im  moyen  de  maintenir,  aussi  longtemps  (jiie  possilile, 
le  gouvernement  de  rEmpereiir  :  l’absence  de  ses  représen¬ 
tants  devait,  en  elfet,  livrer  Paris  aux  inlluences  contrah’es. 
M.  Roulay  (de  la  Meurthe),  avec  ces  souvenirs  de  l’histoire 
que  les  espi’its  courts  prennent  souvent  pour  (les  espérances, 
déclamait  sur  l’exemple  légué  par  Marie-Thérèse,  et  conseillait 


S8 


CHITK  DK  L  KM  PI  H  K. 


àl  Impératrice  de  prendre  son  lils  dans  ses  bras,  et  de  le  porter 
à  l’hôtel  de  ville.  Singulière  confusion  des  temps,  des  situa¬ 
tions  et  des  personnages!  Comment,  en  etlet,.  assimiler  un 
gouvernement  tout  personnel ,  posé  sur  le  sol ,  et  que  Mallet 
avait  failli  renverser  d’un  souflle  avec  la  nouvelle  de  la  mort 
de  rEmpereui’,  à  ces  vieux  gouvernements  enracinés  dans 
les  mœurs,  dans  les  souvenirs  et  dans  les  cœurs,  et  les  mul¬ 
titudes  urbaines  qid  songent  à  vivre  avec  le  fait  de  la  journée, 
à  ces  males  et  fortes  populations  hongroises,  s’écriant,  en 
brandissant  leurs  épées  :  «  Mourons  pour  notre  roi  Marie- 
Thérèse!  » 

■ 

Les  membres  qui  soutenaient  ropinion  contraire  cédaient 
aussi  à  {les  mobiles  de  plusieurs  genres.  Um*lques-uns,  sans 
doute ,  écoutaient  la  voix  de  la  prudence ,  qui  porte  les 
hommes  à  fuir  Tiq^proche  du  danger;  mais  d’autres,  servi¬ 
teurs  persouiiels  de  rEinpereur  encore  plus  que  de  l’Empire , 
appi‘éheiidaient  que  la  présence  de  rimpératrice  et  du  roi  de 
Home  à  Paris  ne  devînt  une  arme  entre  les  mains  des  étran¬ 
gers.  i\e  pouvaieut-ils  pas,  en  elfet,  en  acceptant  la  régence 
d(;  Maiie-Louise  et  le  gouvernement  de  son  lils,  fermer  les 
portes  de  j'aris  à  Napoléon ,  détacher  de  lui  les  populations 
fatiguées,  jeter  de  rincerlilude  dans  son  armée  elle-même, 
et  réduire  ainsi  sa  fortune  à  une  situation  désespérée  '  ? 
L’insistance  de  M.  de  ïalleyrand  pour  faire  demeurer  l’Im¬ 
pératrice  et  le  roi  de  Rome  à  Paris  augmentait  ces  appréhen¬ 
sions,  car,  ne  pouvant  l’attribuer  au  dévouement ,  on  Pattri- 
buait  au  calcul. 

Au  milieu  de  ces  tiraillements  en  sens  contraires ,  Joseph 
produisit  la  lettre  de  l’Empereur.  Ceux  qui  avaient  soutenu 
l’avis  du  départ  s’en  armèrent;  ceux  qtii  Pavaient  combattu 


I.  Ces  iiiolU's  sont  indiqués  par  M.  de  I.avaîette  dans  ses  lifénioires ,  (otnc  11 
page  88-  —  PariSj  1831* 
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s’y  souniireul  après  une  léf^ère  résistance.  L’Euipereur  avait 
tellenient  façonné  toutes  les  volontés  à  robéissaiice,  (|n’al)sent 
eoinme  présent^  il  faisait  sa  destinée.  Le  départ  dé  l’inipéra- 
(rice  et  du  rtii  <le  llonie  semblait  donc  résolu. 

On  l’apporte  cependant  que,  le  conseil  une  fois  séparé, 
Joseph  et  Lanibacéi’ès  hésitèrent  de  nouveau  et  voulurent  re¬ 
mettre  à  Marie-Louise  la  souveraine  appréciation  de  sa  destinée 
et  de  la  conduite  à  suivre.  Celle-ci  leur  renvova  l’initiative  et 

%Ê 

la  responsabilité.  Elle  déclai'a  qu’après  la  lettre  tle  rEmpereur 
et  la  déclaralion  du  conseil  de  régence,  elle  ne  se  fléciderait  à 
l'ester  que  sur  un  avis  formel  écrit  et  signé  par  Joseph  et  Cam¬ 
bacérès.  (!eu\-ci  reculèrent,  à  leur  toui’,  devant  cette  respmi- 
sabilité  à  premlre ,  en  face  des  hasards  de  la  guei’re  et  de  la 
Colère  de  rLmpereur.  C’est  tout  le  mouvement  de  cette  his¬ 
toire  :  les  hommes  délibéraient  et  les  événements -marchaient, 
ttn  se  borna  à  convenir  (jue  Josepli  llonaparte  pareonrrail.  le 
lendemain  les  avant-postes,  et  ipie  rimpérati’ice  ne  partirait 
(lu’après  avoir  reçu  un  message  de  lui. 

La  nuit  du  28  au  2!J  mars  s’écoula  en  préparatifs.  Les  pas¬ 
sants  attardés  pouvaient,  en  traversant  nnitammeiit  la  place 
dn  Carrousel,  apercevoir  les  himières  tjui  couraient  dans  les 
vastes  salles,  indice  de  ces  mouvements  inaccoutumés  (jni  pré¬ 
sagent  nu  départ.  Le  matin,  les  piéparatifs  eoutinnaient  avec 
cette  précipitation  troublée  t[ui  retarde  ce  qu’elle  veut  liàter  : 
on  voyait,  à  travers  les  Icin'dres  grantles  ouvertes,  les  bougies 
oubliées  aclievaiit  de  s’éteindre  sur  les  lUuiibeaux  au  souille 
du  matin  ;  les  dames  de  rimpératrice  eoiiraienl,  elfarées,  d’uue 
pièce  à  l’autre;  des  domestiques  allaient  et  venaient,  smicieux 
et  ahuris,  achevant  de  tmitdisposeï*;  quelques  vieux  serviteurs 
pleuraient.  Scènes  de  confusion  qui  n’avaient  rien  de  nouveau 
pour  ce  vieux  palais,  témoin  de  tant  de  catastrophes  histoil- 
ques  et  de  tant  d’adienx  ! 

Le  2iJ  mars,  à  huit  heures  dn  matin ,  les  voitures  de  voyage 
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veuaientserangenlevaiit  iepliviilolulo  Klitre;  lu  départ  de  l’Im¬ 
pératrice  devait  avoir  lieu  à  neuf  heures.  Le  duc  de  Ktdtre  lui 
envoyait  message  sur  message  pour  l’inviter  à  se  hâter;  si  elle 
tardait  encore,  ajoutait-il,  les  chemins  ne  seraient  plus  libres. 
Elle  attendait  toujours  l’avis  que  .loseph  lui  avait  promis  de  lui 
adresser.  Le  tempss’éconlait  dans  cette  attente  fiévreuse.  Aucun 
avis  n’arrivait.  L’Impératrice,  dévorée  par  T  inquiétude,  demeu¬ 
rait  pleine  d’iiicertiludes  et  de  perplexités ,  hésitant  à  partir, 
appréhendant  de  rester.  Enliii ,  à  dix  heures,  un  dernier  mes¬ 
sage  du  duc  de  Feltre  vint  l’avertir  ([ue,  si  elle  tardait  encore, 
tout  départ  devenait  impossible,  exposée  qu’elle  serait  à  tom¬ 
ber,  ensortant  de  Paris,  dans  un  parti  de  Cosaques.  Cette  crainte 
lit  pencher  la  balance.  L’Impératrice,  ayant  encore  vainement 
attendu  pendant  une  demi-heure  l’avis  promis  par  Joseph , 
déclara  qu’elle  était  prête  à  partir.  Il  était  dix  heures  et  demie 
du  matin  quand  elle  descendit  les  escaliers  des  Tuileries.  On 
raconte  qu’il  fallut  emporter  de  force  le  petit  roi  de  Home, 
qui  remplissait  de  ses  cris  le  palais  qu’il  quittait  pour  jamais. 
L’Impératrice  prit  place  avec  lui  dans  un  carrosse  entouré 
d’un  nombreux  détachement  de  la  cavalerie  de  la  garde  im¬ 
périale.  Alors  le  Convoi  de  l’Empire  se  mit  en  marche.  Il  se 
composait  d’une  lile  immense  d’éi[uipages  où  les  membres 
du  gouveruemeiit  impérial  et  les  nombreux  serviteurs  de  cette 
cour  fugitive  s’étaient  placés  ;  des  fourgons ,  pesamment 
chargés,  venaient  à  la  suite.  Des  spectateurs  froids  et  silen¬ 
cieux  formaient  la  haie  et  regardaient  l’Empire  passer.  L*; 
cortège  suivit  le  quai  des  Tuileries,  le  quai  de  ChaiUot,  et 
sortit  de  Paris  par  la  barrière  de  l'assy,  pour  aller  prendre  la 
route  de  Hlois. 

Dans  ce  moment  même,  les  délais  des  coiomies  des  ducs 
de  Trévise  et  de  Raguse,  rabattues  sur  Ihiiis  par  le  hasard 
de  la  guerre,  arrivaient,  en  battant  on  retraite  depuis  la  Fère- 
Champenoise,  et  passaient  le  pont  de  Charentuii.  Dans  une 
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direction  opposéo  on  voynit,  du  liant  des  liiittcs  Moiitniarlro 
et  Itelleville ,  i’avnnt-garde  des  armées  ennemies ,  spectacle 
inconmi  ilepuis  des  siècles,  qui  arrivait  par  la  forêt  de  iîondy 
au\  portes  de  la  capitale  de  la  France,  (les  nations,  que  l’esprit 
de  conquête  était  ailé  visiter  chez  elles,  venaient,  à  leurtoiu', 
déployer  leurs  drapeaux  aux  portes  de  notre  grande  cité  :  le 
reflux  de  la  fortune  napoléonienne  nous  apportait  l’invasion. 
Chose  étrange ,  et  qui  accuse  le  plan  de  l’Empereur  :  sans  la 
présence  fortuite  des  corps  de  iMarmont  et  de  Mortier,  conti¬ 
nuant  de  se  replier  sur  l'aris,  parce  qu’ils  n’avaient  pas  réussi 
àselVayerun  passagre  pour  se  rallier  à  l’Empereur,  les  coalisés 
n’eussent  trouvé  aucune  hu'ce  devant  la  capitale  et  y  fussent 
entrés  sans  coup  férîr. 

Le  211  mars  1814,  on  lisait,  à  midi,  sur  les  murs  de  la  ville, 
la  proclamation  suivante  du  roi  .htseph,  lieutenant  général  de 
l’Empereur  : 


O  Une  colonne  ennemie  s'est  [jorlêc  sur  Mcau.v,  elle  s’avatice  sur  la 
route  trAllemagne  ;  mais  l’Empereur  la  suit  de  prés  à  la  tète  d’une  armée 
victorieuse.  Le  conseil  de  régejicc  a  pourvu  à  Ja  sûreté  de  l’Impératrice 
et  du  roi  de  Itonie,  je  reste  avec  vous.  Armons-nous  pour  défendre  notre 
ville,  ses  monuments,  ses  ricliesses ,  nos  feinnies,  nos  enfants,  tout  ce 
qui  nous  est  cher  ;  que  cette  vaste  cité  devienne  un  camp  pour  quelques 
instants,  et  que  renneuii  trouve  la  honte  sous  eus  murs  qu’il  espère 
franchir  ou  triomphe.  L'Empereur  marche  à  notre  secours,  secoiidez-le 
par  une  courte  et  vive  résistance,  et  conservons  riionneiir  français.  » 


Il  y  avait  quatre  mots  do  trup  d;ms  cette  proclamation  : 
c(  Je  reste  avec  vous.  »  Joseph  lloitapaiie,  au  lieu  du  rester 
avec  his  l'arisieiis,  se  préparait  à  pourvoir  ii  sa  sûreté  et  k 
rejoindre  à  IJlois  le  conseil  de  régence.  De  tous  les  iiieiidtres 
de  ce  conseil,  un  seid  était  décidé  à  ne  point  quitter  Earîs  : 
c’était  M.  de  Talh’yraiid,  un  de  ces  liommes  experts  à  tirer 
prolit  des  circonstances  dîfticiles  et  trou  Idées.  Ee  n’était  pas 
jtonr  servir  rEmpereur,  c’était  pour  servir  la  circ(nistauce  et 
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pour  s’en  servir  (ju’ii  cleineiirail  düiis  le  lieu  où  se  perflent  e( 
se  gagnent  les  couronnes.  Halnle  cependant  à  se  mettre  en 
règle  avec  toutes  les  chances  de  la  lortune,  il  affecta  de  vou¬ 
loir  quitter  l’aris  coinnie  tous  ses  collègues.  Le  30  mars  au 
matin,  sa  voiture,  avec  des  domestiques  en  livrée,  se  dirigea 
vers  la  barrière  d’Knfer.  Mais  tpielques-uns  de  ses  familiers 
ni  avaient  ménagé  d’avance  un  .obstacle  dans  le  poste  de  la 


garde  nationale  de  la  barrière  d  Enfer  :  le  commandant  di^  ce 
poste  lui  demanda  de  produire  un  passe-port  (|ue  le  prince 
avait  eu  soin  de  ne  pas  se  procurer.  Tout  se  passa  selon  son 
désir  :  on  arrêta  sa  voilure,  on  le  reconduisit  à  son  hùtel  de 
la  rue  Saint-Fioreiitiii,  contraint  de  rester  à  Paris,  qu’il  ne 
voulait  pas  quitter,  et  ayant  dès  lors  une  e.vcuse  valable  à  pré¬ 
senter  à  l’Empereur,  si  celui-ci  avait  un  retour  de  fortune, 
dette  petite  scène  de  comédie,  venant  s’intercjder  dans  le 
drame  de  la  chute  de  l’Empire,  était  un  nouveau  coup  porté  à 
la  fortune  de  Napoléon.  Les  armées  étrangères  étaient  devant 
Paris;  les  débris  des  corps  des  ducs  de  Trévise  et  de  Haguse, 
ramenés  sous  les  mui'S  de  la  ville  par  leur  défaite  même,  la 
couvraient  imparfaitement  de  leurs  bataiUoiis  réduits;  l’impé- 
ratrice,  le  roi  de  Home,  le  frère  de  Napoléon  et  ses  secvit(;nrs 
les  plus  dévoués  étaient  sur  la  route  de  Blois;  M.  de  Talley- 
raiid,  dont  l’attitude  équivoque  avait  excité  les  déliances  et  les 
alarmes  de  l’Empereur,  restait  seul  à  Paris.  La  manière  dont 
les  acteurs  étaient  placés  sur  le  théâtre  des  événements  indi¬ 
quait  déjà  la  direction  ultérieure  du  drame. 

Pendant  que  les  affaires  prenaient  cet  aspect  à  Paris,  que 
devenait  Napoléon?  Après  le  sanglant  et  stérile  comljat  livré 
l(j  20  mars  à  Arcis-sur-Aube,  il  avait  passé  la  miit  du  21  au  22 
au  village  de  Sominepuis,  à  mi-c!iennn  de  Vitry-le-Eraiiçms. 
Dans  la  soirée  du  22,  il  avait  fait  faire  par  un  délacliement  une 
démonstration  inutile  contre  yitry-le-Fraii(;ais,  occupé  par 
l’ennemi.  Le  23  mars,  l’armée  avait  continué  son  mouvement 
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sur  Saiuf-lH/icr;  c’est  dans  cette  ville  que  le  <liic  de  Viceuce 
reioigiiit  Njipoléoii.  Le  retour  du  plénipotentiaire  de  Cliatillon 
produisit  une  iinpressi(ui  pénihle  sur  les  états-uuijors  géné¬ 
raux.  t  tn  s’éloignait  de  Paris  à  regret  .  «  il  y  a  autour  de  Napo¬ 
léon  lui-même,  dit  un  coulident  intiuie  de  rKinpereur‘,  trop 
de  personne  qui  s’éloignent  de  Paris  avec  regret.  Mu  s’iu- 
qiiict»’  tout  haut,  on  commence  à  se  plaindre;  dans  la  salle  qui 
touche  à  celle  où  Napoléon  s’est  enlérrné,  ou  entend  «les  cliels 
de  l’année  tenir  des  propos  décourageants;  lesjeunes  ofliciers 
font  groiqxî  autoiir  d’eux.  On  veut  secouer  l’haliitude  de  la 
conliaiice;  un  clierche  à  entrevoir  la  possüniité  d’une  l'évtdii- 
tioii.  Tout  t('  momh^  parle,  et  «l’aljord  on  se  demande  :  t>ù 
va-t-on,  que  ^le^ h'iidroiis-nous?  Et  s’il  îomhe,  tomliei’ous-uous 
avec  lui?  » 

Telles  étaient  donc,  le  mars,  d’après  un  témoignage 
plutôt  suspect  d’optiinisme  que  de  pessimisme,  les  disposi¬ 
tions  (jui  se  maiiiléstaient  publiquement  dans  l’année  (pie 
Napoléon  coininandait  eu  persoiiiii'.  Sa  chute  était  dès  lors 

une  éventualité  prénie,  agitée.  Il  y  avait,  parmi  les  cliel's  qui 
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l’entouraient,  des  hommes  qui  paidaieut  puhliqueineut  d(*  se 
séparer  de  sa  fortune  glissant  sur  la  pente  :  on  eiiirevoyait  la 
possiliilité  d’une  révolution.  Si  tels  étaient  les  propos  du  hivae 
impérial,  que  ne  disait-on  point  ailleurs?  A  (juoi  irétait-on 
pas  d’avaiiee  résigné,  préparé? 

Lependaut  Napoléon,  qui  commençait  à  être  inquiet  di‘s 
mouvements  de  la  grande  armée  des  coalisés,  avait  envoyé  du 
ciMé  de  lu  Lorraine  le  duc  de  Iteggio,  ipii  s’étuldit  à  liar-sur- 
Ornaiu,  et  du  côté  de  Langres  le  général  !*iré;  il  espérait  ainsi 
couper  k'S  lignes  d’opération  des  alliés,  intercepter  leurs  parcs, 
leurs  bagages,  et  surtout  surprendiT  leurs  coui’riiM'S,  de  ma¬ 
nière  à  S(‘  pi'ocut'er  de.s  iionvelb'S.  Il  avait  fait  preudi'e  position 
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au  gros  de  suii  armée  sur  la  roule  qui  relie  Saiut-Dizîer  à 
itai-sur-Aube.  Le  24  mars,  le  quartier  impérial  était  Èi  Üoule- 
vaiit,  tandis  que  les  ailes  s’étendaient  sur  Saint-Dizier  et  sur 
Har-sur-Aube.  l'bidemineiit  TEiiipereur  hésitait  à  marquer 
plus  pi’ofoudément  son  mouvement  sur  la  Lorraine,  et  il  re- 
gaialait  avec  anxiété  Taris,  d’où  il  attendait  des  nouveUes.  Soit 
qu’il  eût  encore,  soit  qu’il  voulût  entretenir  chez  les  autres  des 
espérances  qu’il  ji’avait  plus,  il  autorisa  le  duc  de  Yicence  à 
écrire  au  prince  de  Metteriiich  pour  ouvrir  des  négociations. 
On  pouvait  conclure,  des  lettres  du  duc  de  Yicence,  que  cette 
fois  il  se  présentait  avec  des  pouvoirs  pour  souscrire  les  con¬ 
cessions  exigées'.  .Napoléon  passa  la  journée  du  2o  mars  tout 
entière  à  Doiüevant;  mais  le  26  au  matin,  une  vive  attaque, 
dirigée  contre  notre  arrière-garde,  le  rappela  vers  Saint- 
hizicr,  que  ses  troupes  venaient  d’étre  obligées  d’évacuer.  Le 
retour  ollénsif  de  l’Empereur  rétablit  le  coiiiljat  ;  remieiiii,  mis 
en  désordre,  fut  contraint  à  son  tour  de  nous  abandonner 
Sainl-Dizier,  où  rEmpereur  passa  la  nuit  du  26  au  27  mars. 
Là,  il  apprit  que  ce  n’était  pas  l’armée  du  prince  de  Schwar- 

zenberg  qu’il  venait  de  combattre,  mais  un  Corps  détaché  de 
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l’armée  dt;  lUCiclier  ,  huit  mille  cavaliers  cojnmandés  par  le 
général  Winzengerode.  Ses  idées  <5e  troublèrent.  Comment, 
a[)rès  s’étre  retiré  devant  l’armée  de  Sch\varzenl)erg,  était-il 
poursuivi  par  un  corps  détaché  de  l’armée  de  Biücher?  Si 
Scliwarzeidjerg  n’était  pas  derrière  lui,  on  était-il  donc?  Dans 
son  incertitude  pleine  d’anxiété,  il  lit  pousser  une  forte  recen- 
naissaiice  sur  Yitry,  et  là  la  vérité  lui  apparut  dans  tout  son 
jour,  vérité  menaçante’ 


l.  «  J’arriNO  celtü  iiuR  sculeuieiU  [icèsik  rKmpereur*  Sa  Majesté  ui’a  sur-Ie- 
cijanjiï  doinié  ses  derniers  ordres  pour  la  conckisioii  de  la  paix.  Elle  m'a  leuiis 
'  eu  iiiCme  leuiiis  tous  les  pouvoirs  uéeessaires  pour  la  uégucîer  et  la  signer,  J'at- 
îeiuls  aux  avaut-posteï>  lu  réponse  de  Voire  Evecllencü.  •  Dépédie  de  Caulain* 


conrl  le  25  murs. 
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Les  rapports  des  prisonniers,  de  tjuelcjuos  soldats  des  eoi  ps 
de  Marinont  et  de  Trevise  écîiappés  à  rentiemi,  een\  des 
paysans,  les  proclamations  des  souverains  alliés,  dont  plusieurs 
exemplaires  étaient  dans  leurs  mains,  coïncidaient  pour  lui 
révéler  la  position  réelle  des  armées  ennemies.  Napt)!éon 
n’avait  devant  lui  tprun  rideau  de  cavalerie  destiné  <à  lui  faire 
illusion.  Les  deux  grandes  armées  euroi>éeimes,  après  avoir 
eü’ectué  leur  jonction  dans  les  jilaines  de  Lliâlons-sur-Marne, 
s’étaient  mises  en  marche  sur  Paris.  Le  2^i  mars,  une  procla¬ 
mation  avait  aimoucé  la  résolution  des  soineraiiis  coalisés; 
mi  exemplaire  de  cette  jn'oclamatiou  était  sous  les  yeux  de 
NajKiléuii.  Le  doute  n’ctait  plus  pussilile.  C’était  dans  la  soirée 
du  27  mars  que  ees  détails  étaient  recueillis;  renneini  avait 
(lotie  dérobé  tpiatre  marches  à  rEmperenr. 

A  cette  nouvelle,  il  s’enferma  dans  son  cabinet  et  passa  la 
nuit  du  'l'i  au  28  mars,  perte  do  temps  irréparable,  eomhattu 
entre  des  résolutions  eouti‘aires.  AbaiidomieinH-il  Paris  à  sou 
sort  ?  Coiiliiiuera-t-il  à  suivre  soit  iiiunvemout  vers  It'S  [ilaces 
fortes  des  frontières,  aliii  de  rallier  les  garnisons,  d’en  grossir 
son  armée,  et  de  revenir  prendre  en  queue  remiemi,  en  lui 
l'ermaiil  les  ehemins  du  retour?  C’est,  ce  semble,  le  dévelop¬ 
pement  logique  du  plan  qu’il  a  adopte  le  jour  où  il  a  renoncé 
à  disputer  à  rennemi  la  route  de  la  capitale.  11  a  du,  parmi  les 
éventualités  de  ce  plaît,  calculer  la  reddition  de  Paris.  Il 
savait,  en  effet,  que  les  corps  laissés  à  Iteims  et  sur  la  ligne  de 
l’Aisne  ne  pourraient  arrêter  ItUiclier,  el,  en  se  reltraiit  lui- 
niême,  il  ne  [youvait  se  dissimuler  qu’il  ouvrait  la  routi*  à 
Scbwarzeiibcrg.  ]*A'idemmeut,  la  raison  politique  prévalut  ici 
sur  la  raison  militaire.  La  perte  de  Paris,  pour  une  famille  iii- 
routestée,  n’eùt  été,  après  tout,  «pie  la  [terte  d’uue  grande 
ville.  Ferdinand  avait  perdu  Madrid;  François,  Vieiiue;  Fré-r 
déric-Cuîlluttme,  ISorlin;  Alexandre,  Moscou,  sans  que  leur 
dtiuiiiiatioii  intéritaire  fût  ébranlée  :  la  nerte  de  Paris,  ooiir  Na- 
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püléoti,  la  porte  rie  \n  ciniroune.  IjO.^  dispositions 

du  pays,  celles  inèine  de  riivjuée,  lui  faisaient  une  loi  de  con¬ 
server  la  capitale-  ('.'était  ntoiiis  l*aris  t[iril  alliât  défendre, 
que  rEinpire  qu'il  allait  in:âuteuir  à  Piiris.  Mais,  puisqu’il  en 
était  ainsi,  le  plan  militaire  qui  élfâgnait  l'Enipereiir  de  [‘aris 
■n’était  point  applical)le  dans  sa  situation  politique.  (Tétait  une 
faute  que  de  commencer  un  mouvement  qu’on  ne  pourrait 
continuer,  La  perte  de  cette  ville  devenant  une  compromission 
certiâiie  pour  sa  fortune;  il  fnll;nt  tout  sulunalonner  à  la  rlé- 
fense  de  la  position  décisise,  et  lie  point  s’éloigner  de  Paris, 
puisqu’on  devait  y  être  ramené  par  la  néeessité,  sans  être  sûr 
d’arriver  à  temps. 

Le  28  mars,  au  matin,  Napolémi  dumia  des  ordres  poui* 
que  l’armée  se  mît  en  route,  sur  Paris  par  la  rive  gauche  de 
la  Seine,  en  déhoiichant  sur  la  route  de  Troyes.  Le  mouve¬ 
ment  de  ^■oncentra1ion  des  armées  eimeniies,  marchant  par  la 
rive  droite,  lui  laissait  ce  chemin  ouvert.  «  (^tuelque  nivaneo 
que  remiemi  eût  sur  lui,  dit  rinstoriographe  autorisé  de  ces 
ilernières  journées,  il  espéi^ait  arriver  à  temps  pour  i‘alliei‘ 
ses  forces  sous  le  canon  de  Montmartre  et  discuter  en  personne 
les  dernières  conditions  de  la  paix'.  »  l.e  28  mars,  dans  l’a¬ 
près-midi,  l’armée  était  à  Doulevant..  Là,  Napoléon  trouva  un 
courrier  de  iM.  de  Lavaletle,  qui  lui  apportait  une  dépêche 
chilTrée  dont  la  teneur  était  alarmante  :  les  hommes  opposés 
an  gouvernement  impérial,  y  était-il  dît,  levaient  la  tête;  les 
partisans  «les  |{onrl)ons  comiïieiiçaieiit  à  s’agiter;  il  n’y  avait 
pas  un  moment  ;i  perdri*,  et  le  retour  de  Xapolé'un  pouvait  scii! 
prévenir  la  reddition  de  Paris.  L’armée  eontîmia  sa  marche, 
et,  le  21)  mars,  Napoléon,  parti  de  grand  matin  de  Donlevaiit, 
gagna  par  la  traverse  le  pont  de  Donlencoiirt.  I.à,  il  renconti’a 
une  troiqie  d’estafettes,  retenues  longtemps  à  Nogeiit  et  à  Mon- 
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tei’oan,  d1  k  qui  !<;  niouveinciit  dos  troupes  eiiiieiiiies  pour 
suivre  Selnvarzenberir  sur  la  Marne  avait  pei'inis  eiititi  do 
passer  pui*  Sens  et  par  Ti‘o vos.  tllnnjue  dépêche  contenait  un 
nouvel  avis  de  se  hâter.  Napoléon  ordonna  au  général  Uejeaii, 
son  aide  de  eanip,  de  partir  à  tVanc  étrier  pour  annoncer  son 
retouj’  à  Paris.  Il  ne  partit  point  lui-niénie,  connue  il  aurait  pu 
le  taire,  puis((ue  la  route  était  libre;  il  seinJdait  avoir  perdu 
cette  çoufiance  dans  sa  fortune  fpii  était  le  principe  de  son 
activité;  il  délil>éi'ait  (piainl  il  aurait  fallu  agir,  et  il  expédiait 
des  aides  de  camp  quand  il  aurait  falln  sa  présence  pour  dé¬ 
fendre  sa  cause,  si  elle  pouvait  encore  éti’c  défendue. 

.\prés  cette  lialtc  à  Doulencourt,  on  se  remit  en  marche  et 
Ton  arrisaà  Troyes  dans  la  nuit.  IteTroyj'S,  le  prince  de  Neu¬ 
châtel  dépécha  le  général  (lirardiii  à  Pai’is,  pour  inuHijtlier  les 
avis  de  relour.  Le  30  mars,  au  înatiii.  Napoléon  se  taunit  eu 
route.  Il  marcha  militairement  jusqu’à  Villeueuve-sm -Somme, 
situé  au  pttiiît  presque  iiitennédiaire  entre  Troyes  et  Moiit.e- 
reaii.  [jà  seulement,  mssiiré  sur  la  sécurité  de  la  route,  il  se 
jeta  dans  une  candole  de  poste;  Î1  apprit  successivement,  eu 
(diaugeaiit  de  chevaux,  les  nouvelles  les  plus  funestes  poui'  sa 
cause  :  rarri\ée  dos  coalisés  devant  Paris,  le  départ  de  Plmpc- 
ratrice  et  du  roi  de  Rome  pour  Rlois,  la  bataille  engagée  par 
iiiH'  poignée  d’hommes  contre  les  immenses  armées  des  coa¬ 
lisés.  Napoléon  dévorait  l’espace;  h’s  roues  de  sa  cari'iole  l)n'i- 

« 

laieiit  le  pavé,  et  il  pressait  encore  du  geste  et  de  la  voix  les 
(’iuiducteurs.  Arri^era-t-il  à  temps?  Pomme  pour  ce  person¬ 
nage  de  Shakspeare ,  rEuipire  était  pour  lui  au  prix  de  la 
\it(*sse  irmi  clieval.  Sou  œil  interrogeait  l’horizon;  sou  oreille, 
les  bruits  apportés  par  les  vents;  son  esprit,  les  chances  de  sa 
rorliuie.  (l’était  une  de  ces  tortures  morales  qui  abrègent  la 
\it'.  Les  inimités  pesaîenl  sur  hn  comme  des  siècles.  Le  soir, 
il  devait  être  aux  portes  de  Ikiris,  à  Promenteau,  près  des 
funlaines  de  tenait-il  encore? 

/1aV\  *  '  '  \ 
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H  ATA  IL  LF.  ET  CAPITULATION  DR  PARIS, 


Aticmi  préparatif  sérieux  ii’uvait  été  fait  pour  la  défense  de 
la  capitale.  11  était  évident  que  les  hommes  préposés  par  l’Em- 
pereiir  à  cette  tâche  restaient  an-dessons  de  leur  mission  ou 
ne  vonlaient  pas  la  remplir;  mais,  dans  rime  et  rautre  alterna¬ 
tive,  la  responsabilité  remonte  jusqu’à  celui  qui  a^^ait  choisi 
de  semblables  instruments,  et  qui,  s’éloignant  de  INvris,  n’a¬ 
vait  pourvu  ni  à  runité,  ni  à  riiabileté,  ni  à  l’énergie  du  com¬ 
mandement.  11  y  avait,  il  faut  le  dire,  un  sentiment  général 
qui  pénétrait  dans  tontes  les  âmes  :  c’est  que  Paris  ne  voulait 
ni  ne  devait  être  sacrifié  à  la  prolongation  du  pouvoir  de  Na¬ 
poléon,  qui,  tout  le  monde  commençait  à  le  voir,  courait  à  sa 
perte,  (’.’est  de  ce  sentiment  que  n’ont  pas  tenu  assez  compte 
ceux  qui,  depuis  l’événement,  ont  curieusement  reclierclié  les 
ressources  qu’oii  aurait  pu  mettre  en  valeur,  soit  en  hommes, 
soit  en  matériel.  I^es  parcs  d’artillerie,  les  arsenaux  pleins  de 
fusils,  les  magasins  de  poudre,  les  dépôts  des  régiments,  la 
garde  nationale  disponible,  tout  a  été  soigneusement  supputé 
par  des  calculateurs  qui  ont  ouldié  qu’à  tout  cela  manquait  la 
grande  âme  qui  avait  animé  de  son  souffle  la  défense  de  Sa- 
gonte  du  temps  des  Komaius,  d’fh’léans  sous  Charles  YII,  et 
de  Saragusse  «le  nos  jours,  la  résolution  de  mourir  pour  la 
religion,  pour  la  royauté,  pour  la  nationalité,  pour  la  liberté, 
pour  la  patrie.  Ici,  au  contraire,  on  comprenait  instinctive¬ 
ment  qu’il  n’y  avait  de  menacés  que  la  domination  d’un  seul, 
son  esprit  de  conqm'de,  son  ambition  trop  à  l’étroit  dans  l’Eu¬ 
rope.  Ceux  qui  auraient  du  donner  des  ordres  n’en  donnaient 
pas,  cl  ceux  qui,  dans  d’autres  circiuistaiices,  auraient  pris 
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l’initialive  ne  suiigeaient  pas  ii  la  prendre.  La  popiilalinii  était 
inerte  et  le  güuvernement  inactif.  Les  émissaires  des  lininmes 
qui,  par  devoir,  s'occupaient  de  la  défense,  attendaient  peu- 
{lanl  des  heures  entières  le  réveil  du  roi  Joseph  qui  tenait  sans 
doute  à  prouver  que  les  minuties  de  l’étiquette,,  si  souvent 
reproehéf's  au\  vieilles  dynasties,  sonl  au  nombre  des  em¬ 
prunts  que  leur  font  le  plus  facileineut  et  le  plus  volontiers  les 
dynasties  nouvelles  L 

l'aris  n’ollrait  de  défenses  naturelles  que  sur  un  ciiupiiènie 

environ  de  sa  circonférence.  Depuis  Ihisny  jusqu’au  faidujurg 

de  la  Villette,  une  chaîne  de  collines  continues  s’élève;  Do- 

■ 

inaiuville  est  le  point  culminant  de  cette  chaîne.  Depuis  la 
Villette  jusqu’à  Montmartre,  le  terrain  ne  présente  aucun 
accident;  il  n’y  avait  donc  pour  défense  que  les  deux  fau¬ 
bourgs  et  les  maisons  construites  au  dehors  des  bariâères.  Il 
en  était  de  même  de  Montmartre  à  iNeuillv.  De  l’autre  coté  île 

L 

la  Seine,  Dai’is  était  aljorilable  par  tous  les  points,  car  on  ne 
trouvait  nulle  part  de  hauteur  qui  piît  servir  à  arrêter  l’ennemi, 
dette  conliguratimi  de  Paris  était  sans  dont»’  au  nombre  des 
motifs  qui  olaient  aux  lieutenants  de  l’Empereur  l’espoir  d’en 
défendi’e  les  abords.  Il  était  évident  qu’au  bout  de  quelques 
heures  les  chefs  des  coalisés,  en  examinant  les  divers  points 
parlesfjuels  ou  peut  aborder  la  ville,  découvriraient  les  points 
d’attaque  sur  lesquids  la  résistance  était  impossible.  Le  lion- 
heur  voulut  que  reimemi  arrivât  jmrle  coté  que  protégeaient 
des  défenses  natiirt'lles. 

m 

l.e  mars  1814,  à  trois  heures  de  l’après-midi,  les  têtes 
de  colonnes  de  Selnvarzeubei'g  oceupaient  llosny  et  le  lias  de 
Ihunainville,  et  faisaient  halte  dans  eette  position,  coiivainciu'S 
tpi'il  y  avait  <lcs  obstacles  devant  elles.  Le  ne  fut  qm;  dans  la 
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muiisliT  nie  la  guerre  ni^me  ne  rut  aece^âjhle  (prà  il]\  heures  thi  soii\  »  (  W- 
moires  (ht  dur  de  întue  Vi,  [nip;  i  ,J 
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suirée  que  Marinont  et  Mortier,  qui  avaient  iVanchi  la  Marne 
au  pont  de  Cliarentoii,  tournèrent  Taris  par  Saint-Mandé  et 
(diaronne,  et  prirent  position  à  leur  tour  à  lïelleville,  à  Ita- 
gnoh-t  et  aux  villages  environnants,  sur  les  collines  destinées 
à  devenir  le  lendemain  le  théâtre  de  la  lutte.  Le  duc  de  Raguse 
visita  aussitôt  les  Ijiittes  de  (Üiaumont  et  i!e  Belleville,  der- 
iiièi'es  positions  militaires  qu’il  eût  songé  îi  étudier  dans  ses 
longues  campagnes.  Il  reconnut  que  les  noinhreux  murs  des 
jardins  attenant  aux  maisitns  gêneraient  'es  mouvements  de 
ses  troupes,  et,  voulant  donner  un  peu  de  repos  à  ses  soldats 
harassés,  il  se  rendit  au  ministère  de  la  guei're  afin  de  deman¬ 
der  h'S  ouvriers  nécessaires  pour  faire  ({uelques  travaux  pen¬ 
dant  la  nuit,  et  réclama  les  vivres,  les  fourrages,  les  souliers, 
dont  son  corps  avait  un  pressant  hesoin  .  Mais  le  ministre  de 
la  guerre  était  invisible  comme  .loseph  Itonaparte;  le  duc  de 
llaguse  ne  put  rien  obtenir,  rien  même  demande)";  il  dut  lais¬ 
ser  en  se  retirant  mie  lettre  pour  le  duc  de  l-'eltre,  qui  ne  la  lut 
que  le  lendemain'. 

IjCS  troupes  qui  allaient  défendre  l'aiis  étaient  en  l)ien  petit 
nombre.  Les  forces  léunies  des  ducs  de  Haguse  et  de  Trévise 
n’ari-ivaient  pas,  d’après  les  évaluations  les  pins  élevées,  à  sept 
mille  fantassins  et  deux  mille  cavaliers.  Deux  petits  corps,  sous 
les  ordres  des  généraux  Lompans  et  Arrigbi,  allaient  à  peine 
à  cinq  mille  liommes;  en  ajoutant  à  ce  chiffre  environ  deux 
mille  hommes  de  la  garde,  quelques  centaines  de  gardes  na¬ 
tionaux  volontaires,  et  un  ceilain  tionibre  de  soldats  de  toutes 
îirmes  tii'és  des  dépôts  et  placés  sous  les  oi’dres  du  mini.stre  de 
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I ,  fin  lit  iLiUé  le  Jonrmsl  des  opéruiiùm  du  sixième  corps ,  pîir  le  eolotiel  Kal»- 
\wr  :  M  Ou  croira  tliUidleiiienl  quant!  Iroupos^  anivèrenf  h  (■Iiarnnton  , 
ek<,  elles  n'y  îmivèrcnt  pas  iine  ration  île  uvres  ni  île  fourrages, 
ol  c|Nê  le  lendemain  jiluts  tie  \ioh  eentà  lioiniiies  romballirenl  pieds  nus,  tandis 
que  depuis  lonÿfleïïqis  les  atlmînîslratiotiâ  mililaircs  élaîenl  i  lîrie-Cijjiile-Roberl 
avre  nu  énorme  eonvoi  de  vivrt'fi  e1  d’elTels  d'habillemenl .  *  (Dage  05,) 
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la  guen'C  et  «iu  ecuïiiiiaiKiaiit  de  la  divisitni,  ou  a  de  la  jieiiie  à 

l’élever  au-ilei?siis  d’un  eüectîf  de  seize  mille  eomlKittaiits 

« 

<  rétait  avec  cette  faible,  ai’iuée,  qui  n'avait  l  ien  d’homogène  e^t 
qui  avail  en  outre  rincoiivénient  de  ne  pas  être  eoiicenti'ée 
sous  le  même  commandement,  et  d’obéir  à  plusieurs  chefs 
indépemlants  les  uns  des  antres,  que  Tun  allait  tenler  de  lutter 
contre  les  foi’ces  formidables  arrivées  devant  Paris  et  qu’on  ne 
peut  évaluer  à  moins  (!<■  cent  \ingt  mille  bommes,  dimt 
soixante-treize  mille  hommes  furent  engagés.  Le  duc  de 
Itagusr,  commandant  en  chef  les  deux  petits  corps  formant 
un  ellèctif  de  neuf  mille  hommes,  se  chargea  de  défendre  Ji‘S 
approches  (h*  Paris  à  droite  de  la  route  de  .\leanx;  il  laissa  an 
duc  de  Trévise  le  soin  de  couvrir  la  ligne  (pii  s’étend  à  gauche, 
de  cette  route.  Pomme  la  position  de  remiemî  indiquait,  tpie 
l’attafjne  piiucipaie  serait  dii'igée  conti’e  le  duc  de  llagusi*, 
celui-ci  partagea  inégalement  les  troupes,  garda  son  corps 
réduit  à  dcu.v  milh*  cinq  cents  fantassins  et  huit  cents  chevaux, 
y  ajouta  les  eiuq  mille  fantassins  et  les  sept  cents  caxalieiv  du 
général  P.ompans,  et  laissa  deux  mille  hommes  an  due  de 
I  revise. 

«  Le  .‘Ut  mars,  avant  le  jour,  dit  un  des  pins  sigonreux  S(d- 
dats  dt‘  cette  snprénu'  lutte,  les  Iroiqies  monti’i’ent  à  l{elleville 
et  à  Ménihnontant;  reimemi  était  en  a\ant  de  Uomainvilb 
011  l’attaqua  fortement;  d  fut  repoussé  et  notre  ligue  rétahlii 
la  gauche  au  inouhii  de  Homainville,  tenant  tout  le  petit  bois; 
la  dr(âte  aux  maisons  les  plus  élevées  <le  lîagnolet  et  an  inonliii 
de  Malassisc.  Pue  partie  de  notre  cavalerie  resta  à  droite  dans 
la  [dîiiiie  ;  le  reste  fut  envoyé  à  gauche  a\ec  celle  du  duc  de 
Trévise.  (In  se  battit  dans  celte  position  jusqu’à  di.v  heni-es 
avec  nu  grand  acbarnement.  A  dix  heures,  notre  droite  fut 
forcé<‘  et  notri'  gaucire  recula  jusqia^  hors  du  petit  Itois.  I.e 
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(lue  do  Padoue  paiTint,  avec  sa  division  qui  tenait,  la  droite,  à 
reprendre  sa  position;  la  gauclie  fit  quelques  pas  en  avant.  Le 
centre,  (fui  était  dans  un  terrain  découvert  vers remieinî,  ayant 
marché  en  avant,  quatre  bataillons  formés  en  colonne  d’at- 
ta<fue  et  le  duc  de  Raguse  à  leur  tête  furent  arretés  par  la 
mitraille  de  douze  pièces  placées  en  avant  des  jardins  de  Ro¬ 
mainville,  et  mis  en  déroute  par  nue  attaque  fort  vive  des  gre¬ 
nadiers  de  Rajewoski  qui  n’avaient  pas  encore  combattu  de  la 
campagne,  et  un  parti  de  grosse  cavalerie  dont  quelques  cheva- 
lier.s-gardes,  parmi  les(]uels  on  voyait  le  général  Miloradovicli, 
Toute  la  ligne  fut  forcée*  alors,  et  on  prit  position  à  cinq  cents 
toises  en  arrière,  au  village  de  llelleville,  la  droite  à  Ménil- 
montant  et  la  gauclie  aux  prés  Saint -Oervais.  Notre  centre 
occupait  des  jardins  avancés,  dont  les  murs,  à  angles  droits, 
nous  donnaient  de  bons  feux  croisés;  le  terrain  assez  décou¬ 
vert  et  eu  pente  vers  l’ennemi  tavorisait  notre  aiidlerie.  L’en- 
mani  nous  attaqua  sans  relàclie,  mais  sans  succès;  il  enlevait 
tjuelques  jardins,  on  les  lui  reprenait  aussitôt.  Il  nous  présen¬ 
tait  sans  cesse  de  nouvelles  troupes,  et,  tout  notre  momie  étant 
engagé,  un  ne  pouvait  former  des  pelotons  qu’avec  des  tirail¬ 
leurs  ([ui  se  retiraient  en  désordi'c,  mais  qu’oii  ralliait  facile¬ 
ment  eu  leur  montrant  Paris  d’une  niain,  rennemi  de  l’antre. 
A  onze  heures  et  demie,  le  maréchal  l'eçut  du  roi  Joseph  une 
l(‘ttre  pai'  laquelle  il  l’autorisait,  sa  position  n  étant  plus  tena- 
hle^  à  faire  avec  reimemi  une  suspension  d'armes  et  une  con^ 
vention  pour  T  évacuation  de  Paris'.  Le  duc  de  Raguse  envoya 
un  officier  de  S(,)n  état-major  pour  dire  au  !*oi  que,  si  le  reste 
de  lîi  ligne  n’était  pas  en  plus  mauvais  état  que  noti'e  coté,  rieii 


I  *  a  Si  M*  lo  iiKirpi-lial  duc  de  et  M.  lu  tuarcclial  duc  iii3  I  réviac  IjC 

peu\eriL  |du5  lenii’,  ils  sont  aiUorisé^s  à  entrer  en  iwir[>arlcrs  avec  reuiperenr 
de  et  le  prince  de  Sctiwarzeulierg  riiit  sont  devant  eux.  Ils  se  relireronl 

sur  la  Loire*  Jüsepti*  Paris,  <le  Monlinarlre ,  Ir  ;ïn  niar.'î ,  a  dî\  Iieures  du 
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lie  pressait  encore  de  preiKÎi'e  ce  triste  parti;  (pie  nous  avions 
encore  l’espoir  d’atteindre  la  nuit,  ipii  pourrait  apporter  quel¬ 
que  cliangeinent  important  à  nos  atlaires'.  L’oriicier  ne  trouva 
plus  le  roi  à  Monlmartre,  il  en  (‘tait  pai'ti  pour  Saint-llouil,  (‘t, 

il  faut  le  dire,  parti  trop  tôt _ 

«  Sur  le  rapport  de  ruflicier  ipii  ii’avait  pu  atteindre  le  roi 
Joseph,  on  ri^solut  de  continuer  à  combattre.  Le  duc  de  Tré- 
vise  se  dtdendait  pied  à  pied  ii  la  Yillette  et  à  Montmartre  (pii 
ne  fut  enlevi*  (pi’à  ipiatre  heures.  L’ennemi,  trop  supérieur,  le 
poussait  sous  les  murs  de  Paris;  le  général  Pompaus,  après 
une  vigoureuse  n^sistanee  h  Pantin  et  aux  prés  Saîiit-iiervais, 
s’était  placé  sur  la  Imite  Pdiaumont.  Le  comte  de  Palheii,  qui 
avait  passé  la  Marne  au-dessous  de  Saiiit-Maur  sur  Chaivnîoii 
et  Saiut-Mimd(V,  prit  du  canon  servi  par  les  élèves  de  i’Kcole 
pol\  tec!iiii(pie.  Ces  intrépides  jeunes  gens,  (pioi(pie  sans  appui, 
se  (léfeiulireiit  de  manière  à  étonner  les  ennemis,  t'ette  cava¬ 
lerie  arri  vajusqu’à  Cbaroiiue.  Une  division  de  grenadiers  russes, 
venue  de  Montreuil  par  lîagnolet,  chassa  quelques  pelutous  de 
lliimpieurs  i[[ie  nous  avions  à  Ménilmontant,  el  marclia  sur 
llelleville,  où  elle  arriva  à  trois  heures.  En  nn’nn*  temps,  une 
autre  colonne  montait  des  prés  Saiiit-tîervais.  Le  duc  de  Uagnsc', 
coupé  avoc  tout  ce  qui  défendait  la  tète  du  village  de  Jhdlevillo, 
réunit  tout  ce  qu’il  trouva  sons  sa  main,  et,  accompagné  des 
géiMÛ’anx  Pelleport  et  Meynadieu*,  attaqua  à  la  baïonnette  le 
(‘oi’ps  (jui  ofciqiait  la  grande  nie.  iXoïis  renlràuios  en  commu¬ 
nication  avec  la  barrière.  <hi  st*  fusilla  d’une  maison  à  l’antre, 
el,  pendant  ce  leiiqis,  tout  et'  qui  éîaii  en  avant  put  nous  re¬ 
joindre,  Lt‘S  généraux  Picard  et  Pelbqmrt  bireiit  blessés  dau.=: 
cette  attaque;  les  généraux  Arrighi  et  Clusel  l’avaieut  été  aupa¬ 
ravant;  le  duc  de  Uaguse  ivçut  plnsicnrs  lialles  dans  s(’s  habits. 


J  *  «  L'Eiripereur  jiütivaii  ;nrîver,  duc  ûe  tlagu^ie  ail  laissé  à  NogenI  le 
général  Smiliarn  innir  couvrir  tl  jiro léger  sa  niarcliCi  s» 


104 


ClILTK  DR  L  RMPIRE 


On  prit  une  dernière  position  occupant  la  I)utte  Chaumont  , 
l’église  (le  Belleville  et  la  rue  haute  qui  va  à  Ménilmoiitanl.  Le 
nombre  des  soldats  était  beaucoup  diminué  parle  combat.  Le 
voisinage  de  Paris  permettait  à  uii  grand  nombre  d’y  entrer 
sous  divers  prétextes;  la  défense  était  devenue  impossil)le.  Les 
généraux  crurent  alors  qu’il  était  temps  de  faire  pour  Paris  ce 
qui  se  fait  d’ordinaire  pour  les  ^il)es  de  quelque  population; 
ce  que  le  roi  Joseph  avait  autorisé  quatre  heures  auparavant, 
J’rois  officiers  furent  envoyés  successi^■ement  pour  proposer 
une  suspension  d’armes  ;  un  fut  tué,  le  deuxième  blessé,  un 
troisième  parvint  enfin  et  rapporta  le  conS('ntemejit  de  Pempe- 
renr  Alexandre;  nous  avions  alors  perdu  tout  le  village  de 
Ihdleville.  La  première  condition  fut  que  nos  troupes  se  ren¬ 
fermeraient  dans  les  barrières.  11  le  fallait  bien,  puisque  nous 
ne  pouvions  plus  tenir  dehoi’s.  On-envoyii  partout  l’ordre  de 
faire-  cesser  le  feu  ;  déjà  plus  de  la  moitié  de  l’enceinte  était 
abaiidüimée  » 

l’elle  fut,  d’après  le  récit  d’un  vaillant  homme  de  guerre;,  la 
«lernière  journée  militaire  qu’on  ai)pela  la  liataille  de  Paris.  Les 
qxdiize  à  vingt  mille  soldats  que  nous  avrons  en  ligne  avaient, 
chose  presque  inouïe  à  la  guerre,  tué  à  reimemi  presque  au¬ 
tant  d’hommes  qu’ils  en  comptaient  dans  leurs  rangs  au  com¬ 
mencement  de  la  bataille.  Ils  avaient  poussé  leur  résistance 
jus(ju’au\  dernières  limites  du  possible;  engagés  contre  des 
forces  quintuples,  renouvelées  sans  cesse  par  des  troupes  fraî¬ 
ches,  leui'S  généraux  n’avaient  songé  à  une  capitulation  que 
lorsque,  refoulés  de  proche  en  proche  par  des  combats  meur- 
tiiers,  ils  avaieni  vu  le  champ  de  bataille  se  dérober  sous  leurs 
pieds.  A  huit  heures  et  demie,  on  put  voir,  des  hauteurs  de 
flelleville,  de  nouvelles  et  formidables  colonnes  se  diriger  siii' 


t .  Journal  du  sLtthnû  corps  pendani  la  campagne  de  Frauce  en  Ifil4  ,  par  le 
colonel  fHbvier.  —  Paris,  181  H. 
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tous  les  puiiits  rpsislaiits  <ie  la  ligne,  depuis  la  barrière  du 
Trône  jusqu’il  la  Vilhdte.  l’aiulis  que  le  duc  de  llaguse,  apres 
une  défense  liéruïque,  était  acculé  ii  la  l)arrièrc  de  llelleville 
par  l’ai'inée  autrichienne,  et  que  le  duc  de  Trévise  avait  été 
refoulé  de  son  côté  jusqu'à  la  Villette,  IlUicher,  traversant  la 
plaine  Saint-henis  à  la  tête  de  raianée  de  Silésie,  passait  le  canal 
et  arrivait  aux  buttes  Montmartre  avec  de  grandes  précautions. 
Aucun  préparatif  sérieux  de  défense  n’avait  été  fait  sur  ce  point; 
Hlücher  fut  donc  bientôt  maître  des  Imttes  .Montmartre,  et  les 
couvrit  de  canons.  A  quatre  lieures  vingt  minutes,  les  obus  et 
les  boulets  ennemis  commencèrent  à  tomlter  dans  les  terrains 
tu'i  s’élèvent  aiijonririiui  les  mes  les  pins  brillantes  de  la  llhans- 
sée-d’Antin.  l'aris  était  à  la  discrétion  des  coalisés;  cen!  cin- 
({uaiite  pièces  de  douze  furent  bientôt  en  liatterie  sur  les  hau¬ 
teurs  qui  l)ordent  celte  ville  du  oMé  on  elle  a  des  défenses 
naturelles,  vers  Montmartre  et  à  la  diuite  de  Méiiilmoiitarit  ; 
l’empereur  Alexandre  avait  donné  ordre  de  cammner  la  ville 
si  à  minuit  la  capitulation  n’était  pas  signée.  L’armée  no  pou¬ 
vait  plus  rien  jiour  sa  défense,  et  le  gros  de  la  population  ne 
laissait  voir  aucun  symptôme  d’une  de  ces  résolutions  déses¬ 
pérées  qui  eiisevelisseut  les  cités  sous  les  mines  d'ini  gouverne¬ 
ment  iiatioual.  Dans  la  matinée  même  du  30  mars,  à  dix  lieures 
du  matin,  .losepVi  l5ouai)arte,  après  avoir  itbservé,  des  hauteurs 
qui  (‘uviroiment  l'aris,  les  mouvements  des  armées  eimemies, 
et  découvert  les  nombreux  bataillons  de  lîliicher  s'avaucaiit  eu 

n 

masse,  avidt  expédié,  ou  l’a  vu,  aux  maréchaux  l'ordre  de 
traiter.  Il  était  monté  à  cheval  à  midi  avec  le  duc  de  Keltre,  et 
s’était  hâté  de  suivre  les  traces  de  l’Impératrice.  Vers  cette 
heure,  on  avait  vu  aiTÎver  le  général  Uejeaii  (pii,  courant  à  fi'aiic 
étrier  depuis  Troyes,  précédait  rKmpereur.  Le  fut  en  vain  qu’il 
demanda  le  roi  Joseph;  ou  lui  indiqua  la  route  qu'il  avait  prise, 
eu  lui  dormant  l’espoir  qu’eu  mettant  stni  clic\al  au  galop  il 
pourrait  l’atteindre.  Il  l’atteigiut  eu  ell'et  vers  deux  lieures  dans 
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le  boU  de  Iîüiiloi;nej  et  lui  coinmuniquii  l’ordre  de  l’Empereur 
de  tenir  jusqu’à  son  arrivée;  mais  il  ne  panint  pas  à  lui  faire 
(ou ruer  bride.  Joseph  répondit  à  tontes  ses  instances  qu’il  ne 
resterait  pas  dans  une  ville  sans  défense.  «  Que  dirait  l’Empe- 
reur,  ajouta-t-il,  si  son  frère  demeurait  en  otage  dans  les  mains 
de  reiinemi?  »  Le  général  Dejean  ne  trouva  personne  à  Paris 
qui  eut  qualité  pour  recevoir  les  dépêches  de  rEinperenr.  Le 
gouvernement  impérial  était  dissous  :  tous  les  fonctionnaires 
avaient  disparu,  il  ne  restait  à  leur  poste  que  le  préfet  de  la 
Seine,  le  préfet  de  police  et  1<'S  maires  des  douze  arrondisse¬ 
ments. 

La  vie  parisienne  n’était  pas  suspendue  par  l’extrémité  des 
circonstances.  Les  boulevards  avaient  été  couverts,  pendant  la 
bataille,  d’uiie  foul(!  de  personnes  ipii,  debout  ou  assises,  at¬ 
tendaient  dos  nouvelles  et  devisaient  sur  les  événements.  Il  v 
avait  des  paroles  plus  vives  sur  les  l)oulBvards  qui  bordent  le.s 
quartiers  populaires,  mais  pas  d’action.  Les  notables  du  com¬ 
merce  parisien,  et  à  leur  tête  .MM.  Laflitte  et  Perregaux,  se  pi’o- 
nouçaieiit  avec  insistance  pour  la  nécessité  d’nne  capitulation 
qui  sauvât  les  immenses  intérêts  (jne  renfermait  la  capitale. 

Le  fut<lans  ces  eirconsfances  que  le  duc  de  Uaguse,  à  bout  de 
voies,  envoya  à  (piatre  heures  un  premier  parlementaii'e,  pré¬ 
cédé  d’un  trompette,  pour  proposer  une  suspension  d’armes. 
Le  colonel  Labédoyère,  chargé  de  cette  périlleuse  mission,  re¬ 
vint  Inentot  après;  il  n’avait  pu  passer,  son  cheval  et  celui  du 
trompette  avaient  été  tués  :  «Le  combat,  dit-il,  était  tiaqi  vive¬ 
ment  engagé  sur  ce  point  pour  qu’un  parlementaire  eût  chance 
d’arriver.  »  Aloi's  le  duc  de  llaguse  envoya  un  aide  de  camp  an 
général  Compans,  mieux  placé  pour  entrer  en  communication 
avec  l’enneitii ,  cai',  établi  an  pied  des  l)uttes  de  la  Villette,  ses 
avant-ptistt's  occupaient  l’entrée  de  la  grande  route,  et  lin  pres¬ 
crivit  tle  chercher  à  ouvrir  la  négociation.  Le  premier  parle¬ 
mentaire,  cotinne  le  dît  le  colonel  Fabvier,  fut  tué,  le  second 
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blessé  grièvement  ;  le  troisième,  M .  He  Queleii,  nide  de  camp  du 
général  Compans,  arriva  jusqu’au  quartier  général  ries  coalisés, 
alors  à  Tïondy.  I/emperenr  de  Russie  répondît,  à  la  demaiidf* 
d’un  armistice,  qu’il  n’avait  pas  rintention  de  faire  le  moindre 
mal  à  la  ville  de  Paris:  «  f'.e  n’est  pas  à  la  nation  française  que 
Je  fais  la  guerre,  ajouta-t-il,  c'est  à  rKiiipereur  Xapoléou.P  — 
«  Pas  même  à  lui,  reprit  le  roi  de  Prusse,  inaisî'i  son  ambition.  » 
Peux  ofliciers  des  années  coalisées  reçurent  l’ordre  de  suivre 
M.  de  Queleii  jusqu’à  la  Yilielte.  La  coidérence  pour  une  sus¬ 
pension  d’armes  s’ouvi-it  dans  la  seconde  maison  à  ganebe  de 
la  barrière,  au  sortir  du  faubourg  Saint-llenis.  C’était  un  ca¬ 
baret  ayant  pour  enseigne  :  Au  pelit  Jardinet, 

Du  coté  des  coalisés,  MM.  de  Nosselrode,  Drloff  et  de  Paar 
assistaient  à  cette  eoiiféreuce,  oià  les  d(Mi\  maréchaux  élaient 
venus'.  Il  était  cinq  lieures  de  l’après-midi  quand  la  suspen¬ 
sion  d’armes  fut  signée,  après  une  conversation  où  les  bases 
de  la  etaîvention  d’évacuation  furent  posées.  II  fut  stipulé 
qu’elle  durerait  quatre  heures,  et  que  ce  temps  serait  employé 
à  régler  la  retraite  des  ti’oupes,  ainsi  que  les  conditiuus  d’une 
capitulation  pour  Paris. 

L(‘s  trüiq}es  comincncèreiit  immédiatement  leur  mouvement 
rétrograde.  A  six  heures,  le  duc  de  llaguse  parut  dans  son  hô¬ 
tel  de  la  ruf‘  île  Paradîs-Poissomiièro.  Sa  Ijarlie  était  longue  de 


jours;  un  bras  eu  écharpe,  blessé  à  la  main,  noir  de 
poudi’e,  couvert  d'iine  redingote  en  lambeaux,  exténffé  di*  fa¬ 
tigue,  il  avait  fait  tout  ce  ijue  pouvait  bumaiuemeiil  faii’c,  dans 
cette  journée,  l’héroique  général  de  cette  poignée  de  solilats 
héroïques  ipii  représentaient,  à  cette  lutte  suprême ,  nos  ba¬ 
taillons  décimés  par  la  guerre^.  Au  moment  où  il  entra  dans 


J,  Journal  da  sixihme  corp.%^  *2, 

2,  1-e  roloiiel  Fiiiivîer  a  tlonup  le  hisle  et  eiirietix  (îlat  de  l’eiîeetif  ree!  des 
réginicnls  du  âivîtniie  corpii  qui  prirent  pari  à  la  lialaille  de  ParÎÀ  :  u’élaient 
des  ouihres  de  régiments  qui  veiiaienl  soutenir  riionneur  de  leur  Tiuméro.  I.e 
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son  salon,  les  conversations  particulières  arrivaien  à  un  ton 

•4 

crabaïulon  et  de  lilierté  (jui  annonçait  assez  que  l’Empire,  près 
de  finir  dans  les  faits,  était,  déjà  fini  dans  les  idées.  On  mesu¬ 
rait  la  grandeur  du  péril,  on  indiquait  luirdiment  le  remède. 
«  En  général ,  dit  le  duc  de  Raguse ,  tout  le  monde  semblait 
d’accord  sui'  ce  point,  que  la  chute  de  Napoléon  était  le  seul 
moyen  «le  salut;  on  parlait  des  Itourbons.  La  voix  la  plus  éner¬ 
gique  en  leur  faveur,  celle  qui  me  lit  le  plus  «l’impression ,  fut 
celle  de  M.  Laftitte.  11  se  déclarait  hautement  leur  partisan,  et, 
quan«l  je  renouvelai  les  arguments  adressés  quelque  temps  an- 
pai'avaiit  à  mon  beau-frère il  me  répondit  :  Eh!  monsieur 
le  maréchal  y  avec  des  yaranties  écrites ,  avec  un  ordre  poli- 
tiyuc  qui  fondera  nos  droits  ^  redouter?  Onand 

je  vis  un  homme  de  la  bourgeoisie,  un  simple  banquier,  «‘xpri- 
mei'  une  pareille  opinion,  je  crus  entèndre  la  voix  de  la  ville 
de  l’aris  tout  entière'^.  » 

Le  maréchal  doima  aux  nombreuses  personnes,  commer¬ 
çants,  banquiers,  propriétaires,  qui  rattciidaieiit  avec  anxiété, 
la  iiouvwile  de  la  suspension  d’armes;  on  fit,  sni-li*-champ, 
l’observation  que  la  convention  militaire  ne  couvrait  piént 
l*aris  qu’une  capitulation  seule  piuivait  protéger.  Le  «lue  de 


29  lïiars,  la  hiiilièiiie  flivî^vionj  qm  se  uoiiniOîiaît  des  2®,  8^^,  et  d'iiiraii- 
terie  It^gère^  des  tM^  et  14  4*  de  ligne,  ne  présentait  i]Li'nn  elTeetir  de 

sept  ceni  t|iiarante-cînn  soldats  et  (|iialre-\iiigl-doin^e  elTkîers;  total  :  Uuit  eeni 
Irenlc-six  Iionimes  ;  la  vingliènie  divisîati ,  qui  eoniptait  ûn7.e  régîmenls ,  ne 
présenlait  qu'un  odeelif  de  douze  eenis  soldats  et  cleux  ceni  ejuatre  olVuders, 
total  :  quatorze  cenl  qiialre  liuiiiniesj  la  division  de  réserve  ^  qui  ooruplait  sept 
régimenls ,  présenlail  un  effectir  de  eont  rînqnanlo  el  un  oûiders  et  rieiif  eent 
dix*lmil  soldats,  total;  uiîllc  soixanlc*iicut'  lioinines.  Il  taul  ajouter  ?l  reU  une 
division  de  cavalerie  (pji  comptait  quatorze  cent  vingt  cl  un  sahres.  Ainsi  le 
shîéme  corps  d'armée  n'oITrail  en  tunt  qu'un  elTeclif  de  quatre  mille  sept  cenl 
.  1  rente  et  un  combaLtanls.  Dans  un  antre  étal  donné  par  le  générai  Faljviei%  on 
voit  fiue  le  sixième  corps  était  réduit  à  treize  ccril  qnalre*vîngt-neiïr  hointties 
d’infanlorie  le  1*^  avril  î8l  4* 

!*  M*  Per  regaux. 

2*  Méffwires  du  duc  de  Raguse,  loine  VI,  page  250. 
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lîagnse  en  convint  ;  il  ajouta  que  la  suspension  d’armes  avait 
pour  objet  de  donner  le  temps  de  négocier  cette  capitulation; 
mais  que,  simple  chef  de  corps,  il  n’avait  pas  qualité  pour  la 
signer*,  id  que,  le  sort  de  ses  troupes  réglé,  il  allait  se  retirei* 
SMI*  l*’ontainehlean ,  on  l’on  annonçait  l’ai'i'ivée  prochaine  de 
rKinpereiir.  Il  n’y  eut  autour  de  lui  qu’un  cri  sur  rinnninence 
du  dangf/i*  rjui  menaçait  la  capitale.  (Jui  signerait  la  capitula- 
lion,  s’il  in‘  la  signait  pas?  Le  gouvernement?  Il  n’existait 
plus.  L(‘s  autorités  avaient  pris  la  fuite.  Les  maires  de  Paris 
étaient  «b'S  pei'sonnages  obscurs,  aucun  d’eux  n’était  connu 
des  souverains  éti’angei’s.  Il  y  avait  là  une  question  d’huma¬ 
nité;  les  maréchaux  abandonneraient-ils  Pai*is  aux  rigueurs 
des  lois  de  la  guerre?  Sans  parler  de  rurgenee  des  eircoiistan- 
ees  qui  letu*  corderait  un  manclaî,  ils  en  avaient  reçu  un  for¬ 
mel  de  Joseph,  qui,  eu  partant,  les  avait  autorisés  à  traiter. 
r’r*st  ainsi  (pie  rintérét,  la  peur,  toutes  les  passions  émues  par 
l’extrémité  des  circonstances,  insistaient  sur  h^s  considéra¬ 
tions  propt*es  à  déterminer*  le  mai*éclial  Ahu'iuout  à  acè-eptei*  la 
respoiisaliilité  fl’une  initiative  cpie  l’ingratitude  coutt'iMporaine 
devait  lui  reprocher,  mu*  lois  le  [)éi*il  passé.  Lue  députation  du 
conseil  municipal  vint  lui  demander,  au  nom  du  salut  public  , 
de  n'udre  ce  dernier  service  à  la  capit:de  qu’il  avait  défendue. 
Lu  seul  homme,  un  des  serviteurs  intimes  de  rKmpereur, 
M,  de  Lavalette ,  raconte  avuii*  élevé  de  timides  objections  : 
«  Malgré  les  menaces  de  reniiemi,  il  n’y  avait  aucun  iucouvé- 
nieiit  à  attendre  jusqu’au  lendemain;  il  serait  possible  que 
Napoléon  arrivât  dans  la  nuit;  Alexandre  ne  lancerait  pas  sou 
armée  à  corps  perdu  dans  nue  capitale  si  peuplée*.  »  M.  de 
Lavalette,  s’il  est  exact  cju’il  ait  ainsi  parlé,  oubliait l’inconvé- 
uient  du  bombardement,  qui  devait  eommencer  si,  au  l)out 
de  quatre  heures,  la  suspension  d’armes  u'était  pas  changée 
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en  capitulalion ,  et  ne  songcîiit  pas,  en  outre,  que  Napoléon 
arrivàt-il  dans  la  nuit,  arriverait  seul,  et  ne  pourrait  couvrir 
l’aris  de  sa  persuiine  contre  cent  quatre-vingt  mille  coalisés. 
Les  voix  unanimes  qui  demandaient  à  Marmont  de  pourvoir 
au  sidut  de  Paris  s'élevèrent  plus  haut  que  la  voix  solitaire  qui 
voulait  qu'on  sacrifiât  Paris  à  l'espoir  incertain  do  voir  ariâver 
rEinpereur  dans  la  nuit,  et  de  le  voir  arriver  sans  aucun 
moyen  militaire  de  préserver  la  capitale  de  sa  ruine.  Le  duc 
de  Raguse  accepta  la  responsahilité  d’un  acte  que  tout  le 
monde  regardait  comme  nécessaire;  car,  les  hauteurs  occu¬ 
pées  par  r ennemi  et  la  convention  militaire  pour  révacuation 
des  troupes  une  fois  signée,  la  question  n’était  plus  de  savoir 
si  les  étrangers  entreraient  à  Paris,  désormais  sans  défense, 
mais  s’ils  y  entreraient  avec  ou  sans  capitulation.  Deux  aides 
de  camp  de  son  corps  d’aiTiiée ,  les  colotiels  Fahvier  et  Denys 
Dainréniont,  furent  chargés  de  signer  les  conditions  en  son 
nom.  Les  officiers  russes  présents  dans  ce  moineut  à  riiôtcl 
de  Marmont,  furent  immédiatenieiit  avertis  de  cette  résolution, 
et  le  mouvement  d’évacuation  commença.  Les  troupes  du 
duc  de  Trévise  prirent  l’avant-garde,  les  troupes  du  duc  de 
Raguse,  prenant  l’arrière-garde,  bivaquèreiit  aux  Cliamps- 
Klysées,  avec  l’ordre  de  se  mettre  on  route  le  lendemain  à  sept 
heures  du  matin. 

Il  était  dix  heures  du  soir.  La  cavalerie,  formant  l’avant- 
garde  du  corps  d’armée  du  duc  de  l’révise,  arrivait  à  Fromeii- 
teau,  vers  les  fontaines  de  Juvisy,  lorsque  la  carriole  d’osier 
üii  l'Empereur  courait  de  toute  la  vitesse  des  chevaux  entra 
par  le  coté  opposé.  Napoléon  rencontrait  les  débris  du  nau¬ 
frage  de  sa  fortune.  Ce  fut  un  grand  étoimemeiit  pour  lui  que 
de  se  trouver  tout  à  coup  au  milieu  de  troupes  françaises.  Il 
sauta  à  terre,  demanda  d’on  elles  Venaient,  oii  elles  allaient, 
qui  les  commandait,  thi  lui  répondit  que  c’était  le  génial 
Relliard.  Eu  un  instant  RelUard  fut  devant  l’Empereur,  et  la 
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Cünvei‘?atiüii  s’engiigea  ainsi  :  «  Eli  bien  !  llclliard,  qu’est-ce 
que  cela?  vous  ici  avec  votre  cavalerie?  (U'i  est  donc  renncTiii? 

*aris,  sire.  —  Et  l’armée?  - —  Elle  me  snil. 
—  Et  qui  donc  garde  Taris?  —  La  garde  nationale.  —  Et  ma 
leinme  et  mon  lils,  et  Mortier  et  Marmont?  —  L’Impératrice 
et  le  roi  de  Rome  sont  partis  avant-hier  pour  Rambouillet,  les 
maréchaux  sont  sans  doute  encore  à  Paris  pour  terminer 
leurs  arrangements.  » 

lîelliard  raconta  alors  en  peu  de  mots  la  bataille.  .Napoléon 
dit  au  duc  de  Yicencc  et  au  prince  de  Neuchâtel,  qui  arri¬ 
vaient  dans  ce  moment  :  «  Vous  entendez  ce  que  dit  Relliai’d. 
.le  veux  aller  à  T.iris;  partons,  (lanlaincoiirt,  faites  avancer 
ma  voiture.  » 

I.e  général  Belliard  représenta  à  rKmpereur  qu’il  y  aurait 
témérité  à  aller  plus  loin.  Il  ne  devait  plus  y  avoir  de  troupes 
à  Taris.  «  C’est  égal,  dit  l’Empereur,  j’y  trouverai  la  garde 
nationale;  l’armée  me  rejenndra  demain  ou  après-demain,  et 
je  l’étaldirai  mes  aü'aires.  —  .le  répète  <à  Votre  Majesté  qu’elle 
ne  peut  allei'  à  i'aris.  La  garde  nationale  doit,  il  estM’ai,  occu¬ 
per  les  barrières  jns([u'à  demain  matin  sept  heures,  mais  il  est 
e  (pie  renneini  ait  passé  outre,  et 
rencontrer  aux  barrières  ou  sur  les  boulevards  des  postes 
prussiens.  —  N’importe!  je  veux  \  aller.  Ma  voiture!  Belliard, 
siiivez-niüi  avec  votre  cavalerie.  —  Mais,  sire,  Votre  Majesté 
s’expose  à  se  faire  [u’endre  et  à  faire  saccager  Taris.  Tins  de 
cent  viïjgt  mille  hommes  occupent  toutes  les  hauteurs  envi- 
romiaiites.  D'ailleurs  j’en  suis  sorti  en  vertu  d’une  conven¬ 
tion,  et  je  ne  puis  y  ivaitrer, — ^ttuelle  est  celte  convt'iition? 
—  Je  n’en  connais  pas  les  termes  ;  mais  le  duc  de  Trévise 
m’a  prévenu  qu’elle  existait,  et  que  je  devais  me  porter  sur 
Eontainebleau. — (Jue  fait  .loseph?  üii  est  le  ministre  de  la 
guerre? — Je  l’ignore.  Nous  n’avous  reçu  aucun  oi'dre  de  l'im 
ni  de  l’autre  dans  tonh'  la  joni‘née;  clnKjue  niaréchal  agi.'Sani 


112 


CHlTii;  DK  L 

pour  son  compte;  ou  ne  les  a  point  vus  aujourd’hui,  du 
moins  au  corps  du  duc  de  Trévise.  — Allons,  il  faut  aller  à 
l*aris.  Partout  où  Je  ne  suis  pas,  on  ne  fait  que  des  sottises.  )> 
L’Empereur,  en  proie  ù  une  agitation  fébrile,  allait  et  reve¬ 
nait  à-  pas  précipités.  «  Il  fallait  tenir  plus  longtemps,  répé¬ 
tait-il;  il  fallait  tâcher  d’attendre  l’année;  il  fallait  remuer 
Paris,  qui  ne  doit  pas  aimer  les  Russes,  mettre  en  action  la 
garde  nationale,  qui  est  l)onne,  et  lui  confier  la  défense  des 
fortifications  tpie  le  miriistre  a  dû  faire  élever  et  hérisser  d’ar¬ 
tillerie;  elle  les  aurait  sûrement  bien  gardées,  tandis  (jue  les 
trnupt'S  de  ligne  auraient  combattu  en  avant  et  dans  la  plaine, 
—  .le  répète  à  Votre  Majesté  qu’on  a  fait  aujourd’hui  pins 
qu’il  n’était  i)ossihle;  l’armée,  composée  de  quinze  à  dix-lmit 
mille  hommes  au  plus,  a  résisté  ù  plus  de  cent  mille  Jusqu’à 
quatre  heures,  espérant  de  moinent  eu  moment  vous  voir 
arriver.  —  Tout  cela  est  étouuant!  Lombien  aviez-vous  de 
cavalerie  de  votre  côté?  —  Dix-huit  cents  chevaux,  sire,  en 
comptant  la  brigade  d’Aiilancoiirt.  — Mais,  Montmartre  for¬ 
tifié,  garid  de  gros  caïutus,  devait  faire  une  vigoureuse  résis¬ 
tance.  —  Ilcureusemeut,  sire,  reniiemi  l’a  cru  comme  vous, 
et  voilà  pourquoi  il  s’en  est  approché  avec  tant  de  circonspec¬ 
tion;  cependant  il  n’en  était  rien,  il  n’y  avait  (pie  sept  pièces 
de  six.  —  Lhi’a-t-on  fait  de  mon  artillerie?  je  devais  avoir  deux 
cents  pièces  de  position  et  des  munitions  pour  les  alimenter 
pendant  pins  d’un  mois.  . —  La  vérité,  sire,  est  que  nous 
ii’avous  en  à  opposer  à  reuneini  (jiie  de  l’art illerie  de  cam¬ 
pagne,  et  encore  à  deux  heures  il  a  fallu  raleiitîi-  l’action  faute 
de  immitions.  —  Allons,  je  vois  que  tout  le  monde  a  perdu  la 
tête!  Voilà  ce  que  c’est  que  d’employer  des  liomines  qui  ii’out 
iii  sens  commun  ni  énergie!  Eh  bien,  Joseph  s’imagine  ce¬ 
pendant  qu’il  est  en  état  de  conduire  une  armée,  et  le  ronti- 
uier  (’larke  a  tout  l’orgneil  d’un  bon  ministre.  » 

Napoléon  semblait  persister  à  conümier  sa  route.  Eue  non- 
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vello  troupe  parut,  c’était  une  colonne  frinfiuiterio.  «  Oiicllos 
sont  ces  troupes?  demanda  de  nouveau  rEmpereur  cpii  ren¬ 
contrait  ainsi  successivement  les  épaves  de  son  naufrage.  — 
C’est  rinfanteiàe  du  duc  de  Trévise,  répondît  le  général  Cu¬ 
rial.  —  Faites-le  appeler.  —  Il  est  encore  à  Ecris.  »  Alors  le 
prince  de  Neuchâtel,  le  duc  de  Viceiiee  et  le  général  llelliard 
renouvelèrent  leurs  représentations  avec  une  insistance  crois- 
sant«‘,  et  Napoléon  consentit  à  rétrograder  vers  la  maison  d(; 
poste  de  la  Cour-de-France,  tandis  (pie  le  duc  de  Viceiua; 
retournerait  en  toute  hâte  à  Paris,  avec  tons  les  pouvijirs  né¬ 
cessaires  pour  intervenir  au  traité,  s’il  en  était  temps  encore, 
et  avec  la  mission  do  prendre  des  iulormations  pi'écises  sur  la 
situation  exacte  des  choses,  et  d’envoyer  nii  courrier  dans  la 
nuit  même  à  l’Empereur.  M.  de  Flahaiit,  aide  de  camp  de 
rEmp(*reur,  fut  expédié  à  Marmont.  Napoléon,  renonçant  pins 
que  jamais  à  prévenir  et  à  détenninGr  les  événements  par  la 
rapidité  de  son  initiative,  les  attendait. 

Il  demeura  à  .luvisy  jusqu’au  retour  du  courrier  qui  arriviià 
quatre  heures  du  matin.  Eaulaiucourt  lui  annonçait  que  tout, 
était  consommé,  et  lui  envoyait  une  copie  de  la  capitulation, 
i|ui  avait  été  signée  le  dl  mars,  à  deux  heures  de  la  nuit.  Les 
troupes  françaises  devaient  avoir  évacué  Paris  au  lever  du 
soleil.  Les  coalisés  entreraient  le  matin  même,  à  huit  heures, 
dans  la  capitale,  recommandée  à  la  générosité  des  liantes  [uiis- 
sances  alliées 

Napoléon,  apres  avoir  lu  cette  dépêche,  resta  accalilé  sons 
le  coup;  il  s’assit  sur  le  parapet  des  fontaines  de  .luvisy,  la 
tête  appuyée  sur  ses  mains,  et  demeura  pendant  plus  d’im 
fpiart  d’heure  absorbé  dans  ses  réilexions*;  puis  il  se  remit 


1 ,  ^  oir  aux.  Pièces le  texte  de  la  ea[ûliilalioii*  Le  colonel  Denvts, 
premier  aille  de  cniiip  du  dm;  de  Hagnse,  devint  [duâ  tard  le  général  Üenys  Dam- 
rémonf.  Il  fuL  emporte  parmi  bouiet  de  canon,  le  matin  de  la  prUe  de  Cons¬ 
tant  i  ne,  le  12  octobre 
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en  route  vers  Fontainebleau.  Ainsi  c  était  à  Fontainebleau,  ce 
palais  on  le  pape  !'ie  VII  avait  été  si  longtemps  captif,  que  la 
fortune  des  armes,  cet  instrument  de  la  Providence,  ramenait 
Napoléon  pour  que  le  lieu  témoin  de  la  captivité  du  pontife  fut 
aussi  témoin  de  la  clnitc  du  conquérant. 

La  nuit  du  30  au  31  mars  se  passa  à  Paris,  pour  les  hommes 

qui  s’occupaient  des  affaires  publiques,  en  courses  et  en  con¬ 
versations  sur  la  situation  que  la  prise  de  Paris  faisait  à  la 
France,  et  sur  la  révolution  qui  devait  en  sortir.  M.  de  Tal- 

leyrand,  le  plus  considérable  de  tons  les  hommes  politiques 

1^ 

demeurés  h  Paris,  celui  qui,  jiar  sa  position,  pouvait  avoir  la 
plus  grande  influence  sur  le  Sénat  et  qui,  par  scs  anciens  rap- 

I 

ports  diplomatiques  avec  les  souverains  étrangers,  se  trou¬ 
vait  naturellemenl  accrédité  auprès  d’eux,  avait  emoyé,  dans 
la  soirée  du  30  mars,  le  duc  dellaîberg  à  Fondy,  afin  de  pres¬ 
sentir  les  dispositions  de  remperenr  Alexandre.  Le  duc  de 
ilalberg  était  chargé  de  faire  naître  dans  l’esprit  du  Lzar  l’idée 
et  le  désir  d’employer  rtiabileté,  le  crédit  et  le  zèle  de  M.  de 
3  alleyraiid,  à  qui  tout  deviendrait  possible,  si  l’on  sentait  der¬ 
rière  lui  la  main  toute-puissante  d’Alexandre,  cet  arbitre  de 
la  situation.  Ji  devait,  en  meme  temps,  insister  sur  l’iititité  de 
donner  des  garanties  à  tous  les  intérêts  sortis  delà  révolution. 
Tout  iiiditpie  que  la  nécessité  de  mettre  de  côté  l’empereur 
Napoléon  fut  touebée.  Le  duc  de  Dalberg  revint  dans  la  nuit 
apporter  des  nouvelles  à  M.  de  Talleyraiid.  Le  Lzar  acceptait 
ses  offres  de  services,  il  prenait  en  coiisidéi'atioii  ses  idées,  il 
ferait  connaître  scs  intentions  dans  une  déclaration  solennelle 
(pii  serait  puliliée  le  lendemain  méine,  après  son  entrée  à 
l'ails.  Il  descendrait  à  l'iiôtel  de  la  rue  Saint-Florentin,  et 
donnerait  ainsi  une  marque  puldiqne  de  faveur  à  M.  de  Tal- 
leyrand.  Ces  nouvelles  furent  portées  dans  la  nuit  à  la  cou- 
naissance  des  lionnnes  tpii  se  ti'unvaient  en  relation  d’idées  et 
d’intérêts  avec  la  société  du  prince  de  TaUeyrand.  La  rue 
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Saiiit-Floreiilin  devint  dès  Ini's  tiii  ceiitro  d’action  politi([iîe, 
'l'üiis  ceux  qui  ospécaient  contrüjiier  èi  rondcr  l’ordre  de  choses 
nouveau  et  à  le  fonder  dans  des  conditions  eonforntes  aux 
intérêts  et  aux  idées  qui  dominaient  dans  la  société  de  M.  de 
'ralleyrand  y  afÜuaient. 

Kn  même  temps  d’autres  sentiments,  d’autres  passions, 
d’autres  intérêts  s’agitaient  dans  cette  nuit  témoin  des  convul¬ 
sions  de  i'Ejnpire  à  son  lit  de  mort  et  des  premiers  va^:isse- 
nienls  du  gouvernement  qui  allait  naître.  Il  y  avait  toujours 
en  mie  organisation  royaliste  a  Paris,  même  dans  l(‘s  tiarips 
de  la  tonte-puissance  do  rKiupc-i'eiu";  mais  cette  organisation, 
(ral)ord  bien  faillie,  s’était  développée  et  avait  pris  des  alhtres 
[dns  vives  depuis  les  persécutions  dirigées  contre  le  chef  de 
rEg'lise.  Le  sentiment  redigieux  froissl^  s’était  rencontré  avt*c 
des  convictions  politiques  restées  inéhi’aidahles  au  milieu  des 
l'évidutioîis.  11  était  sorti  de  là  mie  espèce  d’association  plus 
religieuse  que  politique  chez  les  uns,  plus  politique  que  reli¬ 
gieuse  chez  les  autres,  mais  qui  trouvait  son  unité  d’action 
dans  la  même  pensée  d’opposition  et  de  résistance  contre  im 
gouvernement  à  la  fois  hostile  aux  droits  spirituels  de  l'Église, 
(‘t  contraire  aux  principes  traditionnels  de  la  monarchie  fran¬ 
çaise.  Pans  l’état  d’éparpiileinesd  où  se  trouve  um*  société 
après  la  chute  d’im  gouvernement ,  ce  pouvait  être  une  force, 
au  moins  un  moyen  de  manifestation.  Il  y  avait  en  outre  des 
liommes  d’ardeur  et  de  dévouement  qui  employèrent  la  nuit 
en  courses  et  en  démarches  pour  préveidr  les  royalistes  le.-! 
plus  dévoués,  atiii  de  faire  le  lendemain  une  maiiilcstaîion  de, 
nature  a  convaincre  les  souverains  étrangei’S  que  ropinion 
royaliste  ii’étaitpas  morte  dans  la  capitale. 

Ainsi,  pendant  cette  riiiit  agitée,  tous  ceux  qui  aspiraient  à 
remplacer  le  gouveniement  qui  toiidiait  se  coiicertaieiit ,  réu- 
nissaiont  leurs  moyens,  et  surtout  échaiigeaietit  entre  eux  l’ex- 
pre^^ion  de  leurs  désirs  et  de  leurs  espérances.  La  fuite  des 
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autorités  impériales  avait  laissé  le  champ  libre  aii\  initiatives 
iiulividiielles.  Le  prélét  de  police,  M.  Pasquier,  resté  seul  à 
l\u'is,  s’eüaçait  et  ne  tentait  point  un  effort  inutile  pour  pro¬ 
longer  l’agonie  d’un  gouvernement  que  tout  le  monde  regar¬ 
dait  comme  fini. 

11  y  eut,  pendant  toute  la  soirée  et  toute  la  nuit  du  30  au 
31  mars,  des  communications  actives  entre  le  quartier  général 
des  coalisés  et  l’aris.  Tout  se  préparait  poui’  révénemenf  du 
lendemain.  Deux  officiers  supérieurs ‘de  la  garde  nationale, 
M.M .  de  Tourtoii  et  Alexandre  de  Laborde,  y  vinrent  vers  quatre 
heures  du  matin ,  au  moment  du  retour  du  comte  Orlolî  et  fie 
ses  collègues;  MM.  Pasquier,  de  Chabrol,  et  une  députation  de 
la  municipalité  de  Paris,  composée  de  huit  maires,  les  ac- 
cfimpagiiaient  pour  porter  les  clefs  de  la  ville  à  l’empereur 
Alexandre. 

Par  suite  de  ces  allées  et  vernies,  la  proclamation  du  prince 
de  Schwarzeidierg  pénétra  dans  Paris  ;  dans  la  soirée  du 
30  mars,  elle  commençait  à  circuler.  Cette  proclamation,  attri- 
Iniée  par  les  uns  à  l’inspiration  du  prince  de  Talleyrand,  par 
d’antres,  ét  avec  plus  de  vraisemblance,  à  l’inspiration  de 
M.  Pozzo  di  liorgü  et  de  quelques  Français  émigrés  qui  se 
trouvaient  au  quartier  général,  était  de  nature  à  consoler  la 
fierté  nationale  au  milieu  meme  des  souffrances  morales  que 
lui  faisait  éprouver  l’iiivasiou  : 

«  üepuiâ  vingt  ans ,  disait  le  généralissime ,  l’Europe  est  inondée  de 
sang  et  de  larmes  ;  les  tentatives  pour  mettre  un  terme  à  tant  de  mal- 
iieiirs  ont  été  inutiles  parce  qu’il  existe,  dans  le  principe  même  du  gou- 
vernenicnt  qui  vous  opprime,  un  obstacle  insurmontable  à  la  paix. 
Parisiens ,  vous  connaissez  la  situation  de  votre  jiatrie  ;  la  conservation 
et  la  tranquillité  de  votre  ville  seront  l’objet  des  soins  des  alliés.  C’est 
dans  ces  sentiments  que  l’Europe  en  armes  devant  vos  murs  s’adresse  à 
vous.  U 

Quel  que  fût  l’inspirateur  de  cette  proclamation ,  elle  avait 
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toute  Sfi  valeur  morale  dès  qu’elle  était  acceptée  par  les  puis¬ 
sances  coalisées,  (le  n’élail  point  un  médiocre  hommage  rendu 
à  la  force  et  ;i  la  ^fraudeur  de  la  France  que  cet  appel  adressé 
par  rEiirope  eu  armes  <à  Paris  désarmé.  Le  succès  des  coalisés 
demandait  à  nos  désastres  le  repos  du  monde,  et,  malgré  nos 
revers,  nous  u’avious  point  à  solliciter  la  paix  :  on  nous  INd- 
frait. 

Avant  que  les  événements  du  31  mars  prennent  lenr  cours, 
il  importe  d’examiner  une  question  qui  se  présente  ici  d’clle- 
méme.  nn  a  beaucoup  parlé  des  trahisons  de  18)4.  L’histoire 
même  s’est  rendue  l’écho  des  bruits  contemporains  qui  cou¬ 
rurent  il  ce  sujet.  Le  moment  est  venu  d’ajjprécier  la  valeur 
de  ces  rumeurs  confuses  qui  hounloiinent  autour  do  toutes 
les  grandes  catastrophes.  Fst-il  vrai  que  la  chute  de  l’empe- 
rem*  Xapoléon  soit  le  résultat  de  quelques  trahisons,  d’une  in¬ 
trigue  tramée  à  Paris  dans  le  salon  du  pi’ince  de  Talleyraiid, 
ou  de  quelques  inanifeslations  royalistes  faites  dans  la  jour¬ 
née  du  31  mars?  nu  him  cette  chute  fut-elle  le  résultat  inévi¬ 
table  de  causes  générales  coutro  lcsquelif>s  personne  ne  pou¬ 
vait  lutter? 

Lorsque,  en  se  (létachant  de  toute  opinion  préconçue,  ou 
étudie  ce  problème,  il  va  tout  d’aliord  une  euiisidéraliou  qui 
frappe  :  l’empereur  Napoléon  n’a  point  péri  par  tel  (tu  (cl 
abandon,  il  a  péri  par  l’abandon  universel,  il  éprouva  l’incon¬ 
vénient  d’un  gonvernemenl  fondé  exclusivTmeut  sur  le  génie 
et  la  fortune  d’un  homme,  pitiand  la  fortune  manque  à  ce  gé¬ 
nie,  et,  disons-le  aussi,  quand  ce  génie  se  maui[iie  là  lui- 
même,  tout  lui  rnaricjue  à  la  fois.  Sa  famille  est  la  première  à 
rahandonner.  Joseph,  son  frère,  donne  l’exemple  de  la  fuite, 
et  l’oit  a  vu  le  général  Pejeaii  s’efforcer  en  vain  de  r^imeiier  à 
son  poste  ce  fuyard  impérial.  L’impératrice  Marie-lmuise  l’a 
devancé  sur  la  route  de  Illois  avec  Canihaeérès,  le  conseiller  le 
plus  intime  de  rFinpereur,  et  tous  ses  foiictiunuaires  et  toute 
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sa  cour.  Il  est.  tiifliciie  de  persuader  à  une  vide  que  Ton  quitte 
parce  que  Ton  ne  croit  plus  y  ^-tre  eu  sûreté  qu'elle  est  en 
sûreté  elle-même,  et  quand  les  plus  intéressés  à  la  défense 
y  renoncent,  il  est  indiqué  qu’elle  ne  se  prolongera  pas.  Il 
paraît  tellement  impossible  à  Joseph  llonaparte  de  la  prolon¬ 
ger,  qu’il  laisse  en  partant  aux  maréchaux  Mortier  et  Marmont 
l’autorisation  de  capituler.  Ceux-ci,  qui  ont  combattu  avec  un 
courage  admirable  dans  les  journées  précédentes,  et  qui,  avec 
des  forces  prodigieusement  inégales,  ont  fait  des  miracles, 
viennent  apporter  l’appui  de  leur  autorité  d’hommes  de  guerre 
à  l’opinion  de  Joseph  sur  rimpossibililé  rie  tenir  plus  long¬ 
temps  sans  exposer  Paris  anx  rigueurs  d’nne  exécution  mili¬ 
taire;  ils  demandent  nue  stispension  d'armes,  puis  ils  signent 
une  Cil 

Pans  trois  ces  événements,  qui  ne  sont  que  le  prélude  de 
ceux  qui  vont  suivre,  on  retrouve  la  trace  d'une  inüueiice  irrr*- 
sistible  qui  mène  les  hommes  et  les  choses.  Il  y  a ,  dans  les 
alfaires  humâmes,  deux  actions  qu’il  faut  toujours  distinguer, 
sous  peine  de  confondre  l’accessoire  avec  le  principal  :  les 
c.anses  générales  qui  dominent  les  situations  et  les  hommes, 
et  les  circonstances  particulières  à  l’occasion  desquelles  ces 
causes  générides  produisent  leurs  eftéts.  Il  y  avait,  en  1814, 
une  cause  généride  qui  dominait  tout  :  l’Europe  et  la  France 
avaient  un  besoin  impérieux  de  la  paix,  elles  la  voulaient  pas¬ 
sionnément.  Elles  avaient  tant  soulfert  de  la  guerre  qui  déso¬ 
lait  le  monde  depuis  vingt  et  un  ans,  que  les  vainqueurs  du 
jour,  vaincus  de  la  veille,  et  les  vainqueurs  de  la  veille,  vaincus 
du  lendemain,  aspiraient  également  an  repos.  On  a  pu  depuis, 
dans  des  intérêts  de  parti  ou  pour  llatterles  passions  on  l’iina- 
gination  de  la  Fi-ance,  tracer  de  ces  temps  un  tableau  de  fan¬ 
taisie,  montrer  les  classes  les  plus  noml)reuses  ardentes  à  se 
lever  en  armes,  les  classes  élevées  seides  inclinant  à  la  paix,  et 
un  petit  iiombj'e  d’hommes  pusillanimes  ou  corrompus  arré- 
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tant  l’essor  national  au  moment  où  une  levée  en  masse  %a  re¬ 
jeter  l’étranger  vaincu  hors  de  ïiotre  territoire.  L’histoire,  qui 
dit  les  choses  non  comme  on  voudrait  qu’elles  lussent,  mais 
.  Comme  elles  sont,  ne  peut  entrer  dans  ces  calculs.  Le  senti- 

II 

ment  dominant  de  cette  épo([ue,  c’est  une  lassitude  univer¬ 
selle;  cette  lassitude  est  plus  marquée  encore  dans  les  classes 
populaires  que  dans  les  classes  aisées  ;  pins  on  descendait,  plus 
la  souffraiic»;  des  appels  était  sentie',  l.es  témoignages  <les 
contemporains,  à  quelque  idée,  à  quel([iie  parti  (pi’ils  appar- 
tieinieiiL,  sont  unanimes  strr  ee  point.  Carnot  parle  à  ce  sujet 
comme  Chateanijriand;  Caulainconrt,  M.  de  Naidjoune,  Iluvigo, 
Duroc,  le  cfunte  de  Ségni’  et  d’Ihmterivc,  serviteurs  de  Napo¬ 
léon,  ses  maréchaux  enx-inémes,  comme  madame  de  Staël, 
sa  gi*ande  ennemie.  Pendant  la  campagne  de  1813,  l*’oiiché, 
Uovigü,  Canlahicourt,  t'anihacérès  eniin ,  malgré  sa  timidité 
Cüinplaisanle,  ne  cessent  d’avertir  Napoléon  de  cet  épuisement 
et  tle  cette  lassitude  du  pays,  l'endant  la  campagne  de  France, 
an  commencement  de  mars  1814,  Joseph  Ilonaparte  écrivait 
à  rFmporenr  son  frère  :  «  Sire,  vous  êtes  seul;  votre  famitle, 
tous  vos  ministres,  tons  vos  serviteurs,  votre  armée  veulent 
la  paix  que  vous  rel'nsez,  »  Comment  n’aurait-on  pas  désiré 
la  paix?  M.  de  Ségur,  en  retraçant  depuis  l'histoire  de  la 
campaj  ;iie  de  Uussie,  à  laquelle  il  assista,  a  écrit  ces  lignes  : 
«  On  ne  conqdait  dans  l’Empire  que  des  hommes  vieillis  par 
le  temps  on  par  la  gneiTc ,  et  des  enfants  ;  presque  tons  les 
hommes  faits,  où  étaient-ils?  Les  pleurs  des  femmes,  les  cris 
des  mères  le  disaient  assez.  Penchées  laljorieusement  sur  celle 
terre  qui,  sans  elles,  resterait  inculte,  elles  maudissent  la 
guerre.  »  Ce  ii’c'St  encore  là  qn’im  coin  du  tableau.  Il  faudrait 


J.  (-eüc  remnn|ue  oalde  M.  'riiierü,  (]ui  igoule,  ajirès  avoir  rainiflé  ptusicurâ 
tnanifc.slalioni  iiüjiulaires  itonl  Xaiiolcoii  Tut  léinoin  en  [tcrsoniie  dans  les  fau¬ 
bourgs  de  Paris  ;  «  J’écris  d'après  les  rapports  de  la  police  impériale  quej^ai 
süus  iesycux,  o  ^Itistoirg  d&  tEmpirey  tome  XV,  page  243-) 
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y  ajouter  les  parents  arretés  comme  responsul)lcs  de  la  fuite  de 
leurs  lils,  et  les  livrant  quelquefois,  car  devant  celte  nouvelle 
terreur  les  sentiments  de  la  nature  lléchissaient ,  les  habitants 
des  villages  frappés  solidairement  des  peines  applicables  à  un 
réfractaire ,  les  afliches  de  la  conscription  collées  au  coin  des 
rues,  et  lues  avec  presque  autant  d’effroi  par  les  passants  que, 
dix-huit  ans  auparavant,  les  listes  des  arrêts  dit  tribunal  révo- 
lutionnaire  ;  les  soldats  français  eux-mêmes  souvent  mal  rf*çus 
et  malti'aités  par  les  populations  désespérées  h  11  n’y  eut  donc 
pas,  quoi  qu’on  ait  dit,  de  levée  en  masse  contre  l’étranger.  Il 
y  eut  quelques  efforts  partiels  et  bien  rares.  La  France  ne  ré¬ 
sista  pas  il  l’invasion;  lajireuve,  c’est  qu’elle  put  être  envahie. 
KUe  ne  résista  p;is,  parce  qu’elle  haïssait  encore  plus  la  guerre 
que  reimemi. 

L’Europe,  toutes  les  paroles,  tous  les  actes  des  puissances 
coalisées  concourent  à  l’étidjlir,  n’était  pas  moins  affamée  de 
repos  ipie  la  France.  Elle  se  ruait  désespérément  à  la  conquête 
de  lii  piux  ;  elle  refusait  les  trêves  et  les  armistices,  et  déchirait 
(prelle  ne  s’arrêterait  que  lorsqu’elle  aurait  la  certituile  d’un 
traité  durable  et  solidement  garanti.  C’est  ce  qui  a\ait  fait 
échouer  les  conférences  de  Lusigny,  les  négociations  de  Cha- 
tillon,  et  amené  la  convention  de  Chaumont,  en  tin  la  détermi¬ 
nation  prise  par  Alexandre  de  marcher  siu’  Paris.  La  procla- 


J  *  Plusieurs  tiisioriens  favoraMcs  à  Napoléon  ont  conslalé  des  faits  a  Tappui 
de  celte  oliservalioiK  M*  de  Sleiitrol,  dans  son  Résumé  de  Vhisîoirù  de  Cfmn- 
pague,  s'exprime  ainsi  ;  «  La  mauvaise  fortune  de  Napoléon  le  lîl  aeeueillir  tïans 
Troyes  eoiiuue  si  le  sceiitre  impérial  était  déjà  étlïappé  de  ses  maiiiâ.  Sus  soldats 
eux-mêmes  sont  reyus  couune  s’ils  n’élaienl  pas  I  ranyais;  aucun  secours,  point 
de  soins  pour  eux  ;  on  ne  leur  prodigue  f|ue  de  perlîdes  conseils  qui  en  dérident 
un  grand  nombre  h  déserter.  »  M*  de  Sahandy  a  raconté,  dans  ses  Scènes  de 
Bivac,  que,  dans  les  plaines  de  la  Champagne  ,  i>rèâ  de  Méry-sur-Seîne  ,  une 
fermière  mît  elle-même  îe  feu  à  sa  femie  ,  ou  il  était  couché  sur  la  paille  avec 
ses  camarades  î  •<  Pans  Fivresse  de  sa  douleur  et  de  su  vengeance  elle  avait  mis 
le  feu  à  soTi  proiire  toit*  Qyaml  ou  voulail  sortir,  ou  trouvait  celte  mallieurense, 
ta  fourche  à  la  main ,  essayant  de  fermer  les  passages  et  de  rejeter  dans  les 
flammes  les  coupahles  auteurs  de  ses  malheurs*  » 
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mation  du  prince  de  Sch^^  arzelll>ergsous  les  murs  de  la  capitale 
de  la  France  respire  le  même  sentiment ,  la  ferme  volonté  de 
ne  déposer  les  armes  que  lorsqu’on  aurait  la  confiance  d’avoir 
assuré  délinitivement  le  repos  de  l’Europe,  qui  n’en  pouvait 
plus  de  fatigue. 

C’était  là  ran'êt  de  ki  perte  de  l’empereur  Napoléon.  La 
France  et  tontes  les  nations  de  FFurope  voulaient  passiouué- 
nient  la  paix ,  et  il  était  la  gueiTC.  Ce  n’était  pas  seulement 
cliez  lui  une  aU'aire  de  génie  et  de  tempérament,  c’était  une 
allaire  de  nécessité.  Le  [  rincipe  de  son  gouvernement  était  le 
principe  militaii’e.  Dans  un  temps  et  dans  un  pays  où  toutes 
les  idées  avaient  été  remuées  par  une  révolution  qui  avait  jeté 
dans  les  esprits  des  germes  d’indépendance,  la  passion  de  la 
liberté  et  de  l’égalité,  et  l’habitude  d’im  libre  examen,  toutes 
les  supériorités  d’iustitutiou  sociale  étant  détruites,  il  ne  res¬ 
tait  plus  pour  gouverner  que  la  supériorité  naturelle  du  génie, 
constatée  chaque  jour  [ku*  un  triomphe;  et ,  Ions  les  principes 
politiques  ayant  été  mis  de  cùté ,  ou  ne  pouvait  plus  guère 
trouver  le  nerf  de  l’autoritc  souveraine  que  dans  une  amiée 
victorieuse.  S’il  n’avait  pas  eu  lui-méme  le  sentiment  de  sa 
position,  le  succès  momentané  de  la  conspiration  de  Mallet, 
qu’il  apprit  au  milieu  de  ses  désastres  de  lUissie,  la  lui  aurait 
révélée.  Cesser  de  vaincre,  de  dominer  l’Europe,  c’était  pour 
lui  cesser  de  régner,  car  c’était  au  moyeu  de  ce&  victoires,  ile 
cette  dominatioii  européeuiie  qu’il  gouvernait  à  l’intérieur.  11 
avait  des  compagnons  de  guen^e  qui  aspiraient  à  devenir  ses 
égaux,  et  des  iustrumeiits  qui  se  changeaient  en  obstacles  dès 
(ju’il  n’étail,  plus  le  vaiiupieur  et  le  domiiiateur  de  l’Europe.  11 
ui‘  pouvait  donc  rester  sous  le  coup  de  ses  derniers  revers,  et 
le  sentiment  vrai  de  sa  p^isition  lui  dictait  les  paroles,  déjà 
citées,  qu’il  adressait  à  ceux  qui  lui  proposaient  d’accepter 
l’ultimatum  qu’on  lui  imposait  au  congrès  de  Châtillou  : 
«  Qur  serai-je  pour  les  Frau^-ais  quand  j’aurai  signé  leur 
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humiliation  ?  Que  ppurrai-je  répontlre  aux  républicains  du 
Sénat,  quand  ils  viendront  me  demander  leur  barrière  du 
Rhin?  >1  II  avait  dit,  un  peu  moins  d’un  au  auparavant,  dans 
le  môme  sens,  ài^l.  de  Metternich,  dans  cette  autre  conterence 
de  juin  1813,  qui  exerça  une  si  grande  inllueiice  sur  sa  des¬ 
tinée  :  «  Vus  souverains  nés  sur  le  trône  ne  peuvent  pas  me 
comprendre.  Quand  ils  rentrent  battus  dans  leurs  capitales,  il 
n’eu  est  ni  plus  ni  moins  pour  eux;  moi,  je  ne  suis  qu’un 
soldat,  il  faut  que  je  me  présente  toujours  devant  mon  peuple 
glorieux  et  admiré  »  tant  cette  couxiction  était  profondément 
gravée  dans  sou  esprit. 

>i- 

Rour  la  France  comme  pour  rKurope,  vouloir  la  paix, 
c’était  donc  exclure  Napoléon,  bes  eiléts  logiques  de  cette 
nécessité  perpétuelle  de  guerres  et  de  victoires  ne  lui  avaient 
pas  été  moins  préjudiciables  qu’à  l’Europe,  (le  ii’éltiit  pas  l’in- 
térôt  français  qui  commandait  ces  expéditions  sans  cesse  re¬ 
naissantes;  car  rintérét  d’un  peuple  n’est  pas  d’élargir  sans 
tin  son  territoire  contre  les  luis  memes  de  la  politicpie,  les 
droits  des  nationaiités,  et  enlin  la  nature  des  choses,  mais 
d’exercer  une  action  légitime  dans  les  destinées  générales  et 
de  trouver  sa  part  de  vie  morale  et  inlellectuelle  et  la  somme 
de  jouissance  et  de  bien-être  que  Itieu  lui  a  attribuées.  Le 
mobile  de  la  politujue  de  Napoléon,  dans  la  seconde  partie  de 
son  règne ,  ce  fut  l’intérôt  de  rextension  de  la  puissance  na¬ 
poléonienne  :  la  France  n’était  plus  le  but  de  cette  politique, 
elle  en  était  devenue  le  iiioyen.  Il  tlevaiî  donc  arriver,  par  le 
progrès  logique  des  événements,  une  siluaüon  dans  laquelle 
la  lassitude  de  ta  France  laisserait  tomber  les  Ixarrière.s  devant 
l’action  désespérée  de  rKurope. 

Tel  était  reiisemble  des  causes  généndes  (jui  dominaient 
les  volontés  particulières  an  moment  de  la  capitulation  do 
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Paris.  Voiiloii*  la  paix,  pour  l’Eiirupo,  c’était,  exclure  Napoléon, 
et  par  suite  sa  dynastie,  car  nue  régence  napoléonienne  n’au¬ 
rait  servi  qu’à  préparer  le  retour  de  l’Kinperour.  Vouloir  la 
paix,  c’i'tail  pour  la  Franc(!  rejeter  Napoléon  et  la  régence  na¬ 
poléonienne,  car  la  régence  napoléonienne  ramenait  Napoléun 
qui  ramenait  la  guerre. 

Il  faut  ajouter  que,  pour  l’I'airope,  vouloir  une  paix  solide  et 
durable,  c’était  consentir  au  retour  des  llourhons  ;  que,  pour 
la  France,  vouloir  la  paix  aux  condiliojis  les  plus  avantageuses 
et  les  plus  honorables  qui  pussent  être  obtenues,  c'étail  le 
demander. 

On  n’improvise  pas  iiii  gouvernement  pour  nue  nation.  La 
peine  qu’avait  eue  la  France  à  s’en  faire  un ,  nm. 
de  sa  tradition  politique,  les  saerilices  auxquels  elle  avait  dù 
souscrire,  le  joug  sous  lequel  elle  avait  dù  ployer,  attestent 
assez  liant  (‘('Ite  vérité.  Les  frais  d’établissement  dynastique 
que  l’empereur  Napoléon  crut  devoir  faire  en  guerres  et  en 
victoires  en  sont  une  nouvelle  preuve.  L’Europe  ne  pouvait 
signer  une  paix  sur  la  durée  de  laquelle  il  fût  possible  de 
compter  qu’avec  mi  gouvernement  qui  aurait  des  chances  de 
vie  et  di‘  durée,  La  France  ne  pouvait  arracher  aux  appréhen¬ 
sions  de  l’Europe  une  paix  honorable  qn’eii  se  donnant  un 
gouvernement  sur  la  loyauté  et  sur  la  vitalité  duquel  on  put. 
faire  quelque  fondement. 

Les  llouriions  répondaient  seuls  à  ce  double  besoin. 
Louis  XYlll  était  dans  des  conditions  incomparables  poni' 
traiter  avec  l’Europe.  Il  était  liii-méme  une  des  victimes  de 
la  révolution  française  et  des  guerres  de  l’Empire;  on  ne  pou¬ 
vait  donc  lui  en  faire  porter  la  peine.  En  outre,  il  était  placé 
par  la  puissance  de  son  droit  et  par  l’antiquitc  de  sa  race  de 
niveau  avec  ceux  qui  traitaient  avec  lui.  Ce  n’était  pas  un 
troue  qu’on  lui  donnait,  et  que,  par  conséquent,  on  aurait 
eu  le  droit  de  lui  faire  acheter;  c’était  son  trône  qu’il  repre- 
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naît.  Cela  seul  mettait  une  distance  incalculable  entre  la  Ucs- 
tauration  et  toutes  les  autres  combinaisons.  Tout  autre  que 
Louis  XYIIl  n’ciit  été  sur  le  trône  que  le  lieutenant  de  TKu- 
rope;  il  y  montait,  lui ,  comme  le  successeur  de  Louis  XIV, 
et  non  comme  Télu  de  la  coidition.  En  meme  temps,  il  pouvait 
donner  à  l’Europe  la  garantie  d’un  principe  politique,  et,  par 
conséquent ,  elle  devait  exiger  moins  de  garanties  matérielles 
en  présence  d’une  haute  garantie  morale.  A  la  France  il  don¬ 
nait  la  garantie  d’un  caractèi*e  royal  qui  avait  noblenient  sou¬ 
tenu  l’épreuve  de  l’adversité,  et,  au  moment  où  l’épée  de  Na¬ 
poléon,  échappée  de  ses  mains,  cessait  de  la  couvrir,  détendait 
sur  elle  le  sceptre  de  Louis  XIY.  Enlin  la  famille  incontestable, 
comme  l’appela  benjamin  Constant,  poiivrdt,  en  veilii  de  la 
force  monde  de  sou  principe ,  essayer  de  donner  à  la  France 
une  autre  espèce  de  gouvernement  que  le  gouvernement  mi¬ 
litaire.  Le  droit  supporte  le  voisinage  du  droit;  l’autorité  légi¬ 
time,  fondée  iioM  sm‘  la  volonté  passagère  du  monieut,  mais 
sur  la  raison  traditionnelle  des  siècles,  peut  seule  supporter  le 
voisinage  d’une  liounéte  liberté.  Or,  après  tant  d’années  de 
compression,  la  liberté  n’était  guère  moins  nécessaire  à  l’iii- 
lérieur  que  la  paix  au  dehors. 

Oue  pouvait-on  trouver,  non  de  mieux,  mais  même  d’aussi 
avantageux,  ou  plutôt  que  pouvait-oii  trouver  eu  dehors  de 

I»- 

cette  combinaison?  La  république,  à  laquelle  Alexandre  avait 
songé  un  instant  ?  Ni  la  Erance  ni  la  coalition  n’en  voulaient  ; 
elle  ellVavait  tout  le  monde.  Une  autre  dvuastie?  Laquelle? 
Où  la  trouver,  si  on  excluait  les  Ilourbons  et  les  Ilonapartes? 


Le  gouvernement  du  Sénat  conservateur  ?  C  eût  été  une  mo¬ 
querie,  et  il  eût  bientôt  péri  sous  la  risée  publique.  C’est  en 
vain  que  Ton  cherche,  ou  n’aperçoit  rien.  Les  liourbons  étaient 
la  paix,  comme  les  Bonapartes  étaient  la  guerre.  La  nécessité 
de  la  paix  rappelait  Louis  XYIIi,  comme  elle  excluait  Napoléon. 
Ce  u’était  point  la  iorc,e  des  hommes  (jiii  poussait  le  problème 
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vers  cette  solutioir  ;  c’était  ce  i[ne  les  politiques  appellent  la 
force  <lt*s  choses,  et  les  chrétiens  la  Providence. 


ENTUrr:  des  coalises  a  l'AfUS.  —  decla  R-^TION  1>U  3I  «ars. 

OÉCHRANCE  UE  NAPOLÉON. 


Le  51  mars,  à  sept  heures  du  iiialiii,  la  députation  iiuiiiici- 
pale  de  l*aris  fut  introduite  auprès  de  Tempereur  Alexandre  : 
parmi  ses  membres  figurait  un  parent  de  .Malesherbes,  Chris¬ 
tian  de  Lamoignon,  l/emperenr  .\le\audre  accueillit  les  mait- 
dalaires  de  Paris  avec  beaucoup  de  bieiiveillance,  et  leur  dit 
qu’il  les  attendait  la  veille  au  soir.  Ils  répondirent  qu’ils  avaient 
atq>ris  trop  tard  la  signature  de  la  capitulation  militaire  pour 
se  pré.senter  plus  tôt.  Alors  rempereur  leur  adressa  ces  pa¬ 
roles  qui  eoiifirmaieîit  et  développaient  celles  du  prince  de 
Sehwarzenberg  : 

«  Votre  empereur,  qui  était  mon  allié,  est  venu  dans  le 
cœur  de  mes  Etats  y  apporter  des  maux  dont  les  traces  dure¬ 
ront  longtemps  ;  une  juste  défense  m’a  amené  jusqu’ici.  Je 
suis  loin  de  vouloir  rendre  à  la  France  les  maux  que  j’en  ai 
reçus.  Je  suis  juste,  et  je  sais  que  ce  n’est  pas  le  tort  des 
Français.  Les  Français  sont  mes  amis,  et  je  veux  leur  prouver 
que  je  viens  leur  rendre  le  bien  pour  le  mal.  .Napoléon  est 
mou  seul  ennemi.  Je  pronu*ls  une  protection  spéciale  à  la  ville 
de  l‘aris;  je  protégerai,  je  conserverai  tous  les  établissements 
publics;  je  u’y  ferai  séjourner  que  des  troupes  d’élite;  je  con¬ 
serverai  votre  garde  nationale,  qui  est  composée  de  l'élite  de 
vos  eitovens.  C’est  à  vous  d’assurer  voti'e  bonheur  à  verdr; 
il  faut  vous  donner  un  goiivernement  qui  vous  procure  le 
repos  et  qui  le  procure  à  l’Europe.  C’est  à  vous  d’émettre 
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votre  vceii  ;  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  seconder  vos 
eiïbrts.  » 

Ainsi  parla  Alexandre,  et  toutes  ses  actions  devaient  con¬ 
firmer  la  sincérité  de  ses  paroles.  Les  puissances  emopéennes 
n Vivaient  point  de  sympathies,  elles  n’avaient  (jue  des  inté¬ 
rêts,  ou  plutôt,  comme  on  l’a  vu,  elles  avaient  un  intérêt  rjni 
doininait  tons  les  autres  :  elles  avaient  besoin  d’une  paix  soli¬ 
dement  garantie;  elles  nous  olïVai eut  et  nous  demandaient  le 
repos . 

Tout  se  préparait  ainsi  au  quartier  général  des  coalisés 
pour  l’entrée  des  armées  étrangères  à  Lacis.  Le  31  mars,  à 
huit  heures  du  matin,  M.  Pasquier  rentrait  dans  la  capitale 
avec  l’invitation  de  continuer  ses  fonctions.  Ce  qu’il  avait  vu 
et  ce  qu’il  avait  entendu  ne  lui  avait  laissé  aucun  doute  sur 
la  cluite  irrévocable  de  l’Empire,  sur  la  nécessité  du  rétablis- 
semeiit  des  llourbons,  et  il  disait  à  un  des  serviteurs  les  plus 
dévtniés  de  Napoléon,  qui  était  allé  le  voir  à  son  retour  du 
quartier  général  :  k  Le  règne  de  Napoléon  est  fini.  Ma  famille 
a  toujijurs  été  attachée  à  la  famille  des  Dourlions;  j’ai  servi 
rEinpei'eur  avec  fidélité,  je  ne  suis  pour  rien  dans  les  événe- 
ments  qui  l’oiit  précipité  du  trône,  et  je  retourne  à  rauciemie 
dynastie*.  « 

Dans  la  matinée  du  31  mars,  TattiUidc  générale  «le  Paris 

était  celle  de  l’atlente  et  d’une  curiosité  mêlée  d’inquiétude. 

De  büime  heure,  les  rues  aboutissant  aux  boulevards,  que 

«levaient  suivre  les  coalisés,  se  remplirent  d’une  foule  coin- 
» 

pacte,  avide  d’assister  à  un  spectacle  si  nouveau.  Il  y  avait 
sur  lu  plupart  des  visages  de  l’étonnement  sans  colère.  Tous 
les  senfimenls  semblaient  se  perdre  dans  un  seul  sentiment, 
le  bonheur  de  voir  la  paix  rétablie.  Au  milieu  de  cette  foule 
on  vit  se  «lessiiier,  vers  dix  heures  du  matin,  quolqiies  cou- 
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laiits  piilliciiHei's  qui  amionçaient  la  inaiiifestalioii  royaliste 
préparée  pendant  la  nuit.  Sur  la  place  Louis  XY,  la  place 
Vendéme,  les  ljuulevards  qui  avoisinent  la  rue  Royale,  ceux 
qui  longrent  la  rue  Saint-Denis,  des  groupes  à  pied  et  à  cheval 
d’hoiuiucs  portant  à  leur  chapeau  la  cocarde  blanche  com- 
niençaieiit  à  paraître.  Ils  criaient  :  ï  Vdc  h  liai  !  vivent  les 
liourhonsf  en  agitant  quelques  drapeaux  Idaiics  improvisés 
avec  des  mouchoirs.  La  Itnile  les  écoutait,  presque  partout 
passive  et  silencieuse,  étonnée  de  ce  ci'i  nouveau  pour  elle, 
(pli  ne  remamtrait  ni  coiitradictiou  ni  écho.  Le  vieux  drapeau 
national,  sous  lequel  la  gloire  IVaticaisc  s’était  abritée  depuis 
.leainie  d’Are,  senddail  un  nouveau  \eim  à  force  d’avoir  été 
oublié,  (loninie  il  aiTi\e  dans  les  eircoiistaiices  pareilles,  un 
petit  iioiiihre  de  jiersoniies  devan(;aient  les  événements  ;  les 
autres,  plus  eircouspcctes,  les  attendaient.  Il  ii’y  eut  d’oppo- 
sitiou  que  sur  la  place  de  Dlétel  de  ville  et  devant  la  porte 
Saiiit-Martiu  ;  là,  quelques  rixes  s’élevèrent.  MM.  Louis  de 
tihateauhj'iaud ,  Archambaud  de  Périgord,  d('  la  (î  range, 
.\rmand  do  Maistre,  de  lîonald,  du  Parc,  de  LuxemlMPiirg, 
d’ilautepoul,  du  l'iieil ,  Thibaut  de  Montmorency,  de  Mor- 
luutaiue,  de  Fitz-James,  de  Lhoiseul,  de  la  Ferté-Meun,  de 
Kergorlay,  de  Yauvineux ,  Sustliènes  de  la  Uocliefoticauld , 
de  Maubreuil,  de  Sémallé,  de  (îoutaul,  de  laloii,  de  îsieu- 
werkerke,  de  Forbiii,  Rerryer,  Fiiiguerlin,  d’Avaray,  Charles 
J.acretelle,  Rcrliu,  Nicole,  Miehaïul,  Hoyou,  Oiiésime  Leuor- 
luand,  Morin,  faisaient  partie  de  ces  groupes,  qui  oüraieiit  à 
la  foule  les  cocardes  blanches  fabriquées  par  les  femmes  pen¬ 
dant  la  soirée  de  la  veille  et  pendant  lu  nuit.  A  mesure  que  la 
matinée  s’avançait,  le  noml)rectle  mouvement  des  groupes  qui 
cherchaient  à  exercer  une  action  royaliste  sur  la  population 
augmentaieiil.  Idnsienrs  ofticiers  de  la  garde  nationale,  en 
imilurmc,  prirent  part  à  celte  démonstration.  Les  salons,  on 
peut  le  dire,  descendirent  peu  à  peu  dans  la  rue,  et  une  fouie 
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de  femmes,  jeunes  et  enthousiastes,  distribuaient  aux  pas¬ 
sants  des  cocardes  lilanches  sur  la  place  Louis  XV  et  sur  les 
boulevards.  C/était  évidemment  une  réponse  à  la  proclamation 
du  prince  de  Schwarzenberg  et  au  discours  de  rempereui’ 
Alexandre,  qui  avaient  exhorté  les  Parisiens  à  manifester  leurs 
vœux  ;  les  royalistes  provoquaient  les  populations  ?i  cette  ma¬ 
nifestation,  et  cherchaient  à  les  faire  sortir  de  rattitude  passive 
où  elles  restaient. 


^  ! 


Avant  midi,  les  deux  allées  latérales  des  boulevards  se  trou 
vaient  littéralement  encombrées  d’nne  multitude  innond>rab!e 
la  chaussée  seule  était  libre.  Les  troupes  d’élite  clioisies  dans 
les  armées  coalisées  pour  faire  leur  entrée  solennelle  à  Paris 
descendirent  sur  les  boulevards  par  le  faubourg  Saint-Martin. 
A  leur  arrivée,  la  cavalcade  qui  s’était  promenée  depuis  le 
matin  en  distribuant  des  cocardes  blanches  dut  prendre  la  tête 
du  cortège  pour  faire  place  à  ce  Ilux  vivant  (jui  la  suivait  en  la 
poussant.  Vu  corps  nondn’eux  de  trompettes  ouvrait  la  marche. 
La  cavalerie  marchait  .sur  quinze  hommes  de  front,  Pinfan- 
terie  sur  trente.  Des  ofliciers  engageaient  poliment  la  foule 
à  se  ranger,  attendu  qu’aucune  troupe  ne  faisait  la  haie. 
Vers  midi,  on  vit  un  brillant  état-major  déboucher  sur  les  bou¬ 
levards.  L’empereur  de  llussie,  portant  un  uniforme  vert  avec, 
des  épaulettes  d’or  et  un  panache  de  plumes  de  co(|  à  son 
chapeau,  marchait  à  la  tête  avec  le  prince  de  Schwarzenberg, 
représentant  de  l’(*mpereiir  d’Autriche,  à  sa  droite,  et  le  roi  de 
l’russe  à  sa  gauche.  L’hetmaii  Platof,  le  général  Mufllin,  lord 
Catheart  et  sir  Charles  Stewart  luisaient  partie  du  cortège  mi¬ 
litaire.  Les  troupes  qui  faisaient  leur  entrée  appartenaient  h 
toutes  les  nations  et  à  toutes  les  armes.  Il  y  avait  là  jusqu’à  des 
corps  musulmans  venus  des  profondeurs  les  plus  lointaines  de 
la  Russie.  Les  Larisieiis  s’étonnaient  du  nombre  de  ces  trou¬ 
pes,  de  leur  tenue,  de  leurs  uniformes  variés.  On  leur  avait 
dit  qu’ime  colonne  échappée  à  la  poursuite  de  Napoléon  s’était 
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enfuie  vers  la  capitale;  à  la  vue  de  celte  élite  des  puissantes 
années  arrivées  devant  leurs  murailles,  ils  comprenaient  ([u'un 
les  avait  trompés.  Tout  devenait  un  sujet  d’observation  :  la- 
forme  des  casques,  dont  quelques-uns  se  rapprochaient  de 
l’antique;  les  pliysionoinies  follement  caractérisées  de  ces 
hommes  du  Nord;  le  morceau  de  linge  blanc  et  les  branches 
de  feuillage  ipie  les  soldats  russes  portaient  sur  leur  tête, 
signe  de  l’ecoimaissance  et  de  ralliement  pour  éviter  des  mé¬ 
prises  fatales  entre  des  corps  qui,  la  plupart,  ne  connaissaient 
pas  les  uniformes  de  leurs  alliés.  On  se  communiquait  des  ob¬ 
servations  sur  les  médailles  d’argent  qu’un  graml  nuinlire  de 
sohlaîs  russes  porlaietit  suspendues  à  un  ruban  bleu  de  eicl; 
elles  servaient  à  distinguer  ceux  qui  avaient  fait  la  campagne 
de  Moscou  :  un  œil  gravé  au  centre  pour'  tiguri'r  le  regard  de 
la  l’rovideiice  iixé  sur  la  Russie,  le  millésime  île  J  812,  et  cette 
iiiscriptiou  pleine  d’nne  foi  chrétienne,  écrite  en  langue  russe, 
et  traduite  obligeaimiieiit  par  quelijues  ofJiciers  :  «  (!e  ii’est 
pas  à  nous,  Seigneur,  ce  ii’cst  pas  à  nous  que  la  gloire  appar¬ 
tient,  mais  à  tou  nom,  »  faisaient  rêver  quelques  esprits  élevés, 
et  consolaient  les  cœnu’S  attristés  en  uiuntrant  la  volonté  de 
Dieu  au-dessus  des  victoires  cl  des  défaites  qui  s’accompiisseut 
sur  la  terre,  mais  qui  vioiiiieiit  de  plus  liant. 

Pour  la  première  fois  depuis  di’S  siècles,  l’étranger  entrait  à 
Ihiris  en  vainqueur.  Au  commencement  de  notre  histoire  na¬ 
tionale,  sainte  Geneviève  avait  écarté  de  ses  murailles  Attila  et 
ses  Hun  s.  Les  Anglais  et  les  Kspagnols  ii’y  avaient  paru,  dans 
nos  discordes  civiles  du  quinzième  et  du  seizième  siècle,  qu’in- 
trodiiils  par  uous-mêmes  comme  aiixiliaii'es,  non  comme  con¬ 
quérants.  dette  fois,  cette  ville,  qui  avait  vu  réchafaiid  de 
Louis  XYl  s’élever,  voyait,  vingt  et  un  ans  plus  tard,  les  1'ai- 
tares  entrer  dans  ses  imirailles.  l>’emperem‘  de  Russie  et  Ir^  roi 
de  Prusse,  marchant  à  la  tête  de  leurs  coluunes,  suivaient  le 
long  du  boulevard  la  voie  douloureuse  que  Louis  XY!  avait 

Uhi,  de  la  Rt  slauf,  !.  9 
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suivie  pour  aller  au  supplice,  et  le  Czar  entrait  à  la  tète  de  sa 
ganle  clans  la  ville  cUoli  étaient  parties  les  phalanges  tjui 
avaient  vu  tumljer  dans  les  llainmes  son  Kremlin. 

Le  délilé  des  troupes  dura  quatre  heures.  On  estima  qu’elles 
ne  s’élevaient  pas  à  moins  de  ciiiquarite  mille  hommes.  Sur 
leur  passage,  les  souverains,  rempereur  Alexandre  surtout, 
dont  l’aftabilité  attrayante  captivait  tous  les  regards,  furent 
accueillis  par  de  nombreuses  acclamations  :  ïïre  la  paix! 
Vive  Cernpereid'  Alcxandrel  Vimnl  les  alliés!  L’étaient  là  les 
cris  les  plus  nombreux  et  les  plus  fréquents.  Ils  exprimaient 
la  sécurité  renaissante  dans  les  cœurs  des  haljitants  de  la 
grande  ville  qui  a^aient  ai)préheiHlé  tous  les  maux  de  la 
guerre,  et  qui,  heureux  d’y  avoir  échappé,  jouissaient  dn  ré' 
tablisseinent  de  la  paix,  et  cette  admiration  que  les  hommes 
ne  refusent  guère  à  la  fortune,  surtout  à  une  fortune  à  la  fois 
éclatante  et  modeste  qui  use  avec  modération  de  sa  force  et  de 
son  succès.  Les  femmes  se  faisaient  remarquer  par  i’ardeur  de 
leurs  démonstrations;  le  grand  parti  des  mères  se  déclarait 
contre  Napoléon.  Sur  plusieurs  points,  les  cris  de  :  Vivent  les 
Bourbons!  se  mêlaient  aux  acclamations  en  faveur  de  la  paix  : 
c’était' la  manifestation  royaliste.  A  mesure  que  les  souverains 
s’avancèrent  vers  la  rue  Royale,  ces  cris  devinrent  plus  vifs, 
plus  intenses,  plus  fréquents.  C’était  là  qu’était  le  centre  du 
mouvement.  Plusieurs  milliers  de  personnes  couvraient  le 
lioulevard  de  la  Madeleine  et  la  place  Louis  XV,  en  faisant  re¬ 
tentir  les  cris  de  Vivent  les  Bourhons!  quand  l’empereur 
Alexandre  et  rétat-major  débouchèrent  sur  la  place.  La  l^ro- 
vidence  permettait  que  la  race  de  Louis  XVI  fut  acclamée  de 
nouveau  sur  le  lien  même  où  l’abbé  Edgeworth  avait  dit  : 
«  Fils  de  saint  Louis,  montez  au  ciel!  »  Plusieurs  balcons 
étaient  pavoises  de  drapeaux  blancs.  Aux  fenêtres  et  sur  la 
place  même,  les  feinnics,  avec  la  chaleur  de  sentîmeiit  qui 
[cm*  est  naturelle,  se  mêlaient  à  cette  démonstration;  tontes 
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les  voix  s’élevaient  ensemble  en  faisant  entendre  les  memes 
cris,  tons  les  bras  étaient  étendus.  Cette  démunstration  parut 
attirer  rattenlien  de  rempereur  Alexandre,  (jui  s’avança  sons 
plusieurs  balcons  pour  saluer  les  femmes  qui  agitaient  leurs 
mouchoirs  en  raccueillant  de  leurs  vivat.  M.  de  Tallevraud, 

C  * 

ijiii,  d’une,  fenêtre  de  son  hôtel  de  lu  rue  Saint-Florentin,  sni- 
•vait  ce  mouvement,  demanda  à  .M.  Michaiid  rimprinieur,  ([ui 
était  en  ce  moment  auprès  de  lui,  <(  ce  que  c’était  que  cette 
émeute  »  ce  furent  ses  expressions.  L’empereur  Alexandre 
et  rétat-major  des  coalisés,  traversant  la  place  Louis  XV,  se 
rendirent  aux  (’Jiamps-Llysées  où  les  troupes  étaient  venues 
se  ranger  sur  deux  ligues.  Au  i*etour  île  cette  espèce  de 
revue,  rempereur  de  Russie,  le  roi  de  Crusse  et  le  prince 
de  Sch\variieii!)org  entrèrent  à  l’iiôlel  de  la  rue  Sainl-Floreii- 
(iu.  II  était  à  peu  près  quatre  heures  de  l’après-midi. 

L’impulsion  était  donnée',  les  maiiirestalious  coiitinuèreut; 
des  groupes  de  royalistes  se  répandirent  dans  Paris.  Ici,  on 
dislrihuait  des  proclamations  en  faveur  des  lîoindjoiis;  là,  on 
en  afiichail.  Chacun  mettait  dans  ces  manifestations  la  réserve, 
ou  la  Ibug.uc  iiiciinsidéi'ée  de  son  caractère,  'l'outes  les  révolu- 
tioiis  ont  leurs  saturnales  :  lui  groupe,  conduit  pai*  M.  de 
Maid^reuil  portant  la  croix  d’honneur  à  la  (jueue  de  son  che¬ 
val,  indigne  insulte  adressée  à  un  insigne  sous  lequel  tant  de 
nobles  cœurs  avaient  Inittu,  se  dirigtM  vers  la  place  Vemlôme, 
alîn  de  renverser,  du  liant  de  la  colonne,  la  statiu;  de  \apo- 
léüii,  à  laquelle  on  avait  passé  une  corde  au  cou.  .\L  Sosthèues 
de  la  Rochefoucauld  était  un  des  instigateurs  de  cette  démoii- 
stratiou;  dans  l’esprit  de  ceux  qui  y  prenaient  part,  elle  devait 
être  une  preuve  eu  action  de  l’impopularité  du  gouveniement 
impérial,  et  encourager  les  puissances  coalisées  a  se  proiioii- 


J ,  Itajiporté  parM.  Mïchaiïd  ûnm  la  Riographiede  M.  de  TalIeyratML  {Bîorfr(i‘ 
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cer  contre  sa  durée'.  On  ne  peut  dire  cjue  ce  fut  un  acte  de 
lâcheté,  car  il  y  avait  là  une  éventualité  sérieuse  de  péril.  Celui 
dont  on  tentait  de  renverser  la  statue  à  Pai'is,  était  encore  de¬ 
bout  à  Fontainebleau,  au  milieu  de  son  armée;  elles  récentes 
exécutions  ordonnées  à  Troyes  dénonçaient  les  conséquences 
tragiques  de  son  retour  encore  possible.  .Mais,  malgré  l’en- 
traînement  de  la  passion  du  moment,  dont  il  est  j  uste  de  tenir 
compte,  ce  fut  un  triste  spectacle  que  de  voir  ces  hommes, 
dont  deux  au  moins  appartenaient  à  Télile  de  la  société,  s’atte¬ 
ler,  péle-mélc  avec  des  chevaux  mis  en  réquisition,  à  la  longue 
Corde  qui  descendait  de  la  statue,  et,  aidés  piU’  une  populace 
à  laquelle  on  faisait  des  distrilmtions  de  vin,  tenter  de  renver¬ 
ser,  du  haut  de  son  bronze  triomphal,  l’empereur  d’airain  qui, 
immolnle  et  inébranlable,  semblait  considérer  d’un  œil  iro¬ 
nique  les  ell'oi’ts  qu’on  faisait  pour  le  jeter  à  bas  de  son  luono- 
Uthe.  !l  fallut  renoncer  à  cette  œuvre  d’iconoclaste,  après 
s’ütre  consumé  eu  elibrts  impuissants.  Tonte  lu  satisfaction 
qu’on  put  donner  à  la  passion  du  moment,  ce  fui,  de  biiser, 
dans  la  main  de  la  statue,  une  ligurine  de  la  Victoire;  insulte 
inutile,  ilevancée  par  l’arrêt  de  la  Providence  qui,  punissant 
d’en  haut,  tandis  que  les  hommes  insultaient  d’en  bas,  avait 
brisé  dans  les  mains  de  l’homme  lui-même  le  talismau  du  suc¬ 
cès.  A  l’aide  d’une  échelle,  placée  dans  la  galerie  au-dessus  du 
chapiteau,  et  qui  avait  servi  à  ceux  qui  avaient  chei'clié  àdéta- 


1.  C’osi  le  molif  que  M.  le  vicomle  de  la  Roulielbueauld  donne  tkins  ses  Mé¬ 
moires  :  «  Que  laudrail-ilj  dis-je  à  un  des  olTiriers  g»?n^rau?;  de  la  suite  (rA^ 
leîiandre  pour  délerniiiier  ce  prince  à  reconnaîfrc  le  roi  de  France  î  —  Que  le 
peu|4e  le  denuindàt  lui-tiiêmOi  et  prouvât  par  quelque  acte  authentique  son 
aversiüïî  }iour  rusiirpateur.  —  Le  peuple  ^  répondis-je  ,  est  glacé  de  terreur.  S'il 
était  eerlain  f|u’oij.  ne  Rl  jamais  la  ]jatx  avec  Ihisurpatcur,  vous  verriez  éclater  son 
élan  :  je  lui  [iroposeraîs  de  inarrher  i  la  place  Vendôme  pour  abattre  la  statue 
de  lîonaparlc ,  il  iFhésiterail  pas,  —  Tout  serait  décidé  par  tu  ^  me  dii-ih  »  Je 
nicî  retournai  aussitôt  vers  le  peuple,  que  je  Ijaranguai  avec  chaleur.  Je  vis  la 
foule  s’ébranler,  et  je  m’élançai  suivi  de  ileux  â  trois  mille  personnes,  ^Mémoires 
(fu  vicomte  de  laEochefoucauldt  tome  I,  page  34,) 
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cher  la  statue  à  coups  de  marteau,  un  homme  monta  sur 
racrotériuin,  puis  sur  les  épaules  de  la  statue,  lit  entendre  le 
cri  de  Vive  le  mi!  et  déploya  un  drapeau  blanc,  ('e  fut  la  lin 
de  celte  espèce  d’émeute;  lu  nuit,  f[ui  commençait  à  tomber, 
dispersa  la  foule. 

IVndant  (jne  les  passions  politiques  s'agitaient  ainsi  au 
délions,  les  affaires  se  traitaient  dans  l’intérieur  de  riuMel  de  la 
i‘ue  Saint-Florentin.  Avant  meme  l’entrée  des  armées  étran¬ 
gères  à  Paris,  cette  discussion  dos  aifaires  avait  commencé. 
Kntre  huit  et  neuf  heures  du  matin,  M.  de  Xesselrode,  chargé 
des  instructions  de  l’eraperenr  Alexandre,  était  arrivé  chez 
M.  de  Talleyrand,  et  quelques  minutes  de  conversation  avaient 
suffi  ptmr  melfre  ce  dernier  au  fait  des  inte.n tiens  de  l’enipe- 
renr  de  Unssic.  11  ne  voulait  plus  traiter  avec  Aapolé'ou,  et  il 
eoiisidéraif  une  régence  napoléonienne  comme  une  combi¬ 
naison  impossible,  attendu  qu’elle  préparerait  \v  retour  de 
(a*hn  dont  la  coalition  rcganlait  le  gonvernement  comme  im- 
compatilde  avec  la  Irampiillité  de  rEurope.  Tout  indique  que 
les  vœux  du  prince  de  Talleyrand  étaient  pour  une  régence 
impérialiste.  Il  avait  fait  des  efforts  pour  retenir  Marie-bouise 
!i  Paris,  ce  qui  eût  rendu  plus  difficiles  les  elldrts  tentés  dans 
le  sens  d’uue  resta  lirai  ion,  plus  faciles  les  efforts  tentés  dans 
1«‘  sens  de  la  régence  de  T  Impératrice,  Les  deux  principaux 
motifs  de  la  conduite  de  ceux  qui  n’ont  ni  principes  ni  con¬ 
victions,  la  vanité  et  l’intérêt,  le  portaient  vers  cette  combiiiai- 
S(ui.  (îraïul  dignitaire  de  l’Empire,  premic'f  personnage  du 
régime  inqx'riaî  après  riùnpereur,  à  l’aise  sous  ce  régime  ([ui 
adnieîtait  ses  précédents  révolufuuiiiaires  d’évèipie  marié,  il 
ii’avait  à  désirer,  et  par  conséqiieni  il  ne  désirait  qn’nne 
chose,  la  disparition  de  l’ Empereur  et  rétalilissenient  d’une 
régiMice  napoléonienne  dans  laquelle  il  aurait  joué  le  principal 
rôle;  c’est  pour  cela  qu’il  avait  eoiidiatlu,  le  2Î.I  mars,  le  dé¬ 
part  de  iMarie-Louise.  11  avait  contre  une  restauration  de  la 
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maison  de  Bourbon  tout  réloignement  de  son  incompaîi- 
bilité  avec  elle,  d’est  dans  ces  dispositions  tpie  le  trouva  le 
eomte  de  Nesselrode.  .Mais  le  prince  de  Talleyrand  ne  s’en¬ 
têtait  point  contre  tes  faits,  d’était  un  de  ces  hommes  plus 
attentifs  à  discernei*  lu  pente  «les  courants  pour  la  suivre  «pu' 
résidu  à  eu  remonter  les  eaux.  IJuaiid  il  vit  que  r<*mperi‘ur 
Alexandre,  arl)iîre  de  la  situation,  avait  pris  son  parti,  il 
prit  le  sien  :  impassilde,  insensible  et  paresseux,  il  était 
habitué  à  eherclier  sa  place  dans  les  choses  faites,  et  il  aidait 
les  é-vénenierits  qu’il  voyait  arriver.  Il  se  mit  aussitôt  à 
l’œuvre  avec  .M.  de  Nesselrode  et  le  duc  de  nall)er^,  qui  arri¬ 
vait  du  ([uartier  général,  et  discuta  les  termes  de  la  procla¬ 
mation  jjar  laquelle  les  sou\erains  coalisés  annonceraient 

leurs  intentions  à  la  France  :  le  secrétaire  de  M  .  de  Tallev- 

« 

raiid,  M.  iloux-Laltorie,  tenait  la  plume.  Avant  midi,  e’est-à- 
dirc  avant  riicure  du  les  armées  coalisées  IVanchissaieiit  les 
barrii-res  de  Paris,  cette  pièce  était  rédigée.  A  midi,  lloux- 
Lalatrie  entrait  dans  les  ateliers  d’imprimerie  de  .\l.  Michaiid, 
situés  rue  .\puve-des-llons-Knfaiits,  en  tenant  une  copie  «le  la 
proclamation  écrite  de  la  niaîu  du  duc  de  Dalberg*.  (Tétait 
chose  dil‘tieil«‘,  dans  une  pareille  journée,  (pœ  de  trouver  un  im- 
|iriiueur  (but  les  ateliers  fussent  ouverts,  plus  «Ul'ficile  encore 
«l’(djtenir  rimpression  d’uiie  pièce  de  nature  à  cüinpromidtre 
graveineuî,  dans  le  cas,  t'ueore  possible,  d’un  retour  olléiisif 
di‘  rKmperenr,  l’imprimeur  assez  hardi  pour  avoir  ])r(^té  ses 
presses  à  la  l'eproductiou  d’uii  actt;  politique  qui  tVappaît  de 
décliéance  Napoléon  et  sa  dynastie.  Le  secrétaire  de  M.  de 
Talleyrand  était  tombé  dans  rofficiite  d’un  homme  de  parti. 
M.  Mifhaïul,  tloiit  les  presses  ninltipliaieiit  dans  ce  iiiunieul 
même  les  exemplaii’es  d’une  pmclaiTiatiou  de  Louis  XVill  et 


i.  (.Æsi’iirieux  diîliiili  .sont  donnas  ]>ar  M.  Michuud  liiî-uiûme  dans  la  Vie  du 
lu  inee  de  Tallevrand,  (Biographie  univeriselle.) 
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de  relie  du  prince  de  Schwfirzenherg,  n’hésita  pas.  A  deux 
lien  res,  U  porta  l’épreuve  à  M.  de  Talleyrand,  cpii  la  relut  avec 
lui  dans  remhrasnre  d’une  croisée  avant  vue  sur  la 

4.' 

Louis  AV,  où  le  luonvement  ruvalisto  conuuencait  à  se  dessi- 
ner,  L’inipriiuenr  n’y  avait  changé  que  le  titre;  an  mot />?'/>- 
domatiou  U  avait  sulislitué  le  mot  déclarotion^  (|ui  lui  parut 
mieux  convenir  a  la  nature  et  à  l’esprit  de  l’acte.  Le  prince  de 
Talleyrand  approuva  cette  suhstitiitiou.  La  lecture  de  l’épreuve 
n’était  pas  encore  achevée,  (piaud  on  vint  annoncer  que  M.  de 
Caulaüicourt  sc  présentait,  {lemandant  .à  être  iiilroduit  auprès 
de  l’empereur  Alexandre  aussitôt  (pi’il  serait  arrivé.  Le  prince 
de  Talleyrand  parut  contrarié  de  cette  cii'constance;  il  lit  ré- 
poinh'e  (pril  ne  savait  pas  à  quelle  heui'e  arriverait  le  Lifar, 
qui,  dans  tous  les  cas,  ne  recevrait  certainement  personne 
dans  la  soirée.  !i  ajouta,  en  se  toiiruaiit  vers  l’imprimenr  : 
«  -l’espère  ([ne  nous  allons  inîu’cher  vite  et  que  demain,  dès  le 
matin,  l’affiche  sera  placardée  sur  tous  les  murs  de  Paris.  — 
-Lai  dix  al'ticheurs  tout  prêts,  répliqua  rimprimeur,  et  la  pièce 
sera  placardée  ce  soîi’  mènie.  »  M.  de  Talleyrand,  retenant  le 
zèle  (pi’il  avait  stimulé,  lit  observer  que  l’empereur  Alexandre 
n’avait  pas  encore  lu  la  déclaration;  il  prescrivit  de  lie  rien 
publier  avant  qu’il  l’eût  approuvée.  Le  fut  peu  de  temps  jqu'ès 
que  le  (’zar  entra  dans  riiùtel;  il  était  (juatre  heures  de  l’après- 
midi.  la*  prince  de  Talleyi'aud  prit  l’épreuve  des  mains  de 
rimprimeur  et  entra  cliez  remperenr  Alexandre,  dans  le  eabi- 
net  disposé  pour  le  recevoir,  l'n  quart  d’heure  à  peine  s’était 
écindé,  quand  on  rendit  l’épreuve  à  iM.  Michand;  le  Czar  avait 
ajtprouvé  la  pièci',  il  l’avait  signée  eu  y  ajoutant  un  paragraphe 
tout  favorable  à  la  France;  car,  après  ce  passage  :  «  Les  sou¬ 
verains  respecteront  riiitégrité  de  raucieune  France,  telle 
qu’elle  existait  sons  ses  rois  légitimes,  »  il  avait  fait  écrire  ces 
mots  :  «  lis  peuvent  même  faire  plus,  car  ils  professenl  tou¬ 
jours  le  principe  que,  pour  le  bonheur  de  LFurope,  il  faut  que 
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la  France  soit  grande  et  forte.  »  M.  Michaud,  après  avoir 
donné  ces  détails,  ajoute  ce  qui  suit  :  «  .l’entendis  le  inonai*' 
que  russe,  dont  la  voix  était  très-élevée,  dire  au  prince  de 
Talleyrand,  en  le  congédiant  :  «  C’est  une  compensation  de  la 
«  Pologne  et  de  Tltalie,  nous  en  étions  convenus  à  Cliâtlllon.  » 
L’imprimeur  se  retirait,  quand  le  prince  de  Talleyrand  le  fit 
rappeler  pour  lui  prescrire  d’apporter  avant  tonte  publication 
cent  épreuves,  dont  l’empereur  de  Russie  avait  besoin  pour  les 
envoyer,  soit  à  l’étranger,  soit  h  Dijon,  où  se  trouvait  encore 
l’empereur  d’Autriche. 

Une  heure  à  peu  près  s’écoula  entre  le  départ  de  F  impri¬ 
meur  et  son  retour.  l*endant  cette  heure,  il  y  eut  comme  une 
mise  eu  scène  destinée  sans  doute  à  préparer  le  succès  de  la 
Déclaration  rédigée,  adoptée,  signée  et  imprimée  avant  Fou- 
verture  de  la  conférence  d’où  Fou  a  prétendu  qu’elle  était 
sortie.  11  semble,  d’après  le  récit  d’un  des  témoins  de  cette 
conférence,  (jue  le  Czar  eût  mis  l’Empire,  la  régence  et  la 
Restauration  aux  voix  dans  nue  réunion  politique  dont  le  roi  de 
Prusse,  le  prince  de  Schwarzenlierg,  le  prince  de  Lichtenstein, 
M.  de  Talleyrand,  le  duc  dcDalljcrg,  le  comte  Pozzo  di  Rorgo, 
et,  vers  la  lin  de  la  séance,  M.  de  Pradt  et  le  baron  Louis  fai¬ 
saient  partie,  et  que  la  décision  prise  eut  été  adoptée  après  une 
sorte  île  scrutin.  C’est  rarement  ainsi  que  les  choses  se  passent 
en  politique;  ce  ne  fut  point  ainsi  qu’elles  se  passèrent.  L’em¬ 
pereur  Alexandre  prit  d’abord  la  résolution;  la  délibération 
officielle. commune  ne  la  précéda  pas,  elle  la  suivit;  la  teneur 
même  de  l’acte  inditjua  l’initiative  personnelle  qu’avait  eue  le 
Czar  dans  toute  cette  atfaire. 

La  conférence  officielle  s’ouvrit  à  cinq  heures,  dans  le  grand 
salon  du  premier  étage  de  Fhotel  de  la  me  Saiiit-EIoreiitin, 
comme  il  avait  été  cou  venu  le  matin,  avant  Feutrée  des  trou¬ 
pes.  Huit  personnes  y  assistaient  :  l’empereur  Alexandre,  le 
roi  de  Prusse,  le  prince  de  Schwarzeiiberg ,  le  prince  de 
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Lichtenstein,  le  comte  de  Nesselrode,  le  comte  Pozzo  di  lîorgo, 
le  prince  de  Ihlleyrand  et  le  duc  de  Dalherg. 

L’empereur  Alexandre  ouvrit,  la  déliljération  en  rappelant, 
que  Xapoléon  était  venu  porter  la  guerre  au  fond  de  ses  Etats, 
f’.e  n’était  point,  ajouta-t-il,  pour  exercer  des  repi’ésailles  qu’il 
arrivait  lui-même  avec  ses  alliés.  Puis,  continuant  à  ilcvelop- 
per  les  paroles  qu’il  avait  adressées  la  veille  aux  députés  cïiar- 
gés  de  traiter  de  la  capitulation  :  «  Nous  ne  faisons  pas  la 
guerre  à  la  !■' rance,  dit-il,  nous  n’avons  que  deux  adversaii'(^s 
à  c  mljattre  :  Napoléon  cl  tout  ennemi  de  la  liberté  des  F'ran- 
^’ais.  i)  Ici  il  prit  à  témoin  le  roi  de  Prusse  et  le  prince  de 
Scliwarzeuherg,  représentant  de  rAutriclie,  de  la  communauté 
de  leurs  vues  avec  les  siennes  :  «  (luillainne  et  vous,  prince, 
leur  dit-il,  les  sentiments  que  je  viens  d’exprimer  ne  sont-ils 
pas  les  Vôtres?  »  Le  roi  de  Pi’usse  et  le  prince  de  Sch\\ar- 

■m 

zeiiherg  firent  de  la  te'‘te  un  signe  d’assentiment.  L’em¬ 
pereur  de  Ilussie  ajouta  (juelques  mots,  et,  sans  discussion, 
l’on  Convint  tout  d’une  voix  que  la  paix  avec  Napoléon  était 
impossible.  La  seconde  (jnostion  se  présentait  iialiirelleinent  : 
Etait-il  possible  d’obtenir  d’une  régence  napoléonienne  les 
sûretés  nécessaires ?Jje  duc  de  Palberg,  reinplissant  sans  doute 
un  rôle  convenu,  plaida  la  cause  de  Marie-Louise  et  du  roi  de 
Rouk*.  L’empereur  de  Kiissic,  immobile,  froi»!  et  contraint, 
l’écoutait  sans  faveur.  Le  prince  de  Talleyrand  attachait  des 
regards  distraits  au  tapis.  Le  comte  Puzzu  di  jtorgo  combattit 
vivement  l’opinion  du  duc  deltaiberg.  Les  regards  de  ceux  qui 
n’étaiciit  pas  dans  le  secret  épiaient  la  pensée  de  rempereur 
■Mexaudre;  elle  était  évidemmciil  contraire  ù  la  régence,  dette 
C(»mbinaison  fut  écartée. 

Le  princii  de  Talleyrand  prit  alors  la  parole.  La  question  se 
trouvait  résolue  par  le  rejet  des  deux  premières  coinl)iuaisons. 
L’Eiiipei-eur  et  la  régence  écartés,  îl  ii’y  avait  de  possil)le  que 
les  llourbüus.  Le  prince  de  Talleyrand  proposa  leur  retour,  en 
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disant  qiiec’était  la  seule  sohitîoii  réalisable,  la  seule  désirée.  Le 
prince  de  Lichtenstein  contesta  la  seconde  assertion.  11  aflirma 
que  les  coalisés  n’avaient  nulle  part  entendu  exprimer  un  vieu 
de  cette  nature  dans  la  partie  du  territoire  qu’ils  avaient  tra- 
vei‘sée.  Dans  l’armée,  les  soldats  avaient  montré  pour  la  cause 
de  l’empereur  Napoléon  le  plus  grand  dévouement.  Alexandre 
rappela,  à  l’appui  de  cette  observation,  que,  peu  de  jours  au¬ 
paravant,  au  combat  de  la  Fère-Champenoise ,  des  conscrits, 
ari’achés  la  veille  à  leurs  foyers,  s’étaient  fait  tuer  aux  cris  de 
Vive  l' Empei'cur  !  AL  de  Talleyrand  proposa  alors  de  consulter 
deux  des  hommes  qui,  selon  lui,  connaissaient  le  mieux  l’état 
de  l’opiiiion  en  Franco,  AIM  .  de  Fradt  et  Louis,  ils  se  tenaient 
dans  Line  pièce  voisine,  M.  de  Talleyrand,  dont  la  proposition 
fui  agréée,  les  ht  entrer  dans  la  cbamlu’c  du  conseil.  A  leur 
entrée,  tous  les  assistants  étaient  ainsi  rangés  ;  du  coté  droit, 
le  roi  de  Frusse  et  le  prince  de  Scbwarzeuberg  étaient  les  plus 
rapprochés  du  guéridon  placé  au  milieu  de  rappartemeut.  Le 
duc  de  Dalberg  était  à  la  droite  du  prince  de  Schwarzenberg; 
les  comtes  de  Nesselrode  et  Fozzo  di  Itorgo  et  le  prince  de 
Lichtenstein  venaient  ensuite.  Le  prince  de  Talleyrand  était  à 
la  gauelie  du  roi  de  Frusse.  M.M.  de  Fradt  et  Louis  prirent 
place  auprès  de  lui.  L’empereur  Alexandre,  qui  faisait  face  à 
la  réiuiion,  se  promenait  de  long  en  large.  Il  interrogea  les 
deux  nouveaux  vernis.  «  Nous  sommes  tous  rovalistes,  toute  la 

I.  * 

France  est  royaliste,  »  s’écria  le  fougueux  archevêque  de  .Ma- 
hues.  Le  baron  Louis  répéta  et  confirma  vivement  ces  paroles; 
puis  il  ajouta  brutalement  :  «.La  France  repousse  Doiiaparte, 
elle  n’en  veut  plus;  cet  homme  n’est  plus  tpi’im  cadavre;  seu¬ 
lement  il  ne  pue  pas  encore.  » 

Aucune  objection  ne  s’éleva.  L’empereur  Alexandre  seul, 
pour  acquitter  la  promesse  faite  deux  ans  auparavant  au  prince 
royal  de  Suède,  dans  la  conférence  d’Abo,  fit  observer  que 
toutes  les  combinaisons  n’étaient  pas  épuisées,  et  murmura 
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le  nom  de  Reniodolte,  mais  (rime  voix  si  basse  qu’il  semblait 
craindre lui-mème  de  s’entendre  et  d’ètre  entendu.  M.  deTal- 
leyrand  qui,  avec  son  esprit  net  et  sans  passion,  voyait  d’une 
manière  plus  claire,  à  mesure  ((uo  la  discussion  marchait,  les 
|{(airl)üns  sortir  des  entrailles  de  la  situation  par  rinvincible 
ascendant  de  la  Ibrce  des  choses,  ferma  la  délibération  par 
quelques-unes  de  ces  phrases  fatidiques  qu’il  tronvaif  dans  les 
grantles  circonstances,  et  que,  dans  celle-ci,  il  avait  en  le 
temps  de  préparer  :  «  Sire,  dit-il  à  rcmpereur  de  Hussie,  il 
n’y  a  que  deux  choses  possi!)les  :  Xapoléon  ou  Louis  XVIII. 
Oui  prétend  rai  t-oii  nous  donner  à  la  place  de  rEmpei‘enr’?  Un 
soldat?  Xoiis  n’en  vouluns  plus.  Sî  nous  en  désirions  nn,  nous 
ganlerions  celui  que  nous  avons  :  c’est  le  premier  soldat  du 
monde;  après  lui,  il  n’en  est  pas  iin  autre  (jui  puisse  réunir 
dix  Immmes  à  sa  snile.  iN'apoléon  écarté,  il  n’y  a  que  Louis  XYlll 
,  parce  (pie  Louis  XVIIl  est  un  principe,  cl  tpi’il  faul 
un  principe  pour  base  au  nouveau  gouvernement,  h 

Le  profire  de  l’évidence  est  de  IVappei’  tons  les  yeux  et  d(' 
ne  pas  laisser  place  aux  objections.  De  meme  qu’elle  était, 
apparue  an  Czar  avant  la  conférence,  elle  apparaissait  succes¬ 
sivement  à  tous  les  hommi^s  ipii  en  faisaient  partie.  Alexandre, 
ipii  prenait  toujours  l’initiative,  déclara  (pi’il  était  décidé  à  ne 
pas  trait(*r  avec  Napoléon,  mais  il  ajouta  que  cc  n’était  pas  aux 
étrangers  à  l’exclure  du  trùne.  «  Nous  pouvons  encore  moins, 
ajunta-t-il,  y  appeler  les  Ilourlions.  Hui  se  chargera  de  prendi'i' 
l’initiative  de  ces  deux  mesures?  —  Les  autorités  coiislitiiées, 
reprit  M.  de  Talleyrand  après  un  moment  (hi  silence;  ji'  me 
fais  fort  d’obtenir  le  concours  du  Sénat.  » 

Les  paroles  fenmiieiit  naturellement  la  conférence.  Lepen- 
liant,  avant  ([ue  les  assistants  se  séparassent,  M.  de  Tallevi'and 
demanda  tpi’iin  procès-verbal  des  décisions  prises  fut  dressé 
sous  forme  de  déclaration,  alin  de  lixer  les  principes  sur  les- 
(juels  on  était  tombé  d’accord,  et  qui  devaient  désormais  servir 
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(le  règle  à  la  confluite  des  puissances  coalisées.  Ce  fut  pour  lui 
une  occasion  de  produire  la  déclaration  écrite  dès  le  matin,  et 
qu’il  présenta  comme  le  résumé  de  la  discussion  : 


OKCLAUATUlS. 


.'I 


«  Les  armôes  des  puissances  alliées  onl  occupé  la  capilale  de  la  France. 
Les  souverains  alliés  accueillent  le  vœu  de  la  nation  française  :  ils  dé- 

4  ^ 

clarcnl  : 

fl  One  si  les  conditions  de  la  pais  dcvaienl  renfermer  de  plus  fortes 
garanties  lorstpi'il  s’agissait  d'encliaiiier  rambitiou  de  Lonaparte,  elles 
doivoiil  être  plus  favorables  lorstpie ,  par  un  retour  vers  un  gouverne¬ 
ment  s'ige  ,  la  France  ellc-mcnTC  offrira  l’assuiancc  du  repos.  Les  souve¬ 
rains  proclament  en  conséquence  : 

«  Qu’ils  ne  trailcroul  plus  avec  Napoléon  Bonaparte  ni  aucun  membre 
de  sa  famille  ; 

(t  Qu’ils  respectent  l'iiitégrité  de  raneienue  France,  telle  qu’elle  a 
existé  sous  scs  rois  légitimes  ;  ils  peuvent  même  faire  plus  ,  car  ils  pro¬ 
fesseront  toujours  le  principe  que  ,  pour  le  bonlieurde  l’Europe  ,  il  faut 
que  la  France  soit  grande  et  forte.  Ils  rcconnaitroiit  et  garantiront  la  con¬ 
stitution  que  la  nation  française  se  donnera,  lis  invitent ,  par  conséquent, 
le  Sénat  à  désigner,  sur-Io-cUamp  ,  iin  gouvcruemciil  ]<rovisoire  qui 
puisse  pourvoir  aux  besoins  de  l'adminislralion ,  et  préparer  la  coiisli- 
tiitioii  qui  couviciulra  au  jicuplc  français. 

«  Les  intentions  que  je  viens  d'exprimer  me  sont  communes  avec  toutes 
les  puissances  alliées. 


V. 

i  « 


1'  Alexamuu:,  w 


Quand  eette  déclaratian  tait  été  lue  et  adoptée,  le  piiiîct*  de 
Talleyrand  en  demanda  la  piiblieatitm  immédiate.  L’empereur 
Alexandre.,  après  avoir  consulté  truii  regard  le  roi  de  l’russe 
et  le  prince  de  Schw  arzenlierg,  accéda  aussitôt  à  ce  vœu.  Dans 
ce  moment  même,  il  était  six  heures,  l’imprimeur  Miohaud 
entrait  avec  un  paquet  d’afliches.  «  Le  prince  de  l'alleyrand  le 
saisit  hnisquement,  continue  celui-ci,  il  le  porta  dans  le  cabi¬ 
net  où  Alexandre  s’était  de  nouveau  retiré  avec  sou  ministre. 


DÉCLARATION  DL'  31  MaBS. 


1 41 


M.  de  Nesselrode.  Peu  triiistaiit?;  après,  on  \iut  les  avertir  que 
M.  (le  Caulaincourt  se  présentait  de  iiouvenii.  Cette  fois,  il 
n’était  plus  possible  de  réconduire.  Il  venait  sur  une  invilatiun 
de  reuipereur  Alexandre  donnée  la  veille  à  Rondy,  et  il  atten¬ 
dait  depuis  cinq  heures.  L’empereur  Alexandre  avait  reçu  les 
(‘xeinplaires  de  la  déclaration.  On  n’avait  pas  manqué  de  lui 
dire  qu’elle  était  affichée  dans  tout  Piiris.  Il  était  donc  engagé, 
et  l’envoyé  de  Napoléon  pouvait  entrer.  «  J’ai  plein  pouvoir 
«  pour  consentira  tout;  »  ce  furent  ses  premiers  mots;  «  Votre 
«  Majesté  peut  elle-m(''‘me  faire  les  cuiiditiuns.  —  Il  est  trop  tard, 
«  répondit  Alexandre  en  montrant  la  déclaration;  voilà  un  en- 
«  gagement  pris.  Un  grand  nombre  de  Français  se  sont  com- 
«  promis  sur  ma  parole.  Ihi  reste,  votre  maître  sera  traité  avec 
M  beaucoup  d’égards,  w  Fn  vain  M.  de  Caulaincourt  revint  à 
la  charge,  en  disant  qu’il  avait  traversé  tout  l’aris  sans  avoii* 
vu  afticher  ou  distribuer  un  seul  exemplaire  de  la  déclaration. 
Le  Czar  ne  voulut  rien  ajouter,  et  son  silence  força  M.  de  Cau- 
laincoiii't  à  sortir.  Aussitôt  après  sou  départ,  le  prince  de  Tal- 
levi’and  rentra  dans  le  cabinet,  d’oii  il  revint  Inentôt  dans  le 

ü  * 

salon.  Il  dit  alors  avec  une  expausiori  de  joie  (jiron  lu’lni  avait 
jamais  vue  :  «  M.  de  Caulaincourt  est  délinitivemeiit  éconduit.  » 
Puis,  s’adressant  à  moi  :  «  Il  faut  que  tout  î’aris  sache  cela  sur- 
«  le-champ.  Allez  répandre  et  publier  partout  vos  afliches  ;  vous 
«  avez  rendu  un  grand  senice  au  roi  que  vous  aimez  tant  '  !  » 
.lainais  rimpuissance  des  lionimes  devant  la  toute-puissance 
providentielle  des  situations  ne  parut  d’une  inaniète  plus  ma¬ 
nifeste  que  dans  cette  circonstance.  La  lUîstauration  allait 
sortir  d’une  réunion  où  personne  ne  la*  désirait,  où  pin'somie 
ne  la  croyait  possible  peu  de  jours  auparavant,  ni  l’empereur 
Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  qui,  à  Cliàtillon,  trouvaient  les 
Poiu'lioiis  impossibles,  et  n’éprouvaieutpour  eux  aucune  svni- 
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pathie;  ni  les  princes  de  Schwarzenberg  et  de  Lichtenstein  qui, 
eu  leur  qualité  crAiilrichieiis,  désiraient  la  régence  de  Marie- 
Louise;  ni  le  prince  de  Talleyrand,  partisan  intéressé  de  cette 
régence  sou»  laquelle  il  eût  été  le  premier  personnage  de  l’État. 
M.  de  l’radt  qui,  dans  ses  adulations  envers  Mapoléoii,  avait 
dépassé  les  bornes  jusqu’à  s’appeler  lui-méme  rauinoiiier  du 
dieu  Mars,  le  baron  Louis  qui  suivait  les  mêmes  errements 
que  le  prince  de  Talleyrand,  se  déclaraient  royalistes  à  ou- 
Iratice,  et  déclaraient  toute  la  France  royaliste  avec  eux.  Fnlin, 
le  Sénat  conservateur,  Idrmé  des  créatures  de  Napoléon  qui 
n’avaient  jamais  rien  refusé  à  sa  volonté,  de  fonctionnaires 
choisis  par  lui  parmi  les  plus  dévoués  à  sa  personne  et  à  sa 
dynastie,  allait  servir  d’instrument  à  la  chute  de  l’Empire  et 
à  ravénement  de  Louis  XVIIL  Tant  la  prolongation  de  l’Em¬ 
pire  était  impossible,  tant  la  nécessité  de  la  IVestauration  s’im¬ 
posait  aux  esprits  convaincus  de  l’impossibilité  de  la  durée  de 
l’Empire  !  Un  appela  plus  tard  Louis  XVIII  Louis  le  Désiré; 
i!  eût  été  plus  e.xact  encore  de  l’appeler  Louis  le  Nécessaire.  Il 
arrivait  comme  la  solution  arrive  à  la  lîn  du  privblème.  Tout 
ramenait,  parce  que  tout  amène  la  soliilion. 

IjCS  deux  mouvements  parallèles  et  distincts  qui  s’élaient 
dessinés  dans  la  journée  du  31  mars  se  prolongèrent  dans  la 
soirée.  Les  sentiments  surexcités  éprouvaient  le  besoin  de  se 
produire.  Il  v  eut  une  réunion  très-nombreuse  de  rovalistcs  à 
riiotel  de  .M.  de  MoiTontaine,  situé  dans  le  faubourg  Saint- 
Iluuoré.  (’omme  toutes  les  réunions  de  ce  genre,  celle-ci  fut 
tumultueuse  ;  les  liaraiigues  se  succédaient  plus  qu’elles  ne  se 
suivaient,  sans  que  la  délibération  marchât  vers  un  but  déter¬ 
miné,  lorsqu’un  des  assistants,  dominant  le  tumulte  en  élevant 
la  voix,  proposa  d’envoyer  une  députation  à  rempereur 
Alexandre,  alin  de  le  prier  de  déférer  au  vœu  public  qui 
demandait  le  retour  des  Bourbons.  Cette  proposition  fut  ac¬ 
cueillie  yiar  acclamation,  et  la  députation  sc  trouva  composée 
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de  MM.  (le  la  Ferté-Mciin,  de  Chateuubriaiul,  Léo  de  Lévis  et 
Ferrand,  auxtiuels  un  adjoignit  31.  de  Séniallé  et  M.  Sosthèiies 
de  la  Uochefüucanld,  auteur  de  la  proposition.  Celte  députation 
se  rendit  à  l’Klysée,  oii  reinpereur  de  lîussie  avait  établi  sa 
résidence  après  la  conférence  tenue  dans  Thotel  de  la  rue 
Saint-Florentin'.  Alexandre,  très-fatigué,  était  déjà  au  lit;  la 
députation  ne  fut  donc  pas  introduite  auprès  de  lui;  elle  fut 
reçue  par  M.  de  Nesselrode,  tpii  répondit  ù  sa  demande  par 
(juelques  paroles  bienveillantes  où  se  reflétait  la  résolution 
prise  par  les  coalisés.  «  LMnlenlion  de  rempereur  de  Russie, 
dit-il  aux  coniinissaires,  était  de  tenir  la  promesse  (pCil  avait 
faite  de  se  i‘endre  au  vœu  de  la  nation,  »  et,  le  lendemain,  la 
déclaration  où  celte  intention  était  exprimée  serait  publiée. 
La  députation  revint  à  riiotel  de  Alorfuntaine,  où  elle  fut 
reçue  avec  de  grands  applaudissements.  3lais,  comme  la 
réunion  se  prolongeait  sans  objet,  au  milieu  d’un  tumulte 
augmenté  par  les  ellbrts  mêmes  (jue  faisaient,  |>our  le  domi¬ 
ner,  ceux  qui  voulaient  prendre  la  parole,  un  des  assistants 
prit  le  parti  d’éteindre  les  ijougies,  de  sorte  que  la  séaiiee  se 
trouva  iiaturellenieiit  levée. 

Ainsi  se  termina  cette  jtuirnée.  Le  soir,  les  passants  lisaient, 
à  la  clarté  des  llani]>eaux,  la  déclaration  des  coalisés,  la  pro¬ 
clamation  du  prince  de  Scbwarzenberg,  une  proclamation  de 
Louis  XVIII,  datée  d’IIartViell,  et  des  proclamations  de  tout 
genre  adressées  au  peuple  français  pour  l’exhorter  à  rappeler 
sou  souverain  légitime;  car,  dans  ces  heures  de  crise,  chacun 
prend  son  mandat  de  la  circonstance,  de  son  dévouement  qui 
le  pousse  à  agir,  on  de  su  vanité  qui  l’excite  à  sc  produire. 


J  •  M,  de  Sémallé  dit  datis  ses  Méuioiretj  inédils  :  u  Alcxaiulre  avait  d^aljurd 
sa  r^sidenee  à  rtl^ysée-Uuiirboii ,  ci  c’est  dans  ce  palais  nue  la  députation 
lut  rc^'tie*  M*  de  Sémall6  a  la  certitude  que  M*  de  Tallevrand  sc  rendit  dans  la 
luiil  auprès  de  M.  de  Nciâselrodc  pour  lui  faire  sctilir  la  nécessité  d’une  tnarnua 
«Je  eonliance  de  Fenipereur,  en  venant  loger  îi  son  liùiel  de  la  rue  Saint-Kln* 
ivntin,  et  par  là  le  (ucïlre  à  même  de  duniiner  les  événements,  n 
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Les  promeneurs  attardés  rencontraient  snr  les  quais  et  sur  les 
places  publiques  les  bivacs  des  fantassins  endormis  auprès  de 
leurs  armes  en  faisceaux,  et  des  cavaliers  couchés  auprès  de 
leurs  chevaux  débridés,  sur  plus  d’un  point,  sans  que  l’on  eût 
posé  une  vedette.  Les  (Hiamps-Klysées  regorgeaient  également 
de  troupes,  car  les  casernes  n’avaient  point  suffi  à  recevoir 
l’armée  (pii  avait  fait  son  entrée  dans  Laris,  tandis  que  les 
autres  corps  déblaient,  par  les  boulevards  extérieurs,  pour 
aller  prendre  des  positions  militaires  aux  environs.  La  première 
nuit  (jue  l’Europe  en  armes  passa  dans  la  capitale  de  la  France 
fut  pleine  de  sécurité.  La  paix,  cet  objet  de  tous  les  désirs,  et 
ce  but  de  tous  les  efforts,  semblait  acquise  aux  vœux  de  tons. 
Lepeiidant  on  avait  vu  se  dessiner  trois  actions  dans  la  journée 
du  31  mars,  celle  des  souverains  étrangers,  celle  des  personnes 
politiques  qui  avaient  leurs  entrées  chez  le  prince  de  Talley- 
rand,  et  l’action  du  parti  royaliste  propremeitt  dit;  ces  trois 
actions  se  retrouvent  dans  tonte  la  suite  des  événements  qui 
nianpièrent  ces  premiers  jours. 

Le  leiidemain  P’’  avril,  dans  la  matinée,  le  prince  de  Tal- 
leyrand  convoqua  le  Sénat,  eu  sa  «jiialité  de  vice-président  et 
de  grand  électeur.  Ce  corps  poliîitpie  comptait  cent  quarante 
membres;  sur  ce  nombre,  six  appartenaient  à  la  famille  im¬ 
périale,  vingt-sept  aux  nouveaux  départements  formés  de  ter¬ 
ritoires  conquis,  beaucoup  d’entre  eux  ne  se  trouvaient  point 
à  Paris,  yiielques-iins  s’abstinrent  de  venir  à  la  séance,  ceux-ci 
par  un  dernier  acte  de  dévouement  à  rEmpereur,  ceux-là,  en 
plus  grand  nombre,  pour  attendre  le  dénonmeiit.  On  parvint 
cependant  à  réunir  soixante-quatre  sénateurs  au  lieu  ordinaire 
de  leurs  délibérations.  Le  prince  de  Talleyrand  ouvrit  à  quatre 
lieures  la  séance  inditjuée  pour  deux  heures,  et  lut  le  discours 
suivant  rédigé  à  l’avance  par  l’aljbé  de  Pradt  ; 

«  Sénateurs,  la  lettre  que  j’al  eu  riionneur  d’adresser  à 
chacun  de  vous,  pour  les  prévenir  de  cette  convocation,  leur 
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f'ti  lait  conn:iîti‘t*  rolijet.  Il  s’agit  (lo  vous  transmettre  des  pro¬ 
positions.  Ce  mot  seul  suffit  pour  indiquer  la  liberté  que  eha- 
eun  de  vous  apporte  dans  cette  assemblée  :  elle  vous  donne  le 
moven  de  laisser  prendre  un  généreux  essor  aux  sentiments 
dont  Fâme  de  chacun  devons  est  remplie,  la  volonté  de  sauver 
\olre  pays,  et  la  résolution  <raccourir  au  secours  d’un  peuple 


rti-Msse 


«Sénateurs,  les  circonstances,  qiielijue  graves  <pi’elles 
soient,  ue  peuvent  être  au-dessus  du  patriotisme  ferme  et 
éclairé  de  tous  les  membres  d(‘  cette  assemblée,  et  vous  avez 
sûrement  senti  tous  également  la  nécessité  d’une  déliliération 

O 

qui  ferme  la  porte  à  tout  retard,  et  ne  laisse  pas  écoub'r  la 
journée  sans  rétablir  l’action  de  l’administratiou,  ce  premier 
de  tous  les  besoins,  par  la  formation  d’un  gouvernement  dont 
l’autorité,  établie  par  la  nécessité  du  moment,  ne  peut  qu’être 
rassurante,  e 

Iles  paroles,  vagues  et  confuses,  étaient  plutôt  destinées  à 
cacher  qu’.à  annoncer  ce  qui  allait  se  passer.  Comme  tous  les 
acteurs  de  ce  drame,  le  Sénat,  après  avoir  si  longtemps  subi 
l(*  joug  de  Xapuléoii,  subissait  celui  de  la  situation.  I!  conti¬ 
nuait,  d’ailleurs,  dans  des  eirconsfances  nouvelles,  sou  rôle 
d’instrument  et  suivait  l’initiative  au  lieu  de  la  prendre. 
iM.  lie  Talleyraud  avait  d’avance  pourvu  à  la  foianatiou  du  gou¬ 
vernement  provisoire  qui,  d'après  la  déclaration  du  mars, 
(levait  être  nommé  par  le  Sénat.  Il  importait  assez  peu,  d’ail¬ 
leurs,  par  (pli  serait  formé  ce  pouvoir  transitoire,  fils  des  cir- 
coustauccs,  éphémère  comme  elles,  et  qui  n’étail  point  institué 
eu  vertu  d’un  droit,  mais  en  vertu  du  principe  qui  domine  tout 
dans  les  révfdntious,  la  nécessité  ;  il  n’était  point  destiné  à  être 
le  dominateur-  mais  le  serviteur  de  la  situation.  Présidouf  natu¬ 


rel  de  cette  espèce  de  junte,  M.  de  'ralloyrand  fit  passer  an  se¬ 
crétaire  du  Sénat  la  liste  arrêtée  la  vt'ille  dans  son  caliinet;  il 
s'élait  donné  pour  collègues  les  trois  habitués  de  sa  table  de 
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\vhisl,  le  duc  de  Dalberg^  le  comte  François  de  Jaucourt,  le 
général  liairnonville,  et  avec  eux  l’abljé  do  Montesquioii.  Dans 
cette  réunion,  Fabbé  de  Montesquiou  était  le  seul  qui,  ancien 
correspondant  de  Louis XYllI,  représentât  réléinent  royaliste. 
Tous  les  autres  inenibres  appartenaient  aux  opinions  et  auv 
intérêts  qui,  si  les  circonstances  n’avaient  pas  été  aussi  iinpé- 
rieuses^  auraient  exclu  la  maison  de  Ituurboii.  Quand  la  Pro¬ 
vidence  rend  une  œuvre  nécessaire,  par  une  de  ces-sublimes 
ironies  qui  font  éclater  la  puissance  souveraine  de  scs  décrets, 
elle  plie  les  instrunients  les  plus  rebelles  à  cette  oeuvre ,  sans 
prendre  la  peine  de  les  y  approprier. 

Le  Sénat  accepta  sans  oljservation  la  liste  produite  par  b- 
prince  de  Talleyraiid  ;  celui-ci  ayant  rappelé  ensuite  que  la 
déclaration  du  31  mars  reconnaissait  an  ‘Sénat  la  faculté  de 
préparer  une  constitution,  quelques  voix  firent  observer  qu’on 
ne  pouvait  improviser  un  acte  aussi  important.  On  se  contenta 
de  poser  quelques  bases  et  do  proclatner  des  principes  que 
le  gouveriiemelit  provisoire  fut  cliargé  d’introduire  dans  une 
adresse  au  peuple  français^  (jiii  serait  publiée  le  lendemain.  Il 
fut  donc  eonvenn  que  l’adresse  au  peuple  finançais  annoncerait  : 

I"  Que  le  Sénat  et  le  Lorps  législatif  seraient  partie  inté¬ 
grante  de  la  constitution  projetée ,  sauf  les  tnodilicalions  né¬ 
cessaires  pour  assurer  la  liberté  des  S4ilfrages  et  des  opinions  ; 

2"  Que  Tannée,  tes  officiers,  les  soldats  eu  retraite,  les 
veuves,  conserveraient  leurs  grades,  honnenrs  et  pensions; 

3®  Qu’il  ne  serait  porté  aucune  atteinte  à  la  dette  piddiqne* 

4"  Ouc  les  ventes  des  domaines  nationaux  seraient  irrévo¬ 


cablement  maintenues 


o”  Qu’aucun  Français  ne  serait  recherché  pour  les  opinions 
politiques  qu'il  aurait  pu  émettre; 

6"  Que  la  liberté  des  cultes  et  de  conscience  serait  procla¬ 
mée,  ainsi  ([ue  la  liberté  de  la  [tresse,  .said'la  répression  légale 
d.'S  abus  de  celte  liherfé. 


HHoCiil  hK  l»!-:  CIIATEAI  nUIAM). 
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Les  intérêts  (riiiiUieiice  des  deux  corps  constitués,  tju’oii 
trouvait  habile  (rasMii’cr,  ceux  de  rarniée,  qu’il  était  juste  de 
protéger  après  tant  de  périls,  de  latigiies  et  de  gloire,  et  poli¬ 
tique  de  se  couciliei',  car  elle  avait  encore  les  armes  à  la  niaiii  ; 
tes  intérêts  des  créanciers  de  l’Étal,  toujours  alarmés  par  un 
eliangément  de  gouvernement;  les  craintes  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  naturelleineuî  surexcitées  parle  retour  de  l’an- 
cienne  monarcliie  ;  le  passé  de  tous  ,  (ju’il  fallait  couvrir  après 
tant  de  révolutions,  tels  étaient  les  (tbjets  des  principales  pré- 
oceupalions,  les  unes  intéressées,  les  autres  bien  inspirées,  ilii 
Sénat,  Sa  pensée  s’était  eiiiiii  arrêtée  sur  la  liberté  de  conscience 
et  sur  la  liberté  des  cultes,  ces  deux  transactions  nécessaires 
([ui  ont  lériné  nos  luttes  séculaires,  et  eiitiii  sur  la  li!)eiié  de 
la  presse,  comme  si  après  avoir  vu,  pendant  tant  d’aimih's,  la 
liberté  de  tout  faire  niise  dans  les  mains  d’un  seul,  on  éprou¬ 
vait  le  besoin  de  faire  succéder  à  ce  droit  exorliilant  la  lii)erté 
de  tout  dire,  exercée  par  chacun,  s<uis  l’empire  des  lois  et  sous 
sa  respoiisîi 

L’était  assez  pour  un  jour.  Mais,  tandis  (jiieM.  de  Talleyrand 
chercliail  pliittM  à  enrayer  qu’à  précipiter  la  situation  ,  atîn  <le 
tenir  la  péripétie  dans  ses  mains,  et  de  la  déterminer  suivant 
les  événements  et  ses  convenances  personnelles,  la  situation 
courait-  d’elle-même  au  déiioùiiieiit  sous  rasceiidant  d’uu(‘ 
action  plus  hardie  et  plus  rapide  que  la  sièiuu‘,  pai'ce  qu’elle 
était  moins  cauteleuse  et  allait  l’oliliger  à  se  liàtei’,  s(jus  peint' 
d’élre  laissé  en  arrière  par  les  idées  et  les  faits. 

Le  1"  avril  1814  parut  un  écrit  qui  produisit  une  immense 
impression  sur  ropinion;  il  avait  pour  litre  ftonaparte  et  /es 
fiourhons,  pour  auteur  M.  de  Lhateauhriand.  L’auteur  l’avait 
fait  imprimer  clandestineinent  pendant  les  deiaiières  plia.sc.s 
de  la  lutte  qui  avait  amené  les  étrangers  dans  la  capitale.  Au 
risque  de  sa  tète,  menacée  crun  péril  certain  s’il  était  décou¬ 
vert  par  la  polii't'  impériale  ttuijours  aux  aguets,  il  avait  cor- 
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rigé  lüri  épreuves  de  ce  manifeste,  étincelant  de  talent  et  en* 
tlaminé  de  tontes  les  haines  que  l’iùnpire  avait  excitées,  l.es 
colères  et  les  griefs  qu’une  presse  liln’O  aurait  exprimés  en 
quinze  ans,  tous  les  ressentiments  contenus,  tontes  les  indi¬ 
gnations  comprimées,  faisaient  explosion  en  un  jour.  Lemenr- 
îre  du  duc  d’iMighien  ,  la  captivité  du  pape  et  des  cardinaux, 
le  guet-apens  tendu  à  rEspagiie  et  h  son  roi,  à  |{ayonne ,  la 
mise  en  coupe  réglée  des  populations  par  la  conscription ,  la 
Fléxastation  de  l'Eni'ope  par  les  guerres  incessantes,  la  fat;il<^ 
canqtagiie  de  Unssie,  le  mépris  de  la  vie  humaine,  la  destrui- 
tion  d«‘  tontes  les  garanties  (pii  protègent  les  droits  les  plus  es¬ 
sentiels .  les  torts,  les  fautes,  les  soup(;ons  inénies,  les  ru¬ 
meurs  secrètes  et  les  liruits  injurieux  qui  fiourdomiaient  au¬ 
tour  de  la  eari'ière  de  Napoléon,  h*  vrai  et  rincontestahle ,  le 
conte^tahle,  le  donteux,  Tapocryphe,  avaient  été  jetés  dans  la 
Clive  on  honilkiimnit  le  métal  en  fusion,  et  de  là  était  sorti  un 
g!ai>eaigii,  tranehaiit,  terrilde ,  nue  espèce  de  poignard  de 
miséricorde  avec  lequel  la  liberté  de  la  presse  poignardait  sou 
l'aiid  c'mieini.  f..’éci‘ivain  ne  tenait  point  d’une  main  calme  la 
lialance  du  juge,  il  liraiidissait  avec  passion  inu'  arme  de 
e(nnl>at,  Kii  même  temps  il  présentait,  sous  If's  traits  les  plus 
touchants,  aux  géuéi'ations  qui  n’avaient  pas  comm  les  üour- 
(“Ujiii  igimraipnt  |jrcfi]H('  leur  i-visteiioc,  les  princes  de 
(*etle  maison  si  grande,  et  qui  semblait  avoir  troiné  de  nou¬ 
velles  graiidenrs  dans  ses  adversités  :  Louis  N VIII,  comme  un 
sage  nourri  dans  l’exil;  .Monsieur,  comte  d’.Vrtois,  avec  cette 
lovante  de  caractère  et  ce  cliîirnie  séduisant  de  maiiièros  qui 

L 

lui  dnimaient  tous  les  cœurs;  la  lille  de  Louis  W  1,  lille,  sœur, 
nièce  de  victimes,  et  victime  clle-méiue,  menant  le  cortège  im¬ 
posant  des  grandt's  ombres  du  Temple;  les  dues  d’Angoul(?me 
et  de  Iten-y,  avec  cette  bouté  qui  est  le  caractère  (h*  leur  race. 
Ouaiid  il  arrivait  aux  Coudés,  il  montrait  du  doigt  le  vide  san- 
irlant  une  les  halles  de  Vineemies  avaient  fait  sur  le  tronc  de 
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cet  ucl)re  gioneiix,  eu  eu  détacliaut  le  rameau  le  plu^  vert,  (  t 
la  mémoire  plaintive  du  duc  d'Eughieii  venait  témoigner  (‘uiitrr* 
Napoléon,  qui  payait  cher,  au  jour  de  l'adversité,  la  longiu* 
impunité  de  sa  foidune. 

L’elTct  de  cet  écrit  fut  immense  :  il  eut  sur  ropiiiioii  Tiu- 
iluencc  d’une  double  révélation.  Kn  même  temps  les  journaux 
de  Paris,  affranchis  du  joug  de  la  police  impériale,  commen¬ 
çaient,  dès  le  avril  1814,  à  entrer  dans  ce  mouvement.  Pu 
royaliste  o1)SCur  mais  ardent,  nommé  .Morin,  qui  avait  été  ar¬ 
rêté  la  veille ,  à  trois  heures,  par  une  patrouille  de  garde  na¬ 
tionale ,  et  conduit  au  poste  des  Petits-Pères,  au  moment  où 
il  dislribuait  des  ci>cardes  lilatiehes  et  des  proclamations,  fut 
placé,  dans  la  soirée  même  du  Ml  mars,  à  la  tête  de  la  })o]ice  de 
l’impiâmeiie ,  par  le  général  Sacken  ,  gouverneur  militaire  di' 
Paris,  sur  la  recommaudatirm  ilu  marqius  de  la  (1  range.  S(tu 
premier  acte  fut  de  laisser  rentrer  les  anciens  propriétaires 
du  Journal  des  Débats  dans  la  possession  de  leur  feuille; 
sou  second,  de  préposer  des  censeurs  royalistes  à  tous  les 
autres  journaux,  de  soi'te  qu’en  une  nuit  l’esprit  de  toute  la 
presse  parisienne  se  trouva  changé.  Les  Débats^  ce  puissaul 
engin  de  publicité,  avaient  été  immédiatement  tournés  contre 
Napoléon.  Les  autres  journaux  axaient  suivi  la  même  impul¬ 
sion.  Le  Ijruil  du  pamphbd  redoutai  de  de  M .  de  Chateaidn'ianfl, 
\endu  il  un  nombre  considérable  d’exemplaires,  se  trouva  aiii?i 
multiplié  par  des  milliers  d’échos.  L’idée  dt'  la  cliiile  de  l’Kin- 
pire  et  celle  de  la  iiécessité  de  la  llestauraliou,  tjui,  la  veille 
encore,  éluiciiL  à  peine  entrevues  dans  les  régions  supéi’Ieures, 
passaient  à  l’état  d’évideiiee  publique.  Tout  se  précipitait  à  la 
fois. 

Ce  juur-là  même  (  1"  avril  1814)  une  grave  initiatixe  était 
piâse  par  la  commission  municipale  de  Paris.  tCest  un  des 
traits  caractéristiques  de  cette  époque  :  partout  ce  furent  des 
hommes  choisis  par  CEmpereur  eoumit'  dévoués  à  sa  per- 


1:>n 


rjH  TK  OK  I. 


sonne  et  à  sa  dyiiaslic,  qui  doiirièrent  le  signal  du  l’enverse- 
inent  du  gouvenieineiit  impérial  et  du  retour  des  Bourbons.  Il 
n’est  pas  possible  d’attribuer  iiuiqucmeut  à  rintluence  des 
partis  ou  à  la  l)assesse  des  naractères  un  fait  aussi  universel, 
surtout  dans  ces  premiers  jours  ,  où  de  pareilles  initiatives 

u’étaieiit  pas  sans  péril ,  car  renipereur  Napoléon  était  eu- 

* 

core  à  la  tête  de  son  armée  à  Fontainebleau ,  et  un  combat 

beureuv  pouvait  le  ramener  à  l’aris.  11  est  plus  juste  et  plus 

exact  d’v  voir  un  indice  du  sentiment  de  Iti  nécessité,  car  les 
*1*  ^ 

esprits  les  plus  différents,  les  intérêts  les  plus  divers,  concou¬ 
raient  au  même  but.  M.  Bellart,  alors  membre  du  barreau  de 
Baris,  qui  n’avait  aucun  engagement  préalable  avec  les  Bour¬ 
bons,  auciiu  sujet  de  haine  contre  N'apoléon,  provofiua  pour 
le  !*'■  avril  la  session  du  conseil  général  de  la  Seine.  Il  avait 
conçu,  dès  le  30  mars,  l’idée  d’une  proclamation  pour  pren¬ 
dre  l'initiative  de  la  déchéance  de  Napoléon  et  du  retour  des 
Bouihons.  Dès  le  même  jour,  deux  conseillers  y  avaient 
adhéré  ;  le  lendemain ,  le  nomlire  des  adliérents  se  montait 
à  huit, et,  dans  une  l’éunioii  préparatoire,  la  proclamation  fut 
rédigée.  Le  1"  avril,  à  la  réunion  indiquée,  treize  jiiembres' 
;q>posaieiit  leur  signature  au  bas  de  l’aete  suivant,  la  plus 
grave  de  toutes  les  manifestations  tentées  contre  l’Empire  : 


H  îlalnUints  ilo  Paris,  vos  magistrats  seraient  traîtres  envers  vous  et  la 
patrie  si,  par  lie  viles  considérations  persomie!le.s ,  ils  coin  primaient  [iliis 
longtemps  la  voix  de  leur  conscience. 

«  Elle  leur  crie  que  vous  devez  tous  les  maux  qui  vous  accablent  à  iin 
seul  homme. 


f.  Os  Ircizi;  membres  iormaieiit  lu  majorité,  ear  îe  conseil  ne  coiitenaîl  que 
\îniïl-qiiatre  membres  dans  son  sein.  «  Dès  le  30  mars,  dit  M.  Lubis  ,  MM,  Gau- 
tliîcc,  (l’IIanlerive  et  Pérignon  avaient  adhéré  à  la  prodamalioii.  t,e  lendemain  , 
M.  Betlart  reçut  l’adhésion  de  MM,  Le  [îeau  ,  président  du  eonseil ,  d’Har¬ 
court,  lîurlhéluiiiy,  üolaifrc  et  ite  l.amoignon,  beau-l'rère  lîu  grand  jugeMolé,  » 
Les  cinq  meml)resqui  adliérèrenl  le  Jour  de  la  réunion  générale  furent  MM.  Vial, 
Montainont,  Hoiiliomet,  liadniioîs  et  Duscheroti. 
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t  d’csl  lui  qui,  cliaqnc  année,  parla  conscription,  décime  nos  familles. 
Qui  de  nous  n'a  perdu  iin  fils,  un  fi'érc,  des  parents,  des  amis?  Pour 
fjiii  tous  ces  liraves  sont-ils  morts?  Pour  lui  seul ,  et  non  pour  le  pays. 
Pour  quelle  cause?  Ils  ont  été  immolés,  uniquement  immolés  à  la  dé¬ 
mence  de  laisser  après  lui  le  souvenir  du  plus  épouvantable  oppresseur 
qui  ail  jamais  pesé  sur  respèce  luimaine. 

«  C’est  lui  qui,  au  lieu  de  quatre  cents  millions  (juc  la  Kraucc  payait 
.sous  nos  bons  et  anciens  rois  pour  être  libre,  lieurciise  et  iramiuille, 
nous  a  surchargés  de  quinze  cenis  millions  d’impéts  ,  auxquels  il  mena¬ 
çait  d'ajouter  encore. 

«  C’est  hii  qui  a  fermé  les  mers  des  deux  mondes,  qui  a  tari  toutes 
les  sources  de  l'industrie  nationale,  arraché  à  nos  champs  les  cultiva¬ 
teurs  ,  les  ouvriers  à  nos  inaïuifactiires. 

V  A  lui  nous  devons  la  haine  Je  tous  les  peuples,  sans  l'avoir  méritée, 
pui.sque,  comme  eux  ,  nous  fûmes  les  malheurenscs  victimes,  lùen  plus 
que  les  tristes  instruments  de  sa  rage. 

«  N’est-ce  pas  lui  aussi  qui,  violant  ce  que  les  hommes  ont  de  plus 
sacré,  a  retenu  captif  le  vénérable  chef  de  la  religion,  et  privé  de  ses 
l'iJats ,  par  une  détestable  perfidie,  un  roi  son  allié,  et  livré  à  la  dévas¬ 
tation  la  nation  espagnole,  noire  antique  et  toujours  fidèle  amie? 

«  N'est-ce  pas  lui  enfin  qui,  redoulant  par-dessus  tout  la  vérité, a  chassé 
outrageusement,  à  la  face  de  rKurope,  nos  législateurs,  parce  qii'uiie 
fois  ils  ont  lente  de  la  lui  dire  avec  autant  de  ménagement  que  de  dignité? 

(f  Qu’importe  qu'il  fi’ait  sacrifié  qu'un  petit  nombre  de  personnes  à  ses 
haines  ou  bien  à  ses  vengeances  particulières,  s'il  a  sacrifié  la  France? 
Que  disons-nous,  la  France,  toute  l'Europe  à  sou  ambition  sans  mesure? 

«  Ambition  ou  vengeance,  la  cause  n’est  rien.  Quelle  que  soit  cette 
cause ,  voyez  l’effet;  voyez  ce  vaste  continent  de  l'Enropc  parfont  couvert 
des  ossements  confondus  de  Français  et  de  peuples  qui  n’avaient  rien  à  se 
demander  les  uns  aux  autres;  qui  ne  se  haïssaient  pas,  que  les  distances 
afi'ranchissaient  des  querelles,  et  qu’il  n'a  précipités  dans  la  guerre  que 
pour  remplir  la  terre  du  bruit  de  son  nom. 

«  Que  nous  parle-l-on  de  ses  vicloires  passées?  tjucl  bien  nous  ont- 
elles  fait ,  CCS  funestes  victoires?  La  haine  des  peuples  ,  les  larmes  de  nos 
familles  ,  le  célibat  forcé  de  nos  filles,  la  ruine  de  toutes  les  fortunes,  le 
veuvage  prématuré  de  nos  femmes,  le  désespoir  des  pères  et  des  mères  à 
qui,  d'une  nombreuse  postérité,  il  ne  reste  plus  la  main  d’un  enfant  pour 
leur  fermer  les  yeux  ;  voilà  ce  que  nous  ont  produit  ces  victoires!  Ce 
sont  elles  qui  amènent  aujourd’hui  jusque  dans  nos  murs,  restés  vierges 
sous  la  paternelle  administration  de  nos  rois,  les  étrangers,  dont  la  géné¬ 
reuse  protection  commande  la  reconnaissance,  lorsi|u’il  nous  eût  été  si 
doux  de  leur  offrir  une  alliance  désintéressée. 


CHUTE  DE  l’empire. 


U  II  n’est  pas  un  d'entre  eu.v  ijui,  dans  le  secret  de  son  cœur,  ne  le 
déteste  comme  un  ennemi  public,  pas  un  qui,  dans  les  plus  intimes  com¬ 
munications,  n'ait  formé  le  vœu  de  voir  arriver  un  terme  à  tant  d'inutiles 
cruautés. 

«  Ce  vœu  de  nos  cœurs  et  des  vôtres ,  nous  serions  les  déserteurs  de  la 
cause  publique  si  nous  tardions  à  l’exprimer. 

*  L’Europe  en  armes  nous  le  demande;  elle  l'implore  comme  un  bien¬ 
fait  envers  rinimanité,  comme  le  garant  d’une  paix  universelle  et  du¬ 
rable. 


a  Parisiens,  l’Europe  en  armes  no  l’obliejidrait  pas  de  vos  magistrats  , 
s’il  n’était  pas  conforme  à  leurs  devoirs. 

«  Mais  c'est  au  nom  de  ces  devoirs  mêmes,  et  des  plus  sacrés  de  tous , 
que  nous  abjurons  toute  obéissance  envers  rusurpateiir,  pour  retourner 
à  nos  maîtres  légitimes. 

«  S'il  y  a  des  périls  à  suivre  ce  inonvemenl  du  cœur  et  de  la  conscience, 
nous  les  acceptons,  l/bistoire  et  la  reconnaissance  des  Français  recueille¬ 
ront  nos  noms  ;  elles  les  légueront  ù  l’estime  de  la  postérité. 

«  En  conséquence , 

«  Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine,  conseil  mtmicipal  de 
Paris,  spoiitanénient  réuni , 

«  Déclare,  à  l'unanimité  de  ses  membres  présents  : 

H  Qu’il  renonce  formellenient  à  toute  obéissance  envers  Napoléon  Do- 
naparte  ; 

«  Exprime  le  vœu  le  plus  ardent  pour  (pie  le  gouvernement  monar- 
ebique  soit  rétabli  dans  la  personne  de  Louis  XVIII  et  de  ses  successeurs 
légitimes  ; 

«  Arrête  que  la  présente  déclaration  et  la  proclamation  qui  l’explique 
seront  imprimées,  distribuées  et  aflicliées  dans  Paris,  notifiées  à  toutes 
les  autorités  restées  dans  Paris  et  dans  le  département  et  envoyées  à  tous 
les  conseils  généraux  de  dé[>artements.  » 


C’était  à  la  foiï>  un  acte  d’accuijatioii  contre  Napoléon,  et 
un  iimnil’este  en  faveur  de  Louis  XVIII.  l’uitr  cpte  le  conseil 
municipal,  choisi  par  Napoléon  lui-même  pour  la  capitale, 
parlât  ce  langage  aux  Parisiens,  il  fallait  que  les  idées  qu’il 
exprimait  fussent  répandues  dans  la  généralité  des  esprits. 
Il  serait  inexplicable,  en  efl’et,  que  les  magistrats  d’institution 
impériale  se  fussent  trouvés  en  avant  de  l’opinion  publique 
dans  les  voies  de  l’opposition  contre  l'Empire  et  de  la  syra- 
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patliie  poiif  It*  retmii'  tleri  Itourboiis.  Le  ton  île  ce  ilocumeiit 
était  déclairiatüire,  il  est  vrai,  luais  la  passion  est  souvent  dé- 
elaniatt>ire,  el  l’on  était  dans  des  eircoostaiices  qLii  passion^ 
liaient  les  esprits.  Les  auteurs  et  les  signataires  de  ce  manifeste 
avaient  pris  soin  de  constater,  par  une  phrase  spéciale,  que, 
malgré  la  hardiesse  de  leur  langage,  ils  avaient  le  sentiment 
(le  la  i‘espoiisal)ililé  de  leur  action,  et  tpt’ils  T  acceptaient.  Ils 
encouraient  un  grave  péril;  c’est  dans  ce  lait  qu’il  faut  cher¬ 
cher  la  dignité  de  leur  conduite.  Leur  manifeste  u’était  point 
une  injure  à  rEuiperenr  tombé,  c’était  uiio  attaque  à  l’Empe- 
rei:/  debout  encore  au  inilieii  de  son  armée. 

La  proclamation  du  conseil  municipal  de  l’aris  trouva  peu 
de  faveur  aiqu'ès  de  M.  de  Lliabrol,  préfet  de  la  Seine,  qui  se 
borna  à  ne  point  s’otqioscr  à  cette  manifestation ,  en  aliéguant 
son  seiitiiiieiil  et  sa  reconnaissance  envers  rEmpereur  pour 
lie  pas  s’y  associer.  Elle  fut  formellement  blâmée  par  M.  de 
Talleyrand ,  (pii  la  tpialifia  d’cxccs  de  zèle,  (’ette  action  pu¬ 
blique,  qui  naissait  en  dehors  de  son  action  particulière  et  se 
précipitait  au  but,  déconcertait  ses  calculs.  11  voulait  conduire 
suivant  ses  convenances  la  situation  jusqu’à  la  Restauration, 
ipi’ii  se  promettait  d’(.)pérer  à  son  heure,  après  avoir  obligé 
Louis  XVI 11  à  compter  a\  ec  lui.  Au  lien  de  conduire,  il  se 
sentait  traîné.  Le  lendemain  du  jour  où  il  faisait  x  oter  par  le 
Sénat  une  déclaration  qui  ne  tranchait  pas  encore  la  question 
de  gouveriiemeiit,  le  conseil  municipal  de  Laris  faisait  aflicher 
une  jiroclamatiou  qui  décidait  moraleineiil  la  déchéance  de 
rEmpeitniret  |■éclamail  le  rétablissement  des  lîourltons.  Dans 
la  matinée  du  1“'  avril  cette  proclamation  couvrait  les  murs  de 
la  capitale.  M.  de  Talleyrand  s’était  opposé  à  la  publication  de 
celte  pièce.  Il  y  a  des  iiistanls  on  tout  b'  monde  gouverne, 
parce  qiu‘  personne  n’a  le  droit  de  goiiverm'r.  M.  Dellart  et 
le  conseil  municipal  avaient  passé  outre.  La  police,  par  ordre 
du  goiivei'nenient  provisoire,  arracha  la  proclamation,  e.t  Ton 
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lit  signifier  anx  journaux  la  défense  de  la  publier.  Le  Jovrno! 
des  Débats  désobéit et  la  pièce  acquit  ainsi  une  publicité 
contre  laquelle  il  n’y  avait  plus  rien  à  faire.  Tant  il  est  vrai 
que  le  prince  de  Talleyrainl  et  le  Sénat,  loin  de  donner  l’im- 
pulsion,  la  sulussaicntî 

Sous  l'empire  des  causes  providentielles  et  générales  qui 
rendaient  inévitable  la  chute  de  Napoléon  et  de  sa  dynastie, 
et  la  restauration  des  Rourbons  nécessaire,  il  y  aviiit  une  in¬ 
trigue  et  une  action  publiques  qui  travaillaient  h  produire  les 
conséquences  logiques  de  la  situation  :  l’action  publique  en¬ 
traîna  rintrigue.  Pour  ne  pas  être  laissé  en  arrière,  le  }  rince 
de  Talleyrand  fut  obligé  de  se  hâter.  La  proclamation  dn  con¬ 
seil  municipal  de  Paris  détermina  le  gouvernement  provisoire 
à  faire  proclamer  le  lemlemaiii  matin ,  par  le  Sénat ,  la  dé¬ 
chéance  de  l’I’mpereur. 

Un  petit  nombre  de  sénateurs,  anciens  membres  des  assem¬ 
blées  révolutionnaires,  et  qui,  sous  la  dictature  de  Napoléon , 
avaient  silencieusemeul  conservé  leurs  vieilles  convictions,  al¬ 
laient  servir  d’instruments  au  prince  de  Talleyrand.  Ils  étaient 
appropriés  à  l’œuvre  qu’il  voulait  accomplir;  ils  haïssaient, 
en  elfet ,  le  despotisme  de  Napoléon,  qui  ne  les  haïssait  pas 
moins  et.  les  avait  souvent  flétris  du  nom  d'idéologues.  Un 
membre  de  cette  fraction  républicaine  du  Sénat ,  M.  Lam- 
breclits,  proposa,  dans  la  séance  du  2  avril,  présidée  par 
M.  Rartliélemy ,  l’aduption  d’mio  i‘ésolutioii  ainsi  coiH'ue  : 
«  Le  Sénat  déclare  Napoléon  et  sa  famille  déclins  du  troue, 
et  délie,  eu  conséquence,  le  peuple  français  et  l’année  du 
serment  de  lùlélité.  » 

Il  u’y  eut  point  iPoppositiou.  Quelques  sénateurs,  soit  res¬ 
pect  pour  leur  passé,  soit  crainte  de  la  responsabilité,  ne  vou¬ 
lurent  pas  prendre  part  an  vote  et  se  retirèrent  siienciense- 
meiit;  le  reste  du  Sénat  vota,  sans  plus  ample  délibération,  la 
déchéance  de  l’iùnpereur.  Il  u’y  a  pas  à  s’eu  étonner,  et  rFm- 


* 

l)ÉCIlÉANr.[-:  PR  NArOLKOX  t'HOCRAMRK  TAU  LK  SKXAT.  1 ÜO 

prroiir,  moins  que  personne,  n’avait,  le  droit  (le  s’en  nioiitrer 
surpris.  N’avait-il  pas  façonné  le  Sénat  à  rohéissance  passive, 
et  ne  l’avait-il  pas  liahitné  à  enregistrer  sans  examen  tons  ses 
déerels?  Le  Sénat  enregistrait  maintenant  contre  lui  les  décrets 
de  la  fortune.  Les  gouvernements  absolus  ne  doivent  point  de¬ 
mander  le  courage  et  l’énergie  à  ceux  auxquels  ils  les  ont  ôtés. 
Les  esclaves  font  partie  du  btiliu  de  la  victoire,  il  n’y  a  que  les 
âmes  libres  et  les  cœurs  tiers  qui  se  défendent  et  se  dévouent. 

l.e  Sénat  impérial  lit  quelque  chose  de  pins  :  il  avait  cou- 
tracté  sons  Napoléon  des  habitudes  obséqnieiLses  qui  avaient 
besoin  de  se  satisfaire;  il  était  d’usage  que,  lorsqu’un  décret 
important  avait  été  adopté,  le  Sénat  le  portât  en  corps  an  maî¬ 
tre;  le  maître  de  la  situation,  c’était  remperenr  Alexandre;  le 
Sénat  imj)érial  voulut  liiî  porter  l’acte  de  déchéance  de  Napo¬ 
léon.  C’était  pousser  bien  loin  le  cuite  de  la  force!  Quoique  le 
l)esoiu  universel  de  paix,  qui  dominait  tonte  l’Europe,  eût 
abaissé,  il  faut  le  reconnaître,  les  barrières  des  nationalités 
entre  les  peuples  rapprochés  par  leurs  longues  et  communes 
soiiiïrances,  et  presque  ôté  l’insolence  .'i  la  victoire  et  la  ran¬ 
cune  aux  revers,  cette  démarche  aurait  été  évitée  pai*  une 
assemblée  pins  soigneuse  de  sa  dignité.  Du  reste,  l’emperenr 
Alexandre  reçut  le  Sénat  avec  nue  courtoisie  facile  à  la  vic¬ 
toire  et  qui,  d’ailleurs,  était  dans  le  caractère  de  ce  prince, 
«  Messieurs,  dit-il,  je  suis  charmé  de  me  trouver  au  milieu 
de  Vous,  Ce  n’est  ni  randjition  ni  l’amonr  des  conquêtes  qui 
m’y  ont  conduit.  Mes  armées  ne  sont  entrées  en  France  que 
pour  repousser  nii  injuste  agresseur.  .le  suis  rami  du  peuple 
français;  ce  que  vous  venez  de  faii'o  redouble  encore  ce  sen¬ 
timent.  »  l’uis  il  ajouta,  en  faisant  allusion  à  quelques  mots 
du  présitleni  sur  la  constitution  que  le  Sénat  préparait  : 
«  Il  est  juste,  il  est  sage  de  dminer  ii  la  France  des  institu¬ 
tions  fortes,  libérales,  et  qui  soient  en  rapport  avec  les  lu¬ 
mières  nouvelles.  » 
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Dans  la  bouche  (l'Alexandre ,  ces  paroles  u’avaitnil  rien 
.  Chimique  monarque  aljsolu,  il  avait  été  élevé  dans 
les  idées  nouvelles.  Il  aimait  et  il  estimait  les  français,  et 
il  se  considérait  un  peu  «à  Paris,  lui,  l’autocrate  du  Nord, 
comme  un  barliare  à  Athènes.  Les  sénateurs  répondii’ent  par 
des  acclamations  à  ces  paroles  de  courtoisie ,  auxquelles  un 
autre  maîire  ne  les  avait  pas  habitués.  Un  d’entre  eux  ayant 
parlé  des  nond)reux  prisonniers  de  guerre  retenus  eu  Unssie, 
Alexandre  ré[tondit  aussitôt  :  «  Le  gouvernement  pi'ovisoire 
m’a  demandé  leur  liberté,  je  raccorde  an  Sénat  d’après  les 
lésoliitions  qu’il  vient  de  prendre.  »  Les  paroles,  qui  rele¬ 
vaient  l’importance  du  Sénat,  furent  accnoillîes  avec  une  nou¬ 
velle  faveur,  et  le  lendemain,  à  ronverlnre  de  la  séance,  le 
Sénat  consignait  dans  soji  procès-verbal  la  promesse  (h;  l’em- 
perenr  Alexandre. 

La  séance  du  3  avril  avait  pour  objet  (renletidre  et  de  dis¬ 
cuter,  s’il  y  avait  lien,  le  {u’ojet  de  rapport  préparé  parle 
sénateur  Land)i*etcbs  pour  motiver  la  déchéauce.  L’auteur 
de  ce  piTjjet  s’était  peu  inquiété  de  savoir  si  les  coups  qu’il 
portait  à  Napoléon  ne  rejailliraient  pas  sur  la  majorité  du 
Sénat,  complaisante  approbatrice  de  tous  ses  actes.  Ahiiubre  de 
la  niiiioiâté  républicaine  de  cette  assenddée,  il  avait  rédigé 
l’acte  d’accusation  de  l'Ejupire.  l^a  nécessité  des  circonstances 
ne  laissait  point  de  place  à  la  discussion,  ehacuii  sentait  tprii 
fallait  agir  vite  et  énergiquement.  Les  CHinsidéraiits  du  décivt 
furent  votés  sans  discussion,  comme  l’avait  été  le  décret;  l’acli* 
de  déchéance  S(i  trouva  donc  ainsi  eoiieu  : 


<1  Le  Sénat  conservateur,  consuléraiU  que,  tlaiis  une  nioiiarcliic  con- 
stitulioiinelle ,  le  monarque  ii'existe  qu'eu  vertu  tic  la  constilutiou  ou  tlu 
pacte  social  ; 

«  Qne  Napoléon  Bonaparte,  pciulant  quelque  temps  truri  gouvernement 
terme  et  prudenl,  avait  donné  à  la  nation  des  sujets  de  compter  pour  l'a¬ 
venir  sur  des  actes  de  sagesse  et  de  justice;  mais  qu'ensuite  il  a  décliiré 
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le  pacle  (|iii  riiiiissuit  au  peuple  fraiirais,  notamment  eji  levant  des  im¬ 
pôts  ,  en  étal)lissant  des  taxes  autrement  rjii'en  vertu  de  la  loi,  contre  la 
teneur  expresse  du  serment  qu’il  avait  prêté  à  son  avéïienicnt  au  tréne, 
conformément  à  l’article  i>3  de  i’actc  des  constitutions  du  28  floréal 
an  XII  ; 

B  Qu’il  a  commis  cet  attentat  au  droit  du  pcuide,  lors  même  qu’il  ve¬ 
nait  d'ajuunicf,  sans  nécessite,  le  Corps  législatif  et  de  faire  suftprimer 
comme  criminel  un  rapport  de  ce  corps  auquel  il  contestait  son  titre  et 
su  part  h  la  représentation  nationale; 

«  Qu’il  a  entrepris  une  suite  de  guerres  eu  violation  de  rarticle  ÿO  de 
l'acte  des  coiistitiilions  du  22  frimaire  an  VllI,  (|ui  vent  que  la  déclaration 
«le  guerre  soit  proposée,  discutée,  décrétée  et  promulguée  comme  la  loi; 

«  Qu'il  a  iiiconslitiitionnellcmeul  rendu  plusieurs  décrets  portant  peine 
de  mort ,  nommément  les  deux  décrets  du  ü  mars  deriiiei’,  tendant  à  faire 
considérer  comme  nationale  nue  guerre  qui  u’avait  lieu  que  dans  l'inlérét 
de  sou  ambition  démesurée. 

«  Qu'il  a  violé  les  lois  constitutioiineiles  [lar  ses  décrets  sur  les  pri¬ 
sons  (l’Klat  ; 

B  Qu'il  il  unéauti  la  responsabilité  des  ministres,  confondu  tous  les 
pouvoirs,  et  détruit  l’indépendance  des  corps  judiciaires; 

«  Considérant  que  la  liberté  de  la  presse ,  établie  et  consacrée  comme 
riiti  des  droits  de  la  nation,  a  été  constamment  soumise  à  la  censure  ar¬ 
bitraire  de  sa  police  et  qu’en  même  temps  il  s'est  toujours  servi  de  la 
presse  pour  rcm[)lir  la  France  et  rKuropede  faits  controuvés,  de  maximes 
fausses,  de  doctrines  favorables  au  despotisinc ,  et  d’outrages  contre  les 
gouvernements  étrangers; 

«  Que  (les  actes  et  rapports  entendus  par  le  Sénat  ont  subi  des  alté¬ 
rations  dans  la  publication  qui  en  a  été  faite  ; 

«  Considérant  qu’au  lieu  de  régner  dans  la  seule  vue  de  l’intérêt,  du 
bouiiciir  et  de  la  gloire  du  peuple  français,  aux  termes  de  sou  serment, 
N’apob'oii  a  mis  le  comble  aux  malheurs  de  la  jiatric ,  par  son  refus  de 
traitera  des  conditions  qqe  rinlérôt  national  (diligcail  d’accepter,  et  (|ui 
ne  compromettaient  pas  l’iionneur  français; 

B  Far  ralius  qu’il  a  fait  de  tous  les  nioyeus  ([u'uii  lui  a  coiiliés ,  en 
houmics  et  en  argent  ; 

«  Far  l'abandon  des  blessés  sans  pansements,  sans  secours,  sans  sub¬ 
sistances  ; 

Fur  dilVérentes  mesures  dont  les  suites  étaient  lu  ruine  des  villes,  la 
dépopulation  des  campagnes,  la  fuinine  et  les  maladies  contagieuses; 

«  Considérant  que,  par  toutes  ces  causes,  le  gouvernement  impérial 
élülili  par  le  sénntus-consntte  du  28  floréal  an  XU  a  cessé  d'exister,  et  que 
le  vieil  manifeste  de  tous  les  Français  appelle  un  ordre  de  choses  dont  le 
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l»remier  résultat  soit  le  rétablissemcut  de  k  jiaix  générale,  et  tjiii  soit 
aussi  révoque  d'uuc  récoiicilîatiou  solennelle  cuire  lous  les  États  de  la 
grande  famille  européenne; 

w  Le  Sénat  déclare  el  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Napoléon  lîoiiapaiTc  est  déchu  du  trône  ,  et  le  droit  d'hérédité  établi 
dans  sa  famille  est  aboli. 

(1  Le  peuple  français  et  l’année  sont  <léliés  dïi  serment  de  fidélité  en¬ 
vers  Na|ioléoii  Bonaparte.  » 


Après  avuii’  tidupté  ce  décret,  le  Sénat  décida  qu’il  serai! 
communiqué  au  gouvernement  provisoire,  expédié  dans  les 
départements,  adressé  aux  armées,  (le  décret  légalisait,  on 
peut  le  dire,  le  manifeste  de  M.  de  (Ihateaubriand,  et  généra¬ 
lisait  la  proclamation  du  conseil  immicipal  de  Paris.  La  situa¬ 
tion  marcliait;  si  les  paroles  sévères  que  le  séiiatein'  Lanibrechts 
avail  mises  dans  la  bouche  du  Sénat  ne  semltlaient  pas  à  leur 
place  dans  cette  bouche  toujours  ouverte  pour  consentir  ou 
poiu' llatler,  elles  ii’eii  étaient  pas  moins  dites.  Elles  circulaient 
dans  Paris  et  dans  toute  la  France.  Le  sceau  du  silence  était 
brisé,  et  en  entendant  le  Sénat  impérial  tenir  lui-méme  un 
pareil  langage,  eliacun  sentait  ])ien  t[ue  c’en  était  lait  de  la 
puissance  de  Napoléon. 

La  logique  de  la  situation  et  l’ascendant  des  circonstances 
avaient  contraint  M.  de  Talleyraud  de  marcher  plus  vite  et  de 
s’avancer  plus  loin  qu’il  u’aurail  voulu.  Uuand  le  décret  de 
déchéance  eut  été  afliché  sur  tous  les  iiuii’s  el  vendu  dans  les 
rues  par  les  c rieurs  publics,  il  comprit  qu’il  était  opportun 
d’associer  h'  (!orps  législatif  à  cet  acte  décisif.  11  appréhendait 
sans  doute  riudépeudaiice  de  cette  assemblée;  plus  nombreuse 
que  le  Sénat,  moins  lacile  à  gouverner,  elle  avait  prouvé  dans 
les  derniers  tonq)s  <le  l’Empire  qu’elle  avait  plus  de  Jeunesse  et 
plus  de  vie  politique.  Mais  mainteuaiit  qu’on  s’était  engagé  si 
loin,  tunt  cédait  au  besoin  de  fortifier  le  mou\ement  des  idées 
et  des  faits  (îontre  mi  retmir  des  chances  lionapartistes,  et  d<* 
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gruLipcr  autour  de  soi  de  nouvelles  forces.  En  outre,  le  dé¬ 
cret  de  déchéance  reprochait  à  rEiiipereur  rajoiinieiucnt  illé¬ 
gal  du  (lorps  législatif;  il  était  doue  ratiouiiel  et  l’on  crut  poli- 
ticpie  de  lui  demander  sou  adhésion,  à  laquelle  riullueiice  que 
lui  avaient  donuée  sur  ropiiiiou  ses  deiaiiers  actes  d’iiidépcui- 
dance  prêtait  de  F  importance. 

Eli  tiers  à  peu  près  des  meinlires  du  Eorps  législatif  sc  trou¬ 
vaient  à  l^iris.  Déjà  quelques  députés  favoraljles  au  retour  de 
la  maison  de  llourbon  s’étaient  S|mutaiiémeut  réunis.  Le  gou¬ 
vernement  proA  isoire  iiiAita  tous  les  mcuiljres  présents  à  se 
rassomlder,  nouohslarit  le  décret  impérial  ([ui  les  avait  ajour¬ 
nés,  et  le  3  avril,  un  tiers  du  Eorps  législatif  pi’euait  séance 
dans  le  lieu  habituel  de  ses  délibéititious,  sous  la  présidence  de 
M.  l'alcou.  Le  décret  du  Sénat  fut  présenté  à  leur  acceptation, 
et  ils  votèrent  la  décbéance  en  la  motivant  par  ce  seul  consi¬ 
dérant  ([ue  «  Napoléon  Bonaparte  avait  violé  le  pacte  constitu¬ 
tionnel.  » 

Quelques  membres  entreprirent  d’aller  plus  loin.  Ils  propo¬ 
sèrent  de  proclamer,  séance  tenante,  le  rétablissement  de  la 
mouurchie  légitime,  et  un  membre,  rappelant  l’initiative  prise 
par  les  commuiies  d’Angleterre  qui  avaient  envoyé  à  Bi’éda 
une  députation  pour  inviter  F.harles  II  à  remonter  sur  le  troue, 
adjura  l’assemldée  de  nommer  une  députation  chargée  tle  se 
rendre  à  Ilai'twcll,  avec  un  message  amdogue,  auprès  de 
Louis  WllL  Qu  lie  donna  pas  iminédiatemeut  suite  à  cetfe 
pi’optisitioii  qu’un  regarda  comme  prématurée;  il  paraissait 
[lins  politique  de  ne  pas  compliquer  la.  question  de  déchéance, 
eu  y  mêlant  une  question  de  restauration.  Le  président  se 
hâta  de  lever  la  séance,  et  le  prince  de  Talleyi'aud,  qui  avait 
pu  juger  de  Fesprit  de  l’assemblée,  craignit  qu’on  ne  fit  le  len¬ 
demain  ce  qii’ou  avait  liésité  à  faire  la  veille,  et  pour  rester 
maître  de  la  situation,  il  (il  fermer  la  salle  de‘S  déFibératiuusdu 
<’.orps  légistatif  qui  ne  tint  (pie  cette  séance  du  3  avril. 
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Son  \ot(‘  n’en  «lonna  pas  moins  nue  ti‘ès-vi\e  impulsion, 
d’antanl  pins  vive  quo  cette  asseml>lée  était  syinpalhiqne  à 
Popinion.  Tons  les  corps  constitués  suivirent.  Des  adresses 
d’adhésion  arrivèrent  en  foule;  mais  elles  ne  se  hornaient 
point  à  demander  la  déchéance  de  rEmpereur,  elles  récla¬ 
maient  le  rétablissement  des  Donrhons.  La  cour  des  comptes, 
la  cour  de  cassation ,  la  cour  d’appel  tenaient  le  meme  lan- 
j^age.  «  Partout  le  nom  des  Tîourhons  se  fait  entendre,  »  disait 
la  première;  et  la  seconde  ajoutait  :  f<  Pnissions-iious,  après 
vingt  ans  d’orages  et  de  malheurs,  trouver  le  repos  à  l'ombre 
de  ce  sceptre  antique  et  révéré  qui,  pendant  huit  siècles,  a  si 
gloiàcnsement  gouverné  la  France.  »  La  coin'  d’appel  expri¬ 
mait  des  sentiments  analogues  :  «  Fidèles  aux  lois  fondamen¬ 
tales  dn  royaume,  disaient  ses  magistrats,  nous  iiivoijuons  de 

tons  nos  moyens  le  rétablissement  de  la  maison  de  Ihmrhon 

1. 

an  trône  héréditaire  de  saint  I.onis.  «  Le  chapiti'e  de  Paris 
adhéra,  le  o  avril,  à  l'acte  de  déchéance,  et  le  cardinal  Manrv . 
nommé  par  Napoléon  archevêque  de  cette  ville,  et  f[ui  admi¬ 
nistrait  le  diocèse  contre  les  canons  et  malgré  les  représenta¬ 
tions  réitérées  du  pape  I*ie  Vif,  envoya  de  même  son  adhésion 
à  la  chute  de  celui  qn’il  .avait  loué  outre  mesure  au  temps 
de  ses  prospérités.  Les  trilmnaux  secondaires,  les  municipa¬ 
lités,  les  officiers  de  la  garde  nationale,  tons  les  corps  consti' 
tués  concouraient  an  mouvement  qui  emportait  Paris  et  les 
départements,  et  venaient  ciunnie  autant  de  Ilots  ajouter  h  la 


ra 


<ôn  a  parlé  de  palinodies,  il  y  en  eut;  de  l’égoïsme  des  an¬ 
ciens  serviteurs  de  l’Fmpire  qui  abandonnaient  la  fortune  ilc 
Napoléon  à  son  déclin  pour  les  nonvelles  prospérités  (pii  sc 
levnieîit  à  l’horizon,  il  v  a  (lans  tontes  les  révolutions  des  seau- 

m. 

dales  p((litiques  de  ce  genre;  mais  ce  serait  ealonmier  l’espèce 
humaine  en  général  et  la  France  en  particulier,  que  d’attrilmci' 
à  dt‘S  motifs  sordides  et  bas  l’ensernhle  du  monvement  qui 
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entraînait  los  esprits  en  1814.  Ce  mouvement  naissait  de  la 
conviction  profonde  que  Napoléon  ne  pouvait  plus  rien  pour 
la  Krance,  et  que,  pour  sauver  la  cause  de  celle-ci,  il  fallait  la 
séparer  <le  la  cause  de  rEiiipereur.  En  suliordoimanl  rintérét 
français  aux  intérêts  (le  sadonuuation  européenne,  il  avait  mo¬ 
tivé  cette  conviction,  et  il  ne  pouvait  s’eri  prendre  qiCà  lui- 
même  de  ce  qiCil  y  avait  un  intérêt  français  distinct  de  l’iiitérêl 
bonapartiste.  On  comprend  f[u’un  homme  sc  dévoue  pour  une 
nation,  mais  il  n’est  ni  juste  ui  raisonnable  d’exigei’  qu’nue 
nation  se  dévoue  pour  rintérét  personnel  d’im  homme,  et  que, 
par  un  faux  point  d’honneur  et  pai*  idolêlrie,  elle  verse  le  peu 
lie  sang  qui  lui  l’este  dans  les  veines  et  s’expose  à  des  maux 
incalculables  et  même  au  démembrement  de  son  tiMaâtoin^, 
dans  ses  efforts  stériles  [jour  lui  conserver  une  puissauco 
acquise  par  sa  seule  habileté,  compromise  par  ses  fautes. 

IjO  mouvement  était  dt'vcuu  si  vif,  fpic  le  prince  de  l'alley- 
rand  comprît  que  le  gouvcruemeiit  provisoire  devait  se  li.îlei’ 
d’arriver  jusqu’à  la  Ilestauratioii ,  sous  peine  d’êlriî  devancé 
par  ropinion.  Ce  fut  alors  que  parut  la  première  proclamation 
ofticielle  où  le  retour  à  la  monarchie  légitime  était  indiqué 
comme  la  seule  issue  de  la  situation  :  «  Le  Sénat  a  déclaré 
Napoléon  «léchu  du  trône,  disait-ou  dans  cette  pièce;  la  patrie 
ii’est  j)his  avec  lui.  Un  autre  ordre  <le  choses  peut  seul  la 
sauver.  Nous  avons  connu  les  excès  de  la  üceuce  populaire  et 
ceux  du  pouvoir  absolu  ;  rétablissons  la  véritable  monarchie, 
eu  limitant  par  de  sages  lois  les  divers  pouvoirs  qui  la  compo¬ 
sent.  La  France  sc  reposera  de  ses  longues  agitations,  elle  troii- 
\erule  bonheur  dans  le  retour  d’un  gouvernement  tutélaire.  >i 

Ou  était  arrivé  au  4  avril  au  soir.  Ce  muuvemeiit,  comineucé 
le  31  mars,  s’était  développé  eu  quatre  Jours,  lîien  ne  sem¬ 
blait  pouvoir  retarder  le  dénoumeiit,  lors(jue  tout  à  coup  la 
pliYsiouomie  de  Paris  s’assombrit,  la  foule  des  soUiciteurs 
cessa  d’assiéger  les  bureaux  du  goiiverneineni  pr<j\isoire,  éta- 

Hîsl*  lit?  lü  Restaur,  L  } } 
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blis  ùl’entre-sol  de  j’hùlel  de  la  rue  Saiiil-Florentiii,  les  visages 
des  suuverains  étrangers  se  rembrunirent.  On  vit  les  troupes 
campées  dans  la  ville,  aux  Champs-Élysées,  sur  les  quais  et  les 
places  publiques,  se  mettre  en  mouvement  et  se  porter  au 
midi  de  Paris;  c’étaient  les  nouvelles  arrivées  de  Fontaine¬ 
bleau  qui  excitaient  cette  émotion. 


!.ES  COALISÉS  A  l’AUlS.  —  >’Al'i>LbON  A  1- O  N  T  A  I  N  E  BL  li  A  ü. 


Napoléon,  en  apprenant,  le3U  mars,  la  reddition  de  Paris, 
s’était  replié  sur  P'ontainebleau,  et  de  même  qu’il  n’avait  cessé 
d’avoir  les  yeux  fixés  sur  la  capitale,  les  coalisés  u’avaieut  cessé 
d’attacher  les  regards  sur  la  ville  où  Napoléon  réunissait  toute 
son  année.  |)assait-il  àl’aris?  Yoilà  la  préoccupation  du 

camp  impérial.  A  Paris,  ou  se  disait  :  One  se  passe-t-il  à  Fon¬ 
tainebleau  ?  Or,  voici  ce  qui  sc  passait  dans  celte  ville,  pendant 
qu’à  Paris  la  situation ,  courant  à  grands  pas  vers  son  but , 
aboutissait  au  vote  de  la  déchéance. 

Le  31  mars  1814,  à  six  heures  du  matin,  Napoléon  se  re- 
ti’ûuvait  à  Fcuitaiiiebleau.  Dans  la  soirée  du  même  jour  et  dans 
la  matinée  du  lendemain,  l*'*’ avril,  ou  vit  arriver  parla  route 
de  Sens  la  tête  des  colonnes  qu’il  ramenait  de  Lhainpagne, 
et  par  la  route  {FFssonne,  l’avaut-garde  des  troupes  que  la 
capitulation  avait  lait  sortir  de  Paris.  Le  duc  de  (lonégliaiio 
(Moncey),  commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris,  le  duc 
de  Danlzick  (Lefel)vro),  le  prince  de  la  Moskowa  (Ney),  le  duc 
de  Tareiite  (Macdonald),  le  duc  de  Reggio  (Oudinot),  et  le 
prince  de  Neuchâtel  (Ilerthier) ,  venant  de  Champagne  avec 
VEmpereur,  les  ducs  de  Trévise  et  Raguse  (.Mortier  et  Mar- 
mont),  sortis  de  Paris  avec  leurs  troupes,  se  rencoïitraient  dans 
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<•0  siitpiN'itif*  l'oiidoz-voiis  des  déhris  des  années  impériales. 
L’Empereur,  eutnine  s’il  sentait  déjà  la  puissance  se  retirei’de 
lui,  n’avait  pas  voulu,  malgré  son  goût  pour  le  grandiose  et  l’é- 
fi([uelte,  habiter  les  grands  apparîemeuts  du  château;  il  s’était 
établi  dans  sou  petit  appariement,  situé  au  premier  étage,  le 
long  lie  la  galerie  de  François  l".  Le  due  de  llassano  (âlaret) 
était  le  seul  ministre  piéseiit  en  ce  moment  auprès  de  Napo¬ 
léon;  le  duc  de  Yicence  (Caulaincoui’t)  était  eu  mission  au- 
piès  des  coalisés,  les  autres  ministres  étaient  sur  la  Loire, 
aupiès  de  r Impératrice. 

Les  troupes  avaient  pris  position  derrière  la  rivière  d’Es¬ 
sonne;  le  duc  de  Raguse  avait  placé  son  quartier  général  à 
Essomn*  même  ;  le  duc  de  Trévise  avait  placé  le  sien  à  iMeii- 
iiecy.  Les  troupes  venant  de  Paris  s’étalent  ralliées  derrière 
cette  ligue;  celles  venant  de  Ehampagne  prirent  une  position 
iutermédiaii'e  dn  côté  de  Foutainebleaii  ;  les  bagages  et  le 
grand  yian*  d’ai'tillerie  avaient  été  dirigés  sur  Orléans.  Napo¬ 
léon  avait  entre  \ingt-cinq  et  trente  mille  hommes  r'énnis  sur 


ces 


1 


er 


au  Soir 


Il  était  dans  une  de  ces  situations  où ,  quand  il  en  est  temps 
encore,  les  minutes  bien  ou  mal  employées  conservent  ou  per- 
ileiit  les  couroimes.  Il  demeura  immobile  à  Fontainebleau  la 
nuit  du  l"  avril  et  la  journée  du  2,  attendant  les  dépéclies  du 
fine  de  Yicence,  qui,  envoyé  pour  traiter  de  la  paix  avec  les  coa¬ 
lisés,  les  avait  suivis  à  [*aris.  Cependant  il  était  facile  de  prévoir 
qu’il  y  aurait  à  Paris  des  trames  ourdies  contre  sa  puissanee  el 
nu  mouvement  d’opinion  qni  profiterait  de  chaipie  inomeut 
Hu’il  lui  laisserait.  La  seule  ressource  qui  lui  restât,  c’était  de 
frapper  à  la  hâte  un  grand  coup  militaire,  avant  que  Paris  et  la 
coalition  fussent  plus  fortement  engagés  contre  lui.  L’évidence 
l’indiquait,  et  le  spectacle  que  Napoléon  avait  sous  les  veux 
à  Fontainebleau  même  achevait  de  lui  l'évéler  clairement  le 
péril  de  sa  situation  et  rurgcnce  d’agir.  Les  chefs  de  l’armée 
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prêtaient  une  oreille  inquiète  à  tous  les  hniits  venus  de  l'aris, 
comme  s’ils  attendaient,  de  là  la  solution,  en  renonçant  dès 
lors  à  la  trouver  à  la  pointe  de  leur  épée.  La  nouvelle  de  la 
formation  du  gouvernement  provisoire,  celle  de  la  proclama¬ 
tion  du  conseil  municipal,  avaienit  produit  une  vive  impression 
à  Koutaiuehleau,  où  elles  étaient  connues  dans  les  journées 
des  r'  et  2  avril.  Il  était  à  prévoir  et  à  craindre  pour  Napoléon 
(pie  le  gouvernemeut  provisoire  ne  se  hâtât  de  nouer  des 
négociations  avec  quelques-uns  des  cliefs  militaires  les  plus 
in  tilleuls  de  rarnuhd  impériale. 

Dans  la  nuit  du  2  au  3  avril,  le  duc  de  Viceiice  arriva  à  Fou- 
taineldeau.  Il  apportait  à  Napoléon  la  nouvelle  que  les  eoali.sés 
s’étaieut  fonnellemeut  prononcés  contre  sa  personne;  il  ajou¬ 
tait  qu’ils  semblaient  mieux  disposés  pour  ravéuemeiit  du  roi 
de  lUnne  avec  la  régence  de  Marie-Louise.  Lu  simple  rappro¬ 
chement  de  dates  sufllra  pour  établir  que  le  duc  de  Vicence 
avait  été  leurré  d’un  vain  espoir  par  les  souverains  étrangei’s, 
(jui  cherchaient  à  endormir  Napoléon.  C'était  dans  cette  même 
journée!  du  2  avril,  où  rainbassadeur  avait  qiiillé  Paris,  (]ue  b; 
Sénat  avait  volé  la  déchéance,  et  était  allé  porter  le  décj’et  à 
rempercur  Alexandre,  qui  l’avait  reeai  avec  une  I ne n veilla rn^e 
marquée.  Les  bonnes  paroles  données  à  M.  de  Caulainconrt 
no  semblaient-elles  pas  dès  lors  destinées  à  amortir  le  coup 
porté  à  l’Empereur,  et  à  prévenir  un  de  ces  rebonds  tenâldes 
(jue  son  génie  militaire  pouvait  faire  craindre?  L’abdication 
une  fois  signée,  la  force  défensive  de  Napoléon  diminuait,  et  il 
avait  fait  hii-môme  le  premier  pas  sur  cette  pente  qui  rentraî- 
nait  et  pi'écipitait  avec  lui  sa  dynastie.  Les  mêmes  raisons  qui 
militaient  contre  la  continuation  de  sou  règne  militaiÿnt ,  en 
Ldl'el,  contre  une  régence  napitléoniemie;  on  était  pins  autonsé 
à  lui  demander  une  seconde  concession  après  en  avoir  obtenu 
une  première,  et  il  avait  moins  de  force  pour  la  refuser.  La 
signature  de  son  abdication  était  un  symptôme  et  une  cause 
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de  faiblesse;  elle  impi'iinait  mi  idiranleineiit  Funeste  à  sou 
parti,  elle  devait  prodinie  un  effet  défavorable  sur  ses  troupes, 
et  en  décourageanl  les  espérances  de  cetix  qui  tenaient,  en» 
core  pour  lui,  elle  devait  les  disposer  à  abandonner  sa  cause, 
(Juand  le  duc  de  Yiccnce,  dans  la  nuit  du  2  au  îî  avril,  pré¬ 
senta  avec  une  tristesse  convaincue  à  l'empereur  Naptiléoii  e(î 
parti  de  l’abdication  comine  la  dernière  chance  de  sa  dynastie. 
Napoléon  refusa  de  s’expliquer,  malgré  les  instances  de  ce  lidèle 
luuiseiller  et  ses  réllexions  pressantes  sur  le  prix  des  moments, 
<“t  il  laissa  encore  courir  le  temps.  Le  jour  venu,  il  monta  à 
cheval,  pour  visiter  la  ligne  des  avant-postes,  et  la  journée  du 
3  avril  se  passa  en  inspections  militaires;  c’est  précisément 
pendant  cette  jonrnée  tpie  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  votèrent 
la  déchéance.  Ainsi  pendant  qu’on  temporisait  à  Foiitaineldeaii, 
on  se  hâtait  à  l’aris  ;  le  contraste  des  deux  conduites  indiquait 
d’av.mcc  à  c|ui  a[»partiendrail  le  dénoûment. 

Les  soldats  accueillirent  Napoléon  avec  leurs  acclamations  ac- 
eoutuMiécs;  leprojet  deinarcliersm’  1*aris  plaisait àces  imagina- 
lions  militaires;  maisles  généraux  frémissaient  et  murimiraient 
déjà  hautement  à  cette  pensée.  Ils  avaient  à  l'aris  leurs  familles, 
leurs  intérêts,  ils  étaient  las  de  cette  guerre  sans  lin,  et  ils  ne  se 
laisaient point  d’illusion  ,  d’ailleurs,  sur  l’issue  de  la  lutte  que 
l’inégalité  des  forces,  répuisement  et  la  lassitude  de  la  France 
rendaient  inévitable.  En  outre,  Napoléon  avait  parlé  à  plusieurs 
de  ralnlicatioii  qu’on  lui  demandait;  cette  questiunétait  devenue 
le  sujet  de  toutes  les  conversatioits;  on  l’agitait  dans  la  galerie  dn 
pidais,  et  presqiiesurles  marches  de  rescaliei’dn  Cheval-TUane  ' . 
Cette  solution  convenait  à  la  plupart  des  chefs  par  la  simpli¬ 
cité  et.  la  cominodité  d’un  dénoûment  qui  rendait  à  chacun  sa 


1  *  iU*\  eiîcalîer  donne  tianis  la  tour  i\m  sert  d'entrée  i»rinei|jale  m  palais^. 
(-èUe  cour  devait  son  uojii  de  cour  du  Chcvul-Uttinc  à  une  slaliie  étiuoslrc  de 
Marr-Aiiréie,  lirisée  en  îUÜL  ï^ïl4,  ou  rappelle  liX  courdes  A dmtx. 
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liberté.  Il  y  avait  un  parti  de  rabdication  dans  rannée,  nn 
pai'ti  même  de  la  déchéance,  et  déjà  plusieurs  parlaient  d’arra- 
chei‘  le  pouvuii'  tles  mains  de  Napoléon,  s’il  refusait  de  l’aban- 
donner.  Ainsi  la  force  même  dont  il  semblait  disposer  com¬ 
mençait  à  être  paralysée  entre  ses  mains.  Telles  étaient lesaliï- 
positions,  lorsque,  dans  la  nuit  du  3  au  4  avril,  la  nouvelle  du 
décret  de  déchéance  vttté  par  le  Sénat  arriva  à  Ktmtainebleau  ; 
c’était  un  exprès  du. duc  de  Raguse  qui  l’apportait.  Cette  inm- 
velle  fut  bientôt  dans  toutes  les  bouches  et  imprima  une  vive  im¬ 
pulsion  au  inôîtvementdesespiits;  les  proelamationsdug'ouver- 
nement  provisoire,  qui  commençaient  à  être  colportées  dans  le 
camp,  contribuaient  à  ébivanler  les  opinions  déjà  chancelantes. 

Cependant,  le  4  avril,  les  ordres  étaient  donnés  pourtraiisfé- 
rei’  le  quartier  impérial  entre  Ponthierry  et  Kssoiine.  Napoléon 
semblait  eiilin  disposé  à  agir.  Après  la  pai'ade  qui  avait  lieu 
tous  les  jours  à  midi,  dans  la  cour  du  Cheval-lllaiïc,  les  princi¬ 
paux  chefs  militîiires  le  reconduisaient  suivant  l’usage  dans 
sou  appailernent.  Le  moment  de  la  crise  était  arrivé;  chacun 
le  sentait.  Les  fronts  étaient  sombres,  prescpie  meuaçaiits. 
Avant  de  se  rendre  dans  l’appartement  de  l’Empereur,  les  ma¬ 
réchaux  avaient  tenu  conseil  et  pris  leur  parti;  ils  eutrateul 
décidés  à  obtenir  ou  à  arracher  l’abdication.  C’étaient  les  plus 
anciens  compagnons  d’armes  de  .Napoléon  qui  arrivaieiil  à  cette 
eonclusion  :  «  Il  faut  qu’il  abdique.  »  lîerîhier,  Ney,  Oudinoî, 
Lefebvre,  Macdonald  étaient  là,  avec  Maret,  Caidaincourt  et  le 
grand  maréchal  RH’trand.  Le  duc  de  Tareiite  ouvrit  la  {■oiilc- 
reiicc  eu  mettant  sous  les  yeux  de  l’Empereur  la  déclaration  des 
souvei-aiiis  coalisés,  et  le  décret  de  décliéaiice  reiuiu  par  le  Sé¬ 
nat.  Ces  deux  pièces  lui  avaient  été  adi'essées  la  veille  par  le  gé¬ 
néral  Itennionville.  Napoléon,  qui  les  avait  reçues,  la  première 
par  le  duc  de  Viceiice,  la  seconde  par  l’exprès  deMarmont,  ne 
se  montra  ni  étonné,  ni  ému.  Il  aimonça  aux  maréchaux' qu'il 
allait  marcher  sur  Caris  pour  avoir  raison  de  ces  actes,  et 
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ajouhi  qu  ü  comptait  sur  eux.  Ce 
«  Il  y  eut  crabord  des  insinuations  respectueuses,  dit  un  per¬ 
sonnage  présentàrentrctien;  les  représentations,  lesrécriinina- 
tions  vinrent  ensuite,  puis  on  déclara  qiConne  marcherait  pas.  » 

Du  moment  qu’une  scnddalilo  parole  était  adressée  à  l’Em- 
pereur  par  les  maréchaux  de  l'Empire,  lui  pariant  face  à  face, 
il  avait  cessé  de  régner.  Ney,  Oudinot,  Lefebvre,  ajoutèrent 
qu’une  marche  sur  Paris  serait  un  coup  de  désespoir,  auquel 
on  ne  pouvait  s’associer  sans  démence  et  sans  crime,  car  il 
aboutirait  Ma  destruction  de  l’arîs  et  de  l’armée.  Ils  répétèrent 
de  nouveau  que,  pour  obéir  à  un  pareil  ordre,  auciinc  épée  ne 
sortii’ait  du  fourreau.  C’était  une  révolte  ouverte.  Chi  en  venait 
à  la  déchéance,  avant  d’avoir  parlé  de  rabdicatioii;  un  pouvoir 
désobéi,  en  effet,  est  un  pouvoir  déchu.  «  L’armée  du  moins 
me  suivra,  »  interrompit  l’Empereur  d’uu  tou  entre  l’interro¬ 
gation  et  la  menace,  a  L’armée  obéira  à  ses  généraux,  »  répli¬ 
quèrent  durement  (hidinot  et  \ey.  Napoléon  parcourut  d’tm 
regard  rapide  les  visages  de  ceux  qui  assistaient  à  cette 
scène,  il  demeura  convaincu  quêtons  se  rendaient  solidaires 
de  la  résolntioii  qui  venait  de  lui  être  signifiée.  Il  n’avaif  plus 
à  compter  sur  ses  aiicieiis  compaguons  d’armes.  Ils  se  sé¬ 
paraient  de  lui.  Ce  u’était  plus  seulement  à  Paris  qu’était 
Polislaide,  c’était  à  Fontainebleau,  dans  son  camp. 

Il  y  eut  iPahord  eu  lui  un  paroxysme  de  colère;  il  éclata  eu 
re[)roclies,  en  violences.  Les  maréchaux  persistèrent  à  lui  dé¬ 
clarer  qu’il  ne  pouvait  plus  rendre  qu’un  service  au  iiays,  c’était 
d’al)di(|iier.  Le  duc  de  Vicence  le  eotijura  de  ne  pas  compr'o- 
meürc  par  une  résistance  inutile  l’ailoptiou  encore  possible 
de  la  régence.  Le  duc  de  Dantzlck,  à  la  manière  des  vieillai’fîs 
qui  ii'épargiienl  guère  les  leçons  à  l’heure  on  elles  sont  dev’e- 
mies  inutiles,  ajouta  avee  brustpierie  :  «  Voilà  ce  que  vous 
avez  gagné  à  ne  pas  suivi'e  les  conseils  de  vos  amis,  quand  ils 
vous  engageaient  à  faire  la  paix!  » 
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(!e(to  scène  pénible  se  prolongea.  L’Empereur  sf‘  débatiail 
contre  la  nécessité.  Enfin  une  sorte  de  lassiliule  monde  le 
prit,  il  était  habitué,  depuis  longues  années,  à  voir  tontes  le 
vnlontés  plier  sous  la  sienne,  et  à  ne  pas  entendre  s’élever  une 
voix  quand  il  avait  parlé;  cette  résistance  opiniâtre  le  laissa 
sni'pris  et  consterné.  Elle  lui  révélait  l’extrémité  de  sa  fortune. 
Ou  perdait  devant  Ini  l’obéissance  et  meme  le  respect.  Sa 
Nolonté,  habituée  à  employer  fes  éléments  dociles  et  non  à  les 
coiujuérir  par  la  discussion,  hésita  devant  cet  olistacle  im¬ 
prévu;  son  intelligence  se  troubla.  11  dît  aux  maréchaux  : 
«  Que  peiisez-vons  que  je  doive  faire?  »  Ils  répondirent  encore 
font  d’une  voix  :  «  Abdiquez.  »  Vainen  par  la  situation,  il 
céda  alors,  saisit  une  plume,  et  d’une  main  agitée  pai’  im 


monveinent  fébrile  écrivit  les  lignes  suivantes 


«  Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l’empereur 
Napoléon  était  le  seul  obstacle  au  rétablissemeiit  de  la  paix  en 
Europe,  l’empereur  Napoléon,  fidèle  à  son  serment,  déclare 
(pi’il  est  prêt  li  descendre  du  trône,  à  quitter  la  France  et 
meme  la  vie  pour  le  bien  de  la  patrie,  inséparable  des  droits 
de  son  fils,  de  la  l'égence  de  rimpérati’ice  et  du  maintien  des 
lois  de  l’Empire. 

«  Fait  en  notre  palais  de  Fontainebleau,  le  4  avril  1814. 

«  Napoeéox.  » 


(iet  acte  à  peine  écrit,  Napoléon  tendit  le  papier  aux  rnaré- 
cliaux  en  leur  disant  :  «  Tenez,  messieurs,  êtes-vous  con¬ 
tents?))  Fuis,  marchant  à  grands  pas:  «Messieurs, ajonta-t-il, 
il  faut  alîei'  à  Ibiris  défeiidie  les  intérêts  de  mon  lils,  les  inté¬ 
rêts  de  l’armée,  les  intérêts  de  la  France.  Je  nomme  pour  mes 
commissaires  le  duc  de  Vicence,  les  maréchaux  prince  de  la 
Mosko)va  et  duc  de  Haguse.  Ces  intérêts  ne  vous  semldent-ils 
pas  on  bonnes  mains?  » 

Les  maréchaux  s’inclinèrent  en  signe  d’a^sentiment.  L’Ein- 
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[ïortMir  était  l■etom^é  riiir  mi  petit  cannpéj  cciiriiiie  bfiüé 
jjar  la  lutte.  Un  silence  prolüiid  régnait  dans  la  salle;  on  n’en- 
teiulait  que  le  bruit  entrecoupé  de  la  respiration  de  Napoléon; 
c’était  comme  le  râle  de  l’Empire  qui  mourait.  Les  maréchaux 
n’osaient  ni  (juitter,  sans  lui  dire  adieu,  celui  ijiii  avait  été 
leur  maître,  ni  prononcer  une  parole  après  les  paroles  déci¬ 
sives  qui  avaient  été  dites,  de  crainte  de  réveiller  la  discussion, 
'l'out  à  coiq)  l’Empereur  se  redressa,  et  se  précipitant  vers 
les  inaréchiiux ,  comme  pour  leur  arracher  l’acte  d’abdication 
(pi’f's  emportaient  :  «  \on!  point  de  régence!  s’écria-t-il, 
avec  ma  garde  et  le  corps  de  Marniont,  je  serai  demain  à 
l'aris!  « 

Etait-ce  la  passion  de  régner  qui  produisait  ce  dernier  jet 
de  llanime?  Etait-ce  une  de  ces  ruses  familières  an  génie  de 
Napoléon,  et  (ju’il  essayait  souvent  sur  les  esprits  qu’il  atta¬ 
quait  comme  les  armées  an  moment  et  par  le  côté  on  il  n’était 
]ias  attendu?  l’assioii  on  ruse,  ce  mouvement  ne  réussit  pas. 
l.es  maréchaux  à  ï'ontaineldean,  comme  le  Sénat  à  Uaris, 
étaient  allés  trop  loin  pour  reculer.  Le  prestige  était  é\anoni, 
les  bornes  du  respect  franchies.  Ils  se  récrièrent  avec  impé¬ 
tuosité  contre  ce  retour  d’ambitiom  Le  maréchal  .Ncv,  exas- 
péré,  lit  entendre  les  plus  dures  paroles  sur  une  pj'oposition 
«ju’il  regardait  comme  un  acte  de  démence.  Alors,  l’Empe¬ 
reur,  reconnaissant  que  tout  était  iini  et  voulant  mettre  mi 
terme  à  une  scène  pénible  et  fâcheuse  pour  la  dignité  de  tous, 
s’écria  d’une  voix  tonnante  :  «  Uet irez- vous!  w 

Les  maréchaux  sortirent.  Napoléon,  demeuré  avec  le  duc 
lie  \icence  et  le  duc  de  llassaiiü,  arrêta  les  dernières  résolu¬ 
tions  relatives  à  la  négociation  qui  allait  s’ouvrir,  et  lit  rédigei' 
les  pouvoirs  de  ses  commissaires.  On  dlait  rédiger  ceux  du 
duc  de  Ilaguse,  lorsque  le  duc  de  Vicence  lit  remarquer  que  le 
fhic  de  Ragusc  était  absent  de  Fontainebleau,  ce  qui  pourrait 
entraîner  des  retards  funestes,  et  que  d’ailleurs  dans  cette  né- 
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gociîition  où  l’armée  devait  intervenir  et  être  représentée,  il 
serait  utile  de  mettre  en  avant  un  homme  comme  le  duc  de 
Tarente,  qui  obtiendrait  d’autant  plus  d’inlluence  qu’il  était 
connu  pour  avoir  vécu  moins  près  de  la  personne  de  Napoléon 
et  pour  avoir  eu  moins  de  part  à  ses  affections.  Interrogé  à  ce. 
sujet  par  Napoléon,  le  duc  de  llassano  répondit  que,  quelles 
que  pussent  être  les  opinions  du  maréchal  Macdonald,  il  était 
trop  homme  d’honneur  pour  ne  pas  s’acquitter  religieusement 
d’un  pareil  mandat.  Napoléon  fit  appeler  le  inaréchal.  «  Eh 
l)ien!  duc  de  Tarente,  lui  dit-il,  croyez-vous  que  la  régence 
est  la  seule  coinhinaison  possible?  — Oui,  sire.  —  Alors  c’est 


vous  que  je  charge  d’aller  la  négocier  avec  Alexandre,  à  la 
place  du  duc  de  Raguse.  l*artez  avra;  Ney,  je  inc  confie  à  v<uis; 
j’espère  que  vous  avez  tout  à  l'ait  ouldié  ce  (jui  nous  a  séparés 
pendant  longtemps? — Oui,  sire,  je  u’y  pense  plus  depuis  î  80H. 
—  .l’eu  suis  bien  aise,  maréchal,  mais  il  faut  (pie  je  vous  le 
dise,  j’avais  tort.  «  En  pronoïK/ant  ces  deux  mots.  Napoléon 
tendit  la  main  à  Macdonald,  ému  eonnne  lui.  Macdonald,  dis¬ 
gracié  pendant  une  partie  de  rKmpire  pour  s’être  opposé  à  la 
mise  en  accusation  de  Moreau,  était  un  de  ces  nobles  cœurs 
qui  s’arment  de  leur  dignité  devant  la  fortune,  et  (pie  les  aji- 
pels  de  l’adversité  trouvent  (lésannés.  Napoléon  avait  bien 
placé  sa  coiitiance. 

L’ol)ser\atioii  du  duc  de  Vieeiice  sur  le  choix  du  duc  de 
Raguse  avait  dans  sou  esprit  plus  de  portée  que  ses  paroles 
leur  eu  avaient  donné  :  le  bruit  des  négociations  (pn^  le  gou¬ 
vernement  provisoire  nouait  avec  Marinont  avait  transpiré  à 
Earis.  L’Empereur,  qin  ignorait  ces  bruits,  insista  pour  que, 
ses  trois  plénipotentiaires  vissent  eu  passant  le  duc  de  Raguse, 
l't  lui  fissent  connaître  qu’il  le  laissait  maître  de  demeurer  à  la 
tête  de  sou  corps  d’armée,  s’il  le  jugeait  plus  utile,  ou  de  se 
joindre  aux  négociateurs,  s’il  croyait  sa  présence  plus  avanta¬ 
geuse  à  Paris.  S’il  adoptait  ce  dernier  parti,  des  pouvoirs  lui 
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seraient  immédial ement  envoyés.  Les  négociateurs  montèrent 
anssitiM  dans  la  voiture  qui  les  attendait  au  bas  de  l’escalier; 
MM.  de  Rayneval  et  Rumigny  les  accompagnaient  comme 
secrétaires. 

(l’est  ainsi  que  les  causes  générales  qui  avaient  agi  à  Rarîs 
agissaient  aussi  à  Kontainel)leau.  L’impossibilité  de  prolongei' 
la  guerre  avec  des  chances  de  succès,  en  présence  de  la  dis¬ 
proportion  des  forces  militaires  et  de  la  lassitude  et  de  Pépiiise- 
meiit  de  la  France,  la  nécessité  de  la  paix,  et  sou  incompati¬ 
bilité  avec  lo  mainti(*n  du  pouvoir  de  Napoléon ,  avaient 
conduit  les  maréchaux  de  l’Kmpire,  compagnons  de  guerre  de 
rFmpereur,  à  lui  signilier  mi  décret  vemi  de  plus  haut  que 
celui  du  Sénat,  le  décret  de  la  Providence,  maiiilV^sIé  par  la 
force  des  choses.  .Nu  moinoiit  oii  il  avait  voulu  mettre  les 
troupes  en  mouvement,  ses  lieutenants  les  plus  dévoués  avaient 
refusé  de  le  suivre.  .\ey,  Oudinot,  Lefebvre,  Macdonald,  lui 
avaieiU  déclaré,  non  de  loin,  coinme  le  Sénat  et  le  gouverm*- 
iiieiit  provisoire,  juais  au  milieu  de  son  armée,  dans  son  cabi¬ 
net  même  de  l•'ontaim^hleall,  parlant  à  sa  personne,  qu’il  avait 
cessé  de  régner,  (laulaincourt  lui-méme,  dont  la  fortune  était 
[>lus  étroitement  attachée  à  la  sienne,  l’avait  supplié  d’abdi¬ 
quer.  Tant  révidence,  à  laquelle  il  clierchait  encoi'e  à  fermer 
les  yeux,  frappait  les  yeux  de  tout  le  monde,  à  Fontainebleau 
comme  à  Paris!  tant  cet  homme,  autrefois  nécessaire,  était 
devenu  impossible!  Ttmt  lui  manquait  comme  tout  manque 
à  ce  (jui  finit.  Il  avait  tout  épuisé,  sa  puissance  et  sa  foilum*, 
la  confiance  de  ses  admirateurs,  le  sang  et  la  patience  di*  la 
nation,  l’obéissance  de  ses  serviteurs,  les  forces  et  la  fidélité 
de  ses  amis.  Les  obstacles  amoncelés  par  ses  fautes  et  ses  pn>- 
vocations  raccablaieut,  les  iustrumenls  se  dérobaient  à  sa 
main.  Tous  se  séparaient  successivement  de  lui  comme  les 
vivants  se  séparent  des  morts. 

Ainsi  qu’il  arrive  après  tous  les  grands  naufrages,  les  e.s- 
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[trits  cni'ieux  ont  rechorché  si  même  à  cette  époque,  quand  sa 
fortune,  qui  avait  rempli  le  monde,  était  acculée  à  Fontaine¬ 
bleau,  il  n’aurait  pas  pu  changer,  par  une  entreprise  hardie, 
l’arrêt  rie  la  Providence.  Que  serait-il  arrivé  si,  au  moment  où 
les  maréchaux  lui  signiliaient  dans  son  cabinet  rimpossibilité 
de  la  résistance  et  la  nécessité  de  rabdieation,  il  se  fut  élancé 
hors  de  la  salle  et  en  eût  appelé  à  l’armée ,  en  donnant  l’ordre 
d’arrêter  comme  des  rebelles  les  lieutenants  qui,  non-senle- 
meut  se  refusaieni  de  le  suivre,  mais  prétendaient  l’empêcher 
<le  marciier? 

Des  vfa\  se  sont  élevées  poui’  répondre  qu’il  aurait  réussi, 
que  rarmée  l’aurait  suivi,  qu’après  tout,  les  coalisés  u’étaient 
pas  invincibles,  et  que,  Paris  aidant,  on  pouvait  les  écraser. 
Plusieurs  de  ces  voix  sortaient  des  rangs  de  ceux  qui  se  trou- 
\ aient  sur  le  second  plan  militaire  à  Fontainebleau.  F’est  ainsi 
i|ue  dans  tous  les  partis  et  dans  tons  les  temps,  on  a  relevé  par 
l’imagination  les  pouvoirs  tombés  et  regagné  tes  liatailles  per¬ 
dues.  ('.es  hypothèses  héroïques  d’ini  licau  désespoir  qui  change 
le  dénoiïment  des  choses  humaines  ont  toujours  plu  aux 
vives  imaginations.  Dans  la  bouche  des  vaillants  ofhciers  qui, 
ayant  moins  de  responsabilité  parce  qu’ils  étaient  moins  haut 
placés,  pouvaient  donner  plus  au  sentiment,  parce  qu’ils  de¬ 
vaient  moins  à  la  raison,  c’est  un  glorieux  relentissement  du 
(^uHl  monrift  cornélien,  (’.hez  les  esprits  a  la  fois  spéculatiis 
et  passionnés,  c’est  un  attrait  et  une  consolation  que  de  ré- 
fiiriner  ainsi  par  la  pensée  les  événements  défavorables,  de 
changer  le  coui-ant  de  riiistuire  et  de  trouver  des  succès  p(ts- 
sihles  là  où  les  plus  grands  c.^pi’its  ont  rencontré  di*s  l'evers 
inévitables  ou  des  difficultés  invincibles. 

Pour  ceux  qui  vont  au  fond  des  choses,  ce  sont  là  de  vaines 
spéculaticms.  Napoléon  ne  tomba  point  pour  telle  ou  telle  faute 
commise  dans  les  derniers  jours  de  sa  puissance,  il  tomba  sous 
l’amas  de  ses  fautes  et  de  ses  revers,  par  un  enchaînement 
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logique  (le  t.‘ausos  ettrefïets  qui  avait  tixé  sa  dernière  étape  à 
Fontaineldeau.  Sa  fortune  était  à  haut..  Quand  Ney>  Lefebvn?, 
Macdonald,  et  les  autres  chefs  militaires  cpii  voyaient  les  choses 
à  la  fois  de  près  et  de  haut,  déclaraient  quhnie  marche  sur 
Paris  était  impossible  et  qu’il  ne  restait  plus  de  possible  que 
Tabdicatioii,  et  que  Napoléon  acceptait  cet  arrêt,  il  est  puéril  à 
la  fois  et  téméraire  de  croire  qu’il  y  eût  autre  chose  à  faire. 
Depuis  les  derniers  combats  qu’il  avait  livrés  de  l’autre  coté  du 
Khiu,  Napoléon  n’avait  fait  (|ue  reculer  devant  des  masses  trop 
supérieures  pour  qu’il  pût  les  briser;  les  avantages  partiels 
qu’il  avait  obtenus  ne  les  avaient  pas  empêchées  d’avancer;  il 
les  avait  harcelées  sans  pouvoir  les  arrêter;  avant  que  Paris  se 
fût  reirdu,  il  avait  renoncé  à  s’appuyer  sur  cette  ville  et  sur  les 
ressources  qu’elle  couteiuirt,  etr  prenant  le  parti  de  se  jeter  stir 
les  dei'fières  des  coalisés  pour*  les  iirqiiiéter,  parce  qu’il  croyait 
impossible  d’aller  s(‘  lieur-ter  coirtr’e  les  mrrltitudes  armées  qui 
raui’aitîiit  accablé  de  haïr  poids.  Ce  ii’élait  ni  la  prise  etToccu- 
patiou  de  ihuis,  ni  les  événeiuetrtspoliticjues  (pii  en  avaieirt  été 
lu  suite,  qui  pou\ai(‘nl  avoir  amélioré  la  situatiorr  nrîlitaii’c  de 
rKmp(‘reiir.  Ce  ipi’il  n’avait  pas  cm  pouvoir  leuter  avant,  à  plus 
forie  l'aison  ne  pouvatl-i!  pas  r’aisonnablenrent  le  tenter^  api'ès. 
Sans  doute,  il  dépendait  encore  de  lui  d’ensanglauter’  le  dé- 
noûment,  mais  non  de  le  chattger. 

Chaque  minute,  en  déterairinaut  la  chute  d’utre  pierre  de  cet 
édifi(;e  ébranlé,  l'endait  plus  irrévitable  récroirlemeut  de  l’en- 
semlrle.  [.es  mêmes  causes  ([Lti  aglssaietif  à  Fontainebleau  sur 
Lefebvre,  Ney,  Uudinot,  Macdonald,  avaient  agi  à  Essorme  sur 
le  duc  de  Kaguse  et  les  généraux  qui  commandaient  sous  lui. 
Dans  raprès-midi  du  2  avril,  le  colonel  Montessuis,  uir  des  an- 
eiens  aides  de  camp  de,  Marmurrt  dans  la  campagne  d’Egypt«‘, 
arriva  à  son  quartier  géuéi'al  porleui'  de  l’acte  de  déchéanca* 
prononcé  parle  Sénat,  que  le  gouvernement  provisoire  fai¬ 
sait  notilier  au  duc  de  Raguse,  et  d’mte  lettr'p  du  géitôral  de 
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HeiinioM ville,  à  qui  le  gouvernenieiit  provisoire  aviiil  dévolu  la 
direction  des  affaires  militaires*  Le  génénd  de  Beiirnonville  ad¬ 
jurait  le  maréchal  «  de  ne  pas  faire  verser  inutilement  le  sang 
de  ses  soldats  pour  la  cause  particulière  d’uu  homme  dont  la 
cause  de  la  France  était  désormais  séparée.  »  Il  faisait  appel  à  la 
lois  à  son  expérience  militaire,  qui  lui  démontrait  l’impossibi¬ 
lité  de  recommencer  avec  avantage  la  lutte,  et  à  ses  sentiments 
de  Français,  qui  devaient  parler  plus  haut  que  son  dévouement 
à  Napoléon.  Plusieurs  lettres  de  personnages  marquants,  entre 
autres  MM.  Dessoles  et  Pasqiiier,  étaient  jointes  à  celle  du  gé¬ 
néral  lîeurnuiiviUe;  elles  étaient  écrites  dans  le  même  sens'. 
Le  duc  de  Raguse  délibérait,  suspendu  entre  ses  devoirs  de 
soldat  et  ses  devoirs  de  citoyen,  car  il  se  trouvait  en  face  d’une 
de  ces  situations  complexes  qui  ne  présentent  plus  à  la  con¬ 
science  des  questions  simples  et  ‘faciles  à  résoitdre.  il  hésitait 
encore  lorsque  ,  dans  la  journée  du  3  îvvril,  il  reçut  du  prince 
de  Schwarzenberg,  dont  le  quartier  général  était  au  chàtecu 
de  Petit-ltourg,  à  deux  üeues  seulement  d’Essonne,  une  ciun- 
mimication  ainsi  conçue  : 


«  Monsieur  le  maréclml,  j'ai  l’iioiitieur  de  faire  [ïasser  à  Voire  Kxcel- 
teiicc ,  par  une  persoime  sûre  ,  tous  les  papiers  et  documents  nécessaires 
pour  mettre  Votre  E-Kcelleuce  au  courant  des  événements  qui  se  sont 
passés  depuis  que  vous  avez  quitté  la  capitale,  ainsi  qu'une  invitation 
lies  membres  du  gouvernement  provisoire  à  vous  ranger  sous  les  dra¬ 
peaux  de  la  bonne  cause  française.  Je  vous  engage,  au  nom  de  votre 
patrie  et  de  rimmanité,  à  écouter  des  propositions  qui  devront  mettre  un 
terme  à  l’etTusion  dn  sang  précieux  des  braves  que  vous  conimandez.  « 

r 

I^eü  imnnents  étaient  courts,  car  d’une  minute  ù  rautre  le 
duc  de  Raguse  pouvait  recevoir  de  Fontainebleau  l’ordre  de  se 
porter  en  avant.  Pendant  quelques  heures,  il  était  l’arbitre  de 
la  situation,  car,  s’il  se  ralliait  avec  son  corps  d’armée  au  gou- 


ï  ♦  Mémoires  du  duc  de  tnnie  11^  355* 
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verneiiU'iit  proAisuiru,  Niipoléou  ne  pouvait  prolonger  la  guerre. 
Jusqu’à  quel  point  le  sentiment  du  rôle  important  qu’il  iillait 
jouer  et  raïubitioii  de  jouer  ce  rôle  entrèrent-ils  dans  sa  réso¬ 
lution?  sa  conscience  seule  le  sut,  et  c’est  pour  cela  que  de 
pareilles  actions  demeurent  éternellement  équivoques,  à  moins 
qu’elles  n’aient  pour  commentaire  toute  une  vie  de  loyauté , 
d’honneur  et  de  désintéressement;  car  si  les  devoirs  du  soldat 
envers  le  génériü  doivent  se  subordonner  à  ses  devoirs  envers 
la  patrie,  ce  serait  un  tort  grave  que  d’oublier  les  devoirs  du 
soldiit  pour  un  intérêt  d’orgueil  ou  d’ambition. 

Le  guuvei'uement  provisoire,  dans  la  note  adressée  à  Mar- 
mont,  lui  disait  :  «  La  prise  de  Paris  a  décidé  la  question  mi- 
litaire  ;  la  cause  de  rEmpereur  est  perdue  ;  mais  ii  reste  la 
Eraiice  à  sauver,  son  sort  est  entre  vos  mains.  Adhérez  aux 
actes  du  Sénat  et  du  gouvernement  provisoire  ;  le  reste  de  l’ar¬ 
mée  suivj'a  votre  exemple,  et  une  paix  solide,  honorable,  ren¬ 
dra  eiitin  au  pays  le  repos  qu’il  a  perdu  depuis  vingt-deux  ans.  » 

On  était  dans  des  circonstances  critiques ,  où  l’obéissance 
passive  qui ,  dans  les  temps  ordinaires ,  règle  les  l’apports  des 
lieutenants  avec  leur  général  en  chef,  fait  place  à  la  délibé¬ 
ration.  L’Empii'e  était  mis  en  question  ,  et  tout  devenait  dou¬ 
teux,  l’obéissance  comme  l’autorilô.  Les  maréchaux  délibé¬ 
raient  à  Fontainebleau  avant  d’enlrer  dans  le  cabinet  de 
rEmpereur;  ils  y  entraient  résolus  à  refuser  de  marclier  avec 
lui  et  môme  à  lui  arracher  son  abdication.  A  Essonne,  le 
maréchal  Marmoiil  rassembla  ses  généraux ,  et,  après  avoir 
pris  leur  avis,  résolut  de  traiter  séparément et  adressa  au 
généralissime  autrichien  la  réponse  suivante  : 


>»  Moiisirtir  le  marCeliai,  j’ai  rceii  la  lelln;  (|iic  Voire  .\ltessc  m’a  fait 


1-  «  La  décision  fui  unaïunie*  Il  Tuf  coitveuu  de  recoiiriaîlrc  le  gouverne- 
meiil  proU&ûire  et  tic  se  réunir  à  lui  pour  sauver  la  France,  (Ifémolrrï  du  duc 
d('  tome  VI,  page  ÎGO,) 


<76  CHUTE  1H-;  l'kmpire. 

l’Iionneur  de  m’écrire,  ainsi  que  tous  les  papiers  qu’elle  renrerniait. 
L’opinion  publique  a  toujours  été  la  règle  de  ma  conduite.  L'armée  et  te 
peuple  se  trouvant  déliés  du  serment  de  IlJélité  envers  l’empereur  Napo¬ 
léon  par  le  décret  du  Sénat,  je  suis  disposé  à  concourir  à  un  rapproche¬ 
ment  entre  le  peuple  et  l’armée,  ((ui  doit  prévenir  toute  chance  de  guerre 
civile  et  éviter  retlusion  du  sang  t’rançais.  Eu  conséquence,  je  suis  prêt  à 
quitter  avec  mes  troupes  l’armée  do  l’empereur  Napoléon  aux  conditions 
suivaules,  dont  je  vous  demande  la  garantie  par  écrit  : 

«  Articck  I*‘‘,  Moi,  prince  de  Schwarzenbei'g,  niarécbal  et  commandunl 
en  chef  des  armées  alliées,  je  garantis  à  toutes  les  troupes  françaises 
qui,  par  suite  du  décret  du  Sénat  du  2  avril,  quitteront  les  drapeaux  de 
Napoléon  lîonaparle,  qu’elles  pourront  se  retirer  librement  en  Norman¬ 
die  ,  avec  armes,  bagages,  munitions,  et  avec  les  mêmes  égards  et  les 
mêmes  lionneurs  militaires  que  sc  doivent  les  troupes  alliées. 

«  Aiit.  2.  Que  si ,  par  suite  de  ce  mouvement ,  les  événements  de  la 
guerre  faisaient  tomber  daîis  les  mains  des  puissances  alliées  la  personne 
de  Napoléon  Bonaparte ,  sa  vie  et  sa  liberté  lui  seraient  garanties  dans 
un  espace  de  terrain  cl  dans  un  pays  circonscrit  au  choix  des  puissances 
alliées  et  du  gouvernement  français.  » 


Ui('ii  lu*  peint' iiiieux  que  ce  docuiucut  le  luoiiveiiieut  des 
idées  a  cette  époque,  et  L’extrémité  à  biqiieUe  était  réduite  la 
tortunede  Napoléon.  Son  ancien  aide  de  camp,  sou  vieil  ami 
disposait,  sans  le  consulter,  de  l’armée  qu’il  lui  avait  confiée, 
et  réglait  sans  lui  sa  destinée  ;  les  chefs  de  corps  qui  avaient 
valeureusement  eomljattu  flevant  Paris  souscrivaient  unani¬ 
mement  à  sa  résolution,  tant  le  sentiment  de  la  fin  de  rKni- 
pire  était  profondément  entré  dans  tous  les  esprits  !  C’est  ce  qui 
achevait  de  rendre  la  résistance  impossible.  Ce  n’est  point  avec 
des  troupes  eommamlécs  par  des  liointues  convaincus  de  ne 
pouvoir  plus  sauvera  l’Empereur  que  sa  vie  et  sa  liberté  que 
cehu-ei  pouvait  eiitr'eprendre  contre  l'aris  une  aventure  liardie 
jusqu’à  la  témérité.  Pour  vaincre,  il  faut  croire  à  la  victoire. 

Le  prince  de  Schwarzeuberg  accepta  les  conditions  posées 
par  le  duc  de  llaguse,  et  lui  en  dutma  avis  par  la  lettre  sui¬ 
vante  : 


K  Monsieur  le  maréclial,  Je  ne  saurais  assez  vous  exprimer  la  satis- 
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faction  que  j’éprouve  en  apprenant  l'empressement  avec  lequel  a'ous  vous 
remlez  à  l’invitation  du  gouvernement  provisoire,  de  vous  ranger,  con¬ 
formément  au  décret  du  2  de  ce  mois ,  sous  les  bannières  de  la  cause 
française.  Les  services  distingués  que  vous  avez  rendus  à  votre  pays  sont 
reconnus  généralement;  mais  vous  y  mettez  le  comble  on  rendant  à  leur 
patrie  le  peu  de  braves  échappés  à  l’ambition  d’un  seul  homme.  .Te  vous 
prie  de  croire  que  j’ai  surtout  apprécié  la  délicatesse  de  l’article  que  vous 
demandez  et  que  J’accepte  relativement  à  la  personne  de  N'apoléon.  Hicti 
ne  caractérise  mieux  cette  belle  générosité  naturelle  aux  Français,  et  qui 
distingue  particulièrement  Votre  lîxccllence.  * 


lJUiind  les  Trois  plénipotentiaires  de  Napoléon  traversèrent 
Essonne,  ils  trouvèrent  le  duc  de  llaguse  ainsi  lié  par  un 
traité  avec  le  prince  de  Sclnvarzenberg.  L'acte  d'abdication 
dont  les  trois  maréchanv  étaieiii  porteurs  rendait  ce  ti’aité 
inutile.  Ils  étaient  arrivés  au  même  Jnit  (jue  Mannont  par  iin 
cbemin  différent  et  plus  court.  Il  regretta  dès  lors  d’avoir 
signé  une  convention  qui  n’avait  d’excuse  à  ses  yeux  que  dans 
su  nécessité,  et  qui  cessait  d'être  nécessaire.  8’onvraiit  aux 
marécbaux  sur  l’acte  échangé  entre  lui  et  le  prince  de  Scbwar- 
zeid)ei'g,  il  s’empressa  de  se  joindre  à  eux  afin  d’allei'  plaider 
à  i’aris  la  cause  de  la  régence  de  Marie-Louise;  mais  avant 
de  quitter  Essonne,  il  fit  connaître  aux  chefs  de  corps  aux¬ 
quels  il  laissait  le  coinmandeineut ,  entre  autres  au  géiiéraS 
Souham  le  plus  ancien,  et  aux  géiiéi’aux  Eoinpans  et  tSordes- 
soulle,  l’abdication  de  rEinpcreui'  et  les  motifs  de  son  propre 
départ.  «  .le  leur  annonçai  mon  |)i“ocbain  retour',  dit  le  ma¬ 
réchal.  .Je  leur  donnai  l’ordre,  en  présence  des  plénipoten¬ 
tiaires  de  l’Empereur,  de  ne  pas  faire,  quoiqu'il  ari'îvàt ,  le 
moindre  mouvement  avant  mon  retour.  Nous  non.';  rendîmes 
au  quartier  général  du  prince  de  Schwarzenberg  pour  prendre 
l’autorisation  nécessaire  à  notre  vovage  à  Paris.  Dans  nioii 
entrevue  avec  ce  général ,  je  me  dégageai  des  négociation.'s 
commencées.  Le  changement  survenu  dans  la  position  géné- 
r;ile  devait  en  apporter  im  tluus  ma  conduite.  M*‘s  ilémarclies 
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n’ayant  en  d’antre  but  que  de  sauver  mon  pays,  et  une  me¬ 
sure  prise  en  commun  et  de  concert  avec  Napoléon  pei'met- 
taut  d’atteindre  ce  but,  je  ne  pouvais  m’en  isoler.  11  me  com¬ 
prit  parfiiitement,  et  donna  rassentimeiit  le  plus  complet  à 
ma  résolution  » 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  le  4  avril,  à  dix  heures  du 
soir,  lorsque  les  passe-ports  demandés  à  rempereur  Alexandre 
pour  les  trois  plénipotentiaires  de  l’empereur  Napoléon  et  pour 
Marmont  arrivèrent  à  Petit-Bourg,  au  quartier  général  du 
prince  de  Schwarzenberg.  Ils  se  mirent  immédiatement  en 
route  pour  Paris. 

Le  maréchal  Marmont  s’était  trompé  en  croyant  qu’on  peut 
ébranler  la  règle  de  l’obéissance  militaire  au-de.ssus  de  soi  et 
la  maintenir  au-dessous.  Quand  la  délibération  est  entrée  dans 
l’armée ,  elle  descend  de  rang  en  rang.  Les  généraux  de  divi¬ 
sion  Souham,  commandant  par  intérim,  Bordessonlle ,  Cora- 
pans,  Digeon,  commandant  l’artillerie,  Ledru  des  Essarts  et 
le  général  de  brigade  chef  d’état-major  iMeynadier,  qui  de- 
ineiiraienl  à  la  tète  de  l’armée,  se  trouvant  placés  sous  le 
coup  des  memes  circonstances  qui  avaient  agi  sur  le  duc  de 
Raguse,  pouvaient  sc  croire  autorisés  à  prendre  l’initiative, 
s’il  se  produisait  des  incidents  de  nature  à  hâter  l’exécution 
de  la  mesure  qui  ii’ét.dt  que  suspendue. 

Les  plénipotentiaires  de  Napoléon  arrivèrent  à  l’hotel  de  la 
rue  Saint-Florentin  à  une  heure  après  minuit,  le  o  avril  1814. 
Tout  le  monde  y  veillait.  Les  membres  du  gouvernement  pro¬ 
visoire  épiaient  l’arrivée  des  négociateurs.  C’était  leur  cause 
aussi  bien  que  celle  de  la  dynastie  de  Napoléon  qui  allait  être 
jugée  sur  l’appel  porté  par  les  maréchaux  contre  la  décision  du 
31  mars.  Le  procès  qu’on  avait  regardé  comme  clos  se  rouvrait. 
Les  figures  étaient  soucieuses ,  comme  au  moment  d’un  évé- 
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iiemtiit  décisif.  Si  i’üU  revenait  sur  la  déclaration  du  31  mars, 
la  situation  de  tous  ceux  qui  a^aient  pris  part  à  cette  décla¬ 
ration  et  aux  événements  qui  en  avaient  été  la  suite  devenait 
difficile,  périlleuse  meme.  (Juaiid  les  plénipotentiaires  en¬ 
trèrent,  un  chercha  à  les  entourer.  Il  y  eut  peu  de  paroles 
échangées.  Les  portes  de  rappartemeut  de  l’empereur  de 
Uussie  s’ouvrirent,  et  les  négociateurs  furent  aussitôt  intro¬ 
duits.  Ce  fut  le  maréchal  Macdotiald  qui  porta  la  parole.  Il 
connnença  par  donner  lecture  à  Alexandre  de  ralidication  con¬ 
ditionnelle  de  rempereur  Napoléon  ;  puis  il  parla  simplement, 
fortement ,  avec  une  mâle  éloquence,  très-peu  de  rEmpereur, 
beaucoup  de  rannée.  Il  invoqua  sa  gloire  militaire  rehaus¬ 
sée  d’un  nouvel  éclat  par  sa  constance  id  sa  fidélité  dans  les 
revers.  11  demanda  en  son  nom  le  règne  du  lils  de  Napolémi. 
L’était  le  vœu  de  l’armée,  dil-il,  une  satisfaction  morale  qui 
lui  était  due,  la  seule  garantie  de  raveiiir  qu’elle  avait  méiilé. 
Elle  UC  pourrait  voir  sans  appréhension  le  retour  d’une  iaiiiille 
étrangère  à  ses  services,  à  sa  gloire.  Lui  refuser  cette  marque 
de  sympathie  et  d’estime,  et  eu  meme  temps  celte  sûreté  né¬ 
cessaire,  c’était  la  raltaclier  à  la  cause  de  Napoléon.  Youluit-on 
rouvrir  la  carrière  des  combats  au  momeiit  où  elle  se  fermait? 

Ney  et  Marmoiit  lireiit  v;doir  le  sacrifice  de  Napoléon,  il  re¬ 
nonçait  à  une  dernière  chance  militaire ,  pourvu  qu’oii  laissât 
son  lils  assis  sursoit  trône.  Ce  sacrifice  méritait  bien,  ilisaient- 
ils ,  la  compensation  qu’il  demandait. 

Le  duc  de  Yicence ,  qui  avait  vécu  dans  la  familiarité  d’A¬ 
lexandre,  savait  les  cordes  qu'il  fallait  faire  vibrer  dans  son 
cœur,  et  les  loucha  avec  une  grande  habileté.  Il  insista  surtonl 
sur  la  promesse  faite  par  l’empereur  de  ttussie  de  ne  pas  inter¬ 
venir  dans  les  questions  du  gouvernement  intérieur  de  la 
l-’i’ancc.  Le  pays,  avait-il  dit,  devait  lui-méme  décider  de  ses 
destinées.  Et  quelles  voix  plus  autorisées  pouvaient  exprimer 
le  vœu  du  pays,  que  celles  des  maréchaux  parlant  au  nom  de 
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l'arjin'o  française?  Kst-ce  t[iriine  déclaratiüii  surprise  à  la 
bonne  fui  du  souverain  pouvait  faire  obstacle  à  l’accomplisse¬ 
ment  d'une  promesse  si  souvent  répétée ,  et  d’une  parole  so- 
leimelleinent  dcniuée?  Il  s’en  rapportait  sur  ce  point  à  l’éfiuité 
et  à  la  niagnaniinité  rie  rempereur  de  Russie. 

Alexandre  ,  visil)ieinent  ému  ,  garriait  le  silence  et  laissait  se 
ju'olonger  cette  scène,  tpd  peut-être  n’était  pas  pour  lui  sans 
rlouceur.  La  cause  cpii  se  débattait  devaut  lui ,  c’était  celle  de 
rancien  dominateur  de  rKurope  :  une  parole  tombée  des  lèvres 
d'Alexandre  allait  décider  du  sort  de  la  dynastie  de  IS'apoléon. 
Il  suspendait  cette  parole  attendue  comme  un  arrêt  de  la  des¬ 
tinée.  Peut-être,  s’il  eut  été  en  réalité  seul  à  prononcer,  an- 
l'ait-il  été  tenté,  par  la  grandeur  de  l’action  ([u’on  lui  deman¬ 
dait.  Mais  la  résolution  prise  était  une  résolution  collective  : 
rAiitriche,  la  Prusse,  PAiigleterre  si  puissante  dans  les  con¬ 
seils  eiiropéens ,  avaient  prononcé  avec  la  Russie  sur  le  sort  de 
la  dynastie  de  .Vapoléon.  (Jiiekjue  chose  de  plus,  Napoléon  et 
sa  dynastie  étaient  condamnés  par  l’intérêt  européen  et  la  force 
des  choses;  les  souverains  n’avaient  fait  ijue  signifier  l’arrêt 
porté  de  plus  haut.  Tout  en  se  sentant  touché  de  la  démarche 
des  maréchaux ,  et  aussi  des  considérations  qu’ils  avaient  fait 
valoir  au  nom  de  l’arinée ,  Alexandre  ne  leur  donna  qu’une 
i-éponse  évasive.  Ne  pouvant  prononcer  seul,  leur  dit-il,  il 
fallait  qu’il  conférât  avec  ses  alliés.  Il  les  congédia  donc 
en  leur  promettant  de  les  recevuii’  dans  quelques  lieures.  Une 
poinait  faire  moins,  car  il  ne  lui  convenait  pas  d’assumer  seul 
la  responsabilité  du  refus  opposé  à  la  requête  présentée  au 
iium  de  l’armée  française;  mais  il  ne  pouvait  l'aire  plus. 

Les  maréchaux  se  retirèrent  eu  emportant  une  lueur  d’es¬ 
poir.  Peu  de  temps  après  un  nouveau  conseil  s’ouvrit  :  le  roi 
de  Ih-usse  y  assistait ,  les  membres  du  gouvenienient  provi¬ 
soire  V  avaient  été  également  convoqués,  ainsi  que  le  général 
hcssolle,  en  sa  qualité  de  commandant  en  chef  de  la  garde 
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nationale  de  Paris.  Le  langage  de?  membres  du  gouvernement 
l>rovis(i!i‘e  était  dicté  d’avance.  Ils  rappelèrent  la  déclaration 
du  31  mars,  par  hupielle  les  souverains  allié.s  avaient  pris  à  la 
lace  de  la  France  et  de  rKiiropo  entière  rengagement  de  ne 
plu?  traiter  avec  Napoléon  lîonaparte,  ni  avec  aiicim  memltre 
de  sa  famille,  (l’élait  un  l’ait  acquis.  Voulaient-ils,  maintenant 
remettre  en  iliscnssion  ce  qu’ils  avaient  décidé  par  des  raisons 
dont  la  force  n’était  pas  aifaiblie?  Le  pouvaient-ils  quand  tant 
de  personnes  s’étaient  engagées  sur  la  ftà  (rime  parole  qu’elles 
avaient  le  droit  de  regaialer  comme  sacrée?  Otte  régence  dont 
on  parlait  ne  serait  en  ré;dité  qii’nn  ])aravent  derrière  lequel 
se  cacherait  ïtonaparte,  tout  prêt  à  la  première  occasion  à  res¬ 
saisir  ri’anpire.  Le  général  Pessolle  ajouta,  en  élevant  la  voix 
avec  briis<pierie,  que  si  les  souverains  alliés  revenaient  à  la 
régence,  il  ne  resterait  plus  à  ceux  qui  s’étaieut  compromis  sur 
lem‘  foi  (ju’à  leur  deniandcr  des  passe-ports  pour  aller  cher¬ 
cher  un  alji’i  à  réli'anger  contre  les  vengeances  qu’ils  avaient 
si  imprudemment  apj)elées'sur  leur  tête. 

La  hrusqnerie  de  cellt*  interpellation  et  l’accent  du  général 
hessolle  parurent  avoii*  blessé  renq>ereur  Alexandre,  il  l'é- 
pomlit  avec  quclcjue  vivacité  qiie  jamais  personne  n’aurait 
à  se  n'peiitir  de  s’ètrc  lié  à  lui,  et  que,  (jiioi  qu’il  arrivât,  sa 
protection  serait  acajuise  à  ceux  qui  s’étaient  compromis 
sur  sa  parole;  mais  la  question  générale  qu’il  s’agissait  de 
résoLidre  était  trop  liante  imur  (|u’on  y  mêlât  des  intérêts 
personnels. 

11  devenait  évident  que  remperenr  Alexandre  voulait  donner 
une  satisfaction  morale  à  rarniée,  en  remettant  en  discussion 
la  question  qui  avait  été  résolue  le  31  mars.  Les  memlires  du 
gouvernement  [irovisolre  avaient  des  raisons  décisives  à  faire 
valoir  contre  le  règne  du  fils  île  Napoléon  avec  une  régence , 
et  Na})üléon  les  avait  indit[uécs  Ini-inême ,  lorsipi’il  avait  dit, 
en  recevant  le  courrier  envoyé  par  les  maréchaux  an  sortir  de 


182 


CIU  TR  t>K  I-  EMPIfiF;. 


leur  première  conférence  :  w  Les  piÛB^ances,  à  rexception  de 
rAiitriche ,  ne  sauraient  consentir  à  la  régence  tant  cpie  je 
vivrai.  Elles  auraient  trop  peur  que  j’arrachasse  le  limon  de 
l’Etat  des  mains  de  ma  femme.  Ce  ne  serait  d’ailleurs  qu’une 
régence  autrichienne,  et  l’on  verrait  M.  de  Schwarzenherg 
vice-empereur  des  Français.  Tout  bien  considéré ,  c’est  aussi 
contraire  aux  intérêts  des  alliés  qu’à  ceux  de  la  France.  » 

Napoléon  disait  vrai.  Les  autres  puissances  ne  pouvaient 
vouloir  une  régence  autrichienne  à  Paris,  mais  il  faut  ajouter 
que  l’Autriche  elle-même  ne  pouvait  vouloir  une  combinaison 
qui  recelait  dans  ses  ilancs  Napoléon  toujours  prêt  à  en  soi’tir, 
comme  les  dieux  homériques  de  leur  nuage  olympien.  C’était 
là  le  vice  de  la  proposition  des  maréchaux,  ce  devait  en  être 
l’écueil.  Au  fond,  la  régence  c’était  encore  l’Empire  avec  Na- 
poléon  sur  le  second  plan  du  tableau ,  et  toujours  au  moment 
de  reprendre  sa  place  sur  le  premier.  Ni  l’Europe,  ni  la  France, 
affamées  de  paix  et  de  repos ,  ne  pouvaient  donc  accepter 
cette  combinaison ,  équivalent  hypocrite  de  la  première  eî 
également  incompatible  avec  la  sécurité  de  tons;  la  force  des 
choses  la  rejetait.  Le  prince  de  Talleyrand  résuma  la  discus¬ 
sion  et  en  tira  la  cünclusion  par  ces  paroles  fatidiques  qui  ré¬ 
solvaient  le  problème  en  le  posant  :  «  Napoléon  ou  Louis  XVIII  î 
tout  le  reste  est  une  intrigue.  » 

La  discussion  était  terminée.  Leroi  de  Prusse,  circonstance 
remarquable,  à  cause  de  ses  habitudes  d’entente  complète  avec 
le  czar  et  de  déférence  envers  Alexandre,  se  déclara  le  premier 
contre  la  régence.  Son  avis  fut  partagé  par  tous  ceux  qui  assis¬ 
taient  au  conseil.  L’empereur  Alexandre,  qui  jusque-là  avait 
pris  toutes  les  initiatives,  voulait  évidemment  laisser  celle-ci 
à  ses  alliés.  Il  ne  faisait  plus  d’objections,  mais  seul  il  ne  se 
prononçait  pas;  son  acquiescement  paraissait  douteux,  au  fond 
il  n’était  (pic  silencieux. 

Presqu’au  sortir  de  cette  conférence,  il  reçut  les  maréchaux. 
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qui  ne  retrouvèrent  plus  sur  son  visage  les  traces  de  l’impres¬ 
sion  qu’ils  croyaient  avoir  produite.  11  écoutait  d’un  air  dis¬ 
irait  et  contraint  les  motifs  qu’ils  développaient  de  nouveau 
devant  lui ,  et  leur  laissait  attendre  sa  réponse,  comme  s’il  lui 
coûtait  de  la  faire ,  lorsqu’un  aide  de  camp  entra  une  dépêche 
h  la  main ,  et  lui  adressa  en  même  temps  quelques  mots  en 
langue  russe.  Le  duc  de  Yiccnce  les  comprit ,  pâlit  sensible¬ 
ment  ,  et  dit  d’une  voix  émue  aux  maréchaux  :  «  Mauvaise 
nouvelle  !  » 

Alexandre  ouvrit  vivement  la  dépêche.  La  fortune  lui  appor¬ 
tait,  non  pas  le  motif  qui  devait  fixer  sa  volonté  déterminée 
par  la  puissance  iri’ésistible  de  la  situation,  mais  rargunient 
qui  allait  motiver  sa  résolution.  «  Messieurs,  dit-il  aux  ma¬ 
réchaux  ,  vous  croyez  parler  au  nom  de  l’armée.  Savez-vous 
ce  qui  s’y  passe?  Voici  que  j’apprends  qu’une  partie  de  l’ar¬ 
mée  se  prononce  pour  le  gouvernement  provisoire.  Le  corps 
du  duc  de  Raguse  vient  de  passer  tout  entier  de  notre  côté.  » 

Les  maréchaux  s’entre-regardèrent  avec  anxiété,  et  se  ré¬ 
crièrent  que  la  nouvelle  était  fausse  et  le  fait  impossible. 
Alexandre  mit  sous  leurs  yeux  la  dépêche  signée  par  le  prince 
de  Schwarzenberg;  elle  ne  laissait  aucun  doute  sur  la  réalité 
de  l’événement.  Les  maréchaux  consternés  semblaient  inter¬ 
roger  du  regard  le  duc  de  Raguse.  Celui-ci  donnait  les  signes 
du  plus  violent  désespoir. 

Après  quelques  instants  de  silence,  l’empereur  de  Russie 
leur  déclara  que  le  sort  de  Napoléuu  s“  trouvait  fixé  par  ce 
dernier  événement.  Une  abdication  conditionnelle  ne  suffisait 
pas,  il  fallait  une  abdication  absolue.  Alexandre,  voulant 
adoucir  la  rigueur  de  cette  dernière  parole,  ajouta  que  les 
puissances  assigneraient  pour  reti'aite  à  Napoléon  une  prin¬ 
cipauté  iiidépeiidaute ,  et  (ju’it  pourrait  y  emmener  un  dé¬ 
tachement  de  sa  garde  et  ceux  do  ses  serviteurs  qui  vou¬ 
draient  se  dévouer  à  sa  fortune.  Il  n’y  avait  plus  de  traité 
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à  faire  pour  TEmpire,  mais  il  y  en  avait  un  à  faire  pour  la 
personne  de  rEinperour.  Alexandre  recevrait  donc  les  pléni¬ 
potentiaires  lorsqu'ils  apporteraient  de  nouveaux  pouvoirs  à 
cet  elfet. 

Les  maréchaux  se  retirèrent  tristes  et  silencieux.  Avant  le 
mouvement  du  corps  de  Marmont,  Napoléon  n’avait  déjà  plus 
de  chances  réelles  pour  continuer  la  lutte  ;  après  ce  mouvement, 
l’apparence  même  de  ces  chances  s’évanouissait,  et  les  maré¬ 
chaux  n’avaient  plus  (rargunieut  pour  discuter  les  conditions 
qu’on  lui  ikuposait;  ils  étaient  réduits  à  les  subir. 

C’est  ici  le  moment  d’expliquer  l’incident  qui  fut  non  pas, 
on  l’a  vu,  la  cause  de  la  cliute  de  la  dynastie  napoléonienne, 
elle  venait  de  plus  haut  et  de  plus  loin,  mais  le  poids  qui,  s’a¬ 
joutant  dans  la  bjdance  à  tous  ceux  qui  rentraîuaient  vers  sa 
ruine,  Üxa  la  date  de  cette  chute.  Le  maréchal  Marmont ,  eu 
quittant,  à  cinq  heures  de  l’après-midi,  dans  la  journée  du 
4  avril,  son  quartier  général  d’Essonne,  avait  laissé  les  chefs  de 
corps  qui  commandaient  sous  lui  dans  une  situation  difficile. 
Engagés  envers  le  prince  de  Schwarzenbergpar  une  convention 
qui  ii’était  que  suspendue,  et  exposés  cependant  à  recevoir  de 
Fontainebleau  des  ordres  eu  contradiction  avec  cette  con¬ 
vention  ,  ils  étaient  inquiets  et  vigilants  comme  des  hommes 
qui  avaient  assez  fait  pour  exciter  la  colère  de  l’Empereur,  pas 
assez  pour  se  mettre  hors  de  ses  atteintes.  C’est  dans  ces  cir¬ 
constances  qu’ils  virent  arriver  successivement  de  Fontaine¬ 
bleau,  dans  la  soirée  du  4  avril,  plusieurs  officiers  d’état-majoi' 
chargés  d’inviter  le  duc  de  Raguse  à  se  rendre  auprès  de  l’Em¬ 
pereur.  Le  dernier  venu  avait  ajouté  que  puisque  le  maréchal 
était  absent,  le  général  commandant  k  sa  place  devait  se  rendre 
au  quartier  général  impériiil.  Que  présageiiient  ces  messages  ? 
L’Empereur  était-il  instruit  de  la  convention  signée,  sans  son 
autorisation,  avec  le  prince  de  Schwarzeiiberg?  Songerait- il 
à  sévir  ?  Ils  rappréhendaient ,  et  pour  mettre  uii  terme  a  leurs 
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anxiétés ,  ils  résolureul  d’aclievcr  cf*  que  if.'  duo  de  Uaguse 
avait  comiïjenoé. 


l’ofticier  d’élat-majtii'  (loiirgaud  au  quartier  généra!  du  due 
d«  llagiise  à  Essonne,  puis  au  quartier  général  du  duc  de 
Trévise  à  ileiinessy,  puni'  les  inviter  à  se  rendre  tous  deux  au¬ 
près  de  lui  à  Eonlainel)leau?Se  repentait-il  de  son  abdication? 
Ufvenait-il  à  la  pensée  qu'il  avait  exprimée,  en  disant,  un 
instant  après  Tavoir  signée  :  «  Non  ,  avec  ma  garde  et  Mar- 
ni'ait,  je  serai  demain  à  l’aris  !  »  Le  lait  reste  et  restera  pro- 
bablement  toujours  douteux.  Ce  qu’il  y  a  de  certain  ,  c’est  que 
les  chefs  de  corps  de  l’aianée  du  duc  de  Uagiise ,  alarmés  par 
les  messages  du  quartier  impérial,  et  surtout  par  la  présence 
du  colonel  (lourgaïul,  un  des  ofliciers  de  coiiliaiice  de  LEm- 
pereur,  glissèrent  sur  la  pente  sur  laquelle  le  duc  de  Hagnse 
les  avait  laissés. 

l’endant  que  le  colonel  GourgaLul ,  étonné  de  n’avoir  point 

trouvé  le  due  de  Ragitse  à  la  tète  de  son  corps  d’tirinée ,  et 

d’apprendre  par  sou  aide  de  camp,  le  coloiied  Fabvier,  qu’il 

était  parti  pour  Paris  sans  en  avoir  donné  avis  à  rEmpereur, 

alhiit  chercher  à  Mennessv  le  duc  de  Trévise  et  le  ramenait  à 

% 

Fontainebleau,  les  événements  les  plus  graves  s’aecuniplis- 
saient  à  Essonne.  Les  généraux  Sunham  et  Ilordessoulle  réu¬ 
nirent  à  souper,  le  premier  les  ofticters  supérieurs  de  t’înfau- 
terie,  le  second  les  ofticiers  supérieurs  de  la  cavalerie.  Les 
deux  généraux  aimoncèrenl  à  leurs  convives  que  les  troupes 
partiraient  au  milieu  de  la  nuit  pour  exécuter  le  mouvement 
arrêté  parle  maréehal  Marmuut  ttn  se  mit  en  ellét  en  marche 


J ,  On  a  afTirniu  dün$  luiis  Itns  rurils  lu^loTîcjiKiî^  qifon  atait  fuit  croire 

aux  trüu(tciâ  iiiaivli<urril  i  uiiIit  en  .servant  «ravant-gurdc  à  Tar- 

niée  lie  rKruitereur,  et  qu'elle*  :5e  lunlinèrent  î»aree  qu'elles  tiéeouv  riront  Irop 
lard  qu’il  rreii  élaïl  rien.  Celte  t-xjilii-alinii  plus  dratnatique  ,  il  es1  vrai^  çj'esl 
t'onforjne  ni  à  la  véi  îlé  ni  à  la  v  taisejid>lariee.  Les  Iraîqies  savaient  que  rEniperèur 
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ù  trois  heures  et  demie  du  matin ,  par  une  nuit  très^sombre. 
Le  colonel  Fabvier,  dont  les  inquiétudes  avaient  été  éveillées 
par  celles  du  colonel  Gourgaud ,  son  ami ,  s’était  placé  aux 
extrêmes  avant-postes,  afin  de  surveiller  ce  qui  se  passait,  il 
ne  pouvait  s’expliquer  ce  mouvement  de  troupes  que  le  duc  de 
Raguse,  il  le  savait,  n’avait  pas  commandé.  11  s’approcha  du 
général  Souham,  debout,  avec  plusieurs  généiviux,  auprès 
d’un  feu  allumé  à  la  porte  d’un  cabaret  placé  de  l’autre  coté 
du  pont  d’Essonne,  et  lui  demanda  rexplication  de  cette 
marche  imprévue.  Le  général  lui  répondit  froidement  qu’il 
n’avait  pas  l’habitude  de  rendre  compte  de  ses  actes  à  ses  in¬ 
férieurs.  Le  colonel  Fabvier  insistant  pour  obtenir  une  réponse 
à  sa  question ,  le  général  Souham  laissa  échapper  sa  pensée. 
«  Mann  ont  s’était  mis  en  sûreté,  lui  dit-il  ;  il  était,  lui,  de  haute 
taille  et  n’avait  pas  envie  qu'on  lui  raccourcit  la  tète.  »  Après 
quelques  autres  observations  le  colonel  Fabvier,  qui  avait  inuti¬ 
lement  cherché  à  rassurer  les  lieutenants  du  duc  de  Raguse  et 
à  obtenir  que  la  marche  lut  suspendue,  annonça  riiiteution  de 
se  rendre  à  Paris  auprès  du  maréchal.  Les  généraux  ne  mirent 
aucune  opposition  à  son  projet.  Il  partit  à  toute  bride,  et  le 
mouvement  des  troupes  continua.  On  marchait  silencieuse- 


avait  atMihiiié.  Elles  avaient  vu  passer  les  niardcii^UA  (juî  porlaicnt  ralnii- 
calion  u  Paris;  leur  ehef,  le  iiKirt^eîial  Maniiont ,  éluit  parti  avec  eux,  Knliii  le 
générai  Bordesoiillc  éerivait  [losîlivemenl  de  Versailles,  le  5  avril  JSi  l,  au  tiiir 
de  lUcuse,  rpi’îl  avait  fail  ronnailre  ;Y  la  troupe  le  parli  qu'il  prenait.  Voici  sa 
lettre  :  «  Monseigneur,  M,  le  eoloïicl  Eabvier  a  du  faire  eoiuiaître  à  Votre  Excel¬ 
lence  les  tnolirs  qui  nouis  ont  4*ngagésà  exécuter  le  inouveinenl  que  nous  étions 
eonverius  Je  siis|iendre  jusijii’au  retour  de  MM,  U  prince  de  la  Moskowa,  les  ducs 
de  Tarenle  et  de  Vicence*  Nous  sommes  ariàvés  avec  tuul  ce  qui  cûjjiiiose!ecnr[ts. 
Altsolument  loul  nous  a  suivis,  et  avec  connaissance  du  parti  que  nous  prenions, 
rayant  lait  eonnaîUe  à  la  troupe  avant  que  de  marcher*  Maintenant,  monsei¬ 
gneur,  pour  tranquilliser  les  oHîciers  sur  leur  sort,  il  serait  bien  urgent  ciue  le 
gouvernement  provisoire  fît  une  adresse  ou  une  proclamation  à  ce  corps,  ri 
qu'en  lui  faisant  connaître  sur  iiuoi  il  peut  compter,  on  fasse  payer  uti  mois  de 
solde  ;  sans  cela  il  est  à  craindre  qu’il  ne  se  débande.  MM*  les  oflbiers  généraux 
sont  tous  avec  nous,  M*  Lucotlc  excepté.  Ce  joli  monsieur  nous  avait  dénoncés  h 
rKmpçreur.  »  (Cité  par  le  duc  de  Raguse,  Mémoires,  tome  VI,  page  2ti4.) 
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itifiH  fin  milieu  dos  ténèbres,  sans  rencontrer  aucun  obstacle; 
seulement,  de  temps  à  antre,  des  rumeurs  confuses  arri¬ 
vaient  aux  oreilles  de  nos  troupes  et  leur  donnaient  à  penser, 
(‘illos  étaient  h  la  hauteur  de  Petit-Bourg,  quand  le  jour  com¬ 
mença  à  poindre.  Alors  elles  virent  la  route  bordée  des  deux 
cotés  pru*  les  Busses  qui ,  avertis  par  les  lieutenants  de  Mar- 
mont,  avaient  ouvert  leurs  rangs  pour  laisser  passer  les  troupes 
françaises,  et  (pii  leur  rendaient  les  honneurs  militaires,  sui¬ 
vant  les  termes  <le  lu  convention  signée  entre  le  duc  de  Raguse 
et  le  prince  de  Schwarzenberg.  Le  gros  des  forces  de  Maianoiit 
était  engagé  au  milieu  des  masses  de  IVirmée  coalisée.  Les 
troupes,  à  qui  la  gravité  de  leur  action  apparaissait,  conti¬ 
nuaient  leur  route,  mornes,  sombres,  et  à  la  fois  irritées  et  affli¬ 
gées.  A  la  lîelle-Kpine ,  elles  quittèrent  la  route  de  l’aris  pour 
prejidre  celle  de  Yersailles.  L’arrière-garde,  formée  de  partisans 
et  commandée  par  le  général  Chastel,  n’étant  point  encore  en¬ 
gagée  dans  les  ligues  russesau  moment  du  lever  du  soleil,  rétro¬ 
grada  vivement  à  leur  vue ,  revint  à  Kssoiiiie  et  mit  le  pont  eu 
état  de  défense.  La  division  du  général  Lucotte  ,  qui  occupait 
PoiLeil ,  avait  reçu  l’ordre  de  suivre  le  mouvement  du  sixième 
eoi’ps;  elle  ne  bougea  pas,  et  le  général  Lucotte  aimonça, 
dans  un  ordre  du  jour,  que,  chargé  d’occuper  Corbeil,  il  res¬ 
tait  lidèle  à  son  poste  avec  ses  soldats.  Le  furent,  avec  les  par- 
lisaiis  du  général  Lhastel,  les  seules  troupes  du  sixième  corps 
qui  coiiservèreiit  leur  positioji. 

Huaiid  les  régiimaits  de  ce  corps  furent  arrivés  à  Versailles, 

•» 

leur  méeonlentemeut  se  traduisit  lûeritbt  eu  clameurs  et  eu 


mutiiierii'S.  Les  bruits  tle  trahison  circulaient;  un  avait  voulu, 
disait-on,  livrer  les  troupes  du  sixième  corps  pour  les  faire 
désarmer.  Les  soldats  se  rassemblèrent  liunultueiisement  en 
groupes  où  l'on  parlait  d’aller  rejoindre  l’Empereur,  l*eiidaiit 
([ue  ces  scènes  se  passaient  sur  les  places  et  dans  les  rues  de 
Versailles,  les  colonels s’étaieiit  réunis  eliez  un  d’eiUrecux,  le 
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roioïKii  Ordener,  qui  les  tuuit  convoqués  pour  aviser  au  parti 
à  prendre  dans  cotte  situation  critique.  11  fut  convenu  que  l’on 
conduirait  les  troupes  à  Hambouillet ,  et^  de  là,  à  Fontaine¬ 
bleau  ;  le  coinmandement  fut  déféi'é  au  colonel  (  trdener  par  ses 
camarades,  et  l’on  se  mit  en  marche,  cavalerie,  infanterie, 
artillerie.  L’anarclue  descendait  de  proche  en  proche.  Les  co¬ 
lonels  cessaient  d’obéir  aux  généraux ,  comme  les  généraux 
au  maréchal,  leur  commaiidaiit  en  chef,  comme  celui-ci  à 
rFmpereur,  dont  il  tenait  son  commandement.  C’était  comme 
une  dissolution  générale  de  rCmpire ,  dont  l^s  symptéunes 
éclataient  partout. 

Ces  délibérations,  ces  tiiiiudtes  militaires  avaient  rempli  les 
[U’emières  heures  de  la  journée  du  5  avril.  Un  exprès  vint  à 
Uaris  avertir  Mannont  de  ce  qui  se  passait  à  Versailles.  Il  sc 
jeta  dans  une  voiture  et  courut ,  en  toute  hâte,  à  la  povirsuite 
de  son  ctu’ps  d’armée.  Au  point  où  eu  étaienl  les  choses,  la 
résolution  désespérée  du  sixième  corps  ne  pouvait  rien  sau¬ 
ver,  elle  ne  pouvait  qu’amener  des  malheurs,  prolonger  inuti¬ 
lement  l’elfusioii  du  sang,  et  aggraver  la  situation  de  rarmée 
et  celle  de  la  France.  Marmoiit  atteignit  ses  troupes  à  deux 
lieues  de  Versailles  seulement,  au  hameau  de  Trappes.  Il 
marcha  di'oit  à  Ordener,  lui  reprocha  Tusurpa lion  de  comman- 
flemeut  qu’il  avait  commise ,  et  le  menaça  de  le  faire  urrétt*!’ 
et  traduire  devant  un  conseil  de  guerre.  Ordener  exaspéré  lui 
répondit  avec  violence  sans  ménager  les  expressions  de  déser¬ 
tion  et  de  trahison  ^  et  le  mit  au  déli  d’exécuter  sa  meaaee  et 
de  trouver  dans  l’armée  nu  seul  homme  qui  voulût  s’en  faire 
l’instrument.  Le  maréchal  et  le  colonel  étaient  face  à  face ,  la 
menace  à  la  bouche,  pleins  de  lu  passion  qui  les  aniiiiait  ;  Mar- 
muiil  invoquait  les  lois  de  la  hiérarchie  méconnues,  les  droits 
du  commandement  violés,  la  dignité  du  grade  loulée  aux 
pieds  ;  Oï  dener  le  principe  de  la  fidélité  militaire  de  l'armée  à 
rUmpereur,  et  le  devoir  qui  l’obligeait  à  garder  le  poste  conJié 
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à  sou  cour:»gc.  Les  soldats  débandés  faisaient  cerele  autour 
des  deux  interlocuteurs,  et  les  écoutaient  avec  une  attention 
passionnée,  passant  rapidement  d’un  sentiment  à  l’autre, 
vivement  remués  par  ces  paroles  ardentes,  mais  L|uel<jue 
temps  irrésolus.  C’était  une  de  ces  scènes  dont  l’histuii'e  de 
l’empire  romain  est  remplie,  (piaud  les  légions,  entre  une 
déchéance  et  un  avènement,  tour  à  tour  haranguées  par  les 
chefs  des  partis  contraires,  éclataient  en  rumeurs  confuses , 
mêlant  les  acclarnatiuns  aux  imirmiires,  et  balançant  sur  la 
résolutiuii  à  prendre. 

Ktiliii  Marmoiit,  s’animant  au  bruit  de  ses  paroles,  lit  un 
elFort  désespéré  pour  reconquérir  l’obéissance  de  son  armée. 
Il  attesta  ses  vieux  services,  montra  ses  blessures,  rappela 
les  derniers  combats  dans  lesquels,  sous  les  murs  de  Paris,  il 
avait  prodigué  sa  vie.  Il  demanda  si  c’était  bien  lui  qu’on  pou¬ 
vait  soupçonner  de  trahir  les  intérêts  de  l’armée.  «  Le  sixième 
corps,  s’écriu-t-il ,  n’a  quitté  Essomie  (pie  pour  hâter  la  paix, 
elle  va  être  conclue ,  ci’oyez-cii  la  parole  de  votre  général  : 
üi)éissez-lui ,  et  tout  sera  oublié.  Votre  homieur,  u’est-ce  pas 
mou  huiiueur?  Votre  vie,  c’est  ma  vie.  »  Les  soldats  subju¬ 
gués  par  celle  parole  ,  cel  accent,  ce  geste ,  par  ces  souvenirs 
invoqués,  et  aussi  sans  doute  par. cette  nécessité  de  la  paix 
et  cette  impossibilité  de  la  guerre  qui  se  révélaient  peu  à  peu 
à  tous  les  yeux,  abandonnèrent  Ordener  cl  obéirent  au  maré¬ 
chal.  ils  quittèrent  la  route  de  Rambouillet  pour  prendre,  sous 
la  conduite  de  leurs  généraux ,  la  route  de  Mantes,  où  des 
cantonnements  leur  étaient  assignés.  .Marmont  revint  le  o  avril 
au  soir  à  Paris ,  et  fut  reçu  avec  acclamation  à  l’iiôtel  de  la  rue 
Saint-Ploreutin  par  les  personnes  qui  remplissaient  les  salons 
du  goiiverncmenl  provisoire.  Le  bruit  «le  celte  sédition  mili¬ 
taire  avait  fait  craindre  de  nouvelles  complications  de  la  part 
de  l’armée.  Le  parti  de  la  paix  était  heureux  de  les  voir  dé¬ 
nouées,  et  chacun  allait  féliciter  le  maréchal  qui,  par  son  au- 
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(lace  et  sa  résolution ,  venait  d’écarter  une  pierre  d’aclxoppe- 
1  lient  du  chemin  où  l’on  marchait 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  à  Versailles  et  à 
Paris,  les  plénipotentiaires  de  Napoléon  retournaient  à  Kon- 
tainebleau  pour  lui  apprendre  que  l’abdication  conditionnelle 
ne  suflisait  plus  et  qu’on  attendait  de  lui  une  alidication  ab¬ 
solue.  Les  nouvelles  d’Essonne  et  de  Paris  les  avaient  devancés. 
Le  général  Chastel,  en  se  repliant  sur  le  pont  d’Essonne,  dans 
la  matinée  du  5  avril ,  avait  envoyé  un  oflicier  d’état-majo]* 
pour  prévenir  rEmpercur  du  mouvement  opéré  par  le  sixième 
corps.  Peu  d’instants  auparavant  il  avait  reçu  par  un  exprès 
de  Caulaincourt  une  copie  de  la  convention  du  duc  de  Raguse. 
avec  le  prince  de  Schwarzenberg. 

Lorsque  Napoléon  apprit  ces  nouvelles,  il  essaya  d’abord  de 
douter  de  leur  exactitude.  Puis  son  regard  devint  lixe,  il  se 
tut ,  s’assit,  et  se  livra  aux  pensées  les  plus  sombres.  Les  der¬ 
nières  lueurs. d’espérance  s’évanouissaient.  11  préparait,  depui.*^ 
la  veille ,  une  réponse  aux  considérants  de  l’acte  de  déchéance 
voté  par  le  Sénat,  il  voulut  y  ajouter  une  note  de  blâme  pour 
le  maréclial  Marmont  et  les  événements  d’Essonne,  et  avant  la 
tin  de  la  journée ,  l’ordre  du  jour  suivant  était  lu  à  la  tOte  de 
tous  les  régiments.  11  portait  pour  suscription  :  Ordre  du  jour 
à  r année.  Fontainebleau ,  le  5  avril  1814. 

H  L'Empereur  remercie  Lurmée  pour  raltadiemeul  qu'elle  lui  léiiiuigue 
et  principalement  parce  qu'elle  reconnail  tpie  la  France  est  eu  lui  et  non 
pas  dans  le  [)euiile  de  la  capitale.  Le  soldat  suit  la  fortune  et  rinfortunc 
de  son  général,  sou  hoimcur  et  sa  religion*  Le  duc  de  Haguse  u'u  poiiil 
inspiré  ce  sentiment  à  ses  compaguoiis  d'armes;  il  a  passé  ans  alÜés. 


]  i  Hüurrienue,  présent  à  cette  scène,  raconte  ainsi  rovalion  qui  acniHllil  ie 
due  de  llaguseà  son  entrée  dans  ie  salon  du  prince  de  Tallejrand  ;  u  (Jiiiiizeans 
se  sont  passés^  et  il  me  somijle  assister  encore  h  cette  scène.  Tout  !c  incuule 
avait  fini  de  dîner;  il  se  mit  seul  à  table  devant  un  petit  guéridon  placé  au  inîlieu 
de  la  salle  et  sur  lequel  on  le  servit,  Cliaeiin  de  nous  allait  causer  avec  lui  ♦'!  li* 
enniiiliineiiler  ;  il  lui  le  liéros  de  cette  jotirruV. 
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L’iimpereur  ne  peut  approuver  la  conflilion  sous  laquelle  il  a  tait  cette 
démarche;  il  ne  peut  accepter  la  vie  et  la  liberté  de  la  main  d'un  sujet. 

i«  Le  Sénat  s’est  permis  de  disposer  du  gouvernement  français;  il  a 
oublié  qu'il  doit  à  l’Empereur  le  pouvoir  dont  il  abuse  maintenant,  que 
c'est  l’Empereur  qui  a  sauvé  une  partie  de  ses  membres  des  orages  de 
la  révolution,  tiré  de  l'obscurité  et  protégé  l’autre  contre  la  haine  de  la 
nation.  Le  Sénat  se  fonde  sur  les  articles  de  la  Constitution  pour  le  ren¬ 
verser.  Il  ne  rougit  pas  de  faire  des  reproches  à  l'Empereur,  sans  remar¬ 
quer  que,  comme  premier  corps  de  l’État,  il  a  pris  part  â  tous  les  événe¬ 


ments.  Il  est  allé  si  loiu  qu’il  a  osé  accuser  l’Empereur  d'avoir  changé  les 
actes  dans  leur  publication.  Le  monde  sait  qu’il  n’avait  pas  besoin  de  tels 
artitices.  L’n  signe  était  un  ordre  pour  le  Sénat,  qui  toujours  faisait  plus 
(|u’on  ne  désirait  de  lui.  L’Empereur  a  toujours  été  accessible  aux  remon¬ 
trances  de  ses  ministres,  et  il  attendait  d’eux  la  justificalion  la  plus  iudé- 
linie  des  lïicsures  qu'il  avait  prises.  Si  l’enlhousiasnie  s’est  mélé  dans  les 
adresses  et  les  discours  publics ,  alors  l'Empereur  a  été  trompé ,  mais 
Ceux  qui  ont  tenu  ce  langage  doivent  s’attribuer  à  eux-mémes  les  suites 
de  leurs  flatteries.  Le  Sénat  ne  rougit  pas  de  parler  de  libelles  publiés 
contre  les  gouvernements  étrangers,  il  oublie  qu'ils  furent  rédigés  dans 
son  sein.  Si  longtemps  que  la  fortune  s’est  montrée  fidèle  à  leur  souve¬ 
rain  ,  CCS  hommes  sont  restés  fidèles  et  nulle  plainte  ii’a  été  entendue  sur 
les  abus  de  pouvoir.  Si  l’Empereur  a  méprisé  les  hommes,  comme  ou  le 
lui  a  reproché ,  alors  le  monde  reconnaîtrait  aujourd’hui  qu'il  a  eu  des 
raisons  qui  motivaient  son  mépris.  11  Icnuil  sa  dignité  de  Dieu  et  de  la 
nation,  eux  seuls  [•ouvavent  l'en  jiriver;  il  l'a  toujours  considérée  comme 
1111  fardeau,  cl  lorsqu’il  l'accepta,  ce  fut  dans  la  conviction  que  lui  seul 
était  à  même  de  lu  porter  dlgiicuieul,  le  bonlicur  de  ia  France  paraissant 
être  dans  la  destinée  do  l’Empereur;  aujourd'liui  que  la  fortune  s’est 
décidée  contre  lui ,  la  volonté  de  lu  nation  seule  pourrait  le  persuader  de 
rester  plus  longtemps  sur  le  trône.  S’il  se  doit  considérer  comme  le  seul 
obstacle  à  la  paix  ,  il  fait  volontiers  ce  dernier  sacrifice  à  la  France.  11  a 
envoyé  en  conséquence  le  priuce  de  la  Moskowa  et  les  ducs  de  Viceuce 
et  de  Tarciite  â  Paris  pour  entamer  la  négociation.  L’armée  peut  être 
ecrtaiiie  que  jamais  riionneurde  l'Empereur  ne  sera  eu  contradiction  avec 
le  bonheur  de  la  France.  » 


Ainsi  le  pouvoir  absolu  et  lu  servitude  s’eiitr’accusaieiit 
tous  deux  justement.  La  coaiplicité  des  instruments  n’am- 
uistie  l'as  plus,  en  effet,  les  lorts  du  maître,  que  l’injustice 
iiiipériense  du  mailre  ii’excuse  la  coupable  complaisance  des 
iii.-triimnits.  Le  manifeste  sénatorial  qui  sert  do  considérant 
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à  Tacte  de  décliéaiice  ^  et  le  iiiaiiife-'^te  iin[>érial  du  5  tivi'il  laneé 
contre  le  Sénat  sous  la  forme  d’un  ordre  du  jour  militaire, 
sont  les  deiiv  pièces  capitales  à  considter  pour  le  jugement 
historique  de  l’Empire.  Il  n’y  a  d’inexact  dans  la  seconde  de 
ces  pièces  que  le  reproche  adressé  par  l’Empereur  à  ceux  qui 
ne  lui  avaient  pas  fait  connaître  la  vérité  ;  ou  sait  de  quelle 
manière  il  avait  traité,  peu  de  mois  auparavant,  M.  Laîiié  et  le 
Corps  législatif,  quand  il  avait  essayé  de  la  lui  dire,  et  de  quelle 
li]>erté  jouissaient  les  écrivains  et  les  publicistes;  Chateim- 
briand,  madame  de  Staël ,  rîcnjamiii  Constant,  le  Journal  des 
Débats  pouvaient  en  rendre  témoignage. 

Ces  récriminations  politiques  insérées  dans  un  ordre  du 
jour  militaire  parlaient  peu  au  cœur  du  soldat.  Le  décou¬ 
ragement  et  la  dissolution  de  la  puissance  impériale  arri¬ 
vaient  jusqu’à  l’armée,  comme,  dans  les  derniers  moments 
d’une  agonie,  la  mort  gagne  le  cœur.  L'Empereur  avait  fait 
couvrir  à  la  hâte  la  position  d’Essonne  par  des  troupes  tirées 
du  corps  d’armée  du  duc  de  Trévisc ,  et  semblait  méditer  un 
mouvement  sur  la  Loire  ;  mais  réljranlement  moral  imprimé 
à  rarmée  par  le  mouvement  du  sixième  corps  se  commu¬ 
niquait  de  proche  en  proche.  Ce  n’etait  pas  seulement  une 
diminution  considérable  de  l’effectif,  déjà  réduit,  c’était  un 
nouvel  argument  apporté  à  ceux  qui  regardaient  la  cause  de 
l’Empereur  comme  perdue ,  et  une  dernière  espérance  enlevée 

é 

aux  partisans  de  plus  en  plus  rares  de  la  continuation  de  la 
lutte.  L’évidence  se  faisait  pour  les  esprits  les  plus  dévoués  à 
la  cause  de  l’Empereur  ;  TEnipirc  était  fini.  Tout  se  détraquait 
à  Füiilainebleau.  Chacun  songeait  à  soi,  comme  dans  un  nau¬ 
frage  on  le  vaisseau  a  péri.  Les  communications  étaient  in¬ 
cessantes  entre  Fontainebleau  et  Paris,  cl  les  négociations 
avec  le  gouvernement  provisoire  se  multipliaient  de  moment 
en  moment. 


AliniCATION  AIJSOLL'R  HK  XAPOl.KON. 


Vin 


,UU>li;\TION  ABSOI-UE.  —  RKPATIT  POUR  LMLK  O'RLTÎIv. 


Telles  étaient  les  dispositions  des  esprits  lorsque,  leo  avril, 
dans  la  soirée,  les  plénipotentiaires,  de  retour  à  Fontainebieau, 
annoncèrent  à  Xapoléon  la  détermination  des  puissances 
alliées  de  ne  traiter  avec  lui  qu’à  la  condition  qu’il  enveiTait 
préalalileinent  son  abdication  absolue.  Le  duc  de  Tareiite  lui 
apporta  le  premier  l’avis  officiel  de  cette  détermination.  Le 
prince  de  la  Moskowa  et  le  duc  de  Yicenco  s’étaient  arrêtés  au 
quartier  général  du  prince  de  Sclnvarzenberg  pour  signer  un 
armistice;  ainsi  ses  envoyés  env-mémes  stipulaient  sans  ses 
ordres.  Le  prince  de  la  Moskowa  allait  même  envoyer  sa  sou¬ 
mission  au  gouvernement  provisoire  et  son  adliésion  à  la  res¬ 
tauration  de  la  maison  de  Bourbon,  avant  que  l’Empereur  eût 
signé  sa  seconde  abdication 


ï ,  On  en  Irouve  la  preuve  ilatis  la  lellre  Ruivanle  atlresst^c  par  le  niaréelial  iSey 
au  lu'lnce  de  Béuéveni,  présideiU  de  la  commission  fornmtU  le  goitrcrnemeui  pro- 
vhoîri\ièmA  celte  tlaîe  i  Foittaimbleattf  5  avril  IB  H,  à  orne  heures  el  üciiiîe  thi 
ï^oir,  el  publide  au  Moniîeur  ; 

a  Monseigneur ,  je  me  suis  rentlu  hier  à  raris  avec  M,  le  maréchal  tluc  île 
Tareiile  cl  M,  le  due  tle  Vicenee,  eomme  chargé  de  pleins  pouvoirs  pour  défendre 
prés  (le  S,  SK  Tempereur  Alexandre  les  inléréls  de  la  dyiia^Üe  tic  Tempereur 
Napoléon  ;  un  événement  imprévu  avanl  loiiià  coup  arrêté  les  négociations,  qui 
seuüdaicnt  promellre  les  plus  heureux  réaullals,  je  visilès  lorstpie^  pour  éviter  fi 
noire  cliêre  pairie  les  maux  alTreux  d'une  guerre  civile  ,  il  ne  reslail  plus  aii\ 
rrançaiâ  qu'à  embrasser  entièrement  îa  cause  de  nos  anciens  rois,  et  c'est 
pénélru  de  ce  sentiment  que  je  me  suis  rcntlu  ee  suîr  près  de  rompereur 
Na|>oIéun  pour  lui  mariircstcr  le  venu  de  lanalioiK  L’Kmpcrcin%  convaincu  de  la 
)iosi1ioti  critlipie  où  il  a  placé  la  France,  et  de  riiiipossihilîlé  où  lise  irouve  de 
la  sauver,  a  paru  sc  résigner  el  consentir  à  Fahdicalion  entière  et  sans  aucune 
rcstricliojK  (’/est  dçîiiain  malin  que  j'esjière  fpill  m'en  remeltra  hu-mème  l’acte 
lormel  ut  authenliqtie.  Aussil&l  après^  l'aurai  riionneur  d'aller  voir  Votre  Altesse 
sérénîssime,  « 

Uî 
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La  conférence  du  5  avril  au  soir,  dans  laquelle  on  agita  cette 
question,  ramena  les  orages  de  la  première.  Napoléon  re¬ 
poussa  d’abord,  avec  une  colère  réelle  ou  simulée ,  le  sacri¬ 
fice  qu’on  lui  imposait.  Il  fallait,  disait-il,  rompre  une  négo¬ 
ciation  devenue  humiliante  et  dérisoire.  La  guerre  ne  pouvait 
soulever  de  chance  plus  déplorable  que  la  paix  qu'on  lui  dic¬ 
tait.  C’était  un  fuit  clair  maintenant  pour  tout  le  monde  ;  il 
espérait  que  les  chefs  de  l’armée  étaient  désormais  désabusés 
de  leurs  chimères.  A  l’appui  de  sa  proposition  de  recommencer 
la  guerre,  Napoléon  énumérait  les  forces  voisines  ou  loin¬ 
taines  qui  lui  restaient  pour  prolonger  cette  terrible  et  san¬ 
glante  partie,  jouée  depuis  viugt-deux  ans  contre  l’Europe, 

Il  groupait  par  la  pensée,  dans  une  espèce  de  fantasmagorie 
militaire,  ces  forces  disséminées.  C’était  comme  un  écho  de 
la  dernière  scène  où  Mithridate  vaincu  expose  à  ses  fils  le  plan 
d’une  dernière  campagne  contre  les  Romains.  Les  cinquante 
mille  soldats  du  maréchal  Souît ,  qui  sont  sous  les  murs  de 
Toulouse ,  les  quinze  mille  hommes  que  le  maréchal  Suchet 
ramène  de  Catalogne,  les  trente  mille  hommes  du  prince 
Eugène ,  les  quinze  mille  hommes  de  l’armée  d’Augereau  que 
la  perte  de  Lyon  vient  de  rejeter  sur  les  Cévennes ,  enfin  les 
nombreuses  garnisons  des  places  frontières  et  l’armée  du 
général  Maison  sont  encore  des  points  d’appui  redoutables 
sur  lesquels  il  peut  se  concentrer  avec  les  vingt-cinq  mille 
hommes  de  la  garde  qui  lui  restent  à  Fontainebleau.  Il  fallait 
partir  et  se  retirer  sur  la  Loire. 

Les  trois  négociateurs  se  récrièrent  contre  l’impossibilité  de 

l’exécution  d’un  pareil  plan,. chacun  avec  la  nuance  de  son 

caractère  :  Macdonald  avec  une  dignité  cahne  et  respectueuse, 

Caulaincourt  avec  la  conviction  douloureuse  d’un  dévouement 

» 

sans  illusion,  Ney  avec  rimpatieiice  d’une  résolution  prise.  La  * 
chimère,  c’était  la  possibilité  de  la  guerre  ;  l’évidence ,  c’était 
la  nécessité  de  la  paix.  De  minute  en  minute,  elle  devenait 
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plus  indispensable.  Les  armées  coalisées  s’avançaient  de  toutes 
parts  et  tenaient  déjà  Fontainebleau  cnfenné  comme  dans  un 
cercle  de  fer.  Des  troupes  s'accumulaient  sur  toutes  les  ave¬ 
nues.  Une  armée  russe  était  entre  Essonne  et  l’aris;  une  autre 
était  portée  sur  la  rive  droite  delà  Seine,  depuis  Melun  jusqu’à 
Moiitereau  ;  d'autres  corps  ont  marché  par  les  routes  de  Char¬ 
tres  et  d’Orléans;  d’autres  encore,  accourus  par  les  roules  de 
Champagne  et  de  Bourgogne,  se  sont  répandus  entre  rYontie 
et  la  Loire.  Après  avoir  tracé  ce  tableau  vrai  de  la  situation , 
les  plénipotentiaires  ajoutaient,  en  démolissant  pièce  à  pièce  le 
projet  chimérique  de  Napoléon  :  «  Ou  irons-nous  chercher  les 
débris  d’armée  sur  lesquels  on  semble  compter  encore?  Ces 
«lilférents  corps  de  troupes  sont  tellement  dispersés  que  les 
généraux  les  plus  voisins  sont  à  plus  de  cent  lieues  rnn  do 
l’autre.  Quel  ensemble  pourrait-on  jamais  mettre  dans  leurs 
mouvements?  Et  nous,  qui  sommes  ici,  sommes-nous  bien 
sûrs  de  pouvoir  en  sortir  pour  aller  les  rejoindre?  »  Fuis 
venaient  les  dernières  nouvelles  de  la  nuit  :  l’apparition  des 
coureurs  ennemis  sur  la  Loire  ;  Pithiviers  occiq>é  par  eux;  les 
commiinications  de  Fontainebleau  avec  Orléans  interrompues. 
Napoléon  ne  se  rendait  pas  encore.  «  Une  route  fermée 
(levant  des  courriers,  disait-il,  s’ouvre  bientôt  devant  une 
armée.  »  C’étaient  là  des  discours,  mais  ils  ii’étaieut  suivis 
d’aucun  acte.  Depuis  le  31  mars  Napoléon  discutait,  il  n’agis¬ 
sait  pins,  et,  pendant  que  les  coalisés  employaient  les  minutes, 
il  perdait  les  jours.  L’évidence  qui  frappait  tous  les  yeux  de¬ 
vait  se  manifesler  aux  siens  :  c’est  la  seule  explication  raison¬ 
nable  de  rinaction  de  ce  grand  capitaine.  Ses  plans  de  guerre 
n’étaient  que  des  machines  diplomatiques.  Ses  plus  chers  con¬ 
fidents  ont  pensé  que  la  confiance  de  ses  paroles  et  ses  propo¬ 
sitions  belliqueuses  étaient  un  voile  jeté  sur  riiésitation  de  ses 
idées,  (c  11  sentait  trop  bien,  ont-ils  dit,  combien  sa  position 
était  devenue  différente;  lui  qui  n’avait  jamais  commandé  que 
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de  grandes  armées  régulières ,  qui  u’avait  jamais  manœuvré 
que  pour  rencontrer  l’eanemi,  qui,  dans  chaque  hataille,  avait 
coutume  de  décider  du  sort  d’une  capitale  ou  d’un  royaume, 
et  qui,  dans  chaque  campagne,  avait  su  jusqu’ici  renfermer 
et  finir  une  guerre,  il  faïulrait  se  résoudre  à  courir  les  aven¬ 
tures,  passant  de  province  en  province,  guerroyant  sans  cesse 
et  ne  pouvant  en  finir  nulle  part  )> 

L’Empereur  ne  s’y  résolvait  pas,  mais  il  clierchait  à  donner 
à  scs  négociateurs  des  arguments  et  la  volonté  de  s’en  servi)', 
l^eiit-ètre  aussi ,  alors  même  qu’il  eCit  perdu  tout  espoir  de  les 
pei'suader,  parla-t-il  pour  la  postérité,  devant  laquelle  il  aimait 
à  poser.  Tout  entier  à  cette  préoccupation,  il  prolongeait  la 
lutte  ,  ne  pouvant  se  résoudre  à  se  séparer  de  la  puissance  qui 
le  quittait,  et  demandant  à  son  anlente  imagination  des  plans 
que  sa  raison  n’avouait  pas.  C’est  ainsi  que,  comme  on  lui  ob¬ 
jectait  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  il  répliqua  :  «  Eh  bien! 
puisqu’il  faut  renoncei'  à  défendre  plus  longtemps  la  France, 
l’Italie  ne  m’offre-t-elle  pas  encore  une  retiviite  digne  de  moi? 
Veut -on  m’y  suivre  eiicure  une  fois?  marchons  vei’S  les 


O 


Alpes!  » 

Fn  morne  silence  accueillit  cette  proposition.  On  était  im¬ 
patient  d’entendre  prononcer  à  Napoléon  la  pai’ole  qu’on  était 
venu  chercher,  la  seule  qu’un  attendît  de  lui.  Ces  propos  de 
lierre  semblaient  des  propos  oiseux,  qui  s’écartaient  de  l;i 
question  à  laquelle  on  avait  hâte  de  le  ramener.  On  eût  dît 
que  Napoléon  ne  pouvait  se  décider  à  prononcer  le  mot  hital. 
Les  plénipotentiaires  ne  remportèrent  pas  ce  soir  en  sortant. 

Ouand  on  sut  au  dehors  que  l’Empereur  n’avait  point  en¬ 
core  signé  son  alKlication  alisolne ,  et  qu’il  avait  parlé  de  mai- 
cher  sur  la  Loire  et  même  sur  les  Alpes,  il  y  eut  comme  un 

h 

soulèvement  dans  les  quartiers  généi'aux  et  dans  les  gaierie.s 
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(lu  palfiis.  «  On  s’unit,  dit  un  témoin  oculaire,  serviteur  lidèle 
«le  Napoléon,  pour  rtîjeter  toute  détermination  dont  le  résultat 
serait  de  prolonger  la  guerre.  La  lutte  a  été  trop  longue ,  l’é¬ 
nergie  est  épuisée  ;  on  le  dit  ouvertement  :  on  en  a  assez  !  On 
lie  pense  plus  qu’à  mettre  à  l’abri  des  hasards  ce  qui  reste  de 
tant  de  peines,  de  tant  de  prospérités,  de  tant  de  naufrages  ;  les 
plus  braves  finissent  par  attacher  quelque  prix  à  la  vie  échap- 
jiée  à  tant  de  dangers.  Peiil-élre  aussi  se  seiit-on  entraîné  par 
une  vieille  aversion  pour  la  guerre  civile.  Tout  devient  enfin  con¬ 
traire  àce  qui  ne  serait  pas  un  accommodement.  Non-seulement 
la  lassitude  a  dompté  les  esprits,  mais  chacun  des  chefs  a  déjà 
reçu  de  Paris  des  paroles  de  conciliation  et  des  promesses  pour 
sa  paix  particulière.  Ou  se  plaît  à  envisager  la  révolution  nou¬ 
velle  comme  une  grande  transaction  entre  tous  les  intérêts 
français,  et  dans  laquelle  il  n’y  aura  de  sacrifié  qu’un  intérêt , 
celui  de  Napoléon.  C’est  à  qui  trouvera  un  prétexte  pour  se 
rendre  à  Paris,  où  le  nouveau  gouvernement  accueille  tout  ce 
qui  abaudüime  l’ancien.  On  ne  voudrait  pas  pourtant  être  des 
premiers  à  quitter  Napoléon.  Mats  pourquoi  tarde-t-il  si  long¬ 
temps  à  rendre  chacun  libre  de  ses  actions?  On  murmure 
hautement  de  ses  délais,  de  scs  indécisions,  de  ses  projets 
désespérés.  Depuis  qu’il  est  malhetireux,  ou  ne  le  croit  plus 
capable  que  de  faire  des  fautes.  Enfin,  petit  à  petit ,  chacun  a 
pris  son  parti.  L’un  va  à  Paris  parce  ipi’il  y  est  appelé,  l’autre 
parce  qu’il  y  est  envoyé  ;  celui-ci  parce  qu’il  faut  se  dévouer 
aux  intérêts  de  son  arme  ou  de  son  corps  ;  celui-là  pour  aller 
chercher  des  fonds;  un  autre  parce  que  sa  femme  est  ma¬ 
lade  :  que  sais-je  encore?  Les  Ijoniies  raisons  ne  manquent 
pas,  et  chaque  homme  un  peu  marquant  qui  ne  peut  aller  à 
Paris  y  a  son  plénipotentiaire  ’.  » 

Devant  ce  tableau  peint  d’après  nature,  toutes  les  couleurs 
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(le  l’imagination  pâlissent.  Napoléon  périssait  dans  un  abandon  ' 
universel.  Le  bruit  de  cet  abandon ,  les  murmures  de  celte 
opposition  qui  fermentait  contre  lui  arrivèrent  plus  d’une  fois 
Jusqu’à  ses  oreilles ,  durant  cette  nuit  suprême  qu’il  passa  en 
partie  avec  Caulaincourt.  Le  lendemain  le  palais  de  Fontaine¬ 
bleau  était  à  peu  près  vide,  La  nuit  avait  caché  les  départs 
sans  adieux,  êl  des  préparatifs  que  personne  ne  dissimulait 
annonçaient  de  nouveaux  départs.  11  fallait  que  Napoléon  se 

hâtât,  car,  un  peu  de  temps  encore,  et  ses  aiips  les  plus  chers 

« 

ne  se  seraient  plus  trouvés  là  pour  jeter  la  dernière  pelletée  de 
terre  à  sa  fortune. 

Il  fit  appeler  ses  négociateurs  à  une  nouvelle  conférence,  et 
voulut  que  les  généraux  qui  étaient  encore  à  Fontainebleau , 
entre  autres  Bertlner,  y  assistassent.  11  renouvela  là  ses  pro¬ 
positions  de  la  veille,  et  demanda  s’il  serait  suivi.  Tous  répon¬ 
dirent  par  un  refus  formel ,  et  insistèrent  sur  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  aux  dangers  militaires  d’une  situation  qui 
serait  bientôt  sans  remède.  Napoléon  s’irrita  ou  feignit  de 
s’irriter  ;  car,  dans  ces  dernières  heures,  il  est  difficile  de  dis¬ 
cerner  le  jeu  du  grand  acteur  des  sentiments  naturels  de 
l’homme .  «Vous  voulez  du  repos,  s’écria-t-il;  eh  bien! 
ayez-en  donc  !  Vous  ne  savez  pas  combien  de  chagiâns  et  de 
dangers  vous  attendent  sur  vos  lits  de  duvet.  Quelques  années 
de  cette  paix  que  vous  allez  payer  si  cher  en  moissonneront 
un  plus  grand  nombre  d’entre  vous  que  n’aurait  fait  la  guerre, 
la  guerre  la  plus  désespérée  !  p  En  disant  ces  mots ,  il  saisit 
une  plume  et  rédige  lui-même  en  ces  termes  la  seconde  for¬ 
mule  de  l’abdication  qu’on  attend  : 


n  f)  avril  1S14. 

U  Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  t]ue  l'Kinpereur  était  le  seul 
obstacle  an  rétablissement  tle  la  paix  en  P'urope,  l’Enipereur,  lidéle  à  son 
serment,  déclare  qu’il  renonce  pour  lui  et  ses  enfants  aux  trônes  de 
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France  et  d'Iliilie,  et  qu'il  n'est  aucun  sacrifice  ,  même  celui  de  la  vie, 
qu'il  ne  soit  jirôt  à  faire  aux  intérêts  de  la  France.  » 


Les  plénipotentinires  partirent  avec  cet  acte,  qui  devait  de¬ 
venir  la  base  du  nouveau  traité.  A  peine  étaient-ils  à  Paris 
que  Napoléon,  changeant  encore  une  fois  de  pensée,  leur 
dépêcha  le  colonel  Goin*gaud  ,  et  envoya  après  lui  courrier 
sur  courrier  pour  redemander  son  abdication.  «  A  quoi 
bon  un  traité ,  disait-il ,  puisqu’on  ne  veut  pas  régler  avec  moi 
les  intérêts  de  la  France?  Du  moment  qti’il  ne  s’agit  plus  que 
de  ma  personne,  il  n’y  a  pas  de  traité  à  faire...  le  suis  vaincu, 
je  cède  an  sort  des  armes.  Seulement,  je  demande  à  n’étre  pas 
prisonnier  de  guerre,  et,  pour  me  l’accorder,  iin  simple  cartel 
doit  suflire.  » 

Ces  perpétuelles  hésitations ,  ces  consentements  donnés  et 
repris ,  ce  flux  et  ce  reflux  de  volontés ,  furent  le  caractère 
des  dernières  journées  de  Napoléon  à  Fontainebleau,  et  com¬ 
promirent  la  dignité  de  sa  chute. 

Oüurgaiid  ne  fut  point  écouté  à  Paris,  il  ne  pouvait  l’ètre. 
Les  plénipotentiaires,  après  avoir  été  inquiets  et  aflligés  de 
tant  de  changements  ,  liiiirent  par  en  être  importunés.  Us 
traitèrent  de  Napoléon ,  pour  lui  et  sans  lui ,  presque  malgré 
lui.  il  y  allait  de  leur  hoimeur  que  la  situation  de  leur  ancien 
maître  fût  réglée  d’une  manière  conforme  au  grand  rôle  (lu’il 
avait  joué  dans  le  monde.  D’ailleurs  il  n’était  pas  en  leur  pou¬ 
voir  de  reprendre  une  pièce  qu’ils  avaient  communiquée  la 
première  puisqu’elle  était  le  point  de  départ  de  la  négocia¬ 
tion,  et  qui  en  outre  avait  été  rendue  publique  pour  calmer  les 
inquiétudes  et  satisfaii'c  l’impatience  des  esprits.  La  discussion 
et  la  rédaction  des  articles  durèrent  cinq  jours,  parce  qu’on 
désira  attendre  l’arrivée  des  ministres  des  puissances  alliées  qui 
n’étaient  pas  encore  à  Paris 


I ,  l.ellre  de  lord  CasUercagli  îi  lord  Ballmrsl*  (Paris,  13  avril  1  8  3  4*) 
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L’empereur  Alexandre ,  depuis  que  ISapoléon  avait  cédé 
sur  le  principal,  était  devenu  facile  sur  les  accessoires.  11 
tenait  ii  se  muiitier  adversaii’e  généreux,  et  il  inscrivit  volon¬ 
tiers  dans  le  traité  du  11  avril  tout  ce  qui  pouvait  adoucir  et 
agrandir  la  situation  faite  à  Napoléon.  Son  titre  d’empereur 
lui  fut  conservé,  celui  d’impératrice  fut  maintenu  à  Marie- 
Louise;  les  membres  de  sa  famille  gardèrent  le  titre  de  prince. 
Après avoirbalancé  entre  Corfou,  la  Corse  et  l’île  d’Elbe,  on  lui 
assignait  en  toute  propriété  et  souveraineté  cette  dernière  île. 
On  lui  assurait  deux  millions  de  revenu  sur  le  gran.l-livre  de 
France,  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  aux  membres 
de  sa  famille,  et  en  outre  un  million  de  revenu  à  l’impéra- 
trice  Joséphine.  C’était  en  tout  cinq  miibons  cinq  ceiit  miile 
francs.  Enliii,  sur  les  fonds  placés  par  lui,  soit  sur  le  grand- 
livre  ,  soit  sur  la  banque  de  Finnce ,  soit  de  toute  autre  ma¬ 
nière  ,  on  réservait  un  capital  de  deux  millions  pour  être  em¬ 
ployé  en  gratilications  en  faveur  des  personnes  désignées  par 
Napoléon. 

C’était  une  décliéance  opulente  où  les  stipulations  iinan- 
cières  tenaient  une  grande  place,  et  l’on  comprend  que  Napo¬ 
léon  ait  apprélieiidé  l’elfet  que  tant  d’articles  consacrés  à 
satisfaire  des  intérêts  d’argent  pouvaient  produire  sur  l’opi¬ 
nion.  «  H  avait  honte,  a  dit  un  de  ses  serviteurs,  qu’un  si 
grand  sacrifice  ollért  à  la  paix  du  monde  lut  mêlé  à  des  arran¬ 
gements  pécuniaires  *.  » 

Le  duc  de  Yiceiice  se  remlit  à  Fontainebleau  le  12  avril 
pour  porter  le  traité  du  1 1  avril  tà  la  ratilicatioii  de  rEmpcreur. 
Les  premières  paroles  de  celui-ci  lurent  un  relus.  11  repro¬ 
duisit  ses  objections,  et  redemanda,  avec  une  vaine  insistance, 
son  acte  d’abdication,  en  répétant  qu’il  était  prisonnier  de 
guerre  et  qu’un  simple  cartel  sufiisait.  Il  disait  vrai ,  en  ce 


I  *  Faui,  Mahiiscrit  de  ïSî  4,  ^92, 
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setisqiie,  de  tiiümeiifeit  luomciit,  riiivestisseiueiit  militaire  de 
I•\mtailiebléa«l  devenait  pins  étroit,  et  qu’il  ii’élait  plus  en  sa 
puissance  d’en  sortir;  et  il  est  facile  de  concevoir  l’intérêt 
qu’il  attachait  à  prendre  devant  rupinion  la  position  d’LUi 
liomuie  précipité  du  trône  par  les  arniees  étrangères ,  au  lieu 
d’en  descendre  jiar  un  acte  d’abdication  ijui  le  faisait  con¬ 
courir  à  sa  pi'opre  déchéance.  Mais  cette  réllexion  lui  venait 
trop  tard ,  après  les  deux  signatures  qu’il  avait  données. 
D’aiUeurs  tous  ses  anciens  serviteurs  avaient  besoin,  pour  au¬ 
toriser  leur  conduite  envers  rEinpereur,  de  l’acte  qu’il  aurait 
voidu  retirer  afin  de  se  ménager  des  chances  dans  l’avenir. 
En  outre,  riinportancc  qu’il  mettait  à  ne  pus  donner  ce  gage 
contre  lui-niéme  rendait  les  puissances  coalisées  plus  déci¬ 
dées  li  l’exiger.  Elles  pensaient  (jue  cette  parole  d’abdication 
solennellement  prononcée  par  Napoléon  élèverait  entre  lui  et 
la  France  une  barrière  morale  que  son  honneur  ne  franchirait 
pas,  et  deviendrait  ainsi  pour  la  paix  européenne  la  plus  forte 
des  garanties.  Enfin  il  entrait  dans  les  vues  du  Sénat  et 
du  gouvernement  provisoire ,  qui  auraient  voulu  rappeler 
Louis  XVIII  par  un  acte  de  leur  pure  volonté,  au  lieu  de  le 
laisser  revenir  eu  veitu  du  droit  traditionnel  de  la  France,  de 
prendre  pour  point  de  départ  du  rappel  des  lîoiirJjons  l’abdi- 
catioii  de  Napoléon  lîonaparte.  Les  Bourbons  seuls  croyaient 
n’avoir  point  d’iiitérct  ii  l’abdication;  elle  u’ajoutait  rien  à 
leur  droit,  auquel  le  vœu  de  la  France  allait  ajouter  le  fait. 
Aussi  leurs  amis  étaiciit-ils  les  seuls  qui  attachaient  peu  d’im¬ 
portance  à  ce  que  Napoléon  abdiquât. 

C’est  eu  vain  qu’il  se  débattait  contre  des  intérêts  plus 
forts  que  le  sien,  et  contre  des  volontés  maintenant  plus  puis¬ 
santes  que  la  sienne.  Cependant,  le  jour  où  le  duc  de  Yiceiice 
arriva  à  Fontainebleau ,  il  ne  put  rien  obtenir.  Ll’où  venait 
cette  résistance  opiniâtre  de  Napoléon,  à  qui  les  moyens  de 
comlmttre  comme  de  fuir  échappaient?  Sur  quel  déuoùiuent 
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comptait-il  pour  refuser  le  dénoùment  apporté  par  le  duc  de 
Viceiice? 

Un  de  ses  serviteurs  intimes,  qui,  persistant  jusqu’au  bout 
dans  sa  fidélité,  demeura  jusqu’à  la  liu  auprès  de  lui  à  Fon¬ 
tainebleau,  en  a  donné  une  explication  qu’on  ne  saurait  passer 
sous  silence.  Voici  le  récit  du  baron  Fain  :  «  Depuis  quelques 
jours  l’Empereur  semble  préoccupé  d’un  secret  dessein.  Son 
esprit  ne  s’anime  qu’en  parcourant  les  galeries  funèbres  de 
l’histoire.  Le  sujet  de  ses  conversations  les  plus  intimes  est 
toujours  la  mort  volontaire  que  les  hommes  de  l’antiquité 
n’hésitaient  pas  à  se  donner  dans  une  situation  pareille  à  la 
sienne  ;  on  l’entend  avec  inquiétude  discuter  de  sang-froid  les 
exemples  et  les  opinions  les  plus  opposés.  Dans  la  nuit  du  12 
au  1 3  avril,  le  silence  des  longs  corridors  du  palais  est  tout  à 
coup  troublé  par  des  allées  et  des  venues  fréquentes.  Les  gar¬ 
çons  du  château  montent  et  descendent;  les  bougies  de  l’ap¬ 
partement  intérieur  s’allument  ;  les  valets  de  chambre  sont 
debout.  On  vient  frapper  à  la  porte  du  docteur  Yvan ,  on  va 
réveiller  le  grand  maréchal  Bertrand,  on  appelle  le  duc  de 
Vicence,  on  court  chercher  le  duc  de  Bassano  qui  demeure  à 
la  chancellerie;  tous  arrivent  et  sont  introduits  successivement 
dans  la  chambre  à  coucher.  En  vain  la  curiosité  prête  une 
oreille  inquiète ,  elle  ne  peut  entendre  que  des  gémissements 
et  des  sanglots  qui  s’échappent  de  l’antichambre  et  se  pro¬ 
longent  dans  la  galerie  voisine.  Tout  à  coup  le  docteur  Yvan 
sort  ;  il  descend  précipitamment  dans  la  cour,  y  trouve  un 
cheval  attaché  aux  grilles ,  monte  dessus  et  s’éloigne  au  galop. 
L’obscurité  la  plus  profonde  a  couvert  de  ses  ailes  les  mystères 
de  cette  nuit.  Voici  ce  qu’on  en  raconte  : 

«  A  l’époque  de  la  retraite  de  Moscou,  Napoléon  s’était  pro¬ 
curé,  en  cas  d’accident,  le  moyen  de  ne  pas  tomber  vivant 
dans  les  mains  de  l’ennemi.  Il  s’étail  fait  remettre  par  son 
chirurgien  Yvan  un  sachet  d’opium  qu’il  avait  porté  à  son  cou 
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pendant  tout  le  temps  qu’avait  duré  le  danger'.  Depuis  il 
avait  conservé  avec  grand  soin  ce  sachet  dans  un  coin  de  son 
nécessaire.  Cette  nuit,  le  moment  lui  avait  paru  arrivé  de  re¬ 
courir  à  cette  dernière  ressource.  Le  valet  de  chambre  qui 
couchait  derrière  sa  porte  entr’ouverte  l’avait  entendu  se 
lever,  l’avait  vu  délayer  quelque  chose  dans  un  verre  d’eau, 
boire  et  se  recoucher,  lîientôt  les  douleurs  avaient  arraché 
à  Napoléon  l’aveu  de  sa  fin  prochaine.  C’est  alors  qu’il  avait 
fait  appeler  ses  seniteurs  les  plus  intimes.  Yvan  avait  été 
mandé  aussi;  mais  apprenant  ce  qui  venait  de  se  passer,  et 
entendant  Napoléon  se  plaindre  de  ce  que  raction  du  poison 
n’était  pas  assez  prompte ,  il  avait  perdu  la  tete  et  s’était  sauvé 
préctpilammeut  de  Fontainebleau.  On  ajoute  qu’un  long  as¬ 
soupissement  était  survenu,  (ju’après  une  sueur  abondante  les 
douleurs  avaient  cessé,  et  que  les  symptômes  effrayants  avaient 
fini  par  s’effacer,  soit  que  la  dose  se  fut  trouvée  insuffisaute, 
soit  que  le  temps  en  eût  amorti  le  venin.  On  dit  enlin  que 
Napoléon,  étonné  de  vivre,  avait  rélléchi  quelques  instants. 
—  Dieu  ne  le  veut  pas  !  s’était-il  écrié,  et,  s’abandonnant  à  la 
l'rovideiice  qui  venait  de  conserver  sa  vie ,  il  s’était  résigné  à 
de  nouvelles  destinées  » 

One  faut-il  croire  de  ce  récit  tracé  par  une  main  amie?  Na¬ 
poléon  se  serait-il  laissé  abattre  jusqu’à  accepter  la  pensée  du 
suicide,  cette  triste  ressource  de  la  sagesse  antique ,  coudam- 
née  par  la  morale  supérieure  du  christianisme?  A uiaiil-il  été 
séduit  par  cette  commodité  de  dénouer  la  pièce  où  l’on  veut, 
pour  parler  comme  Montesquieu ,  et  de  déserter  de  la  scène 
du  monde  à  l’endroit  où  le  rôle  devient  pesant  pour  l’acteur? 
Il  est  juste  de  dire  que,  dans  le  Mémorial  de  Sainte-lîélène^  il 


K  H  (.e  n’élail  paa  seulfment  Fopium ,  une  préparation  indiquée 

par  Cabanis,  la  ni&me  dont  Condorcet  s’était  servi  pour  se  donner  la  mort,  h 
(Note  du  baron  Faîn.) 

2,  Manuscrit  de  1814,  parle  baron  Fain,  page  394. 
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a  désavoué  le  récit  du  barüii  l'aiii ,  et  que  des  cunteniporains 
ont  pu  penser  que  cette  péripétie  avait  été  arrangée  par  le 
grand  homme,  qui  était  aussi  un  grand  acteur,  pour  donner 
une  couleur  dramatique  à  ce  dernier  acte  de  la  tragédie  de 
Fontainebleau.  Il  faut  ajouter,  pour  ne  rien  oublier,  que  ce  n’é¬ 
tait  pas  la  première  fois  que  Ps’apoléon  acceptait  cette  funeste 
idée  du  suicide,  qu’il  flétrissait  avec  une  juste  sévérité  dans 
un  ordre  du  jour  à  l’époque  du  camp  de  Boulogne.  Tout 
jeune  encore  et  sur  le  seuil  de  la  vie,  il  avait  songé  à  mourir 
presque  avant  d’avoir  vécu,  par  une  de  ces  impatiences  d’am¬ 
bition  que  les  jeunes  esprits  prennent  pour  le  dégoût  et  le 
désespoir;  et,  après  le  paix  de  Toulon,  mis  en  disponibilité 
sans  ressources,  il  avait  encore  voulu  mourir.  Ce  qui  reste 
hors  de  doute ,  c’est  que  son  génie  puissant  dans  la  prospé¬ 
rité,  et  quand  les  chances  de  la  fortune  se  déclaraient  en  sa 
faveur,  perdait  sou  ressort  (]uaud  la  fortune  lui  devenait 
contraire.  11  excellait  à  tirer  d’un  succès  tout  ce  qu’il  conte¬ 
nait,  mais  il  iléchissait  sous  le  poids  des  revers,  parce  qu’il 
avait  plus  de  grandeur  d’esprit  que  de  grandeur  d’âme. 

•P 

Peiulîuit  que  ces  scènes  intérieures  agitaient  les  derniers 
demeurants  de  Fontainebleau,  les  souverains  coalisés  s’éton¬ 
naient  à  Paris  de  ne  pas  voir  revenir  Caulaincourt  avec  la  rati- 
iication  du  traité.  Le  13  avril  au  matin,  .Macdonald  arriva  à 
FoiitaiiiebleaLi  pour  mettre  un  terme  à  ces  retards,  tjnaud  il 
entra  dans  la  chambre  de  l’Empereur,  il  le  trouva  assis  devant 
la  cheminée,  la  tête  appuyée  sur  ses  mains  ;  il  paraissait  ense¬ 
veli  dans  nue  préoccupation  si  profonde,  qu’il  ne  sembla  pas 
.s’apercevoir  de  rentrée  du  maréchal.  11  fallut  que  le  duc  de 
Yiceuce  l’avertît  que  le  duc  de  Tarente  était  là.  Alors  Napoléon 
releva  péniblement  la  tête ,  et  le  maréclnd  fut  frappé  de  l’alté- 
rulioii  de  ses  traits.  11  en  lit  la  remarque,  et  s’informa  avec 
un  douloureux  intérêt  de  l’état  de  la  santé  de  TEuipereur. 

«  J’ai  eu  une  bien  mauvaise  nuit ,  d  telle  fut  la  seule  l'épouse 
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(le  Napoléon.  Quelques  moments  après,  Macdonald  parla  du 
traité.  Sans  faire  ni  olijections,  ni  résistance,  Napoléon  de- 
manda  un  des  doubles,  prit  la  plume,  le  revétil  de  sa  signa¬ 
ture  et  le  remit  îa  Macdonald.  11  y  eut  alors  entre  rEmpereur  et 
lui  une  de  ces  scènes  (reffusioii  que  Napoléon  savait  amener, 
et  dans  lesApielles  il  déployait  des  séductions  irrésistii)les.  11 
exprima  le  regret  de  ne  pouvoir  rien  faire  pour  reconnaître  les 
derniers  services  du  maréchal,  domine  celui-ci,  avec  le  désin¬ 
téressement  d’un  homme  de  cœni',  se  déclarait  récompensé 
au  delà  de  ses  services  par  cette  parole  de  gratitude,  Napo¬ 
léon  le  pria  d’accepter  au  moins  un  souvenir  de  cette  dernière 
entrevue.  Alors  rEmpereur  demanda  le  sabre  qui  lui  avait  été 
donné  en  Egypte  par  Mourad-Hey,  et  qu’il  portait  à  la  bataille 
du  mont  Thabor.  «  Voilà  la  seule  récompense  que  je  puisse 
vous  donner,  »  dit-il  au  maréchal ,  en  associant  ce  trophée  de 
sa  gloire  passée  à  ses  adversités  présentes.  —  «  Sire,  répon¬ 
dit  celui-ci,  Je  le  garderai  tonte  ma  vie,  et  si  j’ai  jamais  un 
lils ,  ce  sera  son  pins  bel  héritage.  »  Après  ces  paroles  échan¬ 
gées ,  il  y  eut  nue  étreinte  entn'  l’Empereur  et  le  loyal  guer¬ 
rier.  bans  toutes  les  grandes  eatastroplies  de  notre  histoire, 
il  v  a  quelqu’un  qui  représente  rhonneur  français;  dans  la 
catastrophe  de  Fontainebleau ,  ce  rble  échut  à  Macdonald, 
b’iui  des  moins  engagés  envers  Napoléon,  qui  l’avait  mé- 
eonnn  dans  le  temps  de  sa  fortune,  il  respecta  son  malheur. 
11  fut  le  dernier  des  maréchaux  présents  à  l'aris  (pii  sc  rallia 
au  nouveau  gouvernement,  et  par  la  rédaction  imhne  de  sa 
laconique  adhésion,  datée  du  1  i-  avril  1814,  il  constatait  (ju’il 
n'avait  disposé  de  sa  foi  que  lorsqu’cdle  lui  avait  été  rendue, 
et  évitait  même  d’adhérer  au  gouvernemeut  provisoire  et  à 
ses  act(‘S  injurieux  pour  Napoléon  : 


c 


«  Muiisieur  ic  ji(ài(3i;jl ,  ccrivail-il  au  "(jiKÎial  Du|ioia,  cotimiissaire  du 
pouvcnioiueiil  itrovisoire  au  clêparteiiicnl  de  la  guerre,  iiiainicuant  que 
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je  suis  délié  de  mes  serments  et  dégagé  de  mes  devoirs  envers  l'empereur 
Napoléon,  j’ai  riioniieur  de  vous  annoncer  que  j’adhère  et  me  réunis  à  la 
majorité  du  vœu  national  qui  rappelle  au  trône  de  France  la  dynastie  des 
Bourbons  *.  » 


•m 

La  signature  du  traité  de  Fontainebleau  donna  le  signal  des 
derniers  abandons.  Napoléon  encourageait,  il  est  vrai,  tout  le 
monde  à  envoyer  son  adhésion  au  nouveau  gouvernement;  il 
ne  pouvait  demander  une  plus  longue  fidélité  à  sa  puissance 
abdiquée ,  mais  il  aurait  voulu  des  mai’ques  plus  longues  d’af- 
fectiuii  pour  sa  personne.  11  ne  les  obtint  pas  de  la  plupart 
de  ses  amis  et  de  ses  serviteurs  :  les  avait-il  méritées?  Henri  IV 
avait  eu  des  amis  dans  toutes  ses  fortunes,  Sully,  Crillon,  le 
baroti  de  lîatz  et  tant  d’autres;  Louis  XYI  eut  sur  les  marches 
de  l’échafaud,  de  Sèze,  Maleshcrbcs,  Hue,  Cléry,  le  baron  de 
Tîatz,  digne  de  son  aïeul.  Us  furent  aimés  parce  qu’ils  aimè¬ 
rent.  Sauf  le  duc  de  Bassano  et  Bertrand ,  Napoléon  ii’ent 
guère  que  des  fidèles  par  honneur  et  des  soldats  idolâtres  de 
leur  général.  A  ceux  qui  le  voyaient  dans  l’intimité  de  la  vie, 
il  imposait  plutôt  la  crainte  et  l’admiration  que  l’amour.  Dans 
la  nuit  qui  précéda  sou  départ,  Constant,  son  valet  de  chambre, 
et  le  mameluk  Roiistan  disparurent.  Berthier,  l’homme  de  son 
intimité ,  rinstrunient  favori  de  ses  pensées  militaires,  sa  voix 
quand  il  voulait  parler,  sa  main  quand  il  voulait  agir,  lui  que 
l’Empereur  avait  élevé  si  haut  et  auquel  il  remit  le  comman¬ 
dement  de  rarméc,  comme  major  général,  après  sa  seconde 
abdication ,  vint  lui  demander  la  permission  de  se  rendre  à 
Paris  pour  des  détails  relatifs  à  ses  fonctions,  en  ajoutait 
qu’il  reviendrait  le  lendemain..  «  Il  ne  reviendra  pas,  »  dit 
rEnipereiir  au  duc  de  Bassano.  —  «  Quoi,  sire!  seraient-ce  là 
les  adieux  de  Berthier?  »  reprit  Maret.  —  «  Oui,  vous  dis-je, 
il  ne  reviendra  pas  »  Napoléon  disait  vrai  :  Berthier  ne  re- 
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\int  pas.  Il  envoyait  ses  ordres  de  Paris;  bientôt  il  devait 
paraître  à  la  nouvelle  cour. 

Pendant  les  sept  jours  qu’il  dut  passer  encore  à  Fontaine¬ 
bleau  pour  attendre  la  ratilication  de  l’Angleterre  au  traité  du 
11  avril,  Napoléon  qui  avait  éprouvé,  pendant  tant  d’années, 
toutes  les  extrémités  de  la  flatterie,  éprouva  celles  du  délaisse- 
ment  et  de  rabandon.  Les  agonies  de  fortune  sont  plus  tristes 
que  les  agonies  d’existence,  parce  qu’elles  demeurent  sen¬ 
sibles  à  ce  qui  se  passe  autour  d’elles,  et  qu’elles  durent  plus 
longtenq3S.  L’expiation  qui  devait  continuer  dans  l’exil  com¬ 
mençait,  Non-seulement  Napoléon  avait  beaucoup  méprisé, 
les  hommes,  mais  eu  leur  demandant  une  obéissance  aveugle, 
sans  coiiditious  et  sans  scrupules,  eu  ravalant  des  êtres  mo¬ 
raux  au  rang  d’agents  mécaniques ,  il  les  avait  avilis.  Quoi 
d’étoimaiit  qu’au  moment  où  la  force,  c’est-à-dire  le  seul 
moteur  des  agents  matériels ,  s’échappait  de  ses  mains ,  il  re¬ 
trouvât  les  hommes  de  son  entourage  à  la  place  qu’il  leur  avait 
marquée  lui-méme,  c’csl-à-dirc  au  niveau  de  ses  mépris? 

Triste  et  découragé,  il  vivait  retiré  dans  le  coin  du  palais 
de  Fontainebleau  où  il  s’était  caché.  S’il  quittait  quelques 
instants  sa  chambre,  c’était  pour  se  promener  dans  le  petit 
fardiii  reiiferiué  entre  l’ancienne  galerie  des  Cerfs  et  la  cha¬ 
pelle.  Sa  curiosité  éteinte  ne  se  ranimait  que  lorsque  le  bruit 
inaccoutumé  des  roues ,  réveillant  les  échos  endormis  de  lu 
grande  cour,  amionçait  lui  départ  ou  un  retour,  moins  sou¬ 
vent  le  second  que  le  premier.  Alors,  comme  un  homme  qui 
déjà  entré  dans  les  ombres  et  le  silence  du  passé  se  retourne 
pour  entendre  les  bruits  du  monde,  de  la  vie  et  du  mouve¬ 
ment  arrivant  jusqu’à  lui,  il  voulait  savoir  qui  venait  visiter  le 
royaume  de  la  solitude  et  de  l’abaiidoii.  Rarement  les  réponses 
étaient  de  nature  à  le  satisfaire.  Ses  plus  chers  confidents, 
ceux  qui  l’avaient  servi  de  plus  près,  ne  vinrent  pas.  Quelques 
hommes  qui,  tenus  à  distance,  avaient  gardé  le  sentiment 
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de  la  dignité  humaine ,  furent  les  seuls  à  visiter  Fontaine¬ 
bleau  désert;  Macdonald,  Moncey,  ^lortier  furent  avec  her- 
trand,  Caulaincourt  et  ^laret,  qui  restèrent  jusqu’au  dernici- 
moment  auprès  de  lui,  les  représentants  exceptionnels  de  la 
haute  aristocratie  impériale  auprès  de  rFrnpereur,  pendant  les 
suprêmes  journées  qu’il  passa  à  Fontainebleau.  Dans  les  rangs 
moins  élevés  de  l’armée ,  les  dévouements  furent  plus  nom¬ 
breux,  Les  vieux  soldats  de  la  garde  demandèrent  en  grand 
nombre  à  suivre  leur  général  à  File  d’Elbe  ;  il  fallut  choisir, 
parmi  ceux  qui  se  présentèrent,  les  quatre  cents  liommesque 
le  traité  du  M  avril  autorisait  Napoléon  à  emmener  avec  lui. 
Le  maréchal  du  palais  Bertrand,  les  généraux  Lamhronne  et 
Drouot  figuraient  en  tète  de  la  liste. 

Cependant  on  apprenait  à  Fontainebleau  ([ue  les  derniers 
restes  de  l’organisation  impériale  achevaient  de  se  dissoudre. 
La  régence  fugitive  qui  sortait  de  Paris  le  30  mars  était  arrivée 
à  Blois  le  1*’’  tavril  et  n’avait  pu  y  rester  longtemps.  Elle  avait 
envoyé  dans  les  départements  avec  lesquels  on  pouvait  encore 
communiquer  des  proclamations  ayant  pour  oltjet  de  faire 
lever  les  populations  en  masse.  Ces  proclamations,  suggérées 
par  rEmperenr  qui  expédiait  émissaire  sur  émissaire  à  la 
régente,  étaient  restées  sans  résultat.  Les  yeux  étaient  fixés 
sur  Paris  et  Fontainebleau;  là  était  le  drame,  il  n’y  avait 
guère  sur  les  divers  points  de  la  circonférence  (]ue  des  spec¬ 
tateurs.  Marie-Louise  elle-même  s’était  trouvée  entre  les  ordres 
impérieux  de  sou  mari,  qui  lui  prescrivait  de  ne  pas  perdi‘e  un 
moment  pour  agir,  et  les  recommandations  secrètes  de  son 
père,  qui  l’invitait  à  laisser  marcher  les  événements.  Entre 
ces  deux  voix,  elle  écoutait  la  seule  qui  lui  fût  chère.  Marie- 
Louise,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  était  aussi  nue  conquête  militai  r‘e 
de  Napoléon,  et  il  n’avait  rien  fait  pour  lui  faire  oublier  rorigiue 
de  leur  union.  Les  frères  de  rEmperenr,  .Joseph  et  Jérome, 
accourus  avec  elle  à  Blois ,  la  regai'daient  comme  un  gage 
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enire  leurs  mains;  ils  voulaient  même  l’obliger  à  les  suivre, 
contre  son  gré,  dans  les  provinces  plus  lointaines  situées  der¬ 
rière  la  Loire.  .Mai'ie-Louise  poussée  à  bout  résista  ,  et,  pour 
écliapper  à  des  obsessions  qui  prenaient  le  caractère  de  la  vio¬ 
lence,  elle  dut  en  appeler  à  M.  de  Boausset,  préfet  du  palais. 
Celui-ci,  résol  i  de  la  défendre,  demanda  au  général  Cafarelli 
et  au  comte  d  ïaussonvllle ,  un  des  chamîicllans  du  palais,  si 
la  garde  de  !  Impératrice  souflVirait  qu’on  la  violentât  ainsi, 
r.es  ofliciers  de  cette  garde  avertis  entrèrent  anssitét  dans  le, 
palais;  ils  demandèrent  à  être  inti’odnits  pour  offrir  leur  épée 
a  r Impératrice.  Etés  lors  Joseph  et  Jérôme,  et  Candjacérès  de 
connivence  avec  eux,  durent  renoncer  à  leurs  desseins.  11  fui 
convenu  qu’on  alleiidrait  les  ordres  de  rEnq^erenr.  Mais  on 
était  au  7  avril ,  et  Napoléon ,  qui  avait  signé  le  0  son  abdi¬ 
cation  absolue,  n’avait  pins  d’ordres  à  donnei’,  et  avait  encore 
moins  les  inovens  de  faire  exécuter  sa  volonté.  Le  8  avril, 
Marie-Louise  reçut  des  passe-ports  de  l’emperenr  de  lUissie, 
[)Our  SC  rendre  à  Orléans,  on  un  aide  de  canq)  d’Alexandre 

dut  la  condiiii'c  en  la  protégeant  contre  les  nombreux  pulks 

» 

de  Cosaques  qui  infestaient  la  campagne. 

Ce  fut  le  signal  de  la  dispersion  de  la  régence.  La  puis¬ 
sance  impériidc  venait  de  mourir  à  Fontainebleau ,  son  efligie 
disparut  à  Blois.  Chacun  suivit  l’appel  de  sa  destinée.  Cainliu- 
cérès  envoya  de  Blois  son  adhesion  aux  actes  du  Sénat  et  du 
gouvernement  provisoire.  Les  frères ,  les  parents  de  l’Empe¬ 
reur  et  quelques  grands  dignitaires  de  l’Empire  suivirent 
iMarie-Lonise  jusqu’à  Orléans.  Bans  cette  ville  elle  les  cun- 
géflia,  en  leur  faisant  obtenir  des  passe-ports.  Madame  luèn* 
et  son  frère  le  cardinal  Fesch  partirent  pour  Borne,  l’asile  gé¬ 
néreux  (les  fortunes  tombées  comme  des  giundeurs  déchues; 
Louis  Jîimaparle,  ci-devaiit  roi  de  Hollande ,  pour  la  Suisse; 
Joseph  et  Jén'tme  Bonaparte,  ci-devant  j'ois  d’Espagne  et  de 
Westphalie,  l’y  suivirent  bientiM.  Tontes  ces  puissances  d’eiii- 
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pnint  disparaissaient  comme  des  fantômes,  avec  la  seule  réa¬ 
lité  qu’il  y  eût  dans  leur  famille,  le  génie  et  la  puissance  de 
rEmpercur.  Marie-Louise  elle-même,  cédant  aux  invitations 
du  prince  d’Eslerhazy,  envoyé  auprès  d’elle  par  son  père,  se 
rendait  avec  lui  à  Uambouillet ,  et  y  conduisait  son  fils  à  l’em¬ 
pereur  d’Autriche,  qui  les  attendait. 

Napoléon  avait  prolongé  autant  qu’il  avait  pu  sa  correspon¬ 
dance  avec  Marie-Louise.  Ses  émissaires,  ses  lettres  vinrent  la 
cherchera  Jllois,  à  Orléans,  à  Raadjouillet  même.  Il  compre¬ 
nait  qu’elle  était  maintenant  le  dernier  lien  qui  le  rattachait 
aux  familles  souveraines.  Tant  que  la  queslioii  n’avait  pas  été 
tranchée  contre  la  régence ,  il  l’avait  pressée  d’intervenir  au¬ 
près  de  son  père  pour  que  celui-ci  défendît  les  intérêts  de  son 
petit-iils.  Mais  rempercur  d’Auliichc,  après  avoir  sacrifié  une 
première  fois  sa  fille  aux  intérêts  d’existence  de  son  empire , 
la  sacrifiait  une  seconde  fois  à  l’intérêt  de  la  paix  du  monde. 
C’était  pour  la  décider  à  retourner  à  Vienne  qu'il  l’attendait  à 
Uambouillet.  11  la  faisait  descendre  du  trône  de  France  par  un 
motif  analogue  à  celui  qui  l'avait  décidé  à  l’y  laisser  monter; 
et  c’était  encoi'e  une  fois  la  politique  qui  allait  régler  la  des-, 
tinéc  de  Marie-Louise.  Napoléon  craignait  cette  cnli  evue.  11 
comprenait  que  Marie-Louise,  réunie  à  son  père,  lui  échappait; 
dans  sa  défaite,  c’était  un  gage,  une  décoration  de  ses  ad¬ 
versités,  et  s’il  pressentait  déjà  un  retour,  c’était  une  force, 

« 

car  Marie-Louise  reliait  son  infortune  présente  à  sa  fortune 
passée.  U  n’avait  rien  omis,  même  lorsque  l’Impératrice  fut 
à  Rambouillet,  pour  la  décider  à  le  suivre  à  fîle  d’Elhe.  Le 
seul  chemin  qui  restât  ouvert  devant  Fontainebleau  était' 
celui  de  Rambouillet,  et  le  général  Flahaut,  le  colonel  Montes- 
quiou  et  le  baron  de  Bcausset  allaient  et  venaient  portant  les 
messages  de  l’Empereur  à  l’Impératrice  et  les  réponses  de 
celle-ci  à  rEmpereur.  11  affectait  dans  ses  correspondances  de 
regarder  comme  une  chose  naturelle  et  hors  de  doute  sa  réu- 
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nion  avec  T  impératrice  à  Tîle  d'Elbe^  comme  si  c  eût  été  une 
affaire  de  famille  dans  Jaquelle  la  diplomatie  n’avait  point  à 
entrer  ;  ses  lettres  peignaient  nie  d’Elbe  à  Marie-Louise  comme 
ou  peint  un  lien  qu’on  doit  habiter  en  commim.  Il  oubliait  ou 
plutôt  il  aiîectait  d’oublier  que  la  polilifpie  délie  ce  qu’elle 
noue.  11  n’avait  pas  su  rendre  le  trûne  de  France  aimable  à 
Marie-Louise,  quand  il  avait  fallu  le  partager  avec  lui  ;  com¬ 
ment  se  serait-elle  décidée  à  aller  partager  avec  lui  un  e\il  ?  Il 
avait  lait  d’elle  la  compagne  de  sa  puissance,  non  de  sou  ca\in’ 
et  de  sa  destinée.  Aussi,  tandis  qu’une  autre  arehidiicbcsse 
d’Autriche,  Marie-Autoiiielte,  suivait  sans  faiblir  JjOiii.s  XVI 
de  Versailles  anx  Tiiijerics  devenues  une  prison,  des  Tui¬ 
leries  au  Temple,  du  Temple  sur  l’écliafaud ,  Marie-Louise 
abaudoimait  Napoléon  à  la  descente  du  trône,  et,  conmif* 
une  caj)tive  affranchie  du -joug  d’un  maître,  rOle  reprenait 
le  cliemiii  de  ccUe  patrie  allemande  qu’elle  n’avait  jamais 
iiuhliée. 

« 

Les  nouvelles  qui  vinrent  à  Napoléon  de  Uamhouillet  à  l’on- 
taiiiebleau,  furent  celles-ci  :  Marie-Louise  avait  l’eçula  visite  de 
son  père;  celui-ci  n’avait  pu  retenir  ses  laianes  en  eiuln'assant 
cette  lille  cliérie  ;  il  avait  vu  pour  la  première  fois  son  petit-fils 
et  il  avait  reconnu  avec  émotion,  dans  cette  ligure  enfantine, 
les  traits  distinctifs  de  la  famille  impériale  d'Autriche,  dès 
cette  première  entrevue,  rempereur  d’Autriche  avait  fait  en¬ 
tendre  à  sa  lille  qu’elle  devait  se  considérer  comme  séparée, 
au  moins  pour  un  temps,  d’avec  son  mari  ;  qu’elle  ferait  ijieu 
de  se  distraire  en  faisant  avec  son  fils  un  voyage  à  Vienne, 
où  elle  trouverait  quelque  repos  et  des  coiisolatious  dans  le 
sein  de  sa  famille.  Le  lendemain,  rempereur  d’Autriche  était 
revenu  avec  rempereur  de  Russie,  fpu  avait  désiré  faire  une 
visite  à  l’Impératrice.  Chaque  nouveau  message  de  Uambouillet 
apportait  ainsi  à  Napoléon  une  crainte  et  un  regret.  Il  coni- 
prenait  que  la  coalition  victorieuse  lui  enlevait  ce  que  lui  avait 
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cédé  la  coalition  vaincue,  et  que  Marie-Louise  faisait  partie 
des  reprises  de  rifurope.  Enfin  vinrent  les  dernières  nouvelles, 
plus  précises  et  plus  catégoriques  encore  que  les  premières  : 
l’Impératrice  quitterait  Rambouillet  pour  se  rendre  à  Vienne 
le  jour  où  TEmpereur  quitterait  l’ontainebleau  pour  se  rendre 
à  File  d’Elbe  ;  elle  emmènerait  son  fils  avec  elle  et  serait  accom¬ 
pagnée  de  mesdames  de  Moiiteiicllo,  de  Montesquiou  et  de  Bri- 
giiolet,  du  général  Cafarelli  et  de  MM.  de  Beaussetet  Menneval. 
Les  deux  destinées  qui  s’étaient  un  moment  touchées  se  sépa¬ 
raient  ainsi  pour  ne  plus  se  rencontrer.  Les  consolations  de  la 

luinille  devaient  manquer  à  celui  qui  avait  brisé  les  liens  de 

« 

tant  de  familles, 

l.es  seules  consolations  qui  vinrent  à  Napoléon,  dans  ces 
derniers  jours,  partaient  des  rangs  de  son  armée.  C’est  ainsi 
que  le  colonel  Montholon  arrivant  des  bords  de  la  Haute-Loire, 
où  il  avait  été  cliargé  de  faire  une  reconnaissance  militaire,  lui 
proposa  de  rallier  les  troupes  du  Midi  aux  populations  qu’il 
représentait  comme  faciles  à  soulever.  Napoléon  sourit  triste¬ 
ment  à  ce  zèle  qui  prenait  ses  espérances  pour  des  possibilités  : 
«  11  est  trop  tard,  »  dit-il.  Les  vieux  soldats  de  sa  garde  l’é- 
piaieut,  dans  ses  rares  sorties,  pour  saluer  leur  général  des 
derniers  témoignages  de  leur  dévouement  et  de  leur  respect. 
Tous  les  jours,  il  consacrait  quelque  temps  à  la  lecture  des 
journaux,  et  les  sentiments  qu’il  avait  refoulés  tant  d’années 
au  fond  des  cœurs,  s’échappant  comme  une  vapeur  brCdante 
longtemps  comprimée,  jaillissaient  jusqu’à  lui  sous  la  forme 
d’outrages.  Son  règne  n’avait  laissé  aucune  liberté  à  la  pensée, 
sa  chute  avait  à  en  subir  la  licence. 

Enfin  le  terme  de  ces  pénibles  jours  arriva.  La  ratification 
de  r Angleterre  au  traité  du  I  I  avril  fut  remise  à  Paris  le  17 
avril  par  lord  Castlereagh,  L’Angleterre  ne  consentait  à  pren¬ 
dre  que  la  position  de  puissance  accédante  au  traité,  et  n’éten¬ 
dait  son  accession  qu’aux  arrangements  territoriaux  stipulés 
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dans  ses  diverses  clauses  ’ .  iN’ayanl  pas  reconnu  l’Empire  au 
temps  de  sa  grandeur,  elle  ne  voulait  pas  le  reconnaîlre  à 
rinslant  tle  sa  chute.  Lord  Castlereagli  avait  élevé  des  oh- 
jeclions  contre  la  position  de  Elle  d’Elbe,  mais  il  avait  retiré 
ses  observations  en  entendant  M.  de  Caulaincourt  assurer  que 
lîunaparte  avait  plusieurs  fuis  parlé  de  demaïuler  un  asile  en 
Angleterre,  et  poser  ralternative  entre  ces  deux  résidences. 
L’acte  d’adhésion  de  l’Aiiglctcrre  était  donc  ainsi  conçu  : 
<(  S.  A.  1\.  le  prince  Régent,  ayant  une  pleine  connaissance  du 
contenu  dudit  traité  (du  11  avril),  y  accètle  au  nom  et  pour 
S.  M.  pour  autant  que  la  tliose  regarde  les  stipulations  à  la 
possession  en  souveraineté  de  l'ile  d’Ellie  et  des  ducliés  de 
l’arme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla;  mais  S.  A.  U.  ne  doit  pas 
être  considérée  coitune  étant  partie  intervenante  aux  autres 
conditions  et  siipidalions  y  contenues.  » 

Le  18  avi’il,  les  quatre  commissaires  désignés  par  les  puis¬ 
sances  coalisées  pour  accompagner  Napoléon  jusqu’au  port 
d’emîiarqueincnt  arrivèrent  à  Fontainebleau  :  c’étaient  le 
général  Schouwaloff  pour  la  Russie,  le  général  Kolher  pour 
r Autriche,  le  colonel  Campbell  pour  rAngleterre,  le  général 
^^’’aldI)onrg-Truchsess  pour  la  l’riisse.  Le  départ  fut  lixé  au 
avril;  Napoléon,  sur  rinvitatioii  des  commissaires,  en  inditpia 
riieure  lui-ménie.  A  midi,  les  voitures  de  voyage  vinrent  S(î 
l’anger  dans  la  cour  du  Cheval-Iîianc ,  au  bas  de  resculier  du 
tér-ù-cheval.  Le  maréchal  llertrand  entra  dans  les  apparte¬ 
ments  de  l’Empereur  pour  lui  annoncer  (jiie  tout  était  prêt.  Sa 
garde,  faible  reste  de  tant  de  guerres,  était  sous  les  aiaues.  Les 
quatre  commissaires  étrangers  étaient  présents,  et  le  petit 
nombre  de  serviteurs  demeurés  à  Eoiitaineblean  pour  être 
témoins  de  la  dernière  scène  de  l’Empire  se  tenaient  rangés 


l*  Tüu8  ües  liélailïi  mut  i  une  lellre  écrite  par  lord  Castlei  ea^ii 

lord  llatlnirâl  sous  celle  dale  :  l  aris,  l  3  aviil  I  L 
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sur  deux  files  clans  le  salon  sur  lequel  s’ouvrait  le  cabinet  itn- 
périal.  Le  duc  de  Rassano,  le  général  Bertrand,  le  colonel  do 
Bussy,  le  colonel  Anatole  de  Montesquiou,  le  comte  de  Tu* 
renne,  le  général  Fouler,  le  baron  Mesgrigny,  le  colonel  Gour- 
gaud,  le  baron  Fain,  historiographe  de  ces  funérailles  de  l’Em¬ 
pire,  le  lieutenant-colonel  A  thaliii,  le  baron  de  la  Place,  le  baron 
Le  Lorgne  d’Ideville,  le  chevalier  Jouane,  le  général  Kosa- 
kowskî,  et  le  colonel  Yonsowitch,  ces  deux  derniers  Polonais  : 
le  duc  de  Yicence  et  le  général  Flahaut  étaient  en  mission. 
Napoléon  traverse  d’un  pas  rapide,  et  en  serrant  çà  et  là 
cjiielques  mains  étendues,  les  rangs  peu  pressés  de  cette  cour 
si  réduite,  dernière  épave  de  sa  cour  impériale.  Il  descend  le 
grand  escalier,  les  tambours  battent  aux  champs;  c’est  le  seul 
bruit  (|ui  trouble  le  silence,  aucun  cri  ne  sort  des  poitrines 
oppressées  de  ces  vieux  soldats,  muets  et  sombres  comme  à 
des  funérailles.  11  a  dépassé  la  ligne  des  voitures,  il  tait  signe 
qu’il  veut  parlei',  les  tambours  se  taisent,  les  respirations  sont 
suspendues.  Le  grandiose  théâtral  de  celte  scène,  jetée  entre 
le  passé  qui  s’achève  et  un  nouvel  avenir  qui  va  commencer, 
!‘end  les  cœurs  émus  et  les  mémoires  attentives  ;  chacun  sent 
instinctivement  qu’il  aura  à  témoigner  devant  Thistoire.  L’é¬ 
popée  de  l’Empire  est  arrivée  à  son  terme,  ce  qui  reste  de 
l’Empereuret  ce  qui  reste  de  tant  d’armées  impériales  qui  ont 
vaincu  sur  tous  les  champs  de  Ixitaille  se  rencontrent  dans  lu 
cour  de  Fontainebleau  pour  un  dernier  adieu.  Pour  que  tous 
les  acteurs  de  ces  journées  héroïques  soient  représentés,  l’Eu¬ 
rope  a  envoyé  ses  témoins. 

Napoléon  adressa  ces  paroles  aux  vieux  compagnons  de  se.^ 
guerres  ; 

«  Généraux,  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  ma  vieille 
garde,  je  vous  fais  mes  adieux.  Depuis  ^ingt  ans  je  suis  con¬ 
tent  de  vous;  je  vous  ai  toujours  trouvés  sur  le  chemin  de  la 
gloire.  Dans  ces  derniers  temps,  comme  dans  ceux  de  notre 
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prospérité,  vous  n*avez  cessé  d’ètre  des  modèles  de  bravoure 
et  de  fidélité.  Les  puissances  alliées  ont  armé  toute  l’Europe 
contre  moi;  une  partie  de  l’armée  a  tralii  ses  devoirs  et  la 
France  clle-inéme  a  voidu  d’autres  destinées.  Avec  vous  et  les 
braves  qui  me  sont  restés  fidèles,  j’aurais  pu  entretenir  la 
j’iterre  civile  pendant  trois  ans;  mais  la  France  eût  été  mal- 
lieureusc,  ce  qui  était  contraire  au  but  que  je  me  suis  pro* 
posé.  Soyez  fidèles  au  nouveau  roi  que  la  France  s’est  choisi; 
n’aliaiidonncz  pas  notre  chère  patrie,  trop  longtemps  malheu¬ 
reuse.  Aimez-la  toujours,  nimez-la  bien,  cette  chère  patrie.  Ne 
plaignez  pas  mon  sort;  je  serai  toujours  heureux  lorsque  ji' 
saurai  que  vous  l’étes.  .J’aurais  pu  mourir,  rien  ne  m’eût  été 
plus  facile;  mais  je  suivrai  sans  cesse  le  chemin  de  l’honneur. 
J’ai  encore  à  cœur  ce  que  nous  avons  fait.  -Te  ne  puis  vous  em¬ 
brasser  tous,  mais  j’embrasserai  votre  général.  A'enez,  géné¬ 
ral!,..  Y)  [Il  seri'e  le  ÿénéral  Petit  dans  ses  bras.)  «Qu’on 
m’apporte  l’aigle!...  »  (//  la  baise.)  «Chère  aigle!  que  ces 
baisers  retentissent  dans  les  cœurs  de  tous  les  braves.  Adieu, 
mes  enfants!,..  Mes  vœux  vous  accompagneront  toujours; 


conservez  mon  souvenir'  !  » 


i ,  Nous  adoptons  la  vecsîoii!  ilo  ce  discours  donnée  par  M,  do  Clialeautirîatiü 
dans  scs  Véiuoîres  tVoulre-toiftbe  j  lome  Ml^  pape  270*  C'est  colle  ijiiî  nous  a 
paru  la  plus  vraisemblable  ,  [lar  le  désordre  uieuie  des  idées*  cl  par  ce  (pi'clle 
oITre  d’cnlrecoiipé  dans  raeconl,  J^aris  doiile  M,  de  Cliatcaubriand  n'étüit  jias  h 
Fû nlaîii rideau  ,  mais  il  était  parfaOemeut  en  lucsure  de  savoir  ce  que  l’Fnipf^- 
reur  avait  dit,  et  il  ti'csl  pas  dauleux  (ju’il  ail  fait  tous  scs  elTorls  pour  rétablir 
l'exactitude  textuel  le  des  paroles  de  rEiniiCreiir,  Pour  ipfoii  puisse  comparer 
les  deux  versions  les  pliis  opposées*  nous  donnons  ici  celle  du  baron  Fain.  F'est 
la  version  du  bonapartisine  inililanl  el  lioslile,  celle  où  loutes  les  paroles  qui 
pouvaient  sendtler  favorables  aux  iSourboris  ont  disparu,  el  où  le  ilésordre  des 
idées  a  fail  place  à  une  composition  plus  étudiée*  ('/est  le  même  discours,  si  l'on 
veut,  mais  avec  des  corrections,  des  retranclienumls  et  des  retouelies.  Voiei 
ce  discours  transcril  d’après  le  }f(ums€ril  de  f 8  J  4  :  u  Soldais  de  ma  vieille 
^nrdc  ,  je  vous  fais  nies  adieux,  Depuis  vingt  ans  je  vous  ai  trouvés  constam- 
ment  sur  le  cbenùn  de  rimniieur  et  de  la  gloire.  Dans  ces  derniers  temps  , 
comme  dans  ceux  de  notre  prospérilé^  vous  n'avez  cessé  ü'ètre  des  modèles  de 
bravoure  et  de  fidélité .  Avec  des  hommea  tels  que  vous,  notre  cause  iFélait 
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Un  long  et  sourd  gémissement  répondit  seul  à  ces  paroles. 
C’était  comme  le  déchii'enient  d’une  vie  cpù  se  lu’ise  ;  l’Empe¬ 
reur  quittant  sa  garde,  c’était  rânie  se  sépa'raiit  du  corps  qu’elle 
a  longtemps  animé.  On  entendit  pendant  quelques  minutes 
coinine  un  bruit  étoutlé  de  sanglots  contenus,  de  sourdes  ru¬ 
meurs,  de  cris  rauques  et  inarticulés,  et  l’on  vit  de  vieux  gre¬ 
nadiers  essuyer  furtivement  du  revers  de  leurs  mains  les  grosses 
larmes  qui  coulaient  sur  leurs  visages  mâles  et  bronzés.  L’em¬ 
pereur  lui-niéme  était  visiblement  ému.  Il  releva  sa  tête  pen¬ 
chée,  raffermit  sa  voix,  jeta  encore  une  fois  ces  paroles: 
«  Adieu,  mes  amis,  adieu!  »  et,  se  couvrant  la  figure  de  ses 
mains,  s’élança  dans  la  voiture,  où  le  général  Bertrand  était 
déjà  monté.  Les  voitures  s’ébranlèrent  aussitôt  et  roulèrent 
vers  la  première  étape  de  l’exil  ;  les  troupes  commandées  à  cet 
effet  les  escortaient.  Le  premier  Empire  était  fini;  son  convoi 
suivait  la  route  de  Lyon. 

Cette  marche  fut  triste.  A  Eoiitainebleau,  Napoléon  s’était 
séparé  de  cette  partie  du  peuple  qui,  enlevée  à  ses  foyers,  avait 
vécu  de  la  ^ie  de  l'Empereur,  dans  les  camps,  sur  les  champs 
de  Ijataille  ;  nation  militaire  pour  laqLieUe  l’Empereur  était  le 
dioit  et  le  devoir,  le  drapeau,  la  patrie;  pourlaquelle  la  gloire, 
les  hasards  continuels  et  les  émotions  de  la  lutte  ôtaient  le  seul 
mobile  de  l’exislenee.  La  scène  de  leurs  adieux  avait  été  pathé¬ 
tique  et  grande.  An  sortir  de  son  dernier  embrassement  aven; 
cette  France  glorieuse,  il  trouva  la  France  mutilée,  doulou¬ 
reuse,  épuisée  de  sang  et  de  larmes,  appauvrie  par  les  eon- 


pas  perdue;  amis  la  guerre  eût  éié  iatcrtiiinable ;  c’eût  6lé  la  guerre  civile,  ei 
la  France  n'rn  serait  devenue  que  plus  malheureuse,  J’aî  donc  saeritié  loua 
nos  iiilérêts  à  ceux  de  la  pairie.  Je  pars.  Vous,  mes  amis,  coiiliriuez  de  servir 
la  France  :  sou  Ijoidieur  était. mon  unique  pensée,  il  sera  toujours  l’objet  de 
mes  vieux.  Ne  plaigncK  pas  mon  sort;  si  j’ai  consenti  encore  à  me  sacrifier,  e’est 
pour  servir  encore  à  votre  gloire.  Je  veux  écrire  les  grandes  dioscs  que  nous 
avons  faites  enseinbk.  Adieu,  mes  enfanls,  je  voudrais  vous  presser  tous  sur  mon 
cœur;  que  j’embrasse  au  moins  voire  drapeau*  » 
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scriptionsj  les  guerres  incessantes,  les  impôts,  opprimée, 
orpheline  et  veuve,  telle  que  ravail  faite  le  gouvernement  im¬ 
périal.  Alors  la  scène  changea.  L’histoiré,  qui  cherche  les  en¬ 
seignements  bien  plus  que  les  tableaux,  ne  doit  point  cacher 
ce  revers  de  la  médaille 

Les  cris  de  Vive  F  Empereur  cessèrent  à  rendroit  où  Tes- 
corte  des  troupes  françaises  s’arrêta.  A  Moulins,  ou  vit  les 
premières  cocardes  blanches.  A  Lyon ,  quelques  groupes 
criaient  encore  :  Vive  Napoléon  !  Le  24  a^  j'il,  à  midi,  on  ren¬ 
contra  près  de  Valence  le  maréchal  Augereau,  Napoléon  et  le 
maréchal  descendirent  de  voiture  et  allèrent  au-devant  run 
de  l’autre  :  ils  s’embrassèrent  ;  mais  tandis  que  le  premier  ôta 
son  chapeau,  le  second  resta  la  tète  couverte.  Ce  qu’il  respec¬ 
tait  dans  son  ancien  souverain  c’était  la  puissance  et  non  un 
droit  ;  cette  puissance  tombée ,  il  se  retrouvait  de  niveau  avec 
lui,  et,  reprenant  sa  familiarité  républicaine,  il  tutoya  riunpe- 
reur,  qin  l’avait  tutoyé,  en  lui  reprochant  sa  proclauiatiou  in¬ 
jurieuse  contre  lui  et  lui  rendit  reproche  pour  reproche  eu 
lui  rappelant  l’ambition  insatiable  à  laquelle  il  avait  sacrifié  la 
Fi’ance.  bientôt,  importuné  de  celle  conversation,  Napoléon, 
qui  avait  marché  à  peu  près  un  quart  d’heure  à  côté  d’Auge- 
rcau  en  se  dirigeant  vers  Valence,  se  retourna  brusquement 
de  son  côté,  l’embrassa  encore,  le  salua  et  se  jeta  dans  sa  voi- 


J.  Un  des  eümijujsiîaires  elrangers,  le  coude  WaklLourg-Truflisess  a  écrit 
de  Napoléon  de  Foniainebleim  à  Vile  iVElbe.  Le  général  Kolljei%  com- 
Tiussaire  autriehierii  a  cûtirjniié  dans  une  Suite  de  Vlünémhe  de 
partie  de  la  iiarraliou  de  son  collègue,  et  M*  de  ChaLcauLriand  rapporte  dans  ses 
iï/émoireà  (tome  V,  page  281}  que  le  coniinissairc  russe,  le  général  SehouwalofT, 
lui  a  certil'ié  Tevacltlude  des  rails,  u  Ses  paroles  contenues  ,  ajuutcd-il,  en  di¬ 
saient  plus  (]ue  le  récit  expansif  de  Waldbourg,  J^aime  à  croire  cependaid  (jiie 
l(î  récit  prussien  a  exagéré  certains  détails, 

2.  La  proclamation  d'AugereaUj  datée  du  quartier  général  de  Valence,  le 
16  avril  18  H*  était  ainsi  connue  :  a  Le  Sénat,  interprète  de  la  volonté  natio¬ 
nale  lassée  du  joug  tyrannique  de  Na[ioléon  Bonaparte,  a  prononcé  le  2  avril  sa 
<lécliéanec  et  celle  de  sa  famille,  Jurons  fidélité  à  Louis  XVllI  et  à  ta  eonslitution 
qui  nous  le  présente.  Arborons  la  couleur  vraiment  française!,.,  (J/cnnVewr.) 
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liire.  Aiigereau,  les  mains  derrière  le  dos,  le  laissa  partir  sans 
meme  porter  la  main  à  sa  casquette  de  voyage,  et  lorsque 
l’Empereur  fut  monté  en  voiture,  il  lui  lit  pour  tout  ailicu  un 
geste  équivoque.  Depuis  Orange,  partout  où  le  cortège  passa, 
il  fut  accueilli  par  les  cris  de  Vive  leUoi^  auxquels  sc  mêlèrent 
bientôt  des  injures  et  des  menaces  contre  rEmpereur  déchu. 
A  Orgon ,  on  avait  élevé  une  potence  avec  un  mannequin  tout 
couvert  de  sang  devant  rauberge  où  les  voitures  devaient 
relayer.  Les  femmes  surtout  se  montraient  impitoyables.  La 
colère  de  tant  de  mères,  de  tant  d’orphelines,  de  tant  de 
veuves  privées  de  leurs  maris,  de  leurs  enfants,  de  leurs  frères, 
bon illonn ait-elle  dans  les  âmes  ardentes  de  ces  furies  méridio¬ 
nales,  qui  demandaient  d’une  voix  tantôt  menaçante,  tantôt 
suppliante,  le  sang  de  Napoléon  comme  une  satisfaction  qui 
leur. était  due  pour  tout  ce  qu’elles  avaient  souffert?  Le  rôle 
des  commissaires  européens  devenait  diflicile.  Ils  n’avaient 
point  prévu  qu’ils  auraient  besoin  d’une  escorte,  non  pour  dé¬ 
fendre  leur  vie,  elle  ne  courait  aucun  risque,  mais  pour  dé¬ 
fendre  celle  de  l’homme  qui  avait  été  Empereur  des  Français, 
contre  le  peuple  qui  avait  été  son  peuple.  Ils  ne  virent  d’autre 
moyen  de  sauver  sa  vie  que  de  sacrilier  sa  dignité.  A  Orgon, 
le  comte  de  Schoinvaloff  harangua  la  multitude  en  furie;  il  lui 
représenta  le  profond  abaissement  de  celui  qu’elle  voulait 
punir,  en  ajoutant  a  que  le  mépris  était  la  seule  arme  qu’on 
dût  employer  contre  un  homme  qui  avait  cessé  d’etre  dange¬ 
reux,  et  qu’il  serait  au-dessous  (le  la  nation  française  d’en 
prendre  une  autre  vengeance.  »  La  relation'  Waldbourg  ajoute  : 
U  L’Empereur  se  cacliait  derrière  le  général  Dertrand  le  plus 
qu’il  pouvait;  il  était  pôle  et  défait,  et  ne  disait  mot.  Quand  ü 
vit  que  le  peuple  applaudissait  à  ce  discours,  il  lit  des  signes 
d’approbation  à  Schouwaloif  et  le  remercia  plus  tard  du  ser¬ 
vice  qu’il  lui  avait  rendu.  » 

Triste  scène  !  où  personne  n’est  à  sa  place,  personne  ne  rem- 
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pllt  son  flevoir,  ni  celte  vile  miiltitiule  qui,  après  avoir  subi  le 
despotisme  puissant,  vient  insulter  la  lonte-puîssaiice  tombée 
et  sans  défense,  ni  ces  commissaires  étrangers  qui,  chargés  de 
protéger  l’Empereur  commis  à  leur  loyauté  et  à  leur  respect 
just[u’à  ce  qu’il  soit  arrivé  à  l’île  d’Elbe  dont  il  est  souverain, 
livrent  sa  dignité  comme  rançon  de  sa  vie,  ni  i’iAmpereur  lui- 
même  qui  consent  à  cet  indigne  marché.  Il  avait  la  grandeur 
du  génie,  mais  il  lui  manqua  celle  grandeur  plus  haute  que 
donnent  le  sentiment  du  droit  et  la  vertu.  M  le  royal  supplicié 
de  la  place  de  'Whilc-IIall,  ni  le  royal  supplicié  de  la  place  de  la 
Révolution  n’auraient  accepté  une  pareille  défense.  Louis  XYI 
prescrivit  é  de  Sèze  de  ne  pas  chercher  à  attendrir  ses  juges. 
Quoique  roi,  il  voulait  bien  demander  la  justice  à  ses  sujets, 
mais  il  n’acceptait  pas  la  pitié,  encore  moins  le  mépris. 

A  un  quart  de  lieue  d’Orgon,  Napoléon  crut  nécessaire  à  sa 
sûreté  de  prendre  un  déguisement;  il  se  revêtit,  dit  la  relation, 
d’une  mauvaise  redingote  bleue,  se  couvrit  la  têted’im  cha¬ 
peau  rond  avec  une  cocarde  Idanclie  ;  il  moula  sur  un  chev;d  de 
poste  pour  galoper  devant  sa  voiture,  en  se  faisant  ainsi  passer 
pour  un  courrier.  A  Saint-Canat,  à  la  Çaladey  petite  auberge 
sui'  la  grande  route,  il  rencontra  le  même  accueil,  il  éprouva 
les  mêmes  appréhensions.  «  Toute  sa  suite,  depuis  le  général 
jusqu’au  marmiton,  »  pour.suit  la  relation,  «  était  couverte  de 
cocardes  blanches.  »  Puis  il  eut  l’idée  de  revêtir  runiforme  au¬ 
trichien  du  général  Kollier,  et,  pour  dérouter  les  soupçons  ,  il 
sollicita  de  ses  compagiious  de  route  des  marques  de  familia¬ 
rité  :  il  demanda  au  cocher  du  général  Kolher  de  fumer  et  au 
général  de  chanter  ou  de  siftler  dans  la  voiture.  Quand  il  s’a¬ 
gissait  de  prendre  un  repas  dans  une  auberge,  il  n’osait  tou¬ 
cher  à  aucun  plat,  dans  la  crainte  d’être  empoisonné.  Il  priait 
les  commissaires  de  rechercher  si  les  maisons  dans  lesquelles 
on  s’arrêtait  avalent  des  portes  dérobées  par  lesquelles  on 
pût  s’échapper  en  cas  d’alerte.  C’est  ainsi  qu’il  arriva  à  Saint- 
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Maxiinin,  jouant  toujours  le  rôle  de  général  autrichien,  tandis 
({ue  raide  de  camp  du  général  Schoinvaloff,  le  major  Olewietl*, 
prenait  sa  place  dans  sa  voiture  et  jouait  à  sa  prière  celui  de 
l'Empereur. 

«  Ayant  appris  que  le  sous-préfet  d’Aix  était  dans  cet  en¬ 
droit,  continue  la  relation  AValdhourg,  il  le  fit  appeler  et  l’a¬ 
postropha  en  ces  termes  :  «  Vous  devez  rougir  de  me  voir  eu 
uniforme  autrichien.  J’ai  dû  le  prendre  pour  me  mettre  à  l’abri 
des  insultes  des  Provençaux.  J’arrivais  en  pleine  conliauce  au 
milieu  do  vous,  tandis  que  j’aurais  pu  venir  avec  six  mille 
liommes  de  ma  garde.  Je  ne  trouve  ici  que  des  tas  d’enragées 
qui  menacent  ma  vie.  C’est  une  méchante  race  que  les  Pro¬ 
vençaux  ;  ils  ont  commis  toutes  sortes  de  crimes  et  d’horreurs 
dans  la  Itévolution  et  sont  tous  prêts  à  recommencer;  mais 
quand  il  s’agit  de  se  battre  avec  courage,  ce  sont  des  lâches. 
Jamais  la  Ih’üvence  ne  m’a  fourni  un  régiment  dont  j’aurais 
pu  être  content;  mais  ils  seront  peut-être  demain  aussi  achar¬ 
nés  contre  Louis  AYIII  qu’ils  le  paraissent  aujourd’hui  contre 
moi.  )>  Après  avoir  quelque  temps  parlé  ilans  ce  sens,  il  se  re¬ 
tourna  vers  les  commissaires  et  leur  dit  que  Louis  XVI 11  ne 
ferait  jamais  rien  de  la  nation  française  s’il  la  traitait  avec  trop 


de  méiiagenient.  » 


A  Saint-Maximin,  les  commissaires  apprirent  qu  il  y  avait 
au  Luc  deux  escadrons  autrichiens,  et,  sur  la  demande  de  Na¬ 
poléon,  ils  envoyèrent  au  commandant  l’ordre  d’attendre  leur 
arrivée  pour  escorter  l’Empereur  jusqu’à  Fréjus. 

Ici  s’arrête  Titinéraire  de  àValdbourg,  en  ne  laissant  dans  le 

cœur  d’autre  émotion  que  celle  de  la  tristesse  et  d’ime  huini- 

« 

liation  profonde.  L’âme  luimaiue  reste  sans  consolation  devant 
l’abaissement  de  celte  immense  fortune,  parce  qu’elle  ne  sait 
où  se  prendre  pour  aimer  et  admirer.  Dans  Marins  assis  surles 
ruines  de  (larthage  ou  se  redressant  en  présence  du  Cimhre  , 
elle  trouve  du  moins  la  force  morale  survivant  à  la  force  ma- 


térielle  et  la  grandeur  païenne  de  riiomme  défiant  de  ses 
tristes  et  intrépides  regards  les  coups  de  la  fortune  qui  a  pu 
renverser  sa  puissance,  mais  non  abattre  son  cœur.  Dans  l’ab¬ 
dication  volontaire  de  Charles-Quint,  on  est  ému  par  la  liberté 
même  de  l’action  et  par  rélévation  d’une  àme  plus  haute  que 
le  pouvoir  qu’elle  quitte.  Chez  Louis  XVI,  à  ses  derniers  mo¬ 
ments,  le  roi  déclin  se  transfigure  dans  le  saint  et  le  martyr  ; 
le  souverain  est  tombé,  mais  riioinme  ne  descend  pas,  il 
monte  :  «  Fils  de  saint  Louis,  montez  au  ciel  !  »  Uien  de  pareil 
sui’  la  route  de  Fontainebleau  à  Fréjus,  Cette  multitude  est 
sans  pitié,  la  victoire  de  l’Europe  représentée  par  ses  trois 
commissaires,  sans  générosité,  sans  noblesse,  le  malheur  de 
Napoléon  sans  prestige.  11  ne  sait  emprunter  ù  son  passé 
aucun  rayon  pour  illuminer  les  ombres  de  son  adversité. 
C’est  une  vie  déploralilement  attafjuée  qui  se  défend  par  des 
moyens  vulgaires  :  la  ruse,  les  déguiseiiients,  la  fuite,  les  sub¬ 
terfuges;  le  dernier  acte  de  la  tragédie  de  l’Empire  descend 

jusqu’à  la  comédie.  La  grandeur  païenne  comme  la  grandeur 

1- 

chrétienne  y  manque.  Four  trouver  renseignement  contenu 
dans  celte  scène,  il  faut  s’élever  jusqu’au  jugement  de  Dieu 
par  lequel  deux  souverains  sortaient  à  si  peu  de  distance  de 
Fontainebleau:  le  premier,  le  pape  Pie  Yll,  traversant  en 
triomphe  la  France  agenouillée  sous  sa  bénédiction  pour  aller 
retrouver  sa  ville  de  Rome,  heureuse  et  fière  de  le  revoir;  l’em¬ 
pereur  Napoléon,  traversant  les  multitudes  ameutées  contre  lui. 
et  ardentes  à  préluder  par  l’outrage  à  la  violence ,  pour  aller 
chercher  au  delà  de  la  mer  uu  exil.  Dieu  reste  grand  dans 
ses  enseignements,  alors  même  que  l’homme  devit'ut  petit. 
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Dans  la  sphère  de  la  politique,  quand  un  éditice  s’écroule, 
presque  tout  le  monde  veut  avoir  contribué  à  sa  chute  ;  quand 
un  éditice  s’élève,  tout  le  inonde  y  porte  la  main  et  veut  avoir 
concouru  à  sa  construction.  Après  avoir  exposé  les  causes  et 
les  circonstances  de  la  chute  de  l’Empire,  il  n’est  donc  pas 
moins  utile  djexposer  les  circonstances  de  la  restauration  de 
la  Monarchie,  La  cause  déterminante  du  retour  de  la  maison 

m 

de  lîoiirbon,  nous  l’avons  indiquée  :  ce  retour  était  nécessaire 
à  la  sécurité  et  à  la  durée  de  la  paix,  au  point  de  vue  de  l’in- 
térét  européen  ;  nécessaire  à  la  dignité,  à  la  durée,  à  la  sécu¬ 
rité,  aux  bonnes  conditions  de  la  paix,  au  point  de  vue  de 
l’intérêt  français  j  en  un  mot,  la  maison  de  Bourbon  était  né¬ 
cessaire  à  la  paix,  qui  était  nécessaire  à  tout  le  monde.  En 
outre,  elle  apportait  à  la  France  un  gouvernement,  fils  des 
siècles,  à  la  place  de  celui  qui  tombait;  service  inestimable 
dans  celte  crise  périlleuse.  En  effet,  un  gonvernenient  na¬ 
tional  est  de  toutes  les  œuvres  la  plus  difficile  à  créer.  Ce  gou- 
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vememeiit  était  ujiiu'opiâé  aux  circonstances,  caria  maison  de 
Bourbon  ijouvait  mieux  que  tout  autre  établissement  politique, 
à  cause  du  droit  héréditaire  sur  lequel  elle  s’appuyait ,  essayer 
un  régime  de  liberté  que  la  compression  exercée  depuis  tant 
(rannées  parle  régime  impérial  l’cndaît,  on  l’a  dit,  presque 
aussi  nécessaii'c  à  la  France  que  la  paix  elle-même.  Lauiaisoii 
de  Bourbon  |)ouvait  être  à  la  fois  la  paix  et  la  liberté  politique, 
parce  qu’elle  était  un  principe  :  c’était  sa  force. 

Louis  XYIII,  ce  fut  la  part  personnelle  du  Uoi  dans  le  re¬ 
tour  de  sa  maison,  avait  eu  dans  la  légitimité  de  son  droit 
une  foi  invincible  jointe  à  une  iinmortelle  espérance.  Bien 
n’avait  pu  diminuer  cette  foi,  décourager  cet  espoir.  A  Venise, 
quand  ou  lui  avait  sigiiilié  rinjonction  de  quitter  la  ville;  à 
Mittau,  quand  le  czar  Paul  F’’  l’avait  abandonné  et  sommé  de 
s’éloigner  de  la  Uussie  ;  à  Varsovie ,  quand  le  gouvernemeiil 
prussien  l’avait  invité  à  transiger  sur  les  droits  de  sa  maison, 
en  Angleterre,  lorsqu’il  avait  appris  le  meurtre  du  duc  d’En- 
ghieii ,  il  s’était  montré  au  niveau  de  sa  situation  ;  il  avait 
parlé,  agi,  protesté  en  roi.  H  était  donc  resté  Roi  dans  l’exil. 
La  fortune,  en  lui  revenant,  trouvait  l’exilé  d’IIartwell  à  la 
hauteur  de  la  royauté  par  la  dignité  de  son  attitude  et  de  son 
langage  pendant  ses  longues  épreuves. 

Le  mouvement  était  donné,  et  tous  s’empressèrent  à  le 
suivre.  Be  loin  comme  de  près,  les  adhésions  au  rclablisse- 
ment  de  la  maison  de  Bourbon  arrivaient  à  Paris.  Les  plus 
intimes  conseillers  de  Napoléon,  Cambacérès;  les  généraux 
confideiils  de  toutes  ses  pensées,  Berthier;  les  camarades  de 
sa  jeunesse  militaire  et  scs  anciens  séides,  Augercau,  avaient 
envoyé  la  leur.  L’évidence  ne  permettait  à  personne  de 
rester  en  arrière.  Ceux-là  même  dont  les  opinions  passées 
semblaient  un  obstacle  à  leur  retour  vers  rancienne  nionar- 
chie  subissaient  la  puissance  irrésistible  de  la  force  des 
choses.  Un  peu  pins  tôt,  un  peu  plus  tard,  tous  y  vinrent. 
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Caniüt',  Mei'liii  (de  l)uiiai\  Jean  Uebry,  ces  nom:?  mêlés  à 
toute  l’histoire  révoltitiorniaire,  lloiilay  (de  la  Meurthe),  Mu- 
raire,  le  duc  de  .Massa,  créatures  do  rEmpirc,  accouraient  à 
l’eiivi  avec  des  paroles  de  Ihlélité  *. 

Cependant,  quelle  que  fut  la  nécessité  de  la  restauration  de 
la  maison  de  lîourbon,  il  y  avait  trop  d’intérêts  en  jeu  pour  que 
ce  fût  une  œuvre  simple;  ce  devait  être  une  oraivre  compliquée. 
Des  éléments  divers,  issus  d’origines  dissemblables,  marchant 
à  des  buts  dill'érents,  étaient  en  présence.  U  y  avait  d’abord 
iHie  force,  celle  des  coalisés.  Ils  n’avaient  pas  désiré  la  lies- 
tauration,  ils  l’acceptaient  seulement  comme  la  meilleure  ga¬ 
rantie  pour  la  paix  générale;  mais  ils  avaient  la  prétention 
inhérente  à  la  force,  d'exercer  une  action  décisive  sur  la  ma¬ 
nière  dont  elle  s’effectuerait,  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  serait  placée.  11  y  avait  dans  la  nation  un  sentiment  géné¬ 
ral,  un  instinct  qui,  à  la  chute  de  l’Empire,  poussait  les  idées 


([iii  fûjiujjandait  à  Anvers,  publia  le  18  avriî  18J  i  la  [trorla* 
iruitioii  stUvuiUe  , 

n  Soldais,  aucun  cloute  raison nahle  ne  pouvant  s^élever  sur  le  vœu  de  la 
nation  rranf;ai?îe  en  laveur  de  la  dynastie  des  Ilourbons,  ce  serait  se  incllre  en 
révolte  otiverle  contre  rauforilé  légilîme  (jue  de  dilVérer  pins  longtern[>s  à  la  re¬ 
connaître,  >ioiis  avons  pu^  tious  avons  dù  nous  assurer  que  le  peuple  l'ran^^ais  ne 
recevait  celle  grande  loi  «pie  de  Ini-inéjne.  l  n  gouverneïnent  établi  tlans  une 
ville  occuiiée  par  les  années  élrangères,  avec  lesquelles  il  n'existe  eneure  aucun 
traité  lie  paix,  a  dû  ([uebiue  lenqis  nous  tns[)îrer  des  craintes  sur  la  lîlierlé  de 
ses  délitiéralîons*  (les  craintes  sont  dissiftées  jiar  le  vœu  nnaninie  des  villes 
éloignées  du  théâtre  tie  la  guerre*  Itonneur  à  eeux  qui  ont  su  réprinier  dans 
leur  élan  un  /.éle  indîsereî  c|U!  aurait  pn  roinproinellre  ta  dîseiplîne  et  la  séeiirité 
du  dépôt  (joi  trous  est  confié*  J/avéïienient  du  nouveau  Hot  au  Irûne  sera  bien 
plus  glorieux,  appelé  parraïuour  de  ses  peuples  fjue  par  la  terreur  des  armes* 

«  Nous,  gouvcrjieur  de  la  |>laec  d'Anvers,  généraux,  oniders  de  toni  grade# 

sous-oniciers  et  soldais  de  toute  arme,  tant  de  terre  (pie  de  mer,  dédarons 

■ 

adlirrcr  ]iureineîit  et  sans  restridion  auxaclcs  du  Sénat  conservateur,  dut'orps 
législatir  cl  du  gouvernement  jsrovisoira  en  date  des  t*'",  2  cl  3  du  présent 
mois,  n  (A/omVtvir du  2  I  avril  1SI4A 

2.  M*  Dijvergier  de  liaurannc,  dans  son  Ulsfoire  du  gottveruetttetii  purît^fftcii- 
tûirct  fait  rcmartiucr  (tome  11,  page  90),  ruiiiversalité  et  Tétrangelé  île  ces 
adhésions. 
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et  les  instincts  vers  la  Restaurât  ion,  comme  ces  grands  cou¬ 
rants  qui  ponssenf  nu  navire  dans  le  port.  11  y  avait  en  outre 
sur  plnsieurs  points  du  territoire,  <à  Rordeaux,  dans  le  Midi, 
dans  rttucst,  dans  le  Nord,  à  Paris  même,  une  action  roya¬ 
liste,  réveil  de  rancienne  France.  Il  y  avait  entin  l'action  de 
M.  de  Talleyrand.  entouré  de  quelques  politiques  engagés 
dans  les  mêmes  idées,  unis  pai’  les  mêmes  intérêts,  derrière 
laquelle  se  plaçaient  les  idées,  les  passions,  les  intérêts  révolu- 
lionnaires.  Cette  dernière  action  trouvait,  sinon  son  instru¬ 
ment  légitime,  au  moijîsson  instrument  ofticiel  dans  le  Sénat, 
son  pouvoir  exécutif  dans  le  gouvernement  provisoire,  sa 
force  réelle  dans  les  coalisés,  et  surtout  dans  la  hante  sympa¬ 
thie  que  lui  accordait  Alexandre. 

Paris  pris,  ci  la  résolution  de  ne  plus  traiter  avec  Napoléon 
ni  avec  aucun  membre  de  sa  famille  proclamée,  la  question 
n’était  plus  de  savoir  s’il  y  aurait  une  Restauration,  mais  ce 
([ue  serait,  celte  Restauration,  par  qui  elle  serait  faite,  dans 
([uelles  conditions? 

Des  hommes  appartenant  an  parti  royaliste  proprement  dit 
auraient  désire  que  Louis  XVIII  revînt  sans  engagement  préa¬ 
lable  avec  le  gonvernement  provisoire  ni  avec  le  Sénat;  qn’i! 
revînt  en  vertu  de  son  droit,  et  qu’il  se  réservât  de 'décider, 
quand  il  serait  présent,  la  question  de  la  forme  du  gouverne¬ 
ment  et  des  garanties  cà  donner  à  la  société.  C’était  le  sens  des 
lettres  et  des  rapports  qui  partaient  pour  Nancy,  où  était  le  comte 
d'Artois,  plus  à  portée  des  hommes  el  des  événements  que 
LouisXYlll;  le,s  idées  que  lui  suggéraitM,  de  Vitrolies,  qui,  après 
avoir  échappé  par  miracle  aux  périls  de  deux  voyages  aventu¬ 
reux  et  d’une  captivité  tpii  lui  lit  voir  de  près  la  mort,  ne  cessait 
de  correspondre  avec  le  comte  d’Artois,  dont  il  avait  conquis 
la  conliance.  C'était  aussi  le  sens  de  la  plupart  des  lettres  »*t 
des  rapports  qui  allaient  chercher  Louis  XVI !I  à  llartwelL  Kn 
voyant  le  mouvement  général  des  i<lées  se  dessiner  si  vivement 

UâïL  de  la 
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en  faveur  de  la  monarchie,  les  conseillers  hahiîuels  des  deux 

princes,  et  le  plus  grand  nuinbre  de  leurs  amis,  inclinaient  à 

penser  qu’on  pourrait  éviter  des  compruinis  fâcheux.  L’idée 

d’une  Restauration  décrétée  par  le  Sénat  impériid  leur  st'in- 
* 

blait  inacceptable  en  principe,  fatale  en  fait.  Les  moins  sages 
croyaient  les  garanties  inutiles,  les  plus  sages  pressentaient 
que  les  garanties  demandées  u’anraient  point  pour  objet  les 
intérêts  généraux  du  pays,  mais  les  intérêts  d’influence  fie 
quelques  politiques  qui  stipulaient  au  contrat. 

Les  vues  des  derniers  ne  manquaient  point  de  Justesse;  mais 
M,  de  Talleyrand  et  legouveriiement  pro\isüire,  avec  le  Sénat, 
leur  instrument  d’action,  avaient  un  avantage  que  rien  ne 
pouvait  Ijalaucer.  Ils  avaient  nue  existence  ofiieielie,  une  ac* 
tlou  publique;  ils  avaient  été  le  levier  avec  lequel  Alexandre 
avait  abattu  à  Paris  l’Empire  chaucclauf  ;  il  y  avait  donc 
entre  eux  et  la  coalition  une  première  solidarité.  Ils  avaient 
reçu,  non  du  pays,  il  est  vrai,  mais  des  chefs  de  la  force 
étrangère  qui  dominait  le  pays  et  sa  capitale,  le  mandat  d’é¬ 
crire  une  Lonstitiitiou.  et  de  créei’  un  gouveiaiement  pour  la 
Ei’iUice,  Ils  avaient  dune  l'appaicnce  de  la  force  légale  et  le 
moljile  de  la  force  matérielle.  Enfin  il  y  avait  un  côté  juste 
dans  cette  pensée  de  l’empereur  Alexandre,  qu’il  était  difficile 
que  la  Royauté  traditionnelle  et  la  France,  après  une  si  lon¬ 
gue  séparation,  n’eussent  point  à  se  mettre  d’accord  sur  plu¬ 
sieurs  questions  importantes.  Cette  France  qui  revenait  de 
l’exil  et  la  France  demeurée  attachée  au  sol  avaient  à  s’en¬ 
tendre,  à  SC  concerter  sur  des  points  litigieux,  sur  la  part  h 
faire  au  progrès  et  à  la  tradition,  au  pouvoir  et  à  la  liberté 
politique,  pour  prévenir  de  nouveaux  malentendus.  M.  de  Tal¬ 
leyrand,  le  gouvernement  provisoire  et  le  Sénat,  en  entrant 
dans  cette  voie,  acquéraient  donc  la  force  assurée  aux  ou¬ 
vriers  des  tâches  nécessaires.  La  nécessité  de  la  tâche  empê¬ 
chait  l’empereur  Alexandre  de  voir  que  les  ouvriers  étaient 


mal  appropriés  à  l’œuvre.  H  élait  à  craindre  que  l’ancien  Sénat 
ÜH  l’Kmpire,  choisi  par  Napoléon  pour  sanctionner  les  décrets 
de  sa  dictature,  et  dont  la  plupart  des  inemiires  avaient  un 
passé  révolutionnaire,  se  trouvant  appelé  par  le  chef  de  la 
coalition  étrangère  à  donner  à  la  France  un  gonvernnnent 

4 

iiKtnarchifiue  et  libre,  échouât  donljlement  dans  cette  leinre, 
et,  se  laissant  entraîner  à  faire  prévaloir  ses  intérêts  de  domi¬ 
nation  et  de  fortune,  se  ménageât  à  lui-même  des  places  de 
sûreté  contre  la  monarchie  plutôt  qn’en  faveur  de  la  liberté. 

La  Commodité  de  se  servir  d’un  Instnnnent  existant  et 
d’arriver  par  une  pente  douce  de  i’Kmpire  à  la  Restauration 
l’emporta  sur  tout.  Les  transitions  qui  tiennent  à  la  fois  de  ce 
(]ui  précède  et  de  ce  qui  suit  ont  une  grande  puissance  en  po¬ 
litique.  Il  est  en  outre  à  présumer  que  rempereur  de  Uns>ie 
ne  fut  point  insensible  aux  louanges  dont  l’enivrait  le  Sénat. 
L’était  comme  un  hosanna  perpétuel  (jue  la  fortune  trans¬ 
férait  de  Napoléon  à  Alexandre,  à  la  fois  vietorienx  et  po¬ 
pulaire.  Les  plus  révolutionnaires  d’entre  les  sénafeiirs  lui 
payaient  en  adulations  le  pouvoir  (lu’Üs  tenaient  de  ses  mains, 
et  le  plaeaieiit  au-dessus  des  Trajau  et  îles  Antoniii.  Larat, 
cet  ancien  ministre  de  la  Convention,  chargé  viiigl  et  un  ans 
plus  tût  d’aller  au  Temple  lire  à  Louis  XVI  son  arrêt  de  mort, 
proclamait  la  sainteté  de  ralliaiice  européenne*,  et  déclarait 
qu’on  pouvait  à  peine  appeler  éti’angers,  et  moins  encore  en¬ 
nemis,  Alexandre  et  WeUington,  qui  versaient  le  sang  de  lein's 


I  ,  Après  le  31  esl-ee  ivop  pour  deux  ou  frois  grandes  auit-s 

dont  aucune  püiitûjué  llalteuac  n’alléra  jamais  la  magnanime  rj  aiieluse,  que  de 
demander  tiu’on  croie  a  lasalnlelé  de  leur  allianee,  lorsijue  lesalul  de  Paris  et 

delà  France  en  est  dfjh  un  premier  résuHaL. .  hiterrogez  le  llearn  et  les 

Lîasques,  ils  auront  peine  h  namuier  ennemi  ee  Wellington  ipu  ,  s’avançant  du 
midi  landis  qu’ Alexandre  s’avançait  du  nord,  s’ajipUtjuait  avec  la  même  géiiè- 
eoâilê  à  consoler  les  eampagnes  désolées,  td  versail  le  sang  anglais  ^auir  mellrc 
en  sûreté  le  sang  français  hors  des  balailîes,  »  {t)e  déd/é  à 

Alüxiiiidrv^  par  Garai ,  sénateur,) 
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peuples  pour  méruiger  le  sang  fruuçais.  Alexandre  était  l’arbiti'e 
de  la  situation,  oi]  le  savait,  et  on  n’omettait  rien  pour  se  con¬ 
cilier  son  appui.  Sou  aneien  précepteur,  le  colonel  Laharpe, 
qui  pnji’essait  toutes  les  idées  du  dix-huitième  siècle,  était  l’in¬ 
termédiaire  naturel  des  rapports  du  parti  philosophique  avec 
lui,  et  ces  rappoiis  étaieïjt  assez  satisfaisants  pour  que  le  séna¬ 
teur  (iarat  pût  dire  au  Czar  dans  la  dédicace  d’un  de  scs  écrits: 
«  Une  pliilosophie  fondée  siEr  la  connaissance  la  plus  pro¬ 
fonde  et  la  plus  claire  de  l’esprit  humain  a  présidé  à  votre 
éducation  ;  elle  a  eiisemeticé  votre  herceau,  elle  respire  dans 
toutes  vos  paroles  et  dans  toutes  vos  actions,  elle  est  comme 
votre  génie  et  votre  âme,  et  c’est  d’elle  qiEe  les  nations  atten¬ 
dent  aujourd’hui  déplus  heureuses  destinées.  « 

U'était  un  assez  singulier  spectacle  que  celui  des  révolution¬ 
naires  du  Sénat  s’appuyant  sur  l’omnipotence  militaire  de 
rautocrate  de  toutes  les  Riissies,  pour  proclamer  que  «  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple  était  le  principe  fondamental  de  tous  les 
intérêts  légitimes.  » 

La  coimnission  sénatoriide  qEie  le  gouvernement  provisoire 
s’était  adjointe  pour  rédiger  la  nouvelle  Constitution  se  com¬ 
posait  des  sénateurs  Lamhrechts,  Uestult  de  Tracy,  Barbé- 
Marbois,Ummery  et  Lebrun  (duc  de  Plaisance),  architrésorier. 
il  fallait  y  ajouter  les  membres  du  gouAvrnemeiit  provisoire, 
c’est-à-dire  le  prince  de  Taileyrand,  le  duc  de  Balberg,  le  gé¬ 
néral  Beuriiuuville,  le  comte  tle  Jaucourt  et  l’abbé  de  Montes- 
<)uioii.  Lecomte  de  Xesselrode,  ministre  des  aflaires  étrangères 
de  la  Russie,  assistait  aiix  conlérenccs.  M,  de  Taileyrand  avait 
invité  les  membres  du  Sénat  à  apport<u’  au  comité  de  la  Con- 
stilEition  le  coticoiirs  de  leurs  itimlères;  aussi,  le  4  avril,  dans 
la  séance  oii  la  commission  sénatoriale  des  Cinq,  chargée  de  la 
E’édaetion  de  l'acte  constitutionnel,  présenta  son  travail,  il  y 
avait  vingt-cinq  personnes  présentes.  Les  rapports  connus  de 
ral)bé  de  Montesquiou  avec  Louis  XVlll,  dont  il  avait  été  le 
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flcmier  coiTespoïKiant  pcinlaiil  rEuipire,  lui  assignaient  natit- 
rellcmoiit  le  râle  (le  contradicteur  müiiarcliùjue  des  idées  trop 
révolutionnaires.  Le  sénateur  Lambrcchts  représentait  sur¬ 
tout  ces  idées;  .M.  de  Talleyraud  les  intérêts  égoïstes  des  poli- 
ti(pies  proprement  dits  cpii  acceptaient  l’idée  d’une  resiau- 
ratioM,  pourvu  (prellc  leur  garantît  leur  position  ;  la  plupart 
des  fonctionnaires  militaires  et  civils  de  l’Empire  se  ralliaient 
à  cette  combinaison.  M,  de  Nesselrode  représentait  la  coalition 
et  l’intluence  prépondérante  de  l’empereur  Alexandre. 

Le  projet  de  constitution  répondait  à  mie  pensée  et  h  un 
intérêt.  La  pensée  était  celle  de  faire  précéder  le  rappel  des 
Bdurbons  de  l’adoption  de  la  Constitution  :  il  n’était  pas  ques¬ 
tion  de  ce  rappel  dans  le  projet  primitif,  on  l’avait  à  dess^jin 
relégué  sur  le  second  plan  du  tableau  comme  lui  fait  secon¬ 
daire,  afin  que  Louis  XVIII  n’eût  qu’à  souscrire  à  un  acte  déli¬ 
béré  par  une  assemblée  constituante,  et  que  la  royauté,  élue 
au  lieu  d’être  reconnue,  acceptât  ainsi  une  position  subal¬ 
terne.  L’intérêt  était  celui  du  Sénat  dont  ou  avait  tout  fait 
poui’  agrandir  la  position  politique ,  sans  ouldier  de  ménager 
les  avantages  particuliers  de  ses  raenii)res  actuels.  Si  l’acte 
constitutionnel  était  iiecepté  dans  foute  sa  teneur,  le  Sénat 
était  le  véritable  héritier  de  Xap(déori.  lise  composait  exclusi¬ 
vement  de  ses  memlires  actuels,  au  uoinlire  de  cent;  cette 
limite  ne  pcmvait  être  dépassée.  Les  sénateurs  recevaient  de  la 
Constitution  rViérédité.  lisse  recrntaieiit  cnx-inêmes,  car  en 
cas  d’extinction  d’une  famille  sénatoriale,  le  clief  du  goiiA'er- 
nement  devait  choisir  sur  une  liste  de  trois  candidats  élus  par 
les  collèges  électorau.x  et  présentés  par  le  Sénat,  ils  nommaient 
leur  président.  Aucun  d’entre  eux  ne  pouvait  être  arrêté  sans 
l'antonsation  de  sa  compagnie.  Il  y  avait  en  outre  un  article 
spécial  qui  mettait  au  uombi'e  des  droits  eoiistituliis  de  la 
Krauce  le  maintien  des  dotations  sénatoriîdes  an  profit  des 
srnatenrs  actuels  ;  «  Les  sénateurs  actuels,  à  rexcepliou  de 
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ceux  qui  renonceraient  à  la  qualité  de  citoyens  français,  sont 
maintenus.  La  dotation  actuelle  du  Sénat  et  des  sénatoreries 
leur  appartient.  Les  l'evenns  en  sont  paHagés  également  entre 
eux  et  passent  à  leurs  successour.s.  Le  cas  échéant  de  la  mort 
d’un  sénateur  sans  postérité  masculine  directe ,  sa  portion 
retourne  au  Trésor  public.  Les  sénateurs  qui  seront  nommé.s 
à  l’avenii’  ne  pourront  avoir  part  à  cette  .dotation.  » 

Les  articles  suivants  posaient  les  principes  généraux  qui 
maintenaient  des  droits  anciens,  constataient  la  marche  des 
idées  et  répondaient  aux  besoins  de  la  société  nouvelle  :  c’était 
la  liberté  de  conscience,  rindépendancc  du  pouvoir  judiciaire, 
radmission  de  tous  les  Français  aux  emplois  civils  et  mili¬ 
taires,  la  proportionnalité  de  l’impôt,  la  garantie  de  la  dette 
puldique,  la  suppression  de  la  confiscation  des  biens,  la  liberté 
de  la  presse.  Puis  venaient  les  articles  qui  réglaient  la  pai’t 
des  divers  pouvoirs  dans  le  gouvernement,  le  concours  de  la 
royauté,  du  Sénat,  de  la  Lhambrc  élue  pour  la  confection  des 
lois,  les  sessions  aimuelles,  le  vote  annuel  du  budget,  la  sauc- 
lion  des  lois,  le  droit  de  grâce,  le  pouvoir  exécutif,  l’inviola¬ 
bilité  du  Roi,  la  responsabilité  ministérielle,  rinamovibilité 
des  juges.  Il  y  avait  aussi  quelques  articles  qui  étaient  des 
garanties  pour  les  intérêts  existants,  ceux-là  d’une  équité  iu- 
con!estal)le  comme  l’article  qui  conservait,  soit  aux  militaires 
en  aclivité  et  en  retraite,  soit  à  leurs  veuves,  les  grades,  les 
lioimeurs,  les  pensions  dont  ils  jouissaient;  d’autres  répon- 
daieiil  à  une  nécessité  politique,  comme  celui  qui  assurait 
tous  les  Français  contre  toute  recherclie  relative  à  leurs  opi¬ 
nions  et  à  leurs  votes;  d’autres,  entin  ,  étaient  destinés  à  ras- 
sui’ei’  les  intérêts  créés  par  la  révolution,  c’était  lelmt  de  celui 
qui  déclarait  que  les  ventes  des  liions  nationaux  seraient  irrévo- 
calilement  maintenues.  Il  était  en  outre  stipulé  que  la  Consti¬ 
tution  serait  soumise  à  racceptation  du  peuple  IVançais  dans 
la  forme  (|ui  .serait  réglée.  Le  prince  appelé  au  trône  ne  serait 
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lame  iju  apres  avoir  jure 
(l'était  réleclioii  républicaine  siilistitiiée  au  principe  de  riiéré- 
dité  monarcliitjnc. 

La  discussion  Int  aussitôt  engagée  par  M.  do  Montestpiiou. 
Il  lit  remarquer  la  lacune  qui  existait  dans  la  ConstiUilioii  sur 
une  question  préalable  à  toutes  les  autres  r[uestioiis,  le  retour 
de  Louis  XVIll.  Loin  me  le  prince  de  Talleyraud  paraissait 
approuver  cette  oliservation,  >1.  Lambrechts  proposa  immé¬ 
diatement  lui  arrête  ainsi  cütit;u  :  «Le  peuple  français  appelle 
lilirianent  au  trône  Louis-Stauislas-Xavier,  frère  du  derniei' 
Ilot.  »  M.  de  Montesquioii  s’éleva  contre  cette  rédactiou. 
dette  tVii’imile  était  la  négation  du  droit  monarchique.  EUe 
substituait  l’élection  à  riiérédité.  Louis  Wlll  arrivait  au  trône 
eu  Vertu  du  droit  héréditaire,  non  comme  frère  de  Louis  \YI, 
qui  u'étail  pas  le  dernier  roi  de  Eraiice,  mais  comme  oncle  de 
LonisXVll,  martyr  de  fait,  roi  de  droit.  Est-ce  que  par  hasard 
on  tenterait  de  contester  au  nouveau  monarque  le  nom  de 
[.onis  XVIll?  M.  de  Tracy  répliqua  en  demandant  si  l’on  ne 
tenait  mil  compte  des  faits  intermédiaires.  Ne  s’est-il  donc 
rien  passé  depuis  1780?  répétait-il. 

Sous  ces  questions  de  mots,  se  remuaient  des  questions  do 
principes.  Le  sénateur  Ijamhrechts  et  M.  de  Tracy  voulaient 
que  le  Sénat  fit  un  Roi,  M.  de  Monlesquiou  demandait  qu’un 
rappelé!  le  Roi.  La  raison  était  de  son  côté,  car  la  valeur  de 
Louis  XVIll,  le  motif  de  son  rappel,  c’était  son  principe,  sans 
lequel  personne  n’eôt  songé  à  lui.  (tu  reconnaissait  la  valeur 
de  ce  principe  en  rappelant  sou  représentant,  pourquoi  dès 
lors  vouloir  rinüriner  dans  la  formule  du  rappel?  domine 
la  discussion  se  prolongeait  sans  conclusion  possil.de  entre 
des  hommes  ipii  partaient  de  pi’incipes  opposés,  le  prince 
do  Talleyraud  proposa  de  remettre  au  lendemain  tout  ce  déba 
dans  lequel  il  ne  voyait  qu’une  simple  affaire  de  rédaction,  et 
de  passer  à  lu  discussion  des  articles  organiques. 
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L’article  sur  l’hérétlité  des  sénateurs  passa  sans  oppusitiuii. 
II  n’avait  rien  de  contraire  à  la  nature  du  gouvernement  mo¬ 
narchique,  c’était  assez  pour  que  iSl .  de  Montesquiou  l’acceptât  ; 
il  favorisait  les  intérêts  de  vanité  et  d’aiidjition  des  sénateurs, 
leur  sutfrage  lui  était  donc  acquis.  Mais  quand  il  fallut  régler 
le  mode  de  la  nomination  des  sénateurs  et  le  cliiffre  numérique 
de  cette  assemblée,  les  objections  de  M.  de  Montesquiou  se 
l’enouvelèreiit  aussi  vives  et  aussi  motivées.  «  La  nomination 
des  membres  de  la  Chambre  haute  doit  appartenir  exclusive¬ 
ment  au  lîoi,  »  s’écria-t-il.  —  «  Dans  ce  cas,  la  position  des 
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sénateurs  actuels  cesse  d’être  garantie,  »  répliqua  un  des 
membres  de  la  commission ,  en  laissant  paraître  la  question 
d’intérêt  personnel  cachée  au  fond  du  débat.  —  «  .le  parle 
principes,  sans  me  préoccuper  des  personnes,  »  interrompit 
M.  de  Montesquiou.  —  «  Les  personnes  sont  pourtant  bien 
quelque  chose,  reprit  le  sénateur,  et  vous  ne  voulez  pas 
sans  doute  nous  chasser  comme  des  manants  ?»  —  «  .le  ne 
veux  chasser  personne,  je  veux  au  contraire  qu’on  vous  comble, 
répondit  M.  de  Montesquiou,  ruais  par  des  arrangements  par¬ 
ticuliers  qui  ne  coinprometlent  pas  les  principes  essentiels  de 
l'autorité  royale.  Vous  n'admettez  que  cent  sénateurs;  pourquoi 
cent  ?  Vous  ne  tiendrez  contre  le  Corps  législatif  que  par  votre 
nombre  et  par  l’espoir  laissé  aux  ambitieux  d’arriver  dans 
Votre  sein.  La  pairie  anglaise  compte  plus  de  tiuis  cent  cin¬ 
quante  membres.  Le  nombre  des  menibres  du  Sénat  doit  être 
illimité.  »  —  «  Mais  le  Ilot  sera  le  maître  de  lu  Constitution, 
s’il  peut  augmenter  indéiiniment  le  nombre  des  sénateurs,  » 
repartit  aussitôt  M.  Lambrechts.  —  «  Ve  faut-il  pas  (ju’il 
puisse  récompenser  tous  les  grands  services?  répliqua  M.  de 
Montesquiou.  Comptez-vous  donc  itour  rien  d’ailleurs  le  Corps 
lég-islatif,  issu  de  réleetion  et  dépositaire  des  mandats  du 
peuple?»  —  «  Eh  bien!  on  vous  doimera  cent  cinquante 
membres,  »  dit  Lambrechts,  qui  voulait  a«t  moins  assit ivr  la 
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majorité  à  raiicieii  Sénat  dans  le  nouveam —  «  Ceiil  cinquaiile 
mille  s’il  coiiviem  au  Koi,  répondit  M.  de  Montesquiou,  je  ii’eii 
veu.v  pas  uii  de  moins.  » 

La  r;nsoii  politique  et  inonarcliique  était  du  côté  de  *\1.  de 
.Monlesquiou,  mais  pour  laisser  tomber  la  chaleur  du  débat, 
.M.  de  Talleyrand  remit  au  soir  du  même  jour  la  décision  à 
prendre,  bans  la  soirée  du  4  avril,  la  commission  se  réunit  de 
nouveau ,  et  les  débats  se  rouvrirent.  Les  sénateurs ,  quoiqu’il 
bout  de  laisons,  maintinrent  leur  prétention;  ce  n’était  plus 
pour  eux  une  question  de  logique,  c’cüdt  à  la  lois  une  ques¬ 
tion  de  pouvoir  et  de  passion  révolutionnaire.  Exaspéré  par 
cette  prétention  qui  s’imposait  sans  pouvoir  se  justilier,  .M.  de 
.Montesquiüu  laissa  échapper  des  paroles  véhémentes  cjui,  par 
leur  véi’ité  même ,  allaient  jusqu’à  la  dissolution  de  la  con- 
ierence.  «  Qui  êtes-vous  ?  qui  sommes- nous?  s’éena-t-ii. 
Qui  vous  a  doiiiié  le  droit  de  faire  une  constitution?  Qui  me 
donne  le  droit  de  parler  au  nom  du  Roi?  Où  sont  vos  pou¬ 
voirs?  où  sont  les  miens?  Une  constitutiou  sans  le  Roi  et  sans 
la  nation  ,  voilà ,  je  crois ,  la  cliose  la  plus  étrange  qui  se  soit 
jamais  faite'.  » 

On  en  était  là  lorsqu’on  apprit  l’ani\ée  des  maréchaux  qui 

venaient  peur  traiter  au  nom  de  Napoléon.  Culte  iioiivelie,  qui 
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pouvait  remettre  tout  eu  question,  mit  lin  pour  ce  joiir-tà  à 
la  confércuco.  Les  membres  du  gouvernement  provisoii'C  cou¬ 
rurent  à  la  rue  Saint-Florentin  où  allait  se  jouer  une  dernière 
partie.  M.  de  Talleyrand  sc  servit  des  terreurs  de  la  nuit  pour 
amener  M.  de  .Montesquieu  à  subir  la  plus  grande  partie  des 
prétentions  sénatoriales.  Ne  làllait-il  pas  sacrilier  la  forme  au 
fond  et  assurer  av;uU  tout  le  fait  matériel  du  retoui'  du  Roi  ? 
Le  reste  suivrait  de  soi-méme.  Ainsi,  le  dernier  elfort  de 
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xXaiiotéon  no  proiitnit  qu'au  Sénat,  (le  toul-piiU'eaiit  moteur 
n’éliiit  pin»  dans  la  situation  qu’un  épouvantail  l’aide  duquel 

m 

le  Sénat,  (pii  avait  proclamé  la  déchéance  de  l’Empire  ,  faisait 
révolutionnairement  la  loi  à  la  monarchie. 

M.  de  Montescpiion,  vaincu  par  celle  réapparition  momen¬ 
tanée  de  la  chance  napoléonienne,  snhit,  sans  être  persuadé  , 
l’article  (pii  déclarait  (pie  <(  le  peuple  fi’aiiçais  appelait  libre¬ 
ment  au  tnMie  ’e  frère  du  dernier  roi ,  »  l’article  qui  déclarait 
(pie  «  les  membres  actuels  du  Sénat  impérial  feraient  de  dnjit 
partie  du  Sénat  futur,  »  et  celui  qui  limitait  le  nombre  des  sé¬ 
nateurs.  Seulement  les  sénateurs,  en  échange  des  concessions 

qui  leur  étaient  faites  ,  admirent  la  nomination  par  le  Uoi ,  et 
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élevèrent  le  chiffre  facultatif  des  sénateurs  de  cent  cinquante  à 
deuv  cents.  Cette  discussion,  et  c’est  là  sou  véritable  intérêt, 
n'avait  pas  été  seulement  un  retentissement  des  querelles  du 
passé,  c’était  aussi  le  prélude  des  querelles  de  l’avenir.  Les 
opinions  contradictoires  (pu  s’y  étaient  produites  devaient 
reparaître  pour  se  combattre. 

L’accord  étal.di  sur  les  points  litigieux,  le  reste  de  la  Con- 
stiiiilion  fut  adopté  prescpie  sans  discussion,  et,  dans  la  soiré(a 
même  du  o  avril,  M.  de  l'alleyrand  renvoya  le  projet  au  Sénat 
qui  nomma  une  commission  de  sept  memlu'es  pour  l’exa¬ 
miner.  Elle  se  composait  de  MM.  Ahrial,  Cornet,  Fabre  (de 
l’Aude),  Carat,  (irégoire,  Lanjiiiuais  et  Vimar.  Elle  ajouta 
encore  «pielques  prérogatives  à  celles  du  Sénat',  et,  conformé¬ 
ment  à  son  avis,  le  projet  de  ('üiistitiitioii  fut  transfoi'mé  en 
décret,  voté  à  runaiiiinité  dans  la  soirée  du  (J  avril ,  et  afiiclié 
dans  la  journée  du  7  sur  les  murs  de  Paris  ,  quoi<(u’il  ne  parût 
que  le  8  au  j)fomteur. 

Pendant  (que  le  Sénat  triumphait  ainsi  ,  M.  de  Montesquiou , 
qui  u’avait  cessé  de  correspondre  avec  Louis  WIII  pendant 
toute  la  durée  de  la  discussion ,  lui  écrivait  pour  lui  en  au- 
noncer  le  résultat  :  «  La  Constitution  ne  saurait  devenir  un 
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embiirras  pour  S.  M.  Klle  peut  (îire  an  Sâiiat  :  Vous  prâteinli'z 
me  donner  des  lois  an  nom  de  la  nalion  :  tpii  vous  a  fait  con¬ 
naître  ses  intentions?  on  sont  vos  mandats?  Vons  n’avez  que 
ceux  qui  vous  furent  concédés  par  Napoléon,  j’ai  au  contraire 
ceux  de  mes  pères;  J’ai  notre  histoire  toute  remplie  de  leurs 

hienfaits;  j’ai  encore  riiistoire  de  tous  vos  malheurs,  tiominent 
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rune  ou  l’autre  vous  auraient-elles  conféré  des  droits  à  faire 
oublier  les  miens?  Cette  même  ConstiUition  ,  loin  de  mécon¬ 
naître  mes  droits,  les  consacre  :  ne  dit-elle  pas  que  la  loi  lU! 

* 

[)eut  être  faite  tpi’avec  moi?  » 

Il  était  évident  que  la  lutte  n’était  pas  tiiüe,  et  (jue  le  Sénat 
n’en  était  pas  où  il  croyait  en  être.  Derrièri!  M.  de  Montes- 
qnioii ,  il  allait  tronver  d’almrd  le  comte  d’ArJois,  ensuite 
Louis  XVIII,  et  déjà  le  coiTespoudant  suggérait  au  Roi  des 
arguments  et  des  expédients.  iM.  de  l'alleyrand,  trop  avisé 
pour  in'  pas  prévoir  des  résistances  du  cêté  d’IIartwell ,  faisait 
donner  par  M.  de  Montesquiou  des  avis  qui  le  mettaient  en 
règle  avec  toutes  les  parties. 

Tandis  que  ees  lettres  partaient  pour  llartwoll,  la  presse 
disentait  avec  une  véhémente  âpreté  la  (!onstitution  sénato¬ 
riale,  (pli  ne  pouvait  supporter  la  discussion  ni  an  point  de 
vue  de  la  souveraineté  monarchique,  ni  au  point  de  vue  de  la 
souveraineté  populaire.  La  précaution  sordide  prise  par  le  Sénat 
de  mettre  lu  conservation  des  dotations  au  rang  des  principes 
constitutionnels  excita  surtout  une  immense  risée.  On  appela 
la  Constitution  sénatoriale  «  une  Constitution  de  rentes.  » 
Les  uns  voulaient  qu’elle  contînt  auti’C  chose  que  ce  qii’eih; 
eonleiiait  ;  les  autres  qu’elle  fût  donnée  par  le  Roi  et  non  par 
le  Sénat;  il  y  avait  des  esprits  aljsolus  (pii  repoussaient  tonte 
constitution.  Le  déchaîneineiil  de  la  presse  périodique  fut  t'^l 
qiu‘  le  güiivernenient  provisoire  fut  uliligé  de  rétablir  la  cen¬ 
sure  sur  les  journaux,  quoique  l’existence  de  cette  censure 
eût  été  im  des  griefs  allégués  dans  l’acte  de  déchéance  de 
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.Napoléon.  En  jnéme  temps,  M.  de  ïalleyrand  interdif  au  Moni¬ 
teur  de  publier  les  adhésions  données  sur  quelques  points  de 
la  France  à  lu  Constitution  sénatoriale  ;  il  craignait  sans  doute 
que  ces  adhésions  ne  provoquassent  des  protestations,  et  en 
outre  il  voulait  se  rései'ver  la  possibilité  de  réviser  la  Consti¬ 
tution  sénatoriale  de  concert  avec  Louis  XVlil.  Mais  s’il  arrêta 
ainsi  les  attaques  de  la  presse  périodique ,  il  ne  put  atteindre 
les  brochures  qin  paraissaient  de  tout  coté  pour  livrer  l’acte 
sénatorial  à  rindignation  ou  à  la  moquerie.  Toutes  les  idées 
étaient  en  mouvement,  comme  il  arrive  dans  les  jours  de  ré¬ 
volution,  et  le  silence  forcé  qu’on  avait  gardé  sous  l’Empire 
excitait  eneoi'e  les  opinions  en  efl’ervescence  à  se  produire.  Il 
y  eut  des  écrits  du  sénateur  Grégoire,  de  M.M.  Bergasse,  Bar- 
iiiel,  Beaulieu,  Montigny,  Marignié  et  d’autres  encore  qui 
attaquèrent  l’acte  constitutioimel ,  soit  comme  une  violation 
des  droits  de  la  nation,  soit  comme  une  violation  des  droits 
du  Roi.  L’une  et  l’autre  thèse  pouvaient  être  logiquement 
soutenues.  Le  Sénat  seul  était  en  dehors  de  toutes  les  logiques, 
il  recevait  son  mandat  des  circonstances  et  de  M.  de  Tallevrand, 
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et  prenait  son  point  d’appui  dans  la  force  étrangère  maîtresse 
lie  Paris ,  et  dans  la  faveur  de  l’etnpereur  Alexandre. 

Cette  situation  ne  pouvait  durer  longtemps.  Avant  d’exposer 
comment  elle  se  dénoua,  il  importe  de  dire  quel  était  l’état  de 
la  France  dans  cette  première  quinzaine  d’avril  1814. 

L’inlluence  du  gouvernement  provisoire  était  circonscrite 
dans  des  limites  étroites  ;  elle  ne  s’étendait  guère  hors  des 
barrières  de  Paris.  Le  reste  de  la  France  se  trouvait  divisé, 
selon  les  circonstances,  eu  plusieurs  tronçons  qui  n’avaieiit 
pas  de  relation  entre  eux.  Dans  le  Midi ,  toute  la  partie  qui 
avoisine  Bordeaux  s’organisait  sous  le  gouvernement  du  duc 
irAiigoidéme  et  sous  radministratiou  de  M.  Laîaé,  et  se  ral¬ 
liait  au  mouvement  du  L2  mars. 

A  peine  étaîjli  à  Bordeaux,  le  duc  d’Aiigoulémes’était  mis  en 


1 


relcitiûii  tivec  les  chefs  de  la  Vendée,  par  reiitroinisc  de  M.  de 
Larochejaquelein.  La  prise  d’armes  était  préparée  dans  ce  pays, 
et  M.  Rascher,  envoyé  par  MM.  de  Snzanet  et  d’Anticliamp, 
arriva  le  6  avril  pourprévenirle  prince  que  le  sonlèvementétait 
tixé  au  lundi  de  Pâques  M  avril,  les  paysans  ayant  demandé 
qu’il  n’eùt  lieu  que  ce  jour-là,  pour  avoir  le  temps  de  remplir 
leurs  devoirs  religieux.  On  devait,  se  porter  en  force  vers  Ror- 
deaux,  afin  de  se  mettre  en  communication  avec  le  repré.sentant 
naturel  de  rautorité  royale.  Les  événements  de  Paris  arrêtèrent 
ce  mouvement  en  le  l’endant  inutile. 

Du  c6tc  de  Toulouse,  le  maréchal  Soult  livrait  à  lord  Wel- 
ling'ton  une  dernière  bataille.  Au  milieu  du  double  désarroi 
de  la  elmte  d’un  gouvernement  et  des  efforts  d’un  gonverne- 
ment  qui  cherchait  à  naître,  M.  de  Talleyrand  n’avait  pas  en¬ 
voyé  à  temps  au  maréchal  Soult  les  axis  nécessaires  pour  pré¬ 
venir  un  choc  suprême  entre  les  armées  française  et  anglaise. 
Les  ofliciers,  partis  le  7  avril  seulement  de  Paris,  atteignirent 
le  quartier  général  du  maréchal  Soult  le  1-4  avril,  quali'e  joui  s 
après  la  bataille. 

Dès  le  4  mars,  les  équipages  de  pont  de  l'armée  dn  maré¬ 
chal  Soult,  l)a11ue  à  Orthez,  s’étaient  réfugiés  à  Toulouse  '  ; 
le  O  et  le  6,  les  fuyards  et  les  blessés  y  afiluaient.  Le  14  mars, 
ou  y  connaissait  les  événements  de  Rordeaux,  et  les  idées 
rovalistes  commeucaient  à  fermenter.  Le  24,  rarmée  Iran- 
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çaise  prenait  position  à  la  Patte-d’<)ie  ;  elle  comptait  vingt- 
huit  mille  hommes,  dont  quatre  mille  chevaux.  Le  2ti  mars, 
rarmée  anglo-espagnole  paraissait  et  déployait  une  force  de 
cinquante  mille  liommes  d’infanterie  et  de  douze  mille  che¬ 
vaux.  Le  2  avril,  — ou  apprenait  ce  jour-là  même  à  Toulouse 
l’entrée  des  coalisés  à  Lvon,  —  ord  Wellington  essavait  de 
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tourner  la  ville;  mais  le  mai i vais  état  des  chemins  avant  lait 

'  U 

échouer  cette  tentative,  il  jeta  im  pont  sur  la  (laronne,  à  la 
hauteur  de  (.ireiiade,  petite  ville  à  22  kilomètres  nord-ouest 
de  Toulouse,  et  Ut  passer,  le  4  avril,  quinsie  mille  hommes. 
Le  î),  la  rivière  ayant  sidiitemcnt  grossi,  le  pont  fut  emporté, 
et  CCS  quinze  mille  hommes  restèrent  isolés  pendant  trente- 
sîx  lieures  sans  que  rarmée  française  fit  aucune  tentativn 
pour  les  accabler.  Peut-être  le  maréchal  Soult  ne  fut-il  pas 
averti  :  les  populations  de  ces  contrées  avaient  tant  soulfert 
des  réquisitions,  de  la  conscription  et  des  avanies  administra¬ 
tives  dans  les  derniers  temps  de  ITvmpire,  que,  chose  triste  à 
dire,  Tarmée  anglaise  était  accueillie  presqu’en  îiljératriee, 
rarmée  française  presqu’en  ennemie.  Le  8  avril,  le  pont  ayant 
été  l'établi,  les  quinze  mille  anglo-espagnols,  puissamment 
renforcés,  cernèrent  la  ville  et  s’étendirent  jusqu’à  la  rivière 
du  Lhers,  en  coupant  les  communications  avec  le  Nord.  Ce 
junr-là  meme  le  (‘ourrier  de  Paris  avait  passé  eu  apportant  la 
nouvelle  de  rentrée  des  coalisés  dans  la  capitale. 

Le  maréchal  Soult  attendait  les  Anglais  dans  une  forte  po¬ 
sition  qu’il  avait  préparée  de  longue  main  en  faisant  fortilier, 
par  un  système  de  redoutes  liées  entre  elles,  les  approches  de 
la  Caronne  et  du  canal  de  Languedoc,  sur  la  rive  gauche  du¬ 
quel  Toulouse  est  située,  ainsi  que  les  hauteurs  qui  s’étendent 
au  delà  du  canal.  Le  Kl  avril  1814,  jour  de  la  fête  de  Pâques, 
dès  le  point  du  jour,  les  troupes  anglo-espagnoles  commen¬ 
cèrent  l’atlaque,  qui  devint  g^énérale  sur  toute  la  ligne.  .Mal¬ 
gré  la  dispi'oportion  des  forces,  l’armée  française  défendit  avec 
nue  rare  énergie  les  hauteurs  de  la  Pujade,  oii  s’élevait  la 
première  redoute  française  et  toute  la  ligue  de  ses  retraiiche- 
meiits.  De  la  pointe  du  jour  jusqu’à  midi  l’armée  française 
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combattit  pour  la  victoire;  à  midi,  après  une  lutte  acharnée, 
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la  supériorité  de  rarmée  anglaise,  maitressc  des  positions  les 
plus  importantes,  devenait  manifeste,  et  l’armée  française  ne 
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conibaüit  jilus,  depuis  midi  jusqu’à  trois  lieures  de  l’après- 
iiiidi,  que  pour  rhoimeui*  du  drapeau,  A  cette  heure,  les  re- 
(huites,  ]u*isi‘s  et  reprises,  restèrent  aii.v  Anglais,  'l'outes  les 
positions  étaient  forcées;  la  plus  grande  partie  de  rarmée 
française  avait  été  obligée  de  rentrer  dans  la  ville,  enconibréo 
<le  blessés.  Le  reste  de  l’infanterie  était  concentré  sous  ses 
murs  ;  la  cavalerie  et  les  équipages  lîlaient  par  la  route  du  bas 
Languedoc. 

I.a  journée  du  1 1  a\ril  fut  employée  à  cnleri'er  les  morts;  il 
eu  était  resté  dix  iiiille  sui’  le  champ  de  ijataille.  La  perte  des 
Auglo-l’ispaguois  avait  été  plus  grande  que  la  nôtre.  Lcndant 
cette  journée,  le  maréchal  Soull  lit  ses  préparatifs  comme 
pour  combattre;  il  parl:dt  de  résister  encore  et  de  s’ensevelir' 
sons  les  ruines  de  Toulouse.  Mais  il  se  décida  dans  la  soirée  à 
opérer  sa  «‘etraite,  et,  dans  la  nuit  du  H  an  12  avril,  il  se  re¬ 
tira  par  la  seule  route  ouverte  devant  lui,  celle  du  bas  Lan¬ 
guedoc,  sur  Lastebiaudary.  Le  vailLuit  homme  de  guerre 
avait  lait  assez  pour  rhoimeur  du  di’a[>eau,  il  pouvait  faire 
quelque  chose  pour  ITiimiaiiité. 

'J'elle  fut  cette  l)ataille  de  Toulouse,  si  souvent  controversée 
depuis.  L’avantage  resta  à  lord  Wellington,  puisqu’il  débus¬ 
qua  le  maréchal  Soult  de  ses  positions  et  le  rejeta  dans  Tou¬ 
louse  ;  mais  la  journée  fut  cependant  glorieuse  pour  ce  der¬ 
nier,  (pii,  avec  nue  armée  très-inférieure  en  nombre,  défendit, 
pendant  toute  une  journée  ses  positions,  lit  subir  à  reimemi 
une  perte  plus  forte  que  celle  éproinée  par  l’armée  française 
et  se  retira  sans  être  entamé,  tjuant  au  repi’oche  si  souveiil 
reproduit  d’avoir  livré  la  bataille  quoiqu’il  ecumùt  les  événe¬ 
ments  de  l'aris,  il  ne  connaissait,  au  moment  de  l’action,  que 
l’entrée  des  coalisés  dans  la  capitale  ;  la  capilulalioii  de  Laris 
et  même  les  premiers  actes  du  Sénat  et  du  gouvernement  pro¬ 
visoire  ne  changeaient  rien  aux  dévoila  militaires  du  com¬ 
mandant  en  chef  de  l’arinée  de  Toulouse. 
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Le  12  avril,  au  poilfit  du  jour,  les  Anglais  envoyèrent  des 
reconnaissances  jusqu’aux  portes  de  la  ville;  elles  furent  ac¬ 
cueillies  par  des  cris  de  :  Vive  le  Roi!  vivent  les  Bourhons  ! 
A  peine  l’armée  du  maréchal  Soult  était-elle  sortie  de  la  Aille, 
qu’un  mouvement  royaliste  avait  éclaté.  Toulouse,  on  le  sou¬ 
venir  des  Hourbons  s’était  conserve  dans  un  certain  nomlire 
de  cœurs  dévoués  pendant  les  plus  brillantes  années  de  l’Em¬ 
pire,  venait  d’étre  profondément  remuée  par  deux  grands 
spectacles.  Dans  le  mois  de  février,  le  pape  Die  VU  avait  tra¬ 
versé  la  ville,  et  les  immenses  avenues  qui,  de  la  porte  des 
Minimes  h  celle  de  Saint-Michel,  entourent  la  moitié  de  la  ville, 
avaient  vu  un  concours  de  plus  de  cinquante  mille  personnes 
de  tout  Age,  de  tout  sexe,  de  toute  condition,  s’agenouiller 
sous  les  mains  paternelles  du  pontifequi  ne  cessaient  de  bénir: 
on  lui  portait  les  infirmes,  comme  jadis  en  Judée  à  l’IIomme- 
Dieu  dont  il  était  le  représentant.  Six  semaines  après,  les 
Bourbons  d’Espagne,  qui,  venant  de  Yalençay,  retournaient 
dans  leur  royaume,  avaient  été  accueillis  avec  de  vives  sym¬ 
pathies.  Toulouse  se  trouvait  donc  préparée  à  suivre  l’impul¬ 
sion  que  lui  donna  la  faible  organisation  royaliste  qui  existait 
dans  cette  ville.  Un  nombre  eonsidérable  d’lial)itants  se  mon¬ 
trèrent  avec  des  cocardes  blanches  à  leur  chapeau  ;  les  fem¬ 
mes  qui,  renfermées  chez  elles  pendant  les  jours  précédents, 
en  avaient  préparé  une  quantité  considérable  ,  les  distri¬ 
buaient  dans  les  mes.  Le  corps  municipal,  revêtu  de  l’écharpe 
blanche,  se  rendit  au  camp  de  lord  Wellington,  qui  entra  dans 
la  ville  et  fut  introduit  dans  la  salle  du  Capitole ,  sur  lequel  on 
avait  arboré  le  drapeau  hlaue.  Pendant  plusieurs  minutes  les 
cris  de  :  Tïtie  le  Boi  /  retentirent  avec  une  telle  intensité,  que 
le  général  anglais,  qui  voulait  parler,  ne  put  se  faire  entendre. 
Wellington  à  Toulouse,  comme  Beresford  à  Bordeaux,  voulut, 
dans  des  vues  de  prudence  et  d’humanité,  contenir  le  mouA'c- 
ment  royaliste.  11  ne  connaissait  point  encore  l’abdication  de 
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Nîipoléoli,  le  rappel  des  Roiirbons;  il  en  était  encore  aux  con¬ 
férences  de  Châtillon.  Aussi  lorsqu’il  entra  dans  la  salle  du  Ca¬ 
pitule  et  \it  les  insignes  royalistes  arborés,  il  dit  à  la  foule  qui 
encombrait  les  salons  et  les  escaliers  de  l’hôtel  de  ville  : 

«  Mon  gouvernement  traite  maintenant  avec  le  vôtre,  et  je 
dois  vous  avertir  que  si  le  traité  est  conclu,  vous  atlirerez  sur 
vos  tètes,  sur  celles  de  vos  femmes  et  de  vos  enfants,  la  ven¬ 
geance  d’un  souverain  irrité  et  rappllcation  sévère  «les  lois 
qui  vous  régissent.  .Te  ne  voudrais  pour  rien  au  monde  con- 
frihuer  par  mon  silence  à  favoriser  des  démonstrations  de  na¬ 
ture  à  compromettre  les  hal)itants  » 

Vn  immense  cri  de:  T7re  fe  Uoi!  s’éleva  dans  l’holel  de 
ville  et  fut  répété  au  dehors  :  c’était  la  réponse  do  Toulouse, 
ba  multitude  hrisa  ensuite  les  bustes  de  Tlnnaparte  et  les  jeta 
dans  la  rivière;  les  fenêtres  des  maisons  furent  partout  pa¬ 
ve  usées  de  drapeaux  blancs. 

Cette  première  fougue  tombée,  on  commençait  îi  réflécltir 
sur  les  suites  possibles  de  cette  dénionstralion,  lorsque  le  même 
jour,  à  trois  heures  après  midi ,  les  colonels  de  Saint-Simon 
et  Cooke  arrivèrent  apportant  les  dépêches  du  gouvernem(*nl 
provisoire  et  des  coalisés,  qui  annonçaient  les  événements  de 
l’aris,  l’abdication  de  l’Empereur,  le  rappel  des  Ronrbons.  Ce 
fut  une  ivresse  générale  dans  la  ville,  et  l’on  ne  songea  plus 
qu’à  envoyer  une  députation  an  duc  d’Angoulème  pour  le  sup¬ 
plier  de  se  rendre  à  Toulouse,  llieiitôt  après  les  maréchaux 
Soult  et  Suchet  faisaient  leur  acte  d’aflbésion  au  goiivoniernenl 
provisoire  et  au  rappel  des  Fîourbons,  et  signalent  avec  le  duc 
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<le  ^Velling'lou  une  coiivcntiüii  militaire  qui  doimait  à  celui-ci 
le  Tarn  et  la  Garonne  pour  limites;  le  géiiérid  Decaen,  qui 
avait  menacé  pendant  un  moment  Jlordeaux,  adressait  pres¬ 
que  en  meme  temps  son  adhésion  an  duc  d’Aiigouléme.  Le 
maréchal  Augereau,  qui  commandait  Farmée  de  Lyon,  avait 
adhéré  aussi  avec  ses  troupes  au  retour  des  Jlüurbons. 

Le  Midi  presque  tout  entier  reconnaissait  ainsi  l'autorité 
royale  représentée  par  le  duc  d’Angoulêmo,  et  les  provinces 
de  FOuest,  où  Forgauisation  royaliste  avait  survécu  même  à 
FKmpire,  entraient,  on  Fa  vu,  en  communication  avec  le 
prince.  Toute  cette  partie  de  la  France  se  trouvait  donc  paci¬ 
fiée  et  acceptait  avec  enthousiasme  la  lleslauratioii,  tandis  que 
le  gouvernement  provisoire  marchandait  encore  à  Louis  XVÎH 
les  conditions  de  son  retour. 

Le  reste  de  la  France  était  dans  une  situation  moins  l’assu¬ 
rante.  L’Kst,  désolé  par  Finvasiou  étrangère,  se  couvrait  de 
bandes  de  paysans  bourguignons  et  champenois  qui  s’embns- 
ipiaieut  dans  les  bois,  et  faisaient  le  coup  de  fusil  contre  les 
partis  ennemis.  Le  Nord,  outre  les  maux  de  la  guerre,  avait  à 
sùiillrir  des  iusurrectious  militaires.  Les  garnisons  de  Lille,  de 
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Metz  et  de  Thiun ville  étaient  en  pleine  révolte.  Si  Fon  ajoute  à 
cela  les  réquisitions  forcées,  les  pillages  et  les  autres  désordres 
qui  accompagnent  la  guerre,  on  aura  l’idée  d’un  pays  en  éUù 
de  dissolution. 

La  faible  main  du  gouvernement  provisoire  ne  pouvait  re¬ 
médier  à  tant  de  maux,  et  ressaisir,  dans  des  circonstances  aussi 
ci'itiques,  l’autorité  sur  cette  nation  désorganisée  à  la  fois  par 
la  conquête  et  la  suspension  de  la  puissante  centralisation  qui 
servait  d’âme  à  ce  corps  liabitué  à  attendre  l'impulsion,  il  agis¬ 
sait  plus  sur  les  idées  que  sur  les  laits,  et  ses  décrets,  qui  se  suc¬ 
cédaient  avec  cette  rapidité  fébrile  naturelle  aux  gouveniemeïits 
intérimaires,  avaient  pour  objet  de  réparer  les  actes  les  plus 
criants  de  FFmpire,  et  les  dénonçaient  en  les  réparant.  Ainsi, 
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dans  le  Moniteur  du  8  avril,  on  lisait  ce  qui  suit  :  «  Le  gouYcrnc- 
iiient  provisoire  informé  que,  depuis  la  lin  de  1 81 1 ,  plus  de  huit 
cents  paysans  espagnols,  faits  prisonniers  au  fort  de  Figuières, 
sont  détenus  dans  les  hagiies  de  lïrest  et  de  Roche  fort,  où  des 
coideurs  différentes  seulement  les  distinguent  des  malfaiteurs, 
dont  ils  portent  les  fers  et  partagent  les  travaux  ;  considérant 
tjue  la  violence  commise  à  l’égard  de  ces  harames,  dont  le 
seul  crime  est  d’avoir  combattu  pour  la  défense  de  leur  pays, 
outrage  i’humaiiité,  les  Français,  et  toutes  les  lois  consacrées 
par  les  nations  de  l’Europe,  ordonne  leur  mise  en  liberté  im¬ 
médiate*.  »  Le  même  timnéro  du  Moniteur  contenait  ce  se¬ 
cond  décret  :  n  Le  gouvernement  provisoire  sachant  que  S.  E.  le 
cardinal  Mattéi,  doyen  du  sacré  collège,  est  détenu  à  Alais,  et 
plusieurs  autres  cardinaux  en  dilférentes  villes  de  France,  or- 
ddime  qu’ils  seront  mis  eu  lil  terlé.  »  Moniteur,  dans  les  jours 
•  suivants,  publiait  des  décrets  du  même  genre  :  «  Legouverne- 
meut  provisoire,  iiifornié  par  M.  de  Fradt,  archevêque  de  Ma- 
liues,  qu’un  grand  nombre  de  prêtres  delà  Hcigiquesont  détenus 
depuis  plusieurs  années  dans  dilférentes  prisons,  notamment 
dans  leschiteaux  de  baiillens,cle  Hamel  de  Fierre-ClnUel,  que 
leur  détention  a  été  motivée  par  des  refus  de  prières  pour  Napo¬ 
léon,  ordonne  que  iesdîts  prêtres  de  Itelgique  seront  remis  en 
liljcrlé^.  »  Le  10  avril  paraissait  uti  nouveau  décret  pour  ré- 
pai'cr  un  acte  plus  ctriuige  encore,  «  Le  gouvernement  provi¬ 
soire,  y  lisait-on,  informé  que  les  séminanstes  du  diocèse  de 
Land,  an  nombre  de  deux  cent  trente-six,  dont  quarante  dia¬ 
cres  ou  sous-diacres,  ont  été  conduits  à  Vésel,  au  mois  d’aont 
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1813,  pour  être  placés  ilaiis  l’artilleiâc,  erdomie  cpic  la  liberté 
éur  sera  rendue'^.  »  nn  Usait  encore  dans  le  même  numéro  du 


1*  Vüir  le  du  8  hmU  i8l  t* 

2*  Voir  le  Moiûtear  ün  1>  avril  i  8  I  i . 

3.  Ou  lilüatiâ  VHtstoir^  de  l'Eminre,  iiar  >L  Tlilurs,  îoiiie \V!  :  u  Les  uoii* 
veaux  tHi'tjues  de  roiirnay  et  de  Oaml,  que  XaisulrüU  îiAaiî  uouuuL^à  et  f]ue  le 


J 


llKTAnMSSK.Ml':.\T  UK  LA  MAISO.N  OK  BOl'UUOiV. 


Moniteur  :  a  Le  goLiveriietneiit  provisoire,  inroriiié  que  les 
membres  du  chapitre  de  Toiiriiayoïit  été  conduits  à  Cambray, 
et  y  sont  détenus,  ordonne  qu’ils  soient  mis  en  liberté*.  » 

Ainsi  les  actes  de  violence  et  d’arbitraire  commis  dans  les 
ténèbres  et  le  silence  se  trouvaient  par  la  réparation  meme 
mis  en  lumière.  Les  prisons  qui  s’étaient  silencieusement  fer¬ 
mées  sur  les  cardinaux  et  les  prêtres  soumis  à  rautorité  de 
rKgiiso,  indociles  aux  ordres  absolus  de  Napoléon,  se  rou¬ 
vraient  bi  uyamment  pour  laisser  sortir  une  population  de  pri¬ 
sonniers.  Les  lévites  arrachés  au  sanctuaire  pour  être  enrôlé 
de  force  dans  les  armées  napoléoniennes  retournaient  à  leurs 
ronctions  sacrées.  Les  Espagnols,  ces  héronpies  défenseurs  de 
leur  indépendance  nationale  et  de  leur  patrie,  quittaient  les  ba¬ 
gnes  où  Napoléon,  dans  renivremeiit  de  l’orgueil  et  de  la  co¬ 
lère,  les  avait  fait  jeter,  comme  si  la  résistance  à  ses  armes 
était  un  crime.  La  chute  de  l’Empire  de\eiiait  pour  tous  mie 
ère  de  réparation  et  d’ affranchisse  ment. 

(Tétaient  là  les  actes  principaux  du  gouvernement  provi¬ 
soire.  Pour  le  reste,  il  serait  diflicile  de  se  faire  nue  idée  de  ce 
qn’était  ce  gonvernemeiit  de  passage  et  d’occasion.  11  tenait 
tout  entier  dans  la  chambre  à  concher  de  M.  de  Talleyrand, 

■J  ^ 
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|.ai)fi  i-olluait  it’inslilucr,  avaril  voulu  su  ren<liv  .iaiis  leur  dioc-we  ol  oJIkner 
[iubiii|iic!itciil  Uaii^  Ifsiir  ititVlmpulc,  iiAaitîtU  t>ï^ivo(]iié  ime  espece  de  soulèvc- 
inciil  iU*  la  iiarl  dit  clergé  et  tidèles,  Kn  les  voyant  para!  Ire  à  Tau  Ici  ,  prclrcïï 
el  a^ri.staiiîs  avaïeîil  fui-  Les  sétniîiariâles  de  Tournay  et  de  Garid  avaient,  SüU'î 
lu  direction  de  îenr^  [trofes^eiirs  ,  parlicipiî  h  ce  désordre,. .  Napoléon  ordonna 
dVnfcnncr  dans  los  pi'isiins  d'P^tat  ([nel([îies  incinï^ros  dea  chapitres  de  Tonrnay 
et  dfi  (iand,  de  dépui  1er  les  antres  dain^  des  séniinaires  éloignés,  d'en  agir  de 
nioînc  h  Tégard  des  pnd’est^enrs ,  cl  ipianl  au\  jeunes  séminarisles^  de  prendre 
luns  reux  (pii  avaient  pins  de  dix-liuil  uns,  de  les  envoyer  ù  Jlagdebourg  dans 
lin  rcgiinenl.  sur  le  uïotit  qii'iîs  éîaleril  passibles  de  lu  loi  de  conseripüoiî,  (ju'ils 
en  avaient  été  dîâ[ii'nsés  evceplîoiinelleincid  pour  devenir  des  tinnistres  des  au¬ 
tels  et  non  des  fuulciirs  de  troubles,-.  Des  personnes  ]iîenses  s'éîant  réunies 
pour  Iburiiîr  des  rcnqdaçatils ,  Na[(olénn  pour  ce  cas  défetuül  le  remplace- 
ment-  » 

I.  Voir  le  Moitifcur  des  D  et  tû  avril  lBf4* 


i.VTKrUKrit  IH'  GOl  VEIt.M’.MK-Nï  ['flOVlSOIltK- 


2  U) 

>îtuée  à  reuli'esui  de  Sun  liùteL  nueJqnes  ccipistes,  rassemblés 
sons  la  direction  de  Dupont  de  Nemours,  compifsaient  les  lin- 
reau\.  M.  Roux-Lalmrie,  cet  oisif  allairc,  dont  l’esprit  et  le 
corps  étaient  toujours  en  mouvement ,  était  secrétaire  ad¬ 
joint.  De  centre  de  gonverneinent  ressemblait  à  mi  biirean  do 
journal,  oii  tout  le  monde  vient  cbei'cber  des  nonvelles  et  ap¬ 
porter  des  idées.  Unekpies-nnes  des  idées  jetées  dans  la  con¬ 
versation  agréaient-elles  à  M.  de  Tallevrand,  il  on  faisait  nn 

?  t.  * 

décret,  et  on  allait  reernter  dans  les  salons  de  l’hotel  ceux  des 
membres  du  gonvernement  provisoire  qui  s’y  trouvaient  ;  ils 
donnaient  leui’  signature  de  conlianco.  Jamais  un  ne  gouverna 
avec  moins  de  façons  et  pins  à  son  aise.  M.  de  1'alleyrand  ne 
songeait  même  pas  qu’il  put  avoir  à  indi({iier  les  grandes  li¬ 
gnes  de  rétaldissement  monarchique,  à  cbercher  ce  qu’il  fal¬ 
lait  conserver  de  l’Empire,  évoquer  du  passé  de  la  h’ rance.  Il  sc 
liornait  à  preiube  les  mesures  de  police  les  plus  indispen¬ 
sables,  et  tachait  de  se  maintenir  sur  l’eau  en  se  laissant  aller 
an  courant. 

Empêcher  le  retour  de  l’Empire,  inllnencer  les  conditions 
«lu  retour  de  la  monarchie,  c’était  la  véritable  tache  du  gon¬ 
vernement  provisoire,  gouvcrnenient  de  circoiLstance  et  de 
transition,  qui  ne  gouvernait  pas  plus  qu’il  n’administrait, 
mais  qui,  après  avoir  poussé  Napoléon  vers  le  rivage  du  Midi, 
se  tenait  sur  le  rivage  du  Nortl  pour  faire  payer  le  péage  à 
Louis  WML  M.  de  Tallevrand  se  bornait,  pour  le  reste,  à  des 
conversations  sans  tin  dans  son  entresol  ouvert  à  tout  venant, 
iiceeptaiit  des  aparté  avec  toutes  les  opinions,  distribuant  les 
prumosses  et  les  sourires,  entremêlant  les  craintes  aux  espé¬ 
rances,  se  servant  du  Sénat,  qui  demandait  plus  que  M.  de 
Tallevrand  ne  voulait  obtenir,  pour  arracher  à  Louis  XVI  11  plus 
que  Louis  XYMI  ne  voulait  donner,  des  refus  de  Louis  XVII I 
[loin*  tempérer  le  Sénat,  et  de  la  cüniiance  absolue  d’Alexandre 
pour  maintenir  la  baivjue  qui  portait  sa  fortune  au  milieu  des 
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incidents^lont  il  cherchait  à  pi'ofitei\  mais  qu’il  ne  savait  ni 
domiïiei;:  ni  produire. 

Au  milieu  des  préoccupations  qui  ragitaient  et  des  négo¬ 
ciations  qu’il  suivait  avec  les  généraux  commandant  les  divers 
corps  d'armée ,  il  lit  cependant  deux  actes  qu’on  ne  peut 
passer  sous  silence,  Tun  patent  et  public,  l’autre  secret  et 
clandestin  sur  lequel  planent  des  incertitudes  qui  ne  seront 
probablement  jamais  dissipées. 

Les  caisses  publiques  étaient  vides  et  le  gouvernement  pro¬ 
visoire  se  trouvait  sans  trésor  comme  sans  armée.  Tous  les 
fonds  coulenus  lians  ces  caisses  avaient  été  transférés  à  Blois 
quand  le  conseil  de  régence  s’était  réfugié  dans  cette  ville.  Au 
milieu  des  désordres  de  la  guerre,  on  ne  recevait  l’ien  des  dé¬ 
partements  occupés  par  reuuemi,  et  les  coiitributious  de  l'aris 
rentraient  difficilement.  Le  gouvernement  provisoire,  qui  de¬ 
vait  subvenir  aux  dépenses  des  souverains  et  de  leurs  géné¬ 
raux  ,  et  à  d’autres  dépenses  également  urgentes,  avait  besoin 
d’argent  ;  les  dix  millions  trouvés  dans  les  caisses  des  Tui¬ 
leries  avaient  à  peine  suffi  à  une  semaine.  Il  prit,  ie  10  avili 
1814,  un  arrêté  pour  prescrire  la  rentrée  dans  les  caisses  pu¬ 
bliques  «  des  fonds  enlevés  dans  les  jours  qui  avaient  immé¬ 
diatement  précédé  l’occupation  de  Paris  par  les  troupes  étran¬ 
gères.  »  y\.  rhtdon  fut  chargé  d’opérer  cette  réintégration.  Il 
n’était  point  favorable  au  régime  déchu,  qui  l’avait  fait  enfer¬ 
mer  à  Yinceimes,  d'où  M.  de  Tallevrand  le  lit  sortir.  Outre- 

^  ij 

passa-t-il  sa  mission ,  en  donnant  à  ce  mot  de  fonds  enlevés 
toute  rextension  qu’il  pouvait  avoir,  ou  iie  lït-ihjne  la  suivre? 
Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  qu’on  a  raconté  ‘  que  M.  Budon, 
en  arrivant  à  Orléans ,  eu  meme  temps  que  Marie-Louise  qui 
venait  de  quitter  Blois,  mît  la  main  iioii-seulement  sur  les 
fonds  du  trésor  public,  sur  les  diamants  de  la  couronne  et  sur 


ï,  il.  de  Rovîgü. 
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le  trésor  privé  de  rEmpereiir,  mois  sur  plusieurs  Ciiissçs  d’ob¬ 
jets  précieux  et  sur  Targenterie  de  l’Impératrice,  et  ipi’il  eii- 
'voya  le  tout  au  gouvernement  provisoire.  Les  frères  de  l’Em¬ 
pereur,  .Toseph  et  Jérome,  avaient  diminué,  autant  qu’il  était 
en  eux,  le  Irutin  du  gouvernement  provisoire,  en  se  faisant 

payer  jusqu’au  dernier  écii  à  Dlois  ce  qui  pouvait  leur  éti‘e  du 

# 

sur  leurs  traitements  et  sur  leurs  dotations.  Le  trésor  impérial 
porté  à  l'aris  servit  à  défrayer  les  dépenses  de  tout  genre  rlu 
gouvernement  provisoire  pendant  le  reste  de  sa  vie  politique, 
qui  fut  courte.  Ceci  diminue  un  peu  la  valeur  intrinsècjue , 
d’un  mot  de  de  Talleyrand,  sans  rien  oter  à  la  gn\ce  de  la 
forme.  Il  disait,  en  faisant  allusion  h.  la  manière  tonte  gratuile, 
en  appai'ence,  dont  le  gouvernement  provisoire  avait  fonc¬ 
tionné,  sans  demander  aucune  indemnité  ni  ancim  traitemeiif 
en  se  retirant  :  «  Jamais  on  n’a  vu  un  gonvemcment  faire  à  si 
bon  marché  et  en  si  peu  de  temps  de  si  grandes  choses. 

L’autre  fait  est  tout  à  la  fois  pins  grave  et  pins  obscur.  C’est 
la  mission  secrète  donnée  à  Maubreuîl.  M.  de  Maulireuii,  appar¬ 
tenant  à  une  famille  royaliste,  s’était  rallié  à  l’Empire  et  était 
devenu  le  grand  écuyer  de  la  reine  de  Westphalie,  femme  de 
Jérôine  Bonaparte.  C’était  un  de  ces  caractères  aventiireiix  qui 
cherclient  à  refaire  leur  situation  dans  les  circonstances  trou- 
)}lées.  Il  s’etait  fait  remarquer  dans  la  journée  du  31  mars  par 
les  démonstrations  exagérées  d’nne  exaltation  antibonapar¬ 
tiste  qui  dépassait  le  but  qu’elle  voulait  atteindre,  et  qui  se 
comprenait  assez  mal  chez  l’ex-grand  écuyer  de  la  reine  de 
Westphalie.  Il  reçut  dès  le  l'^''  avril  1814,  suivant  son  récit, 
par  rintermédiaire  de  M.  Roux-Tjaborie,  une  mission  qui  n’al¬ 
lait  à  rien  moins  qu’au  meurtre  de  l’empereur  Napoléon.  A 
en  croire  sa  déposition  en  justice,  M.  Roux-Laborie  l’aurait 
excité,  le  l^*"  avril,  ii  déljarrasser  le  gouvernement  provisoire  de 
rEmperenr,  en  lui  promettant  nue  somme  considérable,  et  il 
lui  aurait  annoncé  que  M.  de  Talleyrand,  pour  marquer  son 
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approbation  au  pi'ujft,  traverserait  le  salua  oii  il  sc  trouvait  eu 
lui  adressant  un  salut  et  un  sourire.  M.  de  Maubreuil  aurait 
accepté  la  niissioii  pour  sauver  l’Empereur  d’un  guet-apens 
qu’un  homme  moins  scrupuleux  aurait  pu  lui  tendre. 

Jusque-là  ce  ne  sont  que  les  allégations  peu  vraisemblabies 
d’un  inculpé  qui  accuse  pour  se  délendre.  Ce  qu’U  y  a  de  cer¬ 
tain  ,  c’est  que  M.  de  3Iaubreuil  reçut  une  mission  du  goiiver- 
nenient  provisoire,  et  que  les  puissances  coalisées  mirent  à  su 
disposition  leurs  troupes  pour  qu’il  put  la  remplir  '. 

ljuel  était  le  but  de  cette  mission  secrète  d’une  haute  impor¬ 
tance?  C’cï^t  ce  qui  demeure  incertain.  Ce  ne  pouvait  être  celui 
([ue  Maubreuil  allègue,  car,  à  la  date  du  16  avril,  le  gouver¬ 
nement  provisoire  et  les  coalisés  n’avaient  plus  rien  à  craindre 
de  JS’apoléon,  dont  l’abdication  absolue  remontait  au  8  avril, 
qui  avait  signé  le  12  avril  le  traité  dclinitirpar  lequel  il  accep¬ 
tait  la  souveraineté  de  l’ile  d’Elbe,  et  qui  avait  vu  arriver 
dans  la  journée  même  du  16  avril  à  Euntaiiiebleau  les  commis¬ 
saires  étrangers  chargés  de  le  conduire  au  lieu  de  son  exil. 
Il  est  d’ailleurs  impossible  qu’une  mission  dont  renipereur 
Alexandre  devait  connaître  la  nature,  puisque  les  forces  russes 
comme  les  forces  prussieunes  avaient  été  mises  à  la  dispo¬ 
sition  de  Mauijreuil,  p lit  être  un  assassinat.  Le  motif  allégué 
par  iM,  de  Taileyraud  n'est  guère  plus  adndssible  par  d’autj*es 
raisons;  on  ne  pouvait  donner  à  M.  de  Mauijreuil  une  mission 


f.  Il  existe  ciii4  onlres  sigttéjj  [lar  M,  An^lès,  tijiniiïire  tJe  la  police,  le  gé¬ 
néral  Dupont,  ininislre  cle  la  guerre,  JL  lîourrieime,  directeur  gt^néral  des 
postes,  le  general  Sackeri^  gouverneur  militaire  de  l^aris,  et  le  général  prus^ 
sien  Drokenliausen*  Le  premier  était  ainsi  roiiyn  :  «  Il  esl  ordonné  h  toutes  les 
autorilés  eliargées  de  la  (joliee  générale  de  Lraiice,  aux  préteU  ,  comuiissaîres 
généraux,  spéciaux  et  autres,  d'obéir  aux  ordres  i[ue  M.  de  Maubreuil  leur  don¬ 
nera,  de  laini  et  d'exéeiiler  à  rinslaul  tout  ce  (pril  leur  prescrira,  M.  de  Maii- 
breuil  étaiil  cliargé  d'une  mission  sccrùle  de  la  plus  liaule  iinporlauee*  »  Cet 
ordre  porte  la  date  du  10  avril,  les  aulres  eelle  du  n,  el  leur  objet  élait  de 
ineltre  à  la  tlisposiliun  de  Maubreuil  toules  les  poslés  du  royaume  el  les  troiipps 
l'ran^^aises  el  étrangères. 


(lI'KT-Ai’KNS  UE  .VAt’llKEt  IL. 


le  IG  avril  pour  faire  réintégrer  les  dianiaiits  de  la  cuiiroiinti 
(jnc  M.  Dudüii  avait  rapportés  d'Ürlcuus  le  12,  Ce  qui  reste 
indubitable  ,  c'est  que  Maubreuil  se  servit  de  cette  niissiuii, 
(ILielle  qu'elle  fut,  puur  C(jiuinettre  cuiitre  l'ex-reine  de  Vest- 
phalie  un  inexcusable  guet-apens  qui  ne  pouvait  être  dans 
les  vues  de  personne,  en  aiTétanl  à  force  ouverte  sa  voiture 
sur  la  grande  route  et  en  la  dépouillant  de  son  or  et  de  ses 
diamants. 

Cet  acte  de  brigandage  irrita  profondément  l’empereur 
Alexandre,  qui  demanda  raison  des  violences  exercées  contre 
sa  parente.  MaubreuÜ  jeté  en  prison  parut  devant  les  juges, 
mais  il  s’évada  avant  le  jugement,  fait  peu  conciliable  avec  ses 
protestations  d’innocence  ;  il  fut  condamné  par  contumace  à 
cinq  ans  de  prison  et  à  otJO  fr.  d’amende  comme  dépositaire 
inlidèle.  On  a  dit  qu’au  désir  de  faire  un  riche  butin  s’était 
joint  le  désir  de  se  venger  de  la  princesse  Catherine,  qui  avait 
dédaigné  la  passion  qu’il  avait  osé  aflicher  pour  elle.  Ouoi  qu’il 
eu  soit,  le  vol  seul  reste  avéré  ;  il  eut  une  mission,  sans  t[u’on 
puisse  indiquer  quel  en  fut  l’objet;  il  abusa  des  pouvoirs  qu’on 
lui  avait  conliés,  et  s’eu  servit  pour  dépouiller  mie  princesse 
dont  il  avait  mangé  le  pain,  et  quand  il  fallut  se  jiistitier  d’un 
acte  aussi  indigne,  il  s’accusa  d’avoir  accepté  une  mission  de 
meurtre,  mais  sans  apporter  aucune  preuve  à  l’appui,  tacha 
tle  rejeter  sur  le  gouvernemeut  provisoire  ie  vol  dont  il  était 
accusé  et  s’évada  sans  attendre  le  jugement.  Cette  sale  all'aire 
donna  beaucoup  de  soucis  au  gouvernenienl  provisoire.  Elle 
sert  à  caractériser  ces  jours  troublés  où  tous  les  iiistrunieiits 
sont  bous,  où  les  caractères  aveiilureux  et  les  vies  aventurières 
trouvent  leur  place,  et  donne  une  triste  idée  de  ce  guuver- 
neiiieut  équivoque  qui,  tout  eu  désavouant  son  agent,  ne  pou¬ 
vait  se  juslilier  de  l’avoir  accrédité  pour  nue  mission  qui 
u’est  pas  celle  qu’il  remplit,  mais  qui  demeure  suspecte,  car 
elJe  li  a  pu  être  expliquée  d’uiie  iiumit're  vraisemblable. 
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M  VISON  OE  lîOniHON. 


Il 

LE  COMTE  rrAUTOIS  ,V  rARIS. 


A  mesure  que  les  jours  se  succédaient,  la  situation  du  gou- 
veniemenl  provisoire  devenait  de  plus  en  plus  difficile.  Il 
n’avait  point  fait  de  nomlireuses  nominations,  mais  celles 
qui  avaient  paru  au  Moniteur  n’avaient  pas  toujours  été  heu¬ 
reuses.  Le  choix  qu’il  avait  fait  de  M.  de  Pradt,  ancien  arche¬ 
vêque  de  Maliues,  pour  le  placer  à  la  tête  de  la  grande  chan¬ 
cellerie  de  la  Légion  d’honneur,  singulière  consolation  donnée 
àcet  orgueil  exigeant  irrité  de  ne  {voint  avoir  obtenu  une  place 
dans  le  goiivernement  provisoire ,  était  devenu  un  sujet  de 
colère  et  de  risée  dans  rarniée.  Il  y  avait  partout  des  nécessités 
de  gouvernement  et  d’administration  auxquelles  il  ne  pouvait 
pourvoir.  Entin  il  avait  rempli  les  deux  seules  tâches  réelles 
qu’il  eût  à  remplir  :  il  avait  conduit  l’Empire  par  une  pente 

douce  jusqu’à  Pahdication  absolue  et  à  la  souveraineté  de  i’île 

* 

d’Elhe,  et  il  avait  proclamé  le  retour  des  llourbons.  Il  avait 
donc  cessé  d’êtj’e  un  moyen,  il  devenait  un  olistacle  ;  il  avait 
perdu  sa  raison  d’être. 

L’empereur  de  Hussie  et  M.  de  Talleyrand  ne  pouvaient  se 
le  cacher  entièrement,  et  M.  de  Vîtrolles,  esprit  vif  et  avisé,  à 
qui  sou  hardi  voyage  avait  donné  du  crédit  auprès  d’Alexandre, 
ses  eiiM’ées  intimes  chez  M.  de  Tallevrand  et  une  influence 
cousidérafile  sur  le  comte  d’Artois,  prenait  soin  de  le  leur  rap¬ 
peler.  La  nécessité  de  la  présence  de  Monsieur  à  Paris  était 
devenue  le  texte  de  toutes  ses  convei'sations.  Plus  près  du 
théâtre  des  événements  que  Louis  XVI  H,  et  investi  par  son 
frère  des  fonctions  de  lieutenant  général  du  royaume,  ce 
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princr  était  riiérilicr  indiqué  du  gouveriicinent  provisoire  et 
le  moyen  d’attendre  Louis  XYIll.  L’empereur  de  Russie» 
qui  pressentait,  que  l’arrivée  du  comte  d’Artois  mettrait  lin  à 
ce  rôle  de  modérateur  suprême  qu’il  remplissait  lui-même 
avec  tme  satisfaction  secrète,  ne  se  montra  point  d’abord 
pressé  d’autoriser  sa  venue.  M  .  de  Vitrolles,  pour  la  lui  faire 
accepter,  cherchait  à  lui  persuader  qu’elle  serait  utile  à  ce 
pouvoir  moral  dont  ii  était  jaloux.  «  Votre  intervention  si 
puissante  et  si  utile  peut  se  perdre  en  agissant  à  découvert,  lui 
répétait-il,  elle  sera  couverte  par  cet  intermédiaire.  «  A  la 
seconde  coinersation,  il  oi)tint  du  czar  la  promesse  de  ne  pas 
s’o[>poser  à  la  venue  du  comie  d’Artois  si  M.  de  l'alleyrand  la 
croyait  utile.  Fort  de  cet  acquiescement  conditionnel,  il  aborda 
la  question  avec  M.  de  Talleyrand,  qui  iic  s’étonuait  d’aucune 
proposition.  Son  argument  fut  le,  même  avec  lui  qu’avec 
Alexandre  :  «  Le  gouvenienient  provisoire  n’était  rien  et  ne 
pouvait  rien;  avec  Monsieur  et  par  Monsieur  le  prince  de  Tal- 
Icyrand  pouvait  tout  en  France, 

D’al)ord  on  laissa  dire  M.  de  Vitrolles,  hientét  on  le  laissa 
foire  ;  il  y  a  de  ces  clioses  nécessaires  qu’on  n’enipêehe  point, 
alors  même  qu’on  est  peu  disposé  à  les  accorder.  Dès  le 
4  avril ,  M,  de  Vitrolles ,  du  consentement  de  T  empereur 
Alexandre,  avait  fait  tous  les  préparatifs  de  son  départ  pour 
aller  chercher  le  comte  d’Artois  à  Nancy,  et,  ce  jour-lù  même,  il 
vint  prendre,  dans  la  matinée,  àl’hotel  de  la  rue  Saint-Florentin, 
la  lettre  dont  M.  «le  Talleyi'and  avait  promis  de  le  charger  pour 
ce  prince.  Il  eut  avec  lui  un  enireticn  dans  letpnd  les  dernières 
dispositions  furent  arrêtées.  M.  de  Talleyrand  promit,  au 
nom  du  gouvenienient  provisoire,  i°  qu’il  emploierait  toute 
son  influence  pour  empêcher  le  Sénat  de  publier  une  consti¬ 
tution  ou  tout  autre  acte  de  nature  à  compromettre  Fautonté 
du  Roi.  Il  fut  convenu  2“  que  Monsieur  entrerait  à  Paris  à 
cheval,  avec  l’u informe  de  la  garde  nationale  et  la  cocarde 
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blanche  ;  3"  que  les  clefs  de  la  ville  lui  seraient  présentées  par 
le  préfet  de  la  Seine  et  tout  le  corps  de  ville  ;  4"  qu’il  se  ren¬ 
drait  directement  à  Notre-Dame,  où  le  Sénat,  le  Corps  légis¬ 
latif  et  les  autorités  civiles  et  judiciaires  seraient  réunies  poul¬ 
ie  Te  üeum  ;  o"  qu’il  prendrait  sa  résidence  aux  Tuileries; 

qu’il  sortirait  convenablement  escorté  pour  visiter  les  sou¬ 
verains  ;  7"  que  les  lettres  patentes  du  Hoi  qui  nommaient 
Monsieur  lieutenant  général  du  royaume  seraient  portées  le 
lendemain  au  Sénat  par  le  président  et  les  membres  du  gou¬ 
vernement  pro\isoii‘e,  pour  y  être  vériüées  et  enregistrées  en 
séance  extraordinaire.  » 

On  éci'ivit  en  double  ces  conventions  et  une  des  copies  fut 
lidssée  ù  M.  de  Talleyrand,  qui  souscrivit  atout  sans  élever 
une  objection.  Jamais  homme  n’attacha  moins  de  prix  à  une 
parole  donnée,  mais  aussi  jamais  homme  ne  s’occupa  moins 
de  la  tenir.  Le  baron  de  Vitrolles  ne  put  partir  dans  la  matinée 
du  4  aM-il,  parce  que  la  lettre  du  prince  de  Talleyrand  poul¬ 
ie  comte  d’Artois  ii’était  pas  encore  prête.  II  fut  ajourné  au 
soir,  et,  coiiipreiiaiit  le  prix  des  instants  dans  une  sitnation 
si  critique,  il  résolut  de  partir  en  sortant  de  cette  dernière 
entrevue.  Le  4  avril,  à  huit  heures  du  soir,  il  était  en  face  de 
M.  de  Talleyrand,  dans  le  premier  salon  de  la  rue  Sahit-Flo- 
rentin,  et  tendait  la  main  pour  rece\oir  la  lettre  promise, 
lorsque  le  hruit  de  talons  ferrés  retentit.  M.  de  Talleyi-aiid 
retira  vivement  la  lettre  et  s’enquit  auprès  de  i’uide  de  camp 
du  pi-ince  do  Schwarzenberg,  qui  venait  d’entrer,  des  nou¬ 
velles  qu’il  apportait.  Celui-ci  répondît  que  les  maréchaux 
Ney  et  Macdonald  et  le  duc  de  Yiceiice  se  présentaient  aux 
avant-postes,  chargés  des  propositions  de  Napoléon  et  de¬ 
mandant  à  voir  Alexandre.  Une  ombre  passa  sur  la  physiono¬ 
mie  ordinairement  impassible  de  M.  de  Talleyrand.  «  Ceci  est 
un  incident,  dit-il  à  M.  de  Vitrolles  de  sa  voix  la  plus  grave. 
Vous  lie  pouvez  partir  actueheinent;  il  faut  voir  comment  cela 
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se  dénouera.  »  lÀn  «lisant  ces  paroles,  il  cacha  la  lettre  dans  sa 
poche  la  plus  profonde 

La  démarche  des  maréchaux,  qui  avait  délei'iniué  l’acces¬ 
sion  de  M.  de  Montesquiou  au  projet  de  Constituti«)ii  du  Sé¬ 
nat,  retardait  donc  le  départ  de  M.  de  Vitrolles,  et  par  suite  la 
venue  du  comte  d’Artois.  Ce  ne  fut  que  le  lendemain  o  avril, 
au  matin,  que  le  Itaron  de  Vitrolles  put  voir  le  prince  de  Tal- 
leyrand,  qui  lui  raconta  rentretien  de  la  veille,  les  efforts  des 
maréchaux,  Iç  maintien  définitif  de  la  résolution  des  coalisés. 
L'incident  était  vidé,  M.  de  ïalleyrand  n’hésita  plus  à  re¬ 
mettre  au  baron  de  Vitrolles  sa  lettre  pour  .Monsieur,  «‘l  lui  dit 
eu  le  quittant  :  «  Allez  vite,  mais  n’allez  pas  trop  fort  ;  ménu- 
gez-vTius  et  inéiiagez-nmis  ;  »  paroles  sibyllines,  qui  conte¬ 
naient  un  conseil  et  un  avei’tisseincnt  caché  de  la  défiance 
qu’excitait  .M.  de  Vitrolles  et  de  celle  ipi’il  devait  avoir.  La 
lettre  de  M.  de  Talleyratitl  au  comte  d’Artois,  tlattcuse,  mais 
vague,  se  terminait  ainsi  :  «  iNoiis  avons  assez  de  gloire,  Mnn- 
seignenr,  mais  venez,  venez  nous  rendre  rhouneur.  »  A  dix 
heures,  M.  de  Vitrolles  recevait  cette  lettre;  à  midi  sa  calèclie, 
remplie  de  munéros  du  Moniteur  qX  de  proclamations  du  gmi- 
veniement  provisoire,  roulait  sur  la  route  de  Nancy. 

Un  nouveau  centre  d’action  va  ici  apparaître.  Le  comte 
d’Artois  est  au  moment  d’entrer  en  scène.  Il  faudra  d’abord 
raconter  la  transition  du  gouvernement  provisoiie  au  goviver- 
nemeiit  de  Monsieur,  transition  diflicile,  car  le  gouvcruemeiit 
provisoire  et  le  Sénat  sont  résolus  à  faire  des  cunditioiis;  il 
faudra  ensuite  retracer  les  actes  du  gouvernement  de  Mon- 
sieiii'.  C’était  un  événement  qu’une  voiture  de  poste  sui‘  la 
route  (jui  va  de  Caris  à  Nancy,  traversant  une  contrée  dévas¬ 
tée  par  la  guerre.  Sur  cette  route,  les  passe-ports  du  général 
Wolküiisky  furent  plus  utiles  au  baron  de  Vitrolles  cjue  les 
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passe-ports  du  goiiveniement  provisoire.  L’aspect  du  pays 
était  morne  et  désolé.  On  traversait  des  villages  déserts,  à 
demi  incendiés.  A  dix  lieues  de  IViris  personne  ne  connaissait 
les  événements,  et  des  voix  s’élevaient  pour  demander  si  cette 
ville  existait  encore.  Le  fléau  de  la  guerre  avait  laissé  partout 
ses  traces.  C’étaient  des  arbres  renvei'sés/des  chariots  brisés, 
des  cadavres  dépouillés  et  gisant  dans  des  llacpies  de  sang  et 
de  boue,  un  spectacle  de  mort  et  de  désolation  à  navrer  le 
cœur.  Lorsque  le  C  avril,  à  la  pointe  du  jour,  la  calèche  de 
M.  de  Vitrolles  entra  à  Châlons-sur-Marne,  on  rentoura  et  on 
lui  demanda  des  nouvelles.  «  La  paix  !  la  paix  !  mes  amis,  » 
dit-il.  —  «  La  paix  !  »  répéta-t-on  autour  de  lui  avec  une  joie 
indicil)le.  Alors  il  réprit:  «  Oui,  mes  amis,  la  paix  et  les  Ilour- 
bons.  »  Ou  ne  comprenait  plus.  La  paix,  c’était  le  lait  que 
tout  le  monde  désirait,  comme  lu  nécessité  évidente  de  la  si- 

h 

tuation  ;  les  Boni'bons,  c’était  le  moyen  de  la  paix,  et  cette 
population,  ahurie  par  ses  soiüirances,  étourdie  par  le  tu¬ 
multe  des  événements,  ne  s’élevait  pas  encore  à  l’idée  tin 
moyen.  Du  côté  de  Dar-le-Dnc,  les  populations  entières  étaient 
dans  les  bois,  et  traitaient  en  ennemis  ceux  qui  passaient  suj' 
la  route.  Le  7  avril,  de  grand  matin,  M.  de  Vitrolles  traversait 
Tout;  le  meme  jour,  ù  neiit'  heures  du  matin,  il  entrait  h 
Nancy. 

La  fortune  du  comte  d’Ai'tois  avait  déjà  pris  nue  face 
nouvelle.  Lorsque,  dix  jours  seulement  avant,  le  26  mars,  le 
baron  de  Vitrolles  avait  laissé  Monsieur  dans  cette  ville,  ce 
prince,  sans  situation  ullicielle,  sans  hilluence,  et  toléré  plutôt 
qu’autorisé,  habitait  la  maison  d’un  simple  particulier; 
M.  Mick  avait  offert  an  frère  du  Roi  une  courageuse  hospita¬ 
lité,  qui,  l’exécution  récente  de  M.  de  (ïuult  l’avait  assez 
prouvé,  pouvait  compromettre  la  vie  de  ce  géjiéreux  roya¬ 
liste.  Entouré  d’un  petit  nombre  seulement  d’amis,  le  comte 
François  dos  Cars,  le  comte  de  Druges,  le  comte  .Melchiot* 
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de  Polignac  et  deux  de  ^es  IVères  ari'ivés  réceiiiinent  de  Pari 
le  comte  de  Trogof,  le  cointe  Alexis  de  Nouilles  obligé  de  sortir 
de  France  comme  suspect  d’avoii'  distrilmé  à  Lyon  la  Ijiille  du 
pape  contre  Napoléon ,  il  rdavait  apporté  de  Londres  qu’une 
somme  de  cent  mille  Iraiics,  dont  quarante  mille  étaient  déjà 
dépensés.  La  population,  qui  ne  souhaitait  ardemment  qu’une 
chose,  la  paix,  rattciidait  des  conférences  de  Lliàtillon.  Son  alti’ 
tilde  \is-à-vis  du  prince  était  en  général  circonspecte.  Un  crai¬ 
gnait  de  se  commettre  sur  la  foi  d’un  avenir  encore  incei  tain. 
Le  baron  de  Vitrollos  retrouva  le  comte  d’Artois  établi  à  l'hotel 
du  gouvernement,  traité  en  prince  pai‘  les  étrangers,  salué 
comme  un  prince  français  par  renthousiasme  de  la  foule.  Ut' 
toute  part  les  personnes  dévouées  aux  lloni-bons  accouraient  à 
Nancy,  le  chevalei'esque  Uoger  de  1  lamas,  le  chevaliet*  de  La 
Salle,  le  duc  de  Laval,  le  comte  iMalliieu  de  Montmorency,  et 
cent  antres  y  étaient,  t  hi  y  voyait  venir  aussi  ceux  qui  avaient 
montré  plus  (rentraiiiemeiit  pour  le  principe  de  hberté  poli¬ 
tique  que  pour  le  principe  d’autorité  :  ainsi  le  beau-frère  du 
général  Lafayelte,  le  manjuis  de  (li’aminüiit,  qui  avait  à  peu 

près  les. mêmes  opinions  que  lui,  avait  été  un  des  premiers  à 
# 

se  rendre  auprès  ilu  comte  d’Artois.  Les  lluui’bons  représen¬ 
taient  à  la  fois  le  principe  d’autorité  et  les  libertés  nationales. 

Les  uOLivelles  prospérités  du  comte  d’Artois  u’avaieiit  point 
altéi'é  les  senlimenls  qu’il  témoignait  nagui're  à  M.  dcVitrolles, 
lorsque  dix  jours  auparavant  celui-ci  ^lartait  revêtu  de  ses  pleins 
pouvoirs.  Il  l’avait  regretté  comme  imul,  il  le  reçut  avec  eetle 
sensibilité  atfectueusc  ({ui  est  à  la  fois  un  honnenr  et  un  bon¬ 
heur  pour  ceux  à  qui  les  princes  la  témoignent.  M. dcVitrolles 
eut  la  première  place  à  coté  de  Monsieni’  à  table ,  la  parole 
dans  le  salon,  la  principale  part  dans  ses  conseils.  iJa.is  vv 
voyage,  comme  dans  le  premier,  il  aurait  voulu  amener  le 
pi'ince  là  arrêter  les  buses  essentielles  sur  lesquelles  il  convien¬ 
drait  d’assurer  le  nouveau  gouvcrneincnt.  Les  idées  de  libellés 
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locîües  revQ|(iaiont  sniiout  ilans  sa  conversation.  Mais  le  comte 
d’Artois  ifavait  point  d’opinion  arretée  sur  les  institutions 
qui  conviendraient  à  la  France;  il  n’avait  guère  que  des  oli- 
jections  contre  les  partis  pris.  Les  calculs  des  princes  de  la 
maison  de  Hourhon  avaient  été  si  souvent  ti'ompés  par  les  évé¬ 
nements,  et  leur  action  avait  tourné  dans  tant  d’occasions  à 
leur  détriment,  qu’ils  semblaient  hésiter  à  mettre  du  leur  dans 
l’œuvre  providentielle  d'une  restauration,  de  peur  de  la  gâter 
ou  de  l’empécher. 

Au  moment  où  M.  de  Yitrolles  apportait  au  comte  d’Artois 
rinvitation  de  se  rendre  à  Paris,  M.  de  Pombelles  venait  d’ar¬ 
river  de  Langrcs  à  Nancy,  apportant  au  prince,  de  la  part  de 
l’Empereur  d’Autriche,  une  cocarde  blanche  et  l’invitation  de 
se  rendre  à  Langres.  11  v  eut  im  instant  d'hésitation  dans  l’es- 
prit  de  Monsieur.  M.  de  Pomhelles  insistait  sur  les  raisons  qui 
pouvaient  motiver  le  départ  du  prince  pour  Langrcs.  «  Il  arri¬ 
verait  à  l'aris  appuyé  par  rEurope  entière,  et  prendrait  avec 
maturité  les  déterminations  convenables  a  l’avenir.  Il  se  main- 
tiendrait  ainsi  dans  une  position  forte,  d’où  il  verrait  venir  les 
hommes  et  les  choses.  »  Evidemment,  la  lâvalité  latente  qviî 
avait  existé  entre  rAutriehe  et  la  Russie,  pendant  la  guerre,  se 
continuait  sur  un  théâtre  nouveau.  M.  de  Metternich  eut  pré¬ 
féré  voir  M.  le  comte  d’Artois  à  Langres,  sous  son  influence 
directe,  que  le  laisser  aller  à  l*aris,  où  11  allait  être  placé  sons 
l’ascendant  d’Alexandre. 

Le  baron  deVitrolles  insista  sur  les  raisons  qui  militaient  en 
faveur  du  départ  pour  Paris  :  il  ne  fallait  pas  laisser  les  idées 
dans  le  vague  et  l’opinion  au  dépoiuA  u  ;  Bonaparte  était  en¬ 
core  à  Fontainebleau,  au  milieu  de  son  armée;  on  pouvait 
toujours  craindre  nu  retour  offensif;  dans  une  situation  aussi 
critique,  le  temps  était  d’un  prix  inestimable;  il  fallait  donc, 
sans  tarder  une  minute,  aller  se  jeter  entre  les  Français  et 
les  étrangers,  brusquer  les  événements  pour  ne  pas  être  dis- 
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tancé  par  eux,  et  siiiiout  arriver,  pendant  qii^il  avait  table 
rase,  sans  laisser  aux  architectes  impatients  ou  malveillants  le 
temps  de  bâtir. 

Ces  consiflcrations  remportèrent.  Le  comte  d’Artois  décida 
(^u’il partirait  pour  l’aris  avec  M.  de  Vitrfdles,  et  se  mit  en  effet 
en  route  le  vendredi  saint,  8  avril.  11  venait  d’entrer  à  Vitry- 
le-Français  au  milieu  des  acclamations  de  la  foule,  lorsqu’un 
courrier  apporta  un  immense  pli  de  la  part  du  gouvernemeiit 
provisoire.  M.  de  Yitrolles  se  retira  un  moment  dans  niie 
chamiire  reculée  [lendaiit  tpie  le  prince  recevait  les  bominages 
de  toutes  les  notabilités  de  la  ville,  et  ouvrit  le  pli  avec  une 
impatience  inquiète.  C’était  ractc  constitutionnel,  auquel  était 
j(ûnfe  la  lettre  suivante,  signée  de  trois  noms  :  le  prince  de  Üé- 
névent,  le  duc  ballierg,  le  marquis  de  Jaiicourt, 

«  Nous  vous  adressons  l’acte  constitutionnel  tel  qu’il  a  été 
conçu  et  publié  par  le  Sénat.  S’il  y  a  des  points  qui  peut-éti-e 
admettraient  des  modifications  en  faveur  d'uu  système  pure¬ 
ment  monarchique,  il  faut  luen  rétlécbir  que  toutes  les  plaies 
sont  ouvertes,  que  les  passions  sont  agitées,  et  tjue  sui'tout 
l’amour-propre  de  chacun  est  irrité.  Le  Loi  fera  avec  de  telles 
formes  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  lui  et  la  nation.  Le 
Corps  législatif,  qui  ne  se  trouve  i-éuiii  que  par  trois  cinquièmes, 
a  v(udu  eu  prendre  connaissance,  et  y  donner  son  adhésion  ; 
cela  se  fera  dans  l;i  journée'do  demain.  La  proclamation  seia 
faite  aussi  demain  par  lîi  voie  des  journaux  et  par  la  prncla- 
malion  <les  maires. 

«  L’affaire  delà  cocarde  est  un  objet  à  méditer.  Tout  le  monde 
se  réunit  à  désirer  que  monseigneur  le  cuiiito  d’Artois  l’adopte. 
L’année  paraît  y  tenir  beaucoup ,  et  rempereur  de  Uussie 
sent  que  ce  serait  là  im  point  de  récünciliatioii  sur  lequel  il 
serait  lion  de  passer.  Les  premiers  pas  sont  les  pins  iinjior- 
tanls.  La  cocarde  est  par  cUe-méme  la  cocarde  ile  la  nation. 
Depuis  viiigt-ciuq  ans  elle  la  porte,  et  le  soldat,  par  soiiveuir 
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de  ses  actions,  n’y  renonce  qu’à  regret.  Ouant  à  rhalût  de 
garde  national,  on  pense  que  c’est  chose  convenue.  La  plus 
grande  difliculté  sera  de  gagner  l’espiât  de  rarniée,  et  c’est  à 
cela  qu’il  laudi'a  employer  tous  ses  moyens.  L’arrivée  de  mon¬ 
seigneur  le  comte  d’Artois  est  nécessaire,  et  nous  vous  enga¬ 
geons  Iteaucoup  à  ne  pas  la  laisser  retarder.  » 

Ain  si  se  traduisaient  les  parolesde  >1.  de  Tulle yrand,  lors  du 
départ  de  M.  de  Yitrolles  ;  «  Ménagez-vous,  et  ménagez-nous.  » 
Les  conditions  portées  au  comte  d’Artois,  au  nom  du  gouver¬ 
nement  provisoire,  et  acceptées  par  lui,  se  trouvaient  complé- 
lement  liuuigées.  Le  prince  comprit  à  la  physionomie  de  M.  de 
Vitrolles  que  de  lâcheuses  nouvelles  étaient  arrivées.  «  L’est 
donc  l)ieii  mauvais  V  »  lui  dit-il,  d’uii  air  entre  le  désir  de  sa¬ 
voir  et  la  crainte  d’apprendre.  —  «  Si  mauvais,  que  si  les  che¬ 
vaux  n’étaieut  pas  commandés,  il  faudrait  aller  à  Laiigres. 
Mais  maintenant,  il  faut  que  monseigneur  soutienne  sou  ca¬ 
ractère  de  courage,  et  aille  à  Paris.  » 

Le  comte  d’Artois,  après  avoir  lu  la  lettre  et  l’acte  constitu¬ 
tionnel,  partagea  cet  avis.  «  Uni,  mon  ami,  dit-il,  le  sort 
en  est  jeté  !  La  France  est  devant  nous.  3!arehonsî  Qu’avons- 
nous  à  craindi'e?  » 

On  partit  donc,  et  arrivé  à  Cliàlons,  le  baron  de  Vitrolles 
adressa  à  M.  de  Talleyrand,  avec  l’approbation  de  Monsieur, 
la  réponse  suivante  : 

«  J’ai  mis  sous  les  veux  de  S.  A.  U.  -Alonsieur  l’extrait  des 

4i 

registres  des  délibérations  du  Sénat  et  la  lettre  qui  y  était 
jointe.  Les  principes  généraux  qui  ont  dicté  cette  délibéra¬ 
tion  sont  pour  la  plupart  dans  la  pensée  et  dans  le  cœur  tle 
Monseigneur,  mais  on  peut  craindre  de  trouver  dans  cette 
œuvre  un  caractère  de  précipitation.  Des  articles  essentiels, 
tels  que  les  garanties  à  donner  à  la  liberté  individuelle,  y 
semblent  à  peine  indiqués,  et  d’autres  semblent  avoir  été  dé¬ 
terminés  plutôt  par  (.les  intérêts  particuliers  que  pur  le  senti- 
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inent  du  bien  de  r!'’tïit.  Afaiscet  acte  important  est  susceptible 
de  recev(jir  sa  perfection  et  toute  sa  valeur  par  le  concours  du 
Roi  et  raceeptation  du  peuple,  si  S.  M.  le  juge  nécessaire^' 
Au  reste,  Monseigneur  ne  se  rend  point  a  Paris  poui’  discuter 
de  pareils  sujets,  lies  intérêts  bien  plus  pressants  ont  décidé 
son  arrivée.  Il  a  traversé  plusieurs  provinces  an  milieu  des  ac¬ 
clamations,  mais  ces  acclamations  sont  mêlées  de  cris  de  don- 
leur.  Les  habitants  fuient  dans  les  bois,  sans  secours,  sans 
nonrritui’e.  A  Paris  on  est  dans  les  fêtes,  et  nous  dans  les 
larmes.  Jîonsienr  fera  son  entrée  en  h;d)it  de  garde  ruitional, 
niais  il  ne  qiiillera  pas  la  cocarde  lilarielie.  Elle  est  acceptée 
par  des  populations  tout  entières  dans  les  provinces;  les  plus 
grandes  \ilies  de  la  France  et  l^uâs  môme  Tout  arborée.  C’est 
rancienne  cocarde  de  la  France.  » 

La  lettre  se  tenninail  ainsi  :  «  Monseigneur  fera  son  entrée 
à  Paris  entre  sept  heures  et  midi.  11  se  rendra  à  Xotre-liame 
par  les  boulevards,  la  place  Vendôme,  le  Carrousel  et  le  pont 
Royal.  »  Le  comte  d’Artois  fit  ajouter  qu’il  ne  voulait  pas  être 
reçu  à  Notre-Dame  par  le  cardinal  Maury;  recommandât  ion 
qui  indique  quelle  blessure  profonde  réclatant  abandon  de 
Maury,  succédant  à  ses  éclatants  services,  avait  laissée  dans  le 
cœur  des  lîoiirbons.  C’est,  après  tout,  la  tendance  générale  du 
cœur  humain  :  on  ferme  ses  bras  au  transfuge,  alors  même 
(|u’üu  les  ouvre  à  l’ennemi. 

La  situation  se  dessinait  d’une  manière  très-nette  dans  ces 
deuxlettres.  Elle  avait  encore  deux  étapes  à  pareonriravaiU  l’ar¬ 
rivée  du  comte  d’Artois  à  Paris  et  ravénenient  (le  Louis  XVIll. 
Mais  il  y  avait  des  difticultés  à  vaincre  ou  à  tourner,  pour 
conduire  les  choses  oii  M.  de  Tallevrand  voulait  les  conduire. 

«J 

Il  faUait,  eu  ellet,  obtenir  d’abord  du  comte  d’Artois,  ensuite 
de  Louis  XYlIl,  qu’ils  acceptassent  la  situation  que  le  gouver¬ 
nement  provisoire  leur  avait  préparée;  que  le  premier  reconnût 
la  Constitution  purement  et  siniplemeiit,  et  (juc  le  second  la 
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jui'At,  afin  que  la  royauté  franchise,  au  lien  d’étre  de  tradition 
nationale ,  fût  d’institution  sénatoriale. 

Pour  jouer  cette  douille  partie ,  le  prince  de  Talleyrand  et 
sa  coterie  disposèrent  ainsi  l’échiquier  :  en  face  des  aspira¬ 
tions  monarchiques  du  comte  d’Artois  et  du  roi  Louis  XYIII, 
on  plaça  les  prétentions  et  les  exigences  constituantes  du 
Sénat,  derrière  lequel  se  groupèrent  les  intérêts  et  les  passions 
révolutionnaires.  On  réserva  au  gouvernement  provisoire  le 
rêlc  de  modérateur  et  de  médiateur,  chargé  d’apporter  la 
transaction  (|uand  le  moment  serait  venu.  Il  ne  pouvait  prendre 
son  point  d’appui  dans  la  population  ;  les  cris  de  :  A  bas  le 
Sénat!  et  de:  .4  bas  le  gmiverîîement  provisoire!  qui  reten¬ 
tissaient,  chaque  jour,  sous  les  fenêtres  de  l’hôtel  de  la  rue 
Saint-Florentin,  lui  aur;iient  révélé,  s’il  l’avait  ignoré,  combien 
l'un  et  l’autre  étaient  impopulaires.  Le  prince  de  Talleyrand 
prit  encore  une  fois  son  point  d’appui  dans  la  force  étran¬ 
gère,  entoura  plus  que  jamais  Alexandre  des  flatteries  du  Sénat 
et  des  séductions  de  sa  conversation,  et  lui  fit  une  espèce  de 
point  d’honneur  de  construii'e  la  Restauration  parles  mains  à 
l’aide  desquelles  il  avait  renversé  l’Empire. 

Le  comte  d’Artois  refusant  la  position  nouvelle  qu’on  voulait 
lui  faire,  et  le  gouvernement  provisoii’e  ayant  détruit  celle  qui 
avait  été  faite  au  prince  par  la  convention  souscrite  avec  .M.  de 
Vitrolles,  il  n’y  avait  plus  rien  de  convenu.  Du  moment  que  le 
Sénat  suhordonnait  le  l’appcl  de  Louis  XYIH  à  l’acceptation 
de  la  constitution  sénatoriale,  les  pouvoii’s  du  comte  d’Artois 
comme  lieutenant  général  du  royaume  tombaient  d’eux- 
mêmes,  puisqu’il  les  tenait  d’un  roi  dont  le  titre  ne  devait 
être  reconnu  qu’après  l’accomplissement  d’une  condition  im¬ 
posée.  Il  y  avait  là  les  éléments  d’un  conflit  inévitable,  si  des 
deux  côtés  on  maintenait  ses  prétentions  d’une  manière  ab¬ 
solue.  Au  fond,  le  comte  d’Artois  et  ses  conseillers,  en  conti¬ 
nuant  leur  marche  vers  Paris,  nourrissaient  une  espérance  : 
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le  Sénat  n’avait  qii’un  pouvoir  nominal,  sans  aucune  force 
inatérielic  pour  l’appuyer  ;  la  présence  de  ^lonsieur  dans  Taris 
suffirait  ]>our  mcllre  C3i  mouvement  les  éléments  royalistes 
que  coiiteuait  cette  grande  ville,  et,  la  force  étrangère  demeu¬ 
rant  ne»itrc,le  Sénat  serait  contraint  d’accepter,  comme  lieute¬ 
nant  général,  Monsieur  acclamé  par  la  population. 

11  y  avait  dans  ce  calcid  des  probabilités  politiques  un  élé¬ 
ment  inexact  :  c’était  la  neutndité  de  la  force  étrangère.  La 
faveur  déclarée  d’Alexandre  pour  xM.  de  Talleyrand  et  sa  sym¬ 
pathie  pour  le  Sénat  mettaient  la  force  étrangère  aux  ordi’es  du 
Sénat,  qui  s’appuyait  sur  la  coalition  contre  les  lîourboiis, 
comme  il  s’était  appuyé  sur  elle  contre  llonaparte. 

C’est  une  curieuse  étude  pour  le  moraliste  que  de  voir  com¬ 
bien  la  forte  discipline  de  TFinpire  avait  peu  cbangé  la  nature 
révolutionnaire  de  ces  hommes,  issus  presque  tous  de  la  Révo¬ 
lution.  Us  avaient  pu  préférer  leurs  intérêts  à  leurs  idées,  et 
[►lier,  pendant  la  lionne  foilunc  de  Napoléon,  sous  le  joug  de 
ses  volontés,  mais  leur  orgueil  avait  survécu  à  leur  dignité,  et 
dès  que  la  pression  cessait,  il  sc  relevait  avec  toutes  ses  préten¬ 
tions.  Le  Sénat  impérial,  ei’oyant  personnilier  en  lui  la  souve- 
rainclé  du  peuple  et  s’appuyant  pour  la  faire  respecter  sur  les 
baïonnettes  des  Russes  et  des  rrussiens,  se  montrait  le  gardien 
susceptible  de  sa  Constitution  ,  inême  vis-à-vis  du  gouvoi'ue- 
ment  provisoire,  et  celui-ci  ii’étaitpas  fâché  de  ces  susceptibilités 
querelleuses  qui  le  fortiliaicrit  contre  les  Bourbons.  Le  gou¬ 
vernement  provisoii'c  ayant  donné  au  nouveau  roi  le  nom  de 
Louis  XYin  dans  le  il  y  eut  une  motion  faite  au  Sé¬ 

nat  pour  exiger  la  rectification  d’une  déiioinination  inexacte 
et  iiicoiistitutionnellc.  Eu  effet,  disait-oii,  le  prince  eu  question 
ii’avait  jusque-là  qu’un  titre  légal,  d'après  l’acte  sénatorial, 
«■elui  de  frère  du  dernier  roi.  Ou  passa  à  l’ordre  du  Jour,  en  le 
motivant  sur  ce  que  le  prince  appelé  au  trùiie  n’était,  Jusqu’à 
l’acceptation  de  la  Constitution,  qu’un  simple  particulier.  D’a- 
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près  les  mêmes  principes,  le  Sénat  refusait  au  comte  d’Artois 
le  titre  de  Monsieur,  et  celui  de  lieutenant  général  du  royaume. 
Il  déclarait  enfin  qu’il  n’irait  point  au-devant  de  lui  et  ne  lui 
rendrait  aucun  honneur.  Le  prince  de  Tulleyrand  affectait  de 
ne  pas  s’inquiéter  de  ces  difficultés  :  elles  se  résoudraient,  disait- 
il,  d’elles-mêmes.  Au  fond,  ces  ohstacles  étaient  pour  lui  les 
moyens  avec  lesquels  il  comptait  dominer  les  résistances  du 
comte  d’Artois  et  celles  de  Louis  XYIIl. 

Cependant  le  comte  d’Artois,  précédé  de  quelques  heures 
pai'  le  baron  de  Yitrolles,  était  arrivé  à  Meaus,  où  il  trouva  un 
accueil  glacial  qui  contrastait  avec  l’enthousiasme  qu’il  avait 
rencontré  sui’  le  reste  de  la  route,  ihi  entrait  dans  la  sphère 
d’inlluence  du  gouvernement  provisoire.  M.  de  Yitrolles,  plein 
d’anxiété,  voulait  partir  immédiatement  pour  l*aris.  Monsieur, 
plus  calme,  exigea  qu’il  restât  jusqu’au  lendemain,  k  H  nous 
viendra  des  nouvtdles  cette  nuit,  »  lui  dit-il.  Les  nouvelles 
vinrent  en  effet.  Les  dispositions  malveillantes  du  Sénat,  l’ap¬ 
pui  que  lui  prêtait  reinpereur  Alexandre,  toujours  sous  le 
charme,  l’inertie  du  gouvernement  pimisoire  sans  volonté 
comme  sans  puissance  ,  l’instinct  puîilic  contraire  h  la  Consti¬ 
tution,  tous  les  détails  de  la  situation  furent  apportés  par  des 
amis  ou  des  émissaires.  Le  lendemain,  M.  de  Yitrolles  partit 
avec  les  instructions  les  plus  larges.  Elles  se  réduisaient  à  ces 
trois  mots  :  «  Allez,  voyez,  faites.  » 

A  sou  arrivée  à  Paris,  il  alla  droit  à  l’hôtel  de  M.  de  Tallev'- 

#  Ir 

raiid.  Il  s’attendait  à  une  discussion  ;  il  fut  surpris  d’être  reçu 
avec  le  même  sourire  calme  et  Inenveillaiit,  comme  si  l’oii  était 
d’accord  sur  toute  chose.  Les  premiers  mots  du  prince  furent 
pour  l’avertir  cpi’oii  avait  fait  préparer  à  Livry  la  maison  de 
campagne  du  comte  Charles  de  Damas  pour  recevoir  âlonsieur, 
et  que  Ouvrai’d  avait  été  chargé  des  magnificences  de  la  récep¬ 
tion.  tt  Monsieur  fera  demain  son  entrée  solennelle  à  Paris?» 
dit  alors  le  baron  de  Yitrolles  avec  un  accent  entre  l’aflirmation 
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et  rintéiTog^arirm.  —  «  Oui,  «  rcpUijua  M.  de  Talleyt'and  avec 
un  signe  irassentiment.  —  «  Vous  voyez  mon  uniforme,  » 
reprit  M.  de  Vitrolles,  qui  portait  un  habit  de  garde  national, 
«  *c’est  celui  de  Monsieur.  »  Il  n’appuya  point  sur  la  couleur 
de  la  cocarde,  mais  il  tenait  sous  les  veux  île  sou  intei’locuteur 

7  ^ 

la  cocarde  blanche  qui  était  à  son  chapeau.  Le  prince  de  Tul- 
Icyrand  lit  un  nouveau  signe  d’approbation.  —  «  Monsieur  se 
rendra  h  Notre-Dame,  où  il  trouvera  toutes  les  autorités  réu¬ 
nies?  »  continua  le  baron  de  Vitrolles. —  «  Certainement.  »  — 
«  Vous  porterez  les  lettres  du  lieutenant  général  au  Sénat?  » 

—  «  C’est  convenu.  » 

M.  de  Vitrolles  ii’en  croyait  pas  ses  oreilles.  Qui  trom- 
palt-ou?  La  conversation  en  était  là,  lorsque  MM.  Barthélémy, 
Barbé-Marljois  et  le  baron  Louis  entrèrent.  M.  de  Talleyrand 
répéta  la  phrase  sur  les  lettres  patentes  à  M.  llarbé-Marbois, 
dont  la  ligure  sévère  et  magistrale  se  rembrunit  encore. 
«  Mon  prince,  vous  ii’y  pensez  pas,  îutei'rompit-il  brusque¬ 
ment,  le  Sénat  ne  peut  enregistrer  des  lettres  patentes  du  [loi 
avant  cpi’il  ait  juré  la  Constitution.  »  —  M.  de  Talleyrand  se 
retourna  impassible  et  indiflérent  vers  .M.  de  Vitrolles,  et  hii 
répéta  mot  pour  mot  la  plirase  de  .M,  Barbé-Marbots  avec 
autant  de  llcgme  qu’il  eu  avait  mis  à  répéter  un  moment  au¬ 
paravant  la  phrase  de  M.  de  Vitrolles  à  M.  Barbé-Marhois. 

—  «  Vous  voyez  liien  que  les  lettres  patentes  de  Monsieur 
ne  sauraient  être  enregistrées,  »  ajonta-t-il.  Buis,  quand 
M.  Barbé-Marl>ois  fut  sorti,  il  reprit:  «  Soyez  tranquille,  tout 
s’arrauffera  au  mieux.  » 

C’était  là  de  l’habileté,  non  pas  celte  grande  habileté  qui  fait 
les  all'aires  de  rCtat,  mais  cette  petite  habileté  qui  fait  les 
alfaires  particulières.  M.  fie  Talleyraml  abandonnait  à  Tem- 
pereur  Alexandre  le  premier  rôle,  au  Sénat  les  fonctions  con¬ 
stituantes,  celte  action  otlcnsive  contre  la  royauté  <uii,  une 
fois  Louis  XVIII  établi,  pouvait  avoir  des  inconvénients;  il 
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concédait  à  M.  de  Vitrolles  les  principes,  et,  se  ménageant 
ainsi  avec  tout  le  monde,  il  se  laissait  aller  au  courant,  sauf  à 
choisir,  selon  les  circonstances  de  la  mer  et  du  vent,  le  flot 
qui  porterait  le  plus  sûrement  sa  l)ar([ue  personnelle  au  port. 

M.  de  Vitrolles  était  loin  d’ètre  tranquille.  L’empereur  de 
Ilussie,  chez  lequel  il  avait  dîné  avec  M.  de  Talleyrund,  lui 
avait  dit  d’ini  ton  grave,  presque  sévère,  auquel  il  ne  l’avait 
pas  hahitué ,  qu’il  voulait  reutretenir  avant  son  départ. 
Alexandre  aborda,  dès  les  premiers  mots,  la  difficulté.  H  dit  à 
M,  de  Vitrolles  qu’il  était  dans  la  position  la  plus  hivorable  pour 
ser\ir  son  pays  et  ses  princes,  a  11  fallait  faire  comprendre  an 
comte  d’Artois  la  nécessité  de  sacrifier  aux  idées  du  temps: 
La  Constitution  décrétée  parie  Sénat  était  aujourd’hui  la  règle 
à  laquelle  on  «levait  se  soumettre  franchement.  Elle  était  d’ac¬ 
cord  avec  les  besoins  de  lu  Eraiice.  L’îuitorité  royale  trouverait 

V 

sa  force  dans  les  concessions  qu’elle  ferait  à  la  liberté  publique. 
Il  n’y  avait  de  sûreté  pour  les  Bourbons  que  dans  la  direction 
tracée  par  la  Conslitntion.  C’était  à  ces  conditions  qu’ils  trou¬ 
veraient  l’appui  et  le  concours  de  ce  qu’il  y  avait  de  plus  éclairé 
en  France  et  de  plus  puissant  en  Europe.  » 

M.  de  Vitrolles  demanda  viveinonl  h  l’empereur  Alexandre 
comment  il  pouvait  se  faire  que  l’Europe  renversât  les  l)ases 
d«i  la  monarchie  au  moment  où  elle  semblait  vouloir  coopérer 
à  son  rétablissement.  D’une  couronne  héréditaire,  on  faisait 
une  couronne  élective.  S’il  s’agissait  d’élire  un  président  de 
république,  ce  n’était  pas  au  Sénat,  résidu  de  toutes  les  bas¬ 
sesses,  qu’il  appartenait  de  le  nommer,  c’était  à  la  France. 
L’empereur  de  IVussie  ne  voudrait  pas  ternir  sa  gloire  en  prê¬ 
tant  les  mains  à  cette  étrange  combinaison. 

Ces  vives  paroles  blessèrent  d’autant  plus  l'empereur 
Alexandre  que  la  réponse  était  difficile.  11  laissa  tomber  la  con¬ 
versation  sans  la  résumer,  selon  sou  usage,  car  ce  tout-puis¬ 
sant  aimait  à  plaire  et  à  obtenir  la  seule  chose  qu’on  pût  lui 
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refuser.  Devcmi  plus  iVoid  et  plus  réservé,  il  allégua  la  nécessité 
des  temps,  et  mit  bientùt  terme  à  rentretien. 

Il  était  neuf  heures  du  soir,  M.  de  Yitrolles,  de  plus  en  plus 
préoccupé,  retourna  au  salon  et  entreprit  de  nouAcau  de  faire 
e\plit|uei'  M.  de  Talleyraiid  sur  la  réception  qui  serait  faite  à 
Monsieur,  qui  devait  entrer  à  Paris  le  lendeminn,  et  sur  la 
manière  dont  il  serait  investi  de  l’autorité  souveraine.  Il  n’v  avait 

«i 

pas  un  moment  à  pei'dre  ;  on  n’avait  plus  que  la  soirée  pour 
s’explujiier,  le  lendemain  il  faudrait  agir.  «Allons  en  causer,  » 
répondit  M,  de  Talleyi’and  avec  sa  nonchalance  ordinaire, 
et  ii  entraîna  .M,  de  Yiti'olles  dans  sa  chambre  à  coucher, 
qui  était  le  sanctuaire  du  gnuvernemeut  provisoire.  Un  requit 
MM.  Dalherg  et  de  Jancourt,  qui  se  trouvaient  à  riiôtel; 
on  recruta  M.  bartliélemy,  qui,  par  aventure,  était  venu  faire 
une  visite,  et  la  conférence  s’ouvrit,  M,  de  Talleyrand  exposa 
la  difliculté  :  Monsieur  ne  pouvait  être  reconnu  parle  Sénat, 
et  il  ne  pouvait  cependant  entrer  à  i^irls  (ju’avec  le  pouvoir. 

Personne  ne  trouvait  la  solution  de  ce  diflicile  problème,  et 
l’on  faisait  entrej' tout  le  monde,  dans  l’espoir  que  quelqu’un 
tinirait  par  apportei'  une  idée.  Kntiii  M.  Hengnot,  miniï^tre  de 
riiilérieur,  arriva.  C’était  un  esprit  ingénienv,  mais  circonspect, 
empressé  à  servir  pourvu  qu’il  fut  sûi’  de  ne  pas  se  nuire,  et 
dont  la  pente  inclinait  si  naturellement  à  la  raillerie,  que  lors¬ 
qu’il  ne  pouvait  pas  la  jeter  sur  autrui,  il  ne  s’épai-gnait  pas 
toujours  lui-même.  Il  parla  longuement,  examina  la  question 
sous  toutes  ses  faces,  et  enlin,  après  liien  dos  circoidocutions, 
il  proposa  de  sortir  ainsi  de  la  difliculté:  M.  de  Talleyrand 
donnerait  sa  démission  en  faveur  de  M.  le  comte  «l’Artois,  qui 
deviendi'ait  le  chef  du  gouvcriienieut  provis«jire.  Sur  l’obser¬ 
vation  de  M.  de  Yitrolles,  qu’il  y  aurait  peu  de  conveuanee  à 
investir  Monsieur  du  pouvoir  par  une  démission  de  M.  de  Tal¬ 
leyrand,  M.  Hengnot  changea  sa  rédaction  déjà  arrêtée,  et, 
sans  parler  du  prince  de  l’alleyrand,  dit  purement  et  simple- 
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ment  que  AToiisienr  serait  le  chef  du  gouvernement  provisoire. 

Le  II  avril  au  soir,  M.  de  ChoiseuUioufrier  pailit  pour  le 
château  du  comte  Charles  de  Damas,  où  le  comte  d’Artois  était 
descendu  ;  il  était  porteur  d’une  note  du  gouvernement  provi¬ 
soire  rédigée  par  M.  lleugnot,  et  ainsi  conçue  : 

«  Le  gouvernement  provisoire  reconnaît  qu’il  est  nécessaii'e 
que  S.  A.  IL  Monsieur  soit,  des  son  entrée  à  Daiis,  le  chef  du 
gouvernement. 

«  Un  ne  peut  admettre  que  S.  A.  IL  partage  le  gouver¬ 
nement  avec  la  rommission  nommée  par  le  Sénat,  on  que 
S.  A.  11.  gouverne  concnrremnient  .avec  elle.  Chacun  de  ces 
deux  partis,  outre  qu’il  blesse  la  dignité  de  Monsieur,  pourrait 
être  une  source  de  divisions  dans  un  moment  où  il  s’agit  de 
tout  réunir. 

«  L’exercice  pur  et  simple  de  l’autorité  <le  lieutenant  géné¬ 
ral  a  paru  dangereux. 

«  Il  faut  que  Monsieur  exerce  l’autorité  provisoire,  mais 
qu’elle  lui  soit  transmise  dans  des  formes  douces  et  concilia¬ 
trices  qui  n’elt’aruuclient  point  les  esprits,  qui  les  rallient  au 
contraire  à  sa  personne.  Tout  deviendra  facile  sur  cette  voie. 

«  Et  pour  cela,  le  gouveriiemeiit  provisoire  propose  que 
S.  A.  IL  Monsieur  soit  uoininé  par  un  acte  du  Sénat  chef  du 
gouvci’uemeut  provisoire;  avec  cotte  (jualité  fort  simple,  on 
est  d’accord  avec  ce  qui  a  été  fait  jusqu’alors.  Monsieur  reçoit 
l’autorité  sans  aucune  difliculté,  et  8.  A.  IL  l’exerce  dans  sa 
sagesse  avec  une  facilité  ([ue  peut-être  elle  ne  trouverait  pas  si 
elle  s’appuyait  d’uii  autre  titre. 

«  Le  gouvernement  provisoire  ose  espérer  que  S.  A.  W. 
trouvera  le  parti  qu’oii  lui  soumet  d’autant  moins  susceptible 
de  diflicultés,  que  les  principes  de  la  Constitution  (du  6  avril) 
sont  conformes  à  ceux  que  S.  A.  IL  annonce  comme  ceux 
admis  par  son  auguste  frère.  » 

frétait  une  transaction.  La  forme  était  douce,  respectueuse 
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morne,  mais  au  fond  le  gouvernement,  provisoire,  au  lieu  de 
céder  la  place  à  Monsieur,  offrait  de  rabsorl.>er  dans  son  sein 
et  de  lui  faire  conférer  par  le  Sénat,  reconnu  comme  l'arbitre 
de  la  situation,  les  fonctions  de  lieutenant  général  qu’il  tenait 
de  son  frère  le  roi  Louis  XVIIL 

Lorsque  le  lendemain  12  avril,  dans  la  matinée,  M.  de  Yi- 
trolles,  parti  à  la  pointe  du  jour  de  Paris,  arriva  à  Livry,  il  trouva 
parmi  tous  ceux  qui  avaient  pu  approcher  le  comte  d’Artois 
un  vif  sentiineiit  d’entliousiasme.  Les  gardes  iialionaux,  ravis 
de  la  bienveillante  courtoisie  de  sim  accueil,  ont  suspendu  des 
rubans  blancs  à  leur  boutonnière;  c’est  l’origine  de  la  décora¬ 
tion  de  la  fleur  de  Lis.  Pai'tout  tles  tables  ilressées  où  tout  le 
inonde  s’assoit;  le  vin  de  Champagne  coule  avec  profusion  : 
on  reconnaît  à  ces  magnificences  rordonnateur  suprême  de 
cette  fête,  üuvrard.  Le  comte  d’Artois  n’avait  point  accepté  la 
transaction  offerte  la  veille  au  soir  par  le  gouvernement  provi- 
Süire;  cependant  ilavaît  moins  d’inquiétude  Ljueson  conseiller, 
M.  de  Vitrolles.  11  comptait  sur  le  bonheur,  cet  hôte  nouveau 
au  foyer  des  llourbons,  et  sur  la  l*rovidence,  qui  l’y  avait  en¬ 
voyé.  11  comptait  aussi  sur  le  senliment  public  qui  avait  partout 
devancé  le  gouveiTieineut  pi'ovisoire  dans  ses  maiiifestallons 
royalistes.  Ce  n’était  pas  du  reste  le  moment  de  provoquer 
une  délibération.  Il  était  tout  à  ses  impressions.  Knivré  de  ces 
acclamafious  qui  s’élevaient  à  sa  vue,  il  respirait  avec  amour 
l’air  de  France  et  il  embrassait  cette  patrie  bien-aimée  qui  lui 
rouvrait  son  seiti  après  tant  d’années,  et  où  il  semblait  (|u’ilne 
dût  plus  trouver  que  des  félicités. 

Le  12  avril  1814,  le  soleil  s’était  levé  radieux,  et  tout  présa¬ 
geait  une  belle  journée.  A  onze  heures,  le  comte  d’Artois  monta 
à  cheval  avec  les  nombreuses  personnes  accourues  pour  lui 
faire  cortège.  Les  deux  côtés  de  la  route  étaient  couverts  des 
populations  des  campagnes  voisines;  le  milieu,  de  cavaliers 
portant  de  brillants  uniformes;  c'étaient  les  personnages  les 
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plus  marquants  parmi  les  étrangers,  généraux,  officiers  supé¬ 
rieurs,  ministres,  qui,  pour  faire  honneur  au  prince,  étaient 
\enus  au-devant  de  lui.  Le  comte  d’Artois  était  suivi  de  plu¬ 
sieurs  compagnies  de  la  garde  nationale  à  cheval;  il  portait 
leur  imifortne  avec  le  cordon  bleu. 

Le  gouvernement  provisoire,  ne  voulant  pas  le  recevoir 
comme  lieutenant  général  et  ne  pouvant  pas  lui  fermer  les 
portes  de  la  capitale,  prit  le  parti  de  l’accueiUir  comme  un  prince 
de  la  maison  de  Bourbon  et  de  lui  faire,  à  ce  titre,  une  récep¬ 
tion  brillante.  Le  Sénat,  restant  sur  une  défensive  plus  opi- 
niâti'e,  avait  déclaré  qu’il  n’irait  pas  au-devant  du  prince. 
M.  de  Talle yrand  s’y  rendit  à  la  tête  du  gouvernement  provi¬ 
soire.  Les  maréchaux  Ney,  Marmont,  Moncey,  Serrurier,  Kel- 
lennann  et  un  grand  nondjre  d’officiers  généraux  avaient  pris 
les  devants;  ils  conservaient  la  cocarde  tricolore.  Le  maréchal 
Ney,  portant  la  parole  au  nom  de  ses  compagnons  d’armes, 
prononça  quelques  paroles  saccadées  qui  lui  revenaient  mal  à 
la  mémoire.  Son  visage  semblait  contracté  par  la  colère.  La 
physionomie  des  chefs  militaires  qui  rcutouraient  était  somln'e. 
La  réponse  du  comte  d’Artois  fut  pleine  de  cette  grâce  bien¬ 
veillante  qui  coulait  de  ses  lèvres  en  paroles  cordiales  et  aima¬ 
bles  :  «  Tout  ce  qui  a  été  fait  pour  la  France  n’a  jamais  été 
étranger  au  Boi,  leur  dit-il;  vous  avez  porté,  messieurs,  dans 
toute  l’Furope  la  gloire  du  nom  français;  à  ce  titre,  le  Roi  re¬ 
vendique  tous  vos  exploits.  »  En  achevant  cette  réponse,  les 
yeux  du  comte  d’Artois  se  portèrent  sur  la  cocarde  tricolore 
des  maréchaux;  il  ne  put  s’empêcher  d’ajouter  que  depuis 
Vesoul  jusqu’à  l’aris,  il  avait  cheminé  entre  deux  haies  de  co¬ 
cardes  blaiiclies.  Ce  u’était  ni  un  ordre,  ni  un  reproche,  c’était 
un  regret  et  une  espérance  exprimés  avec  une  cordialité  de  ton 
et  une  affabilité  de  visage  qui  leur  ôtaient  tout  caractère  bles¬ 
sant.  Monsieur  se  remit  bientôt  en  marche  avec  son  cortège 
bariolé  de  cocardes  blanches  et  de  cocardes  tricolores,  image 
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de  la  confusion  du  moment.  A  la  barrière  de  bondv,  il  re>!- 
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contra  le  gouvernement  provisoire  avec  M.  de  Talleyrand,  qui 
lui  adressa  une  harangue  respectueuse^  mais  vague  :  «  Mon¬ 
seigneur,  lui  dit-il,  le  bonheur  que  nous  éprouvons  en  ce  jour 
do  régénération  sera  à  son  comble  si  Monsieui*  reçoit  aven  la 
bonté  divine  qui  distingue  son  auguste  maison  rhominage  de 
notre  religieuse  tendresse?  »  Le  comte  d’Artois  répondit  par 
quelques  mots  polis,  mais  froids.  Sa  réponse  se  ressentait  de  la 
difticulté  de  la  situation  et  de  la  banalité  du  discours;  elle  de¬ 
vait  être  remaniée  le  lendemain  et  appropriée  aux  vues  du  gou¬ 
vernement  provisoire.  Le  conseil  municipal,  qui  avait  pris  Tini- 
liative  courageuse  du  rappel  des  (loiirbons,  vint  à  son  tour, 
conduit  par  M.  do  Chal>rol,  pour  présenter  les  clefs  de  la  ville 
au  prince.  L’émotion  du  comte  d’Artois,  en  recevant  ces  hom¬ 
mages  et  en  dépassant  la  barrière  de  Bondy  pour  entrer  dans 
Paris  qu’il  avait  quitté  depuis  1789  et  qu’il  revoyait  en  1814  , 
vingt-cinq  ans  accomplis  depuis  son  départ,  fut  extrême.  Les 
paroles  lui  manquaient,  h  lui  dont  rélocntiun  était  ordinaire-' 
ment  facile  et  l’inspiration  heureuse,  tant  les  souvenirs  et  les 
sentiments  lui  relluaient  au  cœur! 

Bien  cependant  ne  dépassa  le  mouvement  ordinaire  des  jours 
de  fête  et  l’empresse  ment  de  la  foule  le  jour  des  entrées  solen¬ 
nelles  dans  le  parcours  de  la  courte  partie  du  faul)ourg  Saint- 
Martin  qu’on  avait  à  traverser  et  dans  la  première  partie  du 
faul)ourg  Saint-Denis.  Mais  à  mesure  qu’on  approclia  du  bou¬ 
levard,  renthousiasme  se  leva  et  les  cris  de  Vive  le  liai!  Vive 
te  coiitte  (T Artois  l  qui  devaient  accompagner  le  prince  jusqu’à 
Notre-Dame  et  de  Nutre-ltame  aux  Tuileries,  commencèrent 
avec  une  vivacité  qui  remuait  les  filjres  les  plus  intimes  de  son 
cœur.  Ce  vieux  sentiment  de  l’amour  des  Bourbons,  de  l’amour 
du  Boi ,  qui  avait  si  longtemps  sommeillé,  se  retrouvait^entier 
dans  les  âmes  pour  saluer  le  retour  du  représentant  de  cette 
race  qui,  à  ses  grandeurs  historiques,  venait  d’ajouter  le 
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sceau  (le  l’adversité  et  qui,  du  fond  du  plus  lointain  exil,  sur 
les  lits  de  mort  les  plus  abaudomiés,  dans  les  prisons,  sur 
les  échafauds,  a  toujours  aimé  la  France  d’un  invincible 
amour. 

Ceux  qui,  enfants  encore,  assistaient,  conduits  par  leurs 
pères,  à  cette  journée  du  12  avril  1814,  dans  laquelle  la  séré’ 
nité  du  ciel  semblait  sourire  à  la  joie  de  la  terre,  et  où  tous  les 
dissentiments  se  fondaient  dans  une  allégresse  et  un  attendris¬ 
sement  universels,  n’oublieront  jamais  les  éinûtions  qu’ils  en 
rapportèrent*.  11  semldait  que  tons  les  maux  fussent  finis,  et 
que  la  France  et  la  maison  de  Ilourboii,  se  rencontrant  au 
sortir  de  leurs  longues  épreuves,  retrouvassent  dans  un  étroit 
embrassement  la  paix,  ce  trésor  depuis  longtemps  perdu,  la 
sécurité,  le  bien-être,  la  sûreté  du  présent,  la  certitude  de  l’a- 
venir .  Les  hommes  assez  âgés  pour  avoir  connu  en  1789  le  comte 
d’Artois  le  reconnaissaient  avec  ivresse,  changé  par  les  années 
et  les  épreuves,  mais  toujours  gracieux,  toujours  affable,  tou¬ 
jours  Français.  Les  nouveaux  venus  dans  la  vie  et  dans  les  opi¬ 
nions  monarchiques  égalaient  reuthousiasme  de  leurs  devan¬ 
ciers.  Napoléon  avait  fatigué  rélonnement  et  lassé  l’admiration  ; 
011  était  heureux  de  pouvoir  aimer.  L’amour  du  prince  pour  le 
peuple,  l’amour  du  peuple  pour  le  prince;  voilà  le  sentiment 
de  cette  journée.  Fendant  quinze  ans,  on  avait  eu  un  maître; 
le  père  de  famille  rei>araissait. 

Le  cortège,  qui  avait  fait  son  entrée  par  le  faubourg  Saint- 
Martin,  inclina  presque  aussitôt  sur  la  droite,  et  descendit  le 
faubourg  Saint-Ifenis.  A  chaque  instant  un  flot  dépeuplé  rom- 


1 ,  li  Monsieur  nous  reçut  avec  grande  bienveillance,  et  le  charme  de  ses  ma- 
ni^î^es  eut  un  succès  universel*  La  population  entière  de  Paris  et  des  environs 
était  dans  les  rues,  sur  les  imulevards,  aux  l'enèlres  des  maisons*  Jamais  trans¬ 
ports  de  joie  ne  furent  plus  énergiques  et  plus  unanimes*  Il  y  avait  une  sorte 
dMvresae  dans  les  esprits.  Ces  faits  ne  seront  conlredits  par  aucune  personne 
de  bonne  foi  ayant  été  présente  à  ce  spectacle.  ^  dw  duc  de  liaÿuu\ 
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paît  les  rangs  de  la  garde  nat  ionale  formant  la  haie,  il  se  préci¬ 
pitait  jusque  sous  les  pieds  du  cheval  du  prince,  dans  le  cortège 
duquel  la  fusion  de  rancienne  nolilesse  et  (le  la  nouvelle  et 
héroïque  noblesse  de  Thnipire  s’était  accomplie,  de  désordre 
même  donnait  à  la  fête  quel(|ue  chose  de  plus  spontané  et 
(rnniversel.  t)n  avançait  lentement  au  milieu  d’une  foule  à  la- 

w 

quelle  les  rues  latérales,  devant  lestjuelles  on  passait,  appor¬ 
taient  de  minute  en  minute  de  nouveaux  Ilots.  Aux  abords  de 
la  porte  Saiut-ilenis  raflluence  de  la  multitude  était  immense. 
Les  lioulevards,  les  rues  adjacentes,  regorgeaient  de  specta¬ 
teurs  ;  les  fenêtres  des  maisons,  pavoisées  de  drapeaux  lilancs 
fleurdelisés,  sei’vaient  de  cadre  à  des  femmes  élégamment  pa- 
l'ées,  dont  les  yeux  et  les  oreilles  étaient  tournes  vers  le  même 
point;  les  toits  memes  avaient  été  envahis  par  des  curieux  in¬ 
trépides.  Il  semblait  que  tout  Paris,  déterminé  à  assister  à  cette 
première  entrevue,  voulut  voir  le  prince  et  en  être  apeiyu. 
Ce  n’était  point,  comme  pour  les  souverains  étrangers,  la  cu¬ 
riosité  (rime  scène  historique  à  laquelle  chacun  tenait  à  as¬ 
sister  pour  en  garder  le  souvenir.  (Juand  le  chœur  de  musique 
qui  précédait  le  prince  IViisait  entendre  cet  air  de  :  Vive 
Henri  /F,  depuis  longteiiijis  oublié,  mais  qu’à  ses  vives  al¬ 
lures  chacun  reconnaissait  pour  être  français,  on  sentait  tjue 
quelque  chose  denouveiiu  et  à  la  fois  d’ancien  approchait,  que 
quelque  chose  de  grand  et  de  solennel  allait  s’accomplir  :  c’était 
le  passé  de  la  France  devenu  son  avenir,  c’était  la  maison  de 

Rourhoir,  c’était  la  monarclne.  Tous  les  veux  étaient  fixés  sur 
*  * 

le  même  point,  tous  les  bras  étendus,  les  poitrines  lialetantes, 
les  cœurs  battaient,  bien  des  yeux  se  mouillèrent  de  larmes, 
les  pères  élevaient  leurs  enfants  dans  leurs  brus  pour  qu’ils 
fussent  témoins  de  cette  journée,  et  qu’ils  la  racontassent  un 
jour  à  leurs  hls.  Mille  voix  s’écriaient  ;  Le  voilà  !  c’est  lui!  Alors 
on  voyait  un  cavalier  sur  lequel  les  années  et  les  malheurs 
avaient  passé,  sans  plier  sa  taille  di  oite  et  flexible,  sans  rien 
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ôter  à  l’attrait  bienveillant  de  son  sourire,  à  la  noblesse  chai- 
mante  de  son  geste,  et  dont  le  visage  rayonnait  de  bonheur  et 
d’éiiiotioii,  répondre  aux  cris,  aux  témoignages  d’affection  et 
d’enthousiasme  par  des  gestes  pleins  de  grâce.  Il  saluait  à 
droite,  à  gauche,  aux  fenêtres,  aux  toits,  dans  la  direction  des 
boulevards,  dans  celle  des  rues.  Son  regard  pénétrait  partout; 
il  l'emerciait  de  la  main,  de  la  tête,  et,  chacun  le  sentait,  plus 
encore  tlu  cœur,  la  foule-  qui  lui  adressait  les  cris  mille  fois  ré¬ 
pétés  de  :  Vive  le  Roi  /  Vivent  les  Rourhons!  Vive  Monsieur! 
Puis,  de  moment  en  moment,  on  voyait  quelques  vieux  che¬ 
valiers  de  Saint-Louis,  restes  du  temps  et  de  la  Hévolution, 
traverser  la  haie  de  la  garde  nationale,  se  jeter  sur  la  main  du 
petit-lils  de  Henri  IV  et  la  couvrir  de  baisers;  Siméons  de 
la  cause  monarchique,  qui  remereiaient  Dieu  de  les  avoir 
fait  vivre  jusiju’à  ce  jour  béni  qu’ils  avaient  désespéré  de  voir! 

Telles  Furent  les  scènes  qui  se  reproduisirent  sur  toute  la 
ligne  du  parcours,  de  la  porte  Saint-Denis,  à  travers  la  rue 
Saint-Denis,  cette  rue  si  inarchande,  toute  ruisselante  d’une 
foule  en  habits  de  fête,  toute  pavoisée  d’étendards  fleurde¬ 
lisés  ,  toute  releiitissaute  d’acclamations,  jusqu’à  iNotre- 
Dame,  la  vieille  basilique.  Le  chapitre  attendait  le  comte  d’Ar¬ 
tois  aux  portes  de  l’Église*  ;  pour  le  clergé  aussi  la  chute  de 
l’Empire  était  une  délivrance.  Le  comte  d’Artois  répondit  au 
discours  chaleureux  que  lui  adressa  le  vicaire  capitulaire  : 
«  C’est  la  miséricorde  de  Dieu  qui  îi  mis  un  terme  aux  mal¬ 
heurs  des  Erancais,  allons  lui  en  rendre  grâce.  Le  Iloi  ne 
peut  être  heureux  qu’autant  que  son  peuple  sera  lieureux,  » 
On  chanta  le  Te  IJeion  et  le  Domine  salvum  fac  Reyein^  cl  la 

l,  Kc  0  avril  le  clmpîlre,  estraonîinairrmenf  a.ss^ïmljlé  mm  la  présidence  de 
M.  Siiichole  cîianoîiiie  liînJaire  eî  vicaire  f^énéral  eapilulairei  avait 

rtivo[]ué  tous  les  pouvoirs  pnîcédeniinenl  donnés  au  cardinal  Maurj%  pour  admi- 
nislrer  rartdievrché  de  Paris  au  nom  du  cliaplire.  l.e  chapitre  n'avait  pu  donner 
canoniquement  ees  pouvoirs  au  eardinal  Maury,  archevêque  désigné,  il  aurait  donc 
du  proclamer  puremeni  et  simidemeid  la  nullité  de  sa  jirécédente  délibération. 
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multitude  qui,  écartant  tous  les  ol)stacles,  avait  envahi  la  nel', 
les  bas  cétés,  les  plus  obscures  chapelles,  répéta  eu  chœur,  avec, 
ses  dix  mille  V(ii\,  la  prière  du  psaume  de  David,  C’était,  une 
manière  respectueuse  de  crier  encore  vive  le  Hoi  dans  l’église. 
Le  maréchal  Ney,  qui  était  debout  derrière  le  fauteuil  tic  Mon¬ 
sieur,  à  coté  du  baron  de  Vitrolles,  ne  put  contenir  l’ex pres¬ 
sion  de  sa  surprise  :  «  Compnmez-vous  un  pareil  enthou¬ 
siasme,  lui  dit-il  ;  qui  aurait  pu  le  croire?  »  Lu  sortant  de  Noti’c- 
Damc,  les  maréchaux,  gagnés  à  rirrésistible  ascentlant  des 
sentiments  piddics,  se  placèrent  en  évidence  en  avant  de  Mon¬ 
sieur.  La  foule,  qui  rattendait  aux  portes,  le  reconduisit  av('c 
les  mêmes  acclamations  au  château  des  Tuileries,  sur  le  faîfi! 
fl  U  quel  le  drapeau  blanc  se  déploya  au  niomeut  tu'i  M.  le  comte, 
d’Artois  v  entrait.  Il  v  entra  brisé  de  fatieiie,  d’émotions,  de  hî- 

*  *;  Il  ï  7 

lajimaissauce,  de  joie,  car  le  cœur  humain  est  moins  fort 
contre  le  Itouheur  que  contre  la  douleur.  Lu  mettant  le  pied 
sur  le  premier  degré  de  rescaüer,  il  éprouva  une  défnillauee, 
et  fut  obligé  de  s’appuyer  sur  le  liras  <ies  maréchaux  poiii' 
mouler,  dette  ivresse  lui  était  commune  avec  la  population  dt; 
l’aris.  Souvenirs  du  passé,  doutes  sur  raveuir,  alfectiotis,  w- 
grcts,  appréheiisious,  intérêts  parlicidiers ,  tout  avait  tlisparu 
dans  cet  eiitraînemciit  général  qui  ne  laissait  place  dans  les 
cieurs  que  pour  la  joie,  respérauce  cl  l’amour.  Heures  d’ctlii- 
siüus,  de  félicité  et  d’émotions  in  ex  pri  mailles,  si  rares  dans  la 
vie  des  nations,  i[ue  Sfiuveiit  tout  un  sifVle  s’écoule  sans  (’ii 
conteiiir  de  pareilles,  et  ipie  cependant  le  temps  emporte  sm' 
sou  aile  comme  toutes  les  heures,  pesantes  ou  légères,  mais 
tpii  laissent  dans  le  cœur  un  baume  sur  les  soullhmces  du 
passé,  et  même  contre  celles  de  l’avenir! 


lllsi  *  de  la  Hi-sSiiiir.  I, 
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LE  COMTE  D’A  H  TOI  S  A  PARIS. 


Le  comte  d’Artois,  encore  sons  le  coup  des  émotions  de  l:i 
journée  du  avril,  disait,  le  soir,  à  quelques  conridents  in¬ 
times  :  c(  .l’ai  été  reçu  comme  renfuut  de  la  maison.  »  C’était 
le  mot  de  la  joui’iiée,  la  parole  sortie  du  cœur  du  prince.  Le 
gouvernement  provisoire  chercha  le  lendemain  une  antre 
expression  de  nature  à  donner  à  cette  journée  une  portée  con- 
ibrinc  à  ses  intérêts  et  à  ses  vues.  On  devait  insérei'  dans  le 
Monitcar  les  discours  adressés  au  comte  d’Artois  et  ses  réponses 
dans  la  journée  du  12  avril.  .M,  do  Talleyrand  chargea  ,M.  lîeu- 
gnot  d'imaginer  un  mot  à  elîet  qui  put  satisfaire  le  Sénat  et 
donner  à  croire  au  public  que  Monsieur  entrait  complètement 
dans  ses  vues,  et  de  placer  ce  mot  dans  la  réponse  du  prince 
au  discours  de  .M.  de  Talleyrand.  Après  avoir  bien  cherché, 
M.  lîeugnot  composa  tout  un  discours  dans  lequel  se  trouvait 
une  de  ces  paroles  qui  réussissent  toujours  en  France,  parce 
qu’elles  semblent  insinuer  lieaucoup  plus  qu’elles  ne  disent. 
Le  prince  de  Talleyrand  biil'a  la  plus  grande  partie  de  la  com¬ 
position  de  .M.  ]{eugnot,et  ne  laissa  subsister  que  la  phrase 
suivante  :  Voici  à  peu  près  ce  qu’oii  a  retenu  de  la  réponse  de 
Monsieur  au  prince  de  Talleyrand:  «  Messieurs  les  membres 
du  gouvernement  provisoire,  je  vous  remercie  de  tout  ce  que 
vous  avez  fait  pour  notre  patrie.  J’éprouve  une  émotion  qui 
nrempéche  d'exprimer  tout  ce  que  je  ressens,  l'ius  de  divi¬ 
sions  :  la  paix  et  la  France;  je  la  revois,  et  rien  n’y  est  changé, 
si  ce  n’est  qvi’il  s’y  trouve  un  Français  de  plus,  w 

Il  était  diflicile  d’exprimer,  sous  une  forme  plus  ingénieuse, 
une  idée  plus  contraire  à  la  situation  vraie  des  choses.  .Mon- 
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sieur,  comte  d’Artois,  en  France,  c  était  non-scuieniont  un 
Français  de  plus,  mais  c’était  la  paix  an  lieu  do  la  guerre,  nu 
gonvoj'iioinent  modéré  au  lieu  d’un  gouveriiemeiit  absolu ,  la 
liberté  politique  au  lieu  de  l’arbitraii'e,  la  tradition  iititioiialo 
au  lieu  de  la  souveraineté  du  peuple  ou  de  celle  de  la  (drcc. 
Il  y  avait  donc  beaucoup  de  choses  île  changées  en  h  i’aiice, 
mais  il  importait  au  Sénat,  aux  personnes  en  place  qu’il  n’y 
eût  rien  de  changé  dans  les  dotations,  les  traitements,  les  pen¬ 
sions.  De  là  le  succès  du  niot  dans  tout  le  monde  ol'liciel,  et 
comme  rien  ne  réussit  comme  le  succès,  on  parvint  à  faire 
réussir  le  mot  auprès  de  Monsieur  par  sou  succès  même,  et  à 
ol)lenii‘  (ju’il  ne  l’cniàt  pas  la  paternité  d’une  paiade  qui  pro¬ 
duisait  de  si  heureux  elîets.  «  liien  n’est  changé,  i!  n’  y  a  eu 
Fi'ance  qu’un  Fi'ançais  de  plus,  »  répétaient  à  i’envi  les  séna¬ 
teurs,  et  ils  atteiiduicnt  que  le  comte  d’Artois,  mettant  sa  con¬ 
duite  d’ace(»rd  avec  ccUe  parole,  se  semmît  aux  faits  existants. 

Le  comte  d’Artnis  n’attachait  point  à  un  mot,  si  ingénieii- 


semeut  tourne  qn  il  tnt,  cette  valeur  politique,  et  il  paraissait, 
peu  disposé  à  céder  aux  vues  du  Sénat,  l.e  pixdilème  (jui 
avait  précéilé  rentrée  du  frèi’e  du  IVoi  à  Paris  roiiaraissail  tlonc 
plus  insoluble.  Ce  fut  la  seule  force  organisée  qu’il  y  eût  dans 
la  situation,  la  force  étrangère,  qui  se  cliargea  de  le  résoudre. 

Ou  était  au  second  jour  de  l’aiTivée  du  comte  d’Artois 
à  Paris.  Uieii  ne  se  décidait.  Monsieur,  salué  pai-  la  population 
paiTsieime  eoiuine  le  représentant  légitime  de  l’autorité  royale, 
occiqiait,  sans  aucune  autorité  légale,  une  fies  ailes  du  château 
des  Tuileries.  Les  heures  s’écoulaient  eu  réceptions;  tout  le 
monde  sortait  ravi  de  ses  audiences,  eu  cumparaiit  la  cour¬ 
toisie  sympathique  de  sou  accueil  à  la  froideui'  hautaine  des 
réceptions  impériales.  11  y  avait  comme  un  courant  irrésistilde 
de  sentiments  et  d’idées  tpii  portait  vers  lui  tons  les  cœurs  : 
ceux-là  mêmes  que  leurs  précédents  seinhlaieut  mettre  à  l’abri 
de  celte  attraction  n’y  résistaient  pas,  et  le  général  La  Fayette 
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a  raconté  dans  ses  Mémoires  counnent,  au  mois  d’avril,  il  ue 
put  rencoiilrer  Monsieur  dans  la  rue  sans  se  sentir  vivement 
ému  Heureux  de  cos  succès,  le  comte  d’Artois  oubliait  ce 
que  sa  position  avait  d’indéfini.  A  l’autre  aile  du  château, 
le  gouvernement  provisoire  coutinnait  à  détenir  le  pouvoir 
légal  dépouillé  de  tout  prestige  et  de  toute  inlluence. 

M.  de  Vitrolles  fit  une  démaj’che  pour  mettre  un  ternie  à  cet 
état  <le  choses.  Il  alla  proposer  aux  membres  de  ce  gouver¬ 
nement  de  résigner  leurs  pouvoirs  dans  les  mains  de  Mon- 
sieui'  ;  on  en  insérerait  la  nouvelle  au  Moniteur^  et  tout  se 
trouvei'ait  terminé.  Fouché,  ([ui  était  arrivé  la  veille  d’Illyiie, 
attiré  par  une  situation  diflicileet  tronlilée,  comme  ces  oiseaux 
(jue  rôdeur  de  la  pi’oie  altViande,  intervint  dans  la  discussion 
et  dit  vivement  à  M.  de  Vitrolles:  «  Ce  que  vous  dites  ne 
signifie  rien,  c’est  le  Sénat  qui  doit  déléguer  le  poinoir  au 
comte  d’Artois.  »  Alm’s  II  se  mit  h  l’œuvre  et  rédigea  nn  pi’ojet 
de  réponse  pour  le  prince.  M,  de  Talleyrand  y  changea  quel¬ 
ques  mots,  et  M.  le  liaron  de  Vitrolles  se  chargea  de  li‘  sou¬ 
mettre  à  Monsieur.  Ile  deux  choses  l’oiie,  ou  il  fallait  acceptei’ 
eet  expédient  fâcheux,  on  prendi’e  le  pouvoir  par  un  coup 
d’autorité,  en  faisant  publier  ses  lettres  patentes  de  lieutenant 
général,  dissoudre  le  Sénat  s’il  résistait,  et  agir  de  même  à 
l’égai’d  du  Corps  législatif. 

Four  agir  ainsi,  il  aurait  fallu  se  sentir  de  force  à  résister  à 
l’eiiqierenr  de  Kussjtj.  l^es  chefs  les  plus  ifdluents  du  Sénat 


1  ,  ü  hIu  iiii‘  seriiîs  lail  s<m’ii[hiIc  irapjjeler  les  lîuurijaiis  j  ilit-îJ,  el  ucaiJnioins 
Iclle  est  la  rürri-:  <le:j  [innuières  i»j|ire5siüin,  tjiie  je  les  relroii\aî  avce  plaisir,  qi  * 
la  vue  (Ju  cüiuli;  d'Arlois  tlans  la  rue  nréiuiit  viveiiieuL  w  i.a  l*;iye Ile  lui  adressa 
itioiiie,  a  la  date  du  la  avril ,  la  letlre  suivaide  :  «  Muiiseigueur,  il  n'y  a  point 


d'épotiue  ilaiis  tua  vie  tiuî  ne  coiu-ourraiî  à  me  reudro  hcureuA  de  voir  voire 
ndmir  tltivuidr  uti  si^^ual  el  un  gage  de  liorilieur  el  de  lilierlé  jiuldique,  llrofon- 
déinenrtiui  à  celle  saiislarlmiii  iialionale,  j’ai  Ijesotn  d'oilrir  à  Munsieur  l'hutn- 


inage  de  mou  atlarjicmenl  personneL  m  ^Méutoir(^s  tîu  fjànêrai  Im  FtitjeJfef  tome  V, 
jMgiîs  Hù:  cl  :ins.) 
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j’iivaic.nt  de  nouveuti  eiitoiiié,  et  Alexandre  leur  avait  promis 
sou  concours  personnel  pour  avoir  raison  de  la  résistance  du 
comte  (rAi1(»is. 

Dans  la  soiive  du  Id  avril,  il  se  rendit  aux  Tuileries,  et  eut 
un  entretien  de  trois  (juaits  d'iieurc  a\ec  le  prince  l!  alléguii 
la  pui't  (jii’avaif  prise  le  Sénat  au  renversement  de  Napoléon^ 
riiivitafioii  faite  pai‘  les  puissances  an  peuple  IVauçais  de  se 
domier  iiii  gouvei'iiement  et  une  t'.oiistitution,  et  admettant, 
par  une  liclion  hardie,  ([ucle  Sénat,  cet  instrument  «locile  du 
pouvoir  absolu  de  Napoléon  au  temps  de  ses  prospérités,  était 
rinterprète  naturel  des  vœux  de  liberté  ilii  peuple  français,  il 
déclara  que  li‘s  souveraitis  coalisés  avaient  soletinellemeiii  pro¬ 
mis  de  r('C(umaitre  et  de  garantir  la  Constilution  qu'ils  avaient 
appelé  les  I- rançais  à  se  domier,  et  qm'  cetli*  paridrq  ses  alliés  et 
lui  étaient  décidés  à  la  tenir. 

Les  allégations  d’Alexandre  étaient  contestables,  mais  la 
mise  en  demeure  parkKjiielle  se  t<;rmiiiait  sa  déclaration  devait 
être  prise  en  séiiense  considération.  Le  malbenr  des  temps 
avait  \oidii  (]iie  les  lloin*!)ous  rentrassent  dans  le  royaume  de 
leui'sa'ieux  an  milieud’une  invasion  ;  le  comte  d’Artois  trouvait 
le  corps  constitué  qui  aAait  été  rinstrumeiit,  sinon  légal,  au 
moins  tifliciel  de  la  chute  de  Napoléon,  ajtpuyé  sur  la  force 
étrangère,  la  seule  (jui  fût  debout  ;  il  u’ax ait  aucun  moyen  de 
lutter  contre  cette  coalition  impréxue,  d’autant  plus  (pie  racle 
qu’mi  lui  demandait  était  l’expression  faitsse  d’une  nécessité 
vraie,  car  il  était  indispensaljle  (pi’après  une  si  longue  absence 
la  royauté  l'assiiràt  à  la  fois  les  idées  et  les  intérêts  sur  ses 

K 

intentions.  Monsieur  se  vil  dès  lors  contraint  à  transiger.  Le 
baron  de  Vitrolles  passa  une  partie  de  la  nuit  avec  M.M.  de 
llruges  et  de  la  Maisonfort  à  revoir  le  projet  de  roiiché  et 
:'i  en  modilier  quelques  expressions.  Le  lendemain  ,  le  comte 


I ,  ("eUe  <*nlr<!VU(i  est  uit>itlionnée  dans  le  J&uruul  ./tï  D^ùuis  du  i  -1  avril  J  8  H  , 
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d’Artois  entendit  la  lecture  de  la  Aversion  nouvelle,  et  dit  après 
ravoir  écoutée  :  «  A  la  lionne  heure,  je  dirai  l)ien  cela.  » 
M.  de  Vitrolles  tacha  de  rejoindre  l’ouclié  pour  lui  coiuinu- 
ni(juer  les  modilications  et  les  faire  accepter  au  Sénat,  alin 
([u’il  u'y  eut  pas  de  surprise.  >rais  l’Aiuehé,  sans  vouloir  rien 
entendre,  répondit  qu’il  s’en  rapportait  conipléteineiit  à  M.  de 
Vitrolles.  Il  se  rendait,  dans  ce  inomcnt  même,  au  Sénat  qui 
se  réunissait  dans  la  matinée  du  14  avril,  sous  la  présidence  de 
M.  de  Tallevï’and,  pour  voter,  sur  le  rapport  d’une  commission 
dont  Fouché  était  membre,  la  proposition  de  M.  <le  Jaucourt 
tendant  à  conféi'er  au  comte  d’Artois  le  gouvernement  provi¬ 
soire,  avec  le  titre  de  lieutenant  général  du  royaume,  «  en 
attendant,  disait  le  décret  du  Sénat,  (pie  Louis-Stanislas-Aavier 
de  hraiice,  appelé  au  troue  dos  Français,  eut  accepté  la  Diarti! 
constitutionnelle.  » 

Üans  le  courant  de  la  journée  du  14  avril,  M.  de  Vitrolle.s 
reçut  de  M.  de  Xesselrode  un  billet  qui  l’avertissait  que  l’em- 
pereur  de  lUissie  rattendait  à  deux  heures.  Ü  ne  fut  reçu  que 
par  M,  de  Xesselrode,  chargé  par  son  maître  d’exercer  une 
pression  nouvelle  sur  le  principal  conseiller  de  Monsieur  pour 
assurei’  la  victoire  du  Sénat.  —  «  Oii  a  rapporté  à  riviupcreur, 
dit  le  ministre  russe,  que  vous  aviez  passé  la  nuit  à  déna¬ 
turer  la  réponse  du  prince,  .le  vous  préviens  de  la  part  de 
l’Empereur  que  si  une  lutte  vient  à  s’établir  de  votre  part 
contre  le  Sénat  et  la  Constitution ,  toutes  les  forces,  toute.s 
les  baïonnettes  étrangères  qui  sont  eu  France  se  réuniront 
an  soutien  du  Sénat  et  de  la  Constitution  envers  et  contre 

tous.  » 

M,  de  Vitrolles  put  répondre  que  Fouché  avait  acquiescé  à 

tout,  ce  qui  rassura  un  peu  M.  de  Xesselrode.  Ces  détails  ne 
sont  point  indignes  de  riiistoire  ;  ils  révèlent  comlden  la  partie 
était  rortement  nouée  entre  l’empereur  de  Russie  et  les  chefs 
du  gouvernement  piNjvisoire  et  du  Sénat.  Pour  que  la  solution 
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Siitisfit  rumpcreiü’  de  lliissie,  il  fallait  (|ne  i-'uuché  sfo  trouvât 
satisfait. 

Dans  la  soirée  du  14  avril,  le  Sénat  alla  constater  sa  ^ictoir(î 
en  portant  son  décret  à  Monsieni’,  qui  répondit  par  le  discours 
convenu  : 

«  Messieurs,  dif-il,  j’ai  pris  connaissance  de  l’acte  constilii- 
tionnel  qui  rappelle  au  Irène  de  France  le  Doi  mon  augnsfi* 
frère,  .le  u’ai  point  reçu  (le  lui  le  pouvoir  d’accepter  la  consti¬ 
tution,  mais  je  connais  ses  sentiments  et  ses  principes  et  je  ne 
crains  pas  d’étre  désavoué  en  assurant,  en  son  nom,  qu’il  en 
admet* ra  les  bases.  Le  Roi,  en  déclarant  t|n’ii  maintiendrait  la 
forme  actuelle  du  gonvernement,  a  donc  reconnu  que  la  mo¬ 
narchie  devait  être  pondérée  par  un  gonvernement  représen¬ 
tatif  divisé  en  deux  Chambres,  tpii  sont  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés  des  départements;  ipie  l'impôt  sera  lîl)rement  con¬ 
senti  par  les  représentants  de  la  nation;  la  lil>erté  iiidividiielhr 
et  publique  assurée;  la  liberté  de  la  presse  respectée,  sauf  les 
restrictions  nécessaires  à  l’ordre  et  à  la  tranquillité  puldîqne; 
la  liberté  des  cultes  garantie;  que  les  propriétés  seront  invio¬ 
lables  et  sacrées;  les  ministres  responsables  et  pouvant  étn; 
poursuivis  par  les  représeiitauts  de  la  nation;  que  les  juges 
seront  inamovildes;  le  pouvoir  judiciairi'  indépendant,  nul  ne 
pouvant  être  distrait  de  ses  juges  naturels;  (pie  la  dette  pu- 
hliijue  sera  garantie;  les  pensions,  grades,  honneurs  militaires 
seront  conservés,  ainsi  (pie  rancienne  et  la  nouvelle  noblesse  ; 
la  Légion  d’honneur  maintenue,  le  Roi  en  détermim'ra  la  dé¬ 
coration;  que  tout  Français  S('ra  admissible  aux  emplois  civils 
et  militaires;  qu’ancim  individu  ne  pourra  être  inquiété  pour 
ses  opinions  et  pour  ses  votes,  et  que  ta  vente  des  Ideiis  natin- 
naiix  sera  irrévocable.  Voilà,  ce  me  semble,  Messieurs,  les 
bases  essentielles  et  nécessaires  [loiir  consacrer  tous  les  droits, 


tracer  tous  les  devoirs,  assurer  toutes  les  existences  et  garantir 
notre  avenir.  » 
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(1  était,  saui'  un  petit  nombre  de  iiioditicatioiis  introduites 
par  le  prince  le  discours  que  Fouché,  l’élrangc  collaborateur 
de  Talleyraiid,  avait  imposé  au  comte  d’Artois  par  riiiterven- 
tioii  de  reinpereur  Alexandre.  Monsieur  ajouta  ce  qui  suit  de 
son  propre  fonds  :  «  Je  aous  remercie  au  nom  du  lloi  mon 
frère  de  lapai  t  que  vous  avez  eue  au  retour  de  notre  souverain 
légitime,  et  de  ce  que  vous  avez  assuré  par  là  le  bonheur  de  la 
France  pour  lequel  le  Uoi  et  sa  famille  sont  prêts  à  donner 
leur  sang.  H  ne  doit  plus  y  avoir  qu’un  sentiment;  il  ne  faut 
plus  se  rappeler  le  passé;  nous  ne  devons  plus  former  qu’un 
peuple  de  frèi  es.  Pendant  le  temps  que  j'aurai  entre  les  mains 
le  pouvoir,  temps  qui,  je  l’espère,  sera  très-court,  j’emploierai 
mes  moyens  à  travailler  au  bonheur  public.  » 

Sans  doute ,  parmi  les  principes  que  le  comte  d’Artois  ac¬ 
ceptait  ,  il  y  en  av;dl  d’incontestables  et  d’incontestés  comme 
le  droit  et  la  justice  meme;  d’autres  exprimaient  les  transac¬ 
tions  nécessitées  par  les  temps  pour  fermer  de  longues  que¬ 
relles;  mais  il  était  regrettable  que  la  royauté,  à  son  retour, 
acceptât  ces  principes  comme  des  conditions  imposées  par  le 
Sénat  impéi'ial,  débris  du  régime  tombé,  agissant  sans  mission 
aucune  et  révolulioimaircment.  En  outre,  aux  principes  in¬ 
contestables  et  nécessaires,  le  Sénat  avait  mêlé  des  principes 
contestables  et  des  stipulations  qui  trouvaient  leur  raison  d’être 
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'ralleyraml  et  Foudié  avaient  omis  les  molts:  Le  inlriuluits  par  Monsieur, 

avant  eeuît-d  :  mon  ntujuste  frète.  Ils  avaient  ainsi  rédigé  la  phrase  suivante  : 
a  Je  n'ai  imiiil  lie  lui  la  inhskm  traecepier  la  CunsUlulion  ;  elle  eu  maîn- 
femmt  sons  ses  tjenx'  mais,  comme  je  cormais  ses  seutitncnîs  et  scs  iiritiéi|ies,  je 
ne  crains  pas  trÊlre  désavoué  en  jnrani  en  son  nom  d* observer  ei  d'en  fttif  c  ob¬ 
server  les  liascs  principales  tfuî  sont  celles  de  tout  corps  libre,  i>  Ils  avaient  écrit  t 
«  Je  reconnais^  an  nom  du  Roi  ^  ipie  la  uionarehie  française  doit  cire  pon¬ 
dérée,  »  Plus  loin  ils  avaienl  Iranehé  la  queslion  de  Fliérédilé  du  Sénat,  en 
écrivant  ces  mois  :  Deux  Chambres,  dont  t^nne  hérédkaireAh  n'avaient  pris  au¬ 
cune  précaution  contre  le  principe  absolu  de  la  Hberlé  de  la  presse;  laphrast* 
(juî  suit  la  reconnaissance  de  cette  liberté  fut  ajoulée  par  les  conseil iers  du 
conUe  d'Artois, 
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«lans  des  intérêts  particuliers  itidùmeut  conlbinlus  avec  les  in¬ 
térêts  généraux.  Mieux  eut  vain  pour  la  nation  comme  pour  la 
royauté  que  le  comte  d’Artois  et  plus  tard  Louis  XVlll ,  accep¬ 
tant  en  principe  la  pensée  d’Alexandre  que  la  France  devait 
intervenir  dans  le  changement  de  ses  destinées ,  en  proposas¬ 
sent  une  application  meilleure  et  plus  vraie,  et  recoumissent 
devant  la  nation  elle-niême,  sincèremeni  et  réellement  repré-, 
sentée,  les  droits  nationaux  tels  que  les  comportaient  les  jiro- 
grès  de  la  civilisation,  taudis  que  la  nation  reconnaîtrait  le 
«Iroit  monarcliique  dans  la  maison  de  IIüui’Ikhi.  Mais  ce  n’était, 
point  là  le  cours  des  idées  du  temps.  Monsieur  subit  donc  le 
joug  du  Sénat,  en  se  bornant  à  effacer  du  discours  les  phrases 
<pii  suhordoimaieut  d’une  inanicre  fomielle  le  principe  du 
droit  roval  à  la  reconnaissance  de  la  Constitution  sénatoriale.  Il 
le  suint  de  mauvaise  grâce,  en  ne  laissant  pas  écliajipcr  les 
occasions  de  protester  contre  la  violence  qui  lui  était  faite,  ce 
qui  donna  à  sou  attitude  quelque  chose  d’équivoque  comme 
la  faiblesse  qui  cède  et  rarrière-pensée  qui  se  réserve. 

Imméiliatemeiit  ajtrès  le  Sénat,  le  Corps  législatif,  qu’on 
avait  laissé  sur  rarrière-plan  du  tableau,  dans  un  o[ibli  et  une 
oisiveté  «lifliciles  à  expliquer,  du  moment  qu’on  appelait  la 
France  à  se  prononcer  sur  la  forme  et  le  piâneipe  de  soii  gou- 
vernemciit,  se  présenta  devant  Monsieur.  Le  président  du  Corps 
législatif,  M.  Falcoii,  adressa  au  prince  uii  discours  qui  con¬ 
trastait  par  sa  simplicité  et  par  sa  confiance  avec  celui  du  Sénat  : 

«  Les  longs  malheurs  qui  ont  pesé  sur  la  France,  lui  dit-il,  sont 
enfin  arrivés  à  leur  ternie;  le  ti'ùiie  va  être  occupé  de  nouveau 
par  les  desceudanls  de  ce  bon  Henri  que  le  peuple  français 
s’approprie  avec  orgueil  comme  avec  amour,  et  les  membres 
du  (brps  législatif  se  glorifient  aujourd’hui  d’être  auprès  de 
Votre  Altesse  Royale  les  interprètes  des  joies  et  îles  espé¬ 
rances  de  la  nation.  » 

11  y  avait  peut-être  là  une  ouvertui'e  dont  il  eût  été  possible 
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de  profiter  sans  l’appui  décij?if  que  l’emperem’  de  Uussie  don¬ 
nait  au  Sémit.  Monsieur,  désespérant  de  pouvoir  faire  un 
aete,  se  contenta  d’exprimer  ses  sentiinciits  :  «  Je  reçois  avec 
une  vive  émotion,  dit-il,  les  témoignages  d’affection  du  Clorps 
législatif.  Je  vous  en  fais,  Messieurs,  mes  remercîments.  \fais 
je  dois  vous  en  dire  plus:  nous  avons  éprouvé,  le  Moi  et  moi, 
un  sentiment  de  glrûre  qiunid  nous  avons  appris  la  fermeté 
avec  la([uelle  le  Corps  législatif  avait  résisté  à  la  tyrannie,  dans 
un  moment  où  il  y  avait  danger  h  le  faii'e;  nous  en  avons  été 
fiers.  Nous  devons  nous  réunir  à  l’avenir  dans  un  meme  sen¬ 
timent,  Taînour  de  la  patrie.  Ce  serait  peu  (roublior  le  passé 
nous  ne  devons  former  tous  f[ii’une  seule  famille.  Nous  avons 
beaucoup  soulfert,  mon  frère*  et  moi,  mais  nos  peines  ne  sont 
plus  rien.  Vous  nous  direz  les  maux  de  la  nation,  vous  qui 
êtes  ses  véritaldes  représentants,  et  nous  chercherons  avec 
vous  les  moyens  d’y  porter  remède.  » 

La  pensée  du  discours  de  Monsieur,  ipii  ajouta  encore 
quelques  phrases  dans  le  même  sens,  était  tout  entière  dans 
ees  mots  :  «  l^oîfs  noifs  direz  /es  ntf/Hæ  de  (a  natio^i^  vous  qui 
êtes  ses  véritat)/€s  reirrésentanis.  »  C’était  un  sonlagement  pour 
le  cœur  du  comte  d’Artois,  une  satisfaction  donnée  â  ropiniou 
publique  contraire  au  Sénat,  dontriumihle  acquicsceinent  aux 
mesures  les  plus  despotiques  de  Napoléon  n’était  pas  rehaussé 
par  les  arrière-pensées  toutes  persomœlles  et  les  calculs  sordifles 
qu’il  venait  de  manifester  au  milieu  d’une  si  grande  révolution. 
Mais  les  faits  demeuraient  ce  qu’ils  étaient.  Knvain  à  rtordeanx, 
à  Nantes  et  dans  un  grand  nombre  d’autres  localités,  ou  brûla 
la  Constitution  séiialoriule,  sur  ([ueltpies  points  par  la  main  du 
bourreau  ;  le  comte  d’Artois  ri’eu  avait  pas  moins  accepté  les 
l)ases  à  Paris.  La  situation  était  faussée,  La  Piévolution  s’était 
encore  une  fois  interposée  enti'e  la  monarchie  et  la  F’rance. 

Le  lO  avril,  le  comte  d’.\rtois  prit  possession  dn  gouverne¬ 
ment  provisoii'e;  le  lendemain  17,  nu  arrête  publié  dans  le 
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Afomteur  créa  im  conseil  il’lAtat  provisoire;  c’était  le  moyen 

convenu  de  perpétuer  l’existonce  du  goiiverneinent  intérimaire 

sous  un  nouveau  nom.  Son  personnel  entra  tout  entier  dans  ce 

conseil  d’Ktat,  qui  se  trouva  composé  de  MM.  de  Talleyrand, 

de  Dalherg,  de  neurnonville,  de  Montesqiiiou,  de  Jaucourt.  ttn 

leur  adjoignit  les  maréchaux  Moncey  et  Omlinof  et  le  général 

* 

Dessolle,  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
M.  de  Vitrolles  devint  le  secrétaire  du  conseil  d’IÀtat  provisoire 
avec  le  titre  de  secrétaire  d'Kfaf,  récompense  des  services  qu’il 
avait  rendus  dans  ces  derniers  jours.  Les  deux  éléments  de  la 
force  puljliqiio,  rarinéo,  représentée  par  deux  de  ses  plus 
illustres  maréchaux,  Moncey  et  Oudinot,  la  garde  nationale 
par  le  générai  Dessolle,  trouvaient  aussi  place  dans  le  conseil 
gouvernemental;  le  comte  d’Artois  y  introduisait  l’homme  qui 
venait  d’acquérir  tant  de  titres  à  sa  coniiance,  M.  de  Vitrolles. 

Il  fallut  pourvoir  à  quelques  mesures  d’urgente  nécessité. 
Tandis  ([ue  le  drapeau  blanc  était  adopté  par  la  population 
parisienne,  arboré  par  la  garde  nationale,  et  qu’il  flottait  déjà 
depuis  plusieurs  jours  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France, 
l’antiée  conservait  encore  le  drapeau  tricolore.  M  était  impos¬ 
sible  de  maintenir  deux  drapeaux  eu  présence.  On  avait  songé 
uii  inoineiit  à  reveinr  au  drapeau  tricolore,  et  meme  une  note 
avait  été  préparée  pour  le  Alrniiteur  alin  d’avertir  le  public 
que  le  gouvernement  impérial  étant  déiinilivement  tombé,  la 
cocarde  blanche  cessait  d’étre  uiitiigiie  de  ralliement  nécessaire 
aux  partisans  du  rélalilisseinent  de  rancienne  dynastie,  et  les 
couleurs  tricolores  reprenaient  tous  leurs  droits  Maison  recula, 
devant  la  doid)le instance  du  comte  d’Artois  et  de  ropinion  pu¬ 
blique  exprimée  par  benjamin  Constant  dans  sou  écrit  sur  TiV 
prit  de  cotifjuêle  et  d'usurpation^  où  il  adjurail  les  l’ourhoiis 


1 .  -V!.  le  due  de  llaguse,  dan»  scs  Mémoires,  déclare 
senlaliotis  réilcrée»  <iue  ceOe  imte  fut  rddigée. 
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«  do  ne  pas  faire  riinmoral  abandon  de  roritlanime  de  leurs 
pères,  pour  prendre  un  di’apeau  tout  sanglant  de  crimes, 
et  dépouillé  de  l’auréole  du  succès,  w  Le  prince  de  Tallevrand 
sortit  de  ce  pas  diflicile  par  un  stratagème  entre  les  ruses  de 
la  diplomatie  et  les  fourberies  de  la  comédie  :  il  lit  écrire  au 
marécbal  Jourdan  qui  commandail  à  Rouen  la  quinzième  divi¬ 
sion  militaire,  que  le  maréchal  de  Ragusc  venait  de  faii'e  arbo¬ 
rer  la  cocarde  blfinche.  Le  maréchal  Jourdan,  croyant  suivre 
l’evemple,  le  donna,  et  peu  à  peu  toiis  les  généraux  firent 
arborer  le  drapeau  blanc  à  leiu’s  troiqjes,  en  suivant  l’impul¬ 
sion  qui  se  communiquait  de  pinche  en  proche. 

Le  iioniination' des  connnissaires  généraux  envoyés  dans  les 
départements  fut  un  des  premiers  actes  tlu  conseil  de  gouver¬ 
nement  après  l’arrivée  de  .Monsieur.  Les  départements  étaient 
dans  une  position  difficile,  inquiète,  trouldée.  Les  événements 
étaient  mal  connus,  il  fallait  les  faire  connaître  ;  les  esprits 
agités,  il  fallait  les  pacifier;  radniinist ration,  désoi’ganisée,  ne 
fonctionnait  plus  sur  plusieurs  points  et  fonctionnaif  sur  d’au¬ 
tres  contre  l’esprit  du  nouveau  gouvernement,  il  était  néces¬ 
saire  d<*  mettre  nn  teiane  à  la  désorganisât  ion  et  d’approprier 
tousles  rouages  au  jiouvoir  nouveau .  Les  noms  des  commissaires 
royaux  siifliseiitpoui'  indiquer  que  le  comte  d’Artois  ne  s’était 
point  monti'é  exclusif  dans  scs  choix.  Le  duc  de  Doudeauville 
allait  à  Mézières,  le  maréchal  Kellcrmanii  à  Metz,  .M.  Roger  de 
Damas  à  Xancy,  le  chevalier  de  Lassale  iiSti’'asboui‘g,  le  marquis 
de  (diarnpague  à  Resançoii,  le  comte  Auguste  de  Juigué  à  Gi’e- 
iioble,  le  comte  de  Roisgeliii  à  Toulon,  le  vicomte  d’Osmont 
à  iMuntpellier,  le  comte  Jules  rie  Dolignac  à  Toulouse,  le  comte 
Dejeaii  à  Rurdeaux,  M.  Cilbert-IJesvoisins  à  la  Rochelle,  le 
comh'  de  Ferrières  à  Rennes,  M,  de  Régouln  à  Ruuen,  le  duc 
de  Plaisance  à  Caen,  le  mai'échal  .Mortier  à  Lille,  le  général 
Nansouly  à  Iiijoii,  M.  de  Nouilles  à  Lyon,  le  général  Marescot 
à  Péiâgueux,  M.  Otto  à  llouiges,  M.  Matthieu  de  Montmorency 


NüMI.NAllOX  DKS  )MJM MISSAi HIvS  KOVAIX- 


28ii 


à  Tours,  [/d  inissio»  des  Cüininîssaires  royaux  était,  d’après 
les  termes  du  décret  de  leur  iiislitutlon,  «  de  répandre  dans 
le  pays  la  coiinaissance  exacte  des  événements  qui  avaient 
rendu  la  l-’rance  à  ses  souverains  légitimes,  d’assurer  l’exécu¬ 
tion  de  tous  les  actes  <lu  gouvernement  provisoire  ;  de  prendre 
tontes  les  mesures  que  pourj’aient  exiger  les  circonstances 
pour  l’aciliter  rétablissement  et  l’action  du  gouvernement;  de 
recueillir  les  renseignements  les  plus  précis  sur  toutes  les  parties 
de  l’ordre  public.  »  Leurs  pouvoirs  étaient  presque  discrétion¬ 
naires.  «  Toutes  les  autorités  civiles  et  militaii*es  devaient  lein* 

obéir;  ils  pouvaient  suspendre  ou  révcauier  provisoirement  les 

% 

dépositaires  et  les  agents  de  l’anlorilé  publique  de  tous  b^s 
rangs;  ils  avaient  le  droit  de  prononcer  la  mise  en  liljerté  im¬ 
médiate  de  tous  les  individus  détenus  par  ordre  des  autorités 
impériales  pour  faits  poHtitpies.  »  Le  comte  d’.Vrtoisleur  a\ait 
dit  à  leur  départ  :  «  l’ortez  au  peuple  respérance,  et  rapportez 
au  Iloi  la  \énté.  » 

Les  dispositions  personnelles  de  cbaeun  d’eux,  et  le  milieu 
dans  le(piel  il  se  trouva  transporté,  exercèrent  naturellement 
une  action  sur  le  résultat  de  cette  mission  donnée  à  des  liouunes 
dont  les  précédents  et  les  0[d i dons  ditlé raient,  et  qu’on  envoyait 
dans  des  départements  qui  n’avaieiit  rien  de  semblalile.  Mais 
sauf  les  manifestations  d’ailleurs  iiiulVensives  dn  Midi  et  de 
Tl tuest  contre  la  Constitution  du  Sénat,  qui  n’avait  dn  reste 
encore  aucun  caractère  légal,  il  ii’y  eut  aucun  ti-onble,  à  plus 
forte  raison  il  n’y  eut  pas  de  réactions  violentes.  1'(mtse  boiaia 
à  (les  luodiiicatiuns  admiuistrati\es  inévitables  le  lendemain  de 
si  grands  changements  politlipies;  encore  ne  fnrent;-elles  pas 
nombreuses.  La  plupart  des  fonctionnaires  de  rLinpiro,  habi¬ 
tués  à  l’obéissance  passi^e,  afliehaiênt  un  grand  zèle  pour  le 
non\ean  pon\oirsüns  lequel  ils  voulaient  garder  leurs  emplois. 
Ce  ii’etait  point  à  tel  ou  tel  gouveruement  ([u’ils  étaient  dévoués, 
c’était  au  gouvernement. 
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Au  nombre  des  instructions  des  commissaires  royaux,  était 
celle  de  rétablir  le  payement  des  contribn lions.  Le  trésor  étfiit 
dans  une  grande  pénurie,  et  Ton  ne  pouvait  aller  longtemps 
avec  les  faibles  ressources  que  Itudon  avait  rapportées  d’dr- 
léans.  On  était  dans  l’arbitraii'e  liiiancier,  comme  dans  l'arlii- 
traire  politique,  entre  un  gouvernement  lécennnent  tombé  et 
un  goinernement  à  naître,  l’ouvait-on  appeler  un  Sénat  et  un 
Corps  législatif,  tpii  noji-seulemcnt  n’étaient  pas  en  nombre, 
mais  dont  les  pouvoij's  n’existaient  qu’eu  vertu  d’une  Constitu¬ 
tion  qui  n’était  pas  en  vigueur,  à  se  prononcer  sur  une  ques¬ 
tion  d’impôt?  Le  coiiitc  d’Artois  et  son  conseil  ne  le  pensèrent 
pas.  Le  nom  seul  de  gouvernement  provisoire  indiquait  qn’on 
pourvoyait  par  des  expédients  temporaires  à  une  situation 
transitoire  où  il  n’y  avait  rien  de  régulier  ni  de  légal.  Le  comte 
d’Artois  décida  qLie  les  contributions  continueraient  d’être 
perçues  provisoirement  sur  le  même  pied;  seulement  on  dimi¬ 
nua  les  droits  réuuis  d’un  dixième,  pour  donner  un  commen¬ 
cement  d’exécution  à  une  promesse  souvent  répétée  par  Mon¬ 
sieur.  il  ordonna  en  outre  l’émission  de  dix  millions  de  bons 
du  trésoi'  alin  de  pourvoir  aux  besoins  les  plus  lu'i'ssaiits. 
Mîügré  les  embarras  de  la  situation ,  la  conliance  inspirée  par 
le  rétablissement  de  lu  paix  et  le  retour  des  boLiiLons  était  si 
grande,  que  les  fonds  ne  cessaient  de  monter,  ils  étaient  cotés 
à  45  la  veille  de  la  capilidation  de  l*aris,  ils  montèrent  à  65  le 
lendemain  de  rentrée  du  comte  d’A)1ois. 

Le.  dernier  acte  important  du  gouvernement  pro\isoire  fut 
la  convention  signée  le  23  avril  entre  le  lleutenaiit  général  du 
royaume  et  les  puissances  coalisées.  On  a  dij;  que  puisqu’on 
avait  attendu  jusque-là,  il  fallait  attendre  jusqu’à  l’arrivée 
de  Louis  AVI  II ,  en  laissant  les  choses  dans  le  statu  ijuo.  Ce 
statu  (jiio^  Il  ne  faut  pas  l’oublier,  était  déplorable;  c’était  Toc- 
eupation  et  roppression  de  la  moitié  de  la  France  par  la  domi¬ 
nation  étrangère,  et  les  villes  et  les  campagnes  soumises  à  un 
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régime  «l’arbitraire,  decoutribulioii  milituireel  d’avanies.  L’ar- 
ticle  8  de  la  convention  stipulait  «pie  radniinistratioii  des  dépar¬ 
tements  militairement  occupés  seivût  remise  aux  auturités  fran¬ 
çaises*.  C’était  leur  délivrance.  Kn  outre,  «jiielque  dures  «[h’oii 
puisse  trouver  les  conditions  souscrites,  elles  étaient  beaucoup 
moins  dures  que  celles  du  congrès  de  Chatillon  '■*,  et  Napoléon 
avait  en  dernier  lieu  autorisé  le  ducde  Vicence  à  les  signer.  Les 
souverains  exigèrent-ils  que  la  convention  fût  immédiatement 
souscrite?  La  Ibrtnne  des  armes  les  mettait  en  position  d’obtenir 
ce  qu’ils  exigeaient,  et  l'on  ne  pouvait,  daiisrétat  de  dislocation 
où  se  trouvaient  l’armée  et  la  Ki'ance,  reconnnoucer  la  guerre 
poui“  conserver  un  matériel  et  des  arsenaux  qu’oii  cédait  paj' 
la  convention.  M.  de  Talleyraïui  montra-t-il  un  empressenieut 
d’autant  plus  inexcusable  qu’il  aurait  été  intéressé  à  accepter 
des  conditions  laelicuses?Uiiradit,  et  sa  mauvaise  rciionimée 
a  autorisé  ces  Ijruits  ;  mais  il  faut  tenir  compte  de  la  dispo¬ 
sition  du  public  à  cliejeher derrière  tout  malheur  national  une 
traliison.  Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est- que  la  responsabilité 
de  cette  convention  pèse  sur  M.  de  Talleyraiid  «jui  «‘ii  fut  le 
négociateur,  et  non  sur  le  comte  d’Artois  qui,  nouveau  venu 


1,  L^artielc  K  de  Ja  ronvenlion  du  23  a\ril  était  aiiî.d  eoriyu  :  Il  sera  fait 
remise  par  les  coljclii^éraids  ,  a[irès  la  sîgnalurc  du  présentante,  de  radiuiuis- 
tralion  des  d^î[^artelJlCIl^s  ou  \iUes  arluelleiiiciil  nrrujiés  ptar  leurs  fornes  ,  aux 
iiiat.ds3 Irais  tioiurués  par  S,  A.  tî*  le  liculeuaid  général  du  ruyauinc  de  France. 
Les  aulorilés  royales  pourvoi  roui  aux  sulisislatices  el  bêsoiiis  itles  troupes  jus- 
<[iraü  moinenl  où  elles  auront  évacué  le  lerriloirc  frariyais^  les  puissaiiees  alliées 
voulant,  ]iar  un  efTcl  de  leur  atiiilié  pour  la  France,  Taire  cesser  les  réquisilîons 
miniaires,  aussitôt  (jue  la  roiuise  au  tiouvoir  légitime  aura  été  eJTeetuée-  Le 
tilociis  des  places  fortes  eu  France  sera  levé  sur'le-cbaiij[>  jiar  les  armées  alliées. 

2.  I^ar  rartiele  0  du  projet  de  convention  de  Fliàlillon,  les  [unssatiees  exi¬ 
geaient,  on  Fa  vu,  que  Na[ioléoii  rciuU  les  forteresses  et  Torts  des  pays  cédés  et 
ceux  qui  étaient  encore  occupés  par  les  troupes  en  Allemagne,  sans  exception, 
el  (|ue  les  jilaces  el  forts  fussent  remis  dans  l'étal  où  ils  étaient,  avec  toute  leur 
artillerie  ,  numîîioits  de  guerre  et  de  bouche,  archives,  etc.  Napoléon  devait  re¬ 
met!  re  en  outre  aux  coalisés  les  [>laces  de  Ilesaiicon,  Üéford,  liuningue,  iiour  être 
gardées  en  <lépôl  comme  Strasbourg,  Met^  et  Tidoiivjïle,  jiigqu'a  la  ralitieation 
dëtiniLîve  de  la  paix* 
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eu  France,  iiécessaireiueut  iiiexpériinenté  dans  les  aftaires, 
n’en  fut  que  le  signataire  cuntiant. 

Voici  les  principaux  articles  de  la  couventînii  du  23  a\Til, 
publiée  dans  le  Moniteia'  du  24  du  même  mois  : 

«  Aujoiirit'hui  ont  été  ratifiées,  par  S.  A.  It.  Monsieur,  l'rèredii  itoi , 
lieutenant  général  du  royaume  ,  des  conventions  avec  cliacune  des  puis¬ 
sances  alliées.  En  voici  le  texte  : 

«  Les  puissances  alliées,  réunies  dans  l’intention  de  mettre  im  terme 
aux  malheurs  de  l'Europe,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  con¬ 
venir  d’un  acte,  Ictjucl ,  sans  préjuger  les  dispositions  de  la  paix,  rcii- 
feruic  les  stipulations  d’une  suspension  d’hostilités,  et  qui  sera  suivi,  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra,  d’uu  traité  de  pais.  Ces  plénipotentiaires, 
après  l’échange  de  leurs  pouvoirs,  sont  convenus  tics  articles  suivants  : 

«  Aktici-e  PREiiiER.  Toutcs  hostilités  sur  ferre  et  sur  mer  sont  et  de¬ 
meurent  suspendues  entre  les  puissances  alliées  et  la  France, 

«  Art.  2.  l'onr  constater  le  rOtal)lissement  des  rapports  d'amitié  entre 
les  pnissauces  alliées  et  la  France,  et  pour  la  faire  jouir  d'avance,  autant 
que  possible,  des  avantages  de  la  paix,  les  puissances  alliées  feront 
évacuer,  cliacune  par  leurs  armées,  le  territoire  français  tel  qu’il  se 
trouvait  au  janvier  1792,  à  mesure  que  les  places  encore  occupées 
hors  de  ces  limites  par  les  troupes  françaises  seront  évacuées  et  remises 
aux  alliés. 

«  Art.  3.  Le  lieutenant  général  du  royaume  de  France  donnera  en 
conséquence,  aux  commandants  de  ces  places,  l'ordre  de  les  remettre,  de 
manière  à  ce  que  la  remise  totale  puisse  être  effectuée  au  l'"'  juin  pro¬ 
chain,  Ils  peuvent  cuimencr  l’artillerie  de  campagne  dans  la  proportion 
de  trois  pièces  par  chaque  mille  hommes,  malades  et  blessés  compris. 

«  La  dotation  des  forteresses,  et  tout  ce  qui  n’est  pas  jiroprlélé  parti¬ 
culière,  demeurera  et  sera  remise  eu  entier  aux  alliés,  sans  qu’il  puisse 
en  être  distrait  aucun  objet.  Dans  la  dotation  sont  compris,  non*setile- 
raeut  les  dépôts  d’artillerie  et  de  munllions,  mais  encore  toutes  autres  pro¬ 
venance»  de  tout  genre,  ain.si  que  les  archives,  inventaires,  plans,  carle.s, 
modèles,  etc. 

«  Art.  4.  Les  stipulations  de  rarticle  précédent  seront  également 
appliquées  aux  places  maritimes.  » 

Fiifiii  venait  rarticle  8,  plus  haut  cité,  tpii  restituait  à  Fad- 
ministration  nationale  tontes  les  portions  de  noire  lerritoir<" 
régies  par  i’adaiinistration  étrangère. 


I.ons  \V[1I,  SKK  IKKKS  ET  SO.V  flAEî.VCTKm-:. 


I.es  sacrilioi'S  souscrits  par  !a  coiiveiitioii  du  23  avril  1814 
étaient  considérables.  L’impression  piildiipie  fut  doiilonreuse . 
On  avait  presque  oublié  qu’il  y  avait  fies  vainqueurs  et  des 
vaincus,  la  convention  du  23  avril  le  rappelait.  Après  cet 
échange  de  paroles  généreuses  du  côté 'd'Alexandre,  lauda¬ 
tives  de  la  part  du  Sénat,  la  loi  du‘ plus  fort  repai’aissait  :  il 
fallut  la  subir;  mais  le  contre-coup  fut  défavorable  ii  Monsieur, 
sur  lequel  on  reporta  la  respotisabilité  d’un  consentemeiil 
qu’il  ne  pouvait  refuser.  On  eût  dit  qu’il  avait  créé  la  situa¬ 
tion  désastreuse  dont  la  convention  du  23  avril  n’était  (jne 
expression  diplomatique. 


r.otis  .\viii,  si;s  CRf. c i. lO-.v is,  siîs  idéks,  sun  CAit^crfiRK.  — 

N G  O  (:  l  A  T  U)  V  seul  [’  K  Cf.  1%  J)  E  N'  T  SON  II  F.  T  O  L  H. 


11  n’y  avait  encore  en  France  que  du  provisoire,  on  attejidait 
avec  impatience  du  définitif.  Il  ne  pouvait  venir  que  d’ilartwtdl. 
Les  yeux  commençaient  à  se  iixer  sur  cette  résidence,  un  imûs 
aupai'avaiit  complètement  inconnue  à  la  France,  et  ipii  deve¬ 
nait  le  point  de  mire  de  tous  les  regards,  de  tous  les  efforts  en 
sens  contraires,  de  toutes  les  ambitions,  de  toutes  les  espé¬ 
rances;  car  c’est  de  là  qu’allait  arriver  l’avenir  du  pays.  One) 
était  le  prince  qui  allait  régner  sur  la  l*" rance?  Lhitîde  avait  été 
sa  vie  dans  l’exil?  Quels  étaient  son  caractère,  ses  aptitudes, 
ses  idées  ?  Telles  étaient  les  questions  qui  se  posaient  devant 
les  esprits.  Il  faut  y  répondre. 

Louis  XYIII  était  un  prince  plein  du  sentiment  de  son  di’oil. 
tie  sentiment,  comme  une  force  invincible,  l’avait  soutenu 
pendant  les  longues  épreuves  de  l’exil.  Il  avait  foi  dans  le  prin¬ 
cipe  monarchique  ;  il  n’avait  pus  cessé  d’espérer,  parce  qu’il 

de  la  Rf&taur,  L 
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u’avait  pas  cessé  de  croire,  et  il  s’était  montré  le  noljle  gardien 
de  la  dignité  royale  sur  la  terre  étrangère.  11  portait  très-hant 
aussi  le  sentiment  de  riionnenr  national,  et,  en  180(1,  il  écri- . 
vait,  dans  les  instructions  secrètes  données  à  M.  de  Saint- 
l’i'iest  accrédité  près  la  cour  de  Vienne,  au'moment  où  la  coa¬ 
lition  se  préparait  à  frapper  un  grand  coup  qui  poinait  faire 
prévoir  réventualité  d’un  remaniement  de  l’Europe  et  d’une 
Restauration  en  France  :  «  Si  pour  faire  une  frontière  aux 
l'ays-llas  on  demandait  la  cession  de  quelques  places,  M,  de 
Saint-l'riest  déclarerait  qu’il  m’est  impossible  d’y  consentir  : 
1®  parce  que  ce  serait  me  déslionorer,  et  qu’assnrénient  je  ne 
sacrifierai  pas  au  désir  de  régner  le  seul  bien  qui  me  reste, 
celui  que  nul  homme,  excepté  moi,  ne  saurait  me  ravir,  l’hon- 
neiir;  2**  parce  que  cette  mesure,  une  fois  connue  en  France 
(et  elle  ne  pourrait  pas  inauquer  de  l’étre),  me  dépopulariserait 

entièrement _ Si,  malgré  ces  raisons,  le  ministre  autrichien 

s’obstinait  jusqu’à  faire  de  la  cession  de  la  moindre  bicoque  en 
l’rance  une  condition  sine  qua  7ioh^  de  Saint-Pi*iest 
n’anrait  plus  qu’à  demander  des  passc-poi‘ts  pour  venir  me 
l’etrouver*.  » 

An  sentiment  de  l’iiniolabilité  de  son  droit,  de  la  dignité 
royale  et  de  l’hoimenr  national,  bonis  XYIII  joignait  un  souci 
jaloux  du  maintien  du  principe  de  rautoiilc.  L’examen  attentif 
de  sa  correspondance  la  plus  intime  et  la  lecture  des  déclara¬ 
tions  publiées  par  lui  à  différentes  époques  de  son  exil  ne 
donnent  point  lien  de  penser  qn’îl  fut  dans  l’origine  partisiin 
de  l’ap[»lication  de  la  consLitntion  anglaise  à  la  France.  Tout 
an  contraire,  on  le  retrouve  partout  très-partisan  doranciemie 
constilntion  française,  telle  qu’elle  existait  avant  1781.1,  et,  tout 
en  souscrivant  à  des  modifications  rendues  inévitables  par  la 


1,  ci  liîitriiciioitî  de  Louii  XVIÎI  au  cvmîe  de  préct'cWes 

irune  notice,  par  M.  dd  Haraiite,  pair  de  France  (Amyof,  Î8t5.) 
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i.oris  XVIII,  srs  (in':i:s  kt  son  caractèiik. 

marche  du  temps,  désireux  de  s’eu  rapproclier  autant  que  pos¬ 
sible.  Cette  tendance  des  idées  de  Louis  XVI if  est  manifeste 
dans  les  observations  qu’il  adressa  en  ITtUt  à  M.  de  Sainî- 
Pi-iest  sur  un  projet  de  déclaration  proposé  par  cet  ancien 
ministre  *.  On  voyait  transpirer  à  la  meme  époque  cette  jalousie 
de  son  autorité  qui  était  un  des  traits  de  son  caractère.  «  Un 
gouvernement  sage,  écrivait-il,  doit  connaître  le  vœu  du  peuple 
et  y  déférer  quand  il  est  raisonnable,  mais  toujours  agir  pro~ 
prio  motu;  c’est  le  secret  de  se  concilier  l’amour  et  le  respect. 
Si  je  suis  un  jour  roi  de  fait,  comme  je  le  suis  de  droit,  je  veux 
l’ètre  par  la  gi’âce  de  Dieu".  )> 

Ainsi  pariait,  ainsi  pensait  Louis  XVIll  en  1799,  car  il  s’ex¬ 
primait  de  cette  manière  dans  un  écrit  {pii  n’était  point  des¬ 
tiné  à  voir  le  jour.  Les  opinions  paraissent  avec  plus  de  netteté 
et  plus  de  vigueui*  encore  dans  les  observations  que  lui  sug¬ 
géra  la  lectm'c  des  [{éflexions  de  M.  le  chevalier  de  la  C<m- 
draye  sur  les  Cahiers  de  la  noblesse  du  Poiioa  aax  états  yé- 
néraux  de  1789.  Dans  ces  observations,  Louis  XVII!  se  montre 
contraire  à  la  périodicité  régnlière  des  assenililées  politiques 
et  peu  favorable  an  gonvernement  anglais^.  Il  est  vraisem¬ 
blable  néanmoins  que  ces  idées  avaient  subi  des  modilieation.'î 
peiulant  le  séjour  du  Doi  en  Angleterre,  on  il  avait  été  à  portée 
d’apprendre  les  avantages  qu’on  peut  tirer  de  ce  genre  de  gou¬ 
vernement. 

Louis  .XVlII  avait  des  idées  larges  sur  radmlssilnlifé  de  Ions 
aux  emplois  et  par  coiiséijuent  sur  l’égalité  possiliie,  sur  la 
nécessité  de  couvrir  d’un  voile  les  opinions  et  les  votes  après 


K  a  J’ai  ûï\  que  jo  voubiïi  rélalilir  l'anuieriîic  Coruslilulio!!  fraïiçaise  dé¬ 
gagée  ilesabuü  qui  s’y  élaieiit  uilroduif^s.  Cette  jiiirase,  que  je  ii'ai  paü  uiise  sai:.^ 
deiàaeiii  dan^î  uia  déduratîoa  de  l"95|  uie  latsàu  toute  lu  latitude  dont  J’ai  be- 
soîii,*.  Le  teiii[iïi  iidroduil  souveut  des  abus  dans  une  (lon&titiilion ,  mais  il  ne 
saurait  la  rendre  abusive  en  elle-niÊme.  « 

2  *  LiUrts  di'  Louis  X  V7/f , 

3,  Manuscrit  inédit  de  Louis  XVlîIf  pubiiiî  par  Martin  d’Oîsy*  (Paris,  1831), 
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lant  (k‘  révolutions.  Il  u'avait  point  (!('  préventions  contre  les 
hommes,  mais  il  avait  plus  réfléchi  sur  ce  tpi’ il  lallait  réserver 
à  l’autorité  que  sur  les  bases  ù  donuei’  aux  libertés  publiques. 
.\oii--seuIemeut  il  ne  s’était  pas  engagé  avec  les  autres  ,  ce  qui 
est  souvent  diilicilc  quand  les  circonstances,  élément  néces¬ 
saire  des  solutions,  sont  encore  le  secret  de  l’avenir;  mais 
rien  n’indique  Lju'îl  eût  pris  des  engagements  avec  lui-ménie. 
li  semble  ne  pas  avoir  eu  d’opinion  arretée  sur  la  meillenre 
manière  de  faire  intervenir  le  pays  dans  les  deux  attributions 
qu’il  ne  lui  déniait  pas,  celles  :  de  consentir  l’impôt  et  la  loi  ;  sur 
les  prolbndeurs  sociales  où  le  vote  devait  descendre  pour  ob¬ 
tenir  la  représentation  la  plus  vraie  des  intérêts  généraux;  sur 
l’administration;  enliii,  sur  rorganisalion  des  intérêts  sociaux 
et  locaux.  La  chose  capitale  à  ses  yeux,  c’était  de  maintenir 
surtout  eu  piincipe  la  plénitude  de  la  souveraineté  royîde  ;  les 
autres  (piestions  demeuraient  pour  lui  sur  F  arrière-plan. 

Il  connaissait  peu  la  France,  et,  à  cette  époque  de  ctan- 
pression  et  de  silence,  il  était  diflicile  de  la  connaître,  même 
quand  on  riiabitait.  L’action  qu’il  avait  exercée  ou  plutôt  tenté 
d’exercer  avait  toujours  été  distincte  et  separée  de  celle  de 
M.  le  comte  d’Artois.  Louis  XVlll  prenait  ses  agents  politiques 
<à  la  notoriété  ;  il  avadt  formé  ses  agences  d’hommes  de  cabinet, 
de  conseil,  dont  quelques-uns,  comme  M.  de  -Montesqinou  et 
Hover-t’ollard ,  ces  deriners  correspondant  avec  M.  lîecqncy, 
avaient  en  part  au  premier  ilôt  de  1789.  L’abbé  de  .Montesquiou 
avait  été  deux  fois  président  de  l’Assejublée  constituante,  dans 
laquelle  sa  conduite  avait  été  douteuse;  c’était  une  importance 
politiijut^  d’autaul  plus  considérable  aux  yeux  du  Roi  qu’elle 
UC  veiimt  pas  de  lui.  Les  hommes  les  plus  avant  dans  son 
estime  politique,  après  l’ahbé de  Monlesqniou,  étaient  M.  Dain- 
hray,  gendre  de  .M.  de  Rareiitin,  dernier  garde  des  sceaux, 
caractère  de  proldté  et  de  loyauté  antiques,  qui  conservait  les 
noldes  iradilioiis  de  ranciemie  magistrature;  M,  ferraïul, 
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« 

aiicifii  nienihre  du  parlement.  (!e  T’aris ,  cjui  s’était  fait  eoit- 
naître  par  fjuelques  écrits  politiques  an  début  de  l'émigration, 
et  qui  plus  tai’d,  appelé  auprès  du  prince  de  Coudé,  avait  été 
couiine  le  chef  de  scs  conseils  durant  la  période  niilitaule  <Ie 
l’armée  condéenne.  llentré  plus  tard  en  Fi’auce,  M.  Ferrund  y 
avait  composé  pour  réducatiou  de  son  lils,  que  l)ientôt  après 
il  perdit,  un  livre  placé  dans  l’opinion  au-dessus  de  sou  mé¬ 
rite,  c’était  VEsprit  de  rhisioh'c^  qui  avait  bénéficié  de  lasyrn- 
patliique  estime  atapiise  à  l’attitude  noble  et  indépendaule  de 
rauteur.  Parmi  les  perstuinesqiie  le  lloi  accrédilait  auprès  des 
cours  étrangères,  le  comte  de  Saint-lb’icsI ,  le  marquis  de 
llonnay,  le  maiapiis  d’Osmond,  tenaient  le  premier  rang  dans 
sa  conliance, 

fl  y  avait  toujours  eu,  entre  le  Roi  et  sou  frère,  peu  d’en¬ 
tente  sur  la  ligne  politique  à  suivre.  Le  comte  d’Artois  avait 
ses  liaisons  avec  des  hommes  frardeiir  et  de  main,  toujours 
prompts  à  se  jeter  dans  les  entrepi'ises  hardies,  quelquefois 
téméraires,  et  (pii  avaient  pris  plus  d’une  fois  leurs  impatiences 
pour  des  chances,  et  leurs  illusions  pour  des  probahilites.  ha 
diiïérence  d’attitude  et  de  tendance  qui  s’était  manifeslée  an 
début  de  la  révolution  entre  les  deux  frères  s’était  continuée. 
Il  y  avait  entre  eux  divergeuce  de  points  de  départ ,  de  l’outes, 
avec  disseuiblaiico  de  relations  et  d’action,  sans  qu’il  y  eut  ja¬ 
mais  eu  rupture.  Monsieur  avait  un  profond  respect  pour  le 
Roi  son  frère,  avec  la  déférence  qu’inspire  la  supériorité  l’econ- 
nue  et  acceptée.  Se  vivacité  naturelle  s’inclinait  devant  cette 
haute  gravité.  Du  reste,  pendant  l’éniigration,  il  vivait  à  Lon¬ 
dres,  dont  le  mouvement  lui  convenait  mieux,  ainsi  qu’au  duc 
de  Rerry,  son  second  lils,  que  la  régularité  monotone  de  la  vie 
d’Ilartwell,  où  le  duc  et  la  duchesse  d’Angouléme  s’étaient  éta¬ 
blis  auprès  de  Louis  XVllL 

Fn  motif  particulier  rendait  le  Sfqour  de  ce  chfiteau  peu 
agréable  aux  princes  de  la  famille  royale.  Le'  Roi,  avec  de  i-ares 
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quillités  d’esprit,  avait  uti  grave  déiaut  de  caractère,  c’était  le 
goût,  le  besoin  d’avoir  iin  fàvuri.  Ses  inlirmilés  précoces  et  sa 
constitution  pliysique  impropre  au  mouvement,  et  qui  lui 
avaient  rendu  de  bonne  heure  l’exercice  du  cheval  impossible  et 
la  marche  elle-même  pénible,  conliâbuaient-elles  à  lui  imposer 
la  nécessité  d’avoir  un  autre  lui-même  pour  voir  et  pour  agir, 
comme  il  arrive  souvent  aux  hommes  d’un  tempérament  valé- 
lucl inaire?  Il  est  vraisemblable  que  ces  deux  causes,  agissant  à 
la  fois  sur  son  moral  et  sur  son  physiijue,  contribuèrent  à  lui 
créer  cette  habitude  qui  devint  pour  Ini  une  nécessité.  Il  avait 
tendrement  aimé  .M.  d’Avaray  et  en  avait  fait  l’arbitre  de  sa 
petite  cour.  Depuis  que  celui-ci  était  allé  mourir  de  la  poi¬ 
trine  à  Madère,  M.  de  lllacas,  introduit  dans  la  familiarité  du 
Koi  par  M.  d’Avaray  lui-inêine,  exerçait  une  iiilkience  pré¬ 
pondérante  sur  la  cour  d’IIartwell. 

Louis  XYi 11  menait  clans  ce  chiileuu  la  vie  d’un  gentilhomme 
dans  ses  terres ,  avec  une  apparence  de  royauté ,  consolation 
de  l’exil,  et  qui  maintenait  en  même  temps  la  candidature  du 
droit  devant  la  fortune  du  fait.  11  avait  des  capitaines  des  gardes, 
les  ducs  de  (Irammontet  d’Havre,  des  premiers  geatilshonimes 
de  la  chambre,  les  ducs  de  Lleury  et  d’Aumoiit.  Le  duc  de  Du¬ 
ras  venait  quelquefois  de  Paris  pour  prendre  son  année  de 
service.  La  comtesse,  depuis  duchesse  de  Narbonne,  était  l’or¬ 
nement  de  cette  petite  cour  par  les  grâces  de  son  esprit  et  la 
pureté  élégante  de  sa  diction  :  sa  conversation  avait  un  attrait 
particulier  pour  le  l\oi,  esprit  lettré  et  disert,  qui  excellait 
dans  la  causerie.  Pendant  les  dernières  aimées  de  l’Empire, 
arrivé  à  son  apogée  de  prospérité  et  de  grandeur,  on  parlait 
peu  à  llartwell  des  intérêts  et  des  événements  politiques  ;  la 
conversation  roidait  sur  la  littérature,  sur  l’histoire,  sur  les 
souvenirs  d’autrefois. 

Depuis  que  la  fortune  de  Napoléon  avait  été  ébranlée  par  la 
désastreuse  expédition  de  Russie ,  les  espérances  de  restau- 
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ration  de  la  petite  coin*  cl’liartweil,  très-afïuiblies  après  le 
mariage  du  conquérant  avec  une  archidnebesse  d’Autriche, 
s’étaient  ravivées.  La  suite  des  événements  militaires,  qui  por¬ 
taient  de  jour  en  jour  des  coups  plus  décisifs  à  cet  édifice 
gigantesque  mais  peu  solide,  avaient  justifié  celte  persévé¬ 
rance  d’espoir  et  celte  patience  invincible  d’attente  (jui  sont  le 
génie  de  l’adversité.  Louis  XVIII  n’avait  point  négligé  les  ocea- 
sious  do  rappeler  son  nom  et  scs  droits  îi  la  l’raiice.  U  l’avait 
fait  d’ime  manière  loucliante,  eu  écrivant,  a})i’ès  la  retraite  de 
Moscou,  àl’emperenr  de  Russie,  pour  lui  recommander  les  pri¬ 
sonniers  français  L  Uepuis  qne  la  campagne  de  K  rance  était 
commencée,  il  attendait  avec  anxiété  des  nouvelles  du  comte 
d’Artois  et  des  ducs  d’Angoulcmc  et  de  lîerry,  qui  s’étaient 
embarqués  an  mois  dt‘  janviei'  pour  lâcher  de  pénétrer  en 
Lrance  :  le  comte  d’Artois,  revêtu  du  titre  de  lieutenant 
général  du  royaume,  par  la  Suisse;  son  fils  aîné  par  le  Midi  ; 
son  second  lils  [lar  la  Rrelagne,  qu’il  regardait  de  .lersey,  où  il 
était  verni  s’établir.  La  première  nouvelle  favoraldc  qui  vint 
réjouir  la  petite  cour  d’Ilartweli  fut  celle  de  l’entrée  du  duc 
d’Aiigoiiléme  à  llordeanx.  Le  gouvernement  anglais  la  fit 
communiquer  a  Louis  WHI,  mais  sans  détails.  Dans  la  matinée 
du  2o  mars,  le  télégraphe  de  Falmoutli  signala  l’arrivée  tl’ime 
députation  bordelaise.  Le  Roi  et  la  duchesse  d'Angoidème 
assistaient  à  la  messe  dans  la  petite  chapelle  d’IlarlNvell,  lorsijue 
la  princesse  aperçut  par  une  croisée  une  voiture  dont  les  pos¬ 
tillons  et  les  chevaux  étaient  couverts  de  cocardes  blaiu;lies. 


l  É  «  r.R  mri  fies  armes  a  fait  tomber  dans  le^  mains  de  Votre  Majesté  plus  rie 
dntiaarite  mille  prisonniers;  iis  sont  pour  la  [duparl  l'ratiçüis:  peu  iiuporte  sous 
ipiel  drapeau  ils  ont  sern  ,  ils  sont  mallieureux^  je  nu  vois  parmi  eux  (]uc  mes 
enfants.  Je  les  recommande  h  la  bonté  de  Voire  Majesté  Impériale*  yidelle 
daîf^ne  considérer  combien  un  grand  nombre  d'entre  eux  a  déjà  soutTcrf,  et 
adoucir  la  rigueur  de  leur  sort,  l-uissenl-ils  apprendre  que  leur  vainqueur  est 
l'ami  de  leur  père.  Votre  Majesté  Impériale  ne  peut  inc  donner  une  preuve  plus 
loîicharitc  de  nm  sentimenis  pour  moi.  • 
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A  l’issue  (le  la  messe,  le  comte  de  Tîlacas  avertit  le  i\oi  f|U4* 
M.  de  Taiizia,  adjoint  à  la  mairie  de  Itordeaiiv,  députiii  par  le 
cemseil  iiumicipul  de  cette  ville,  et  le  baron  de  Laliarte, 
cliarg(^  des  d('^p(;clies  de  M.  le  duc  d’Angoulême,  attendaient 
ses  ordres  pour  entrer.  Louis  XYIII  était  assis  dans  son  salon  ; 
la  fille  de  Louis  XVI  se  tenait  debout  vls-tà-vis  de  son  oncle.  Le 
viméralile  archevêque  de  Reims,  les  ducs  de  Lorge,  d’IJaviv, 
de  Sérent,  de  Castrie,  le  vicomte  d’Agont,  le  comte  de  Lradtd, 
le  chevalier  de  Rivière,  Dnrepaire,  dont  le  dévonenicnt  est  écrit 
dans  IMiistoirc,  la  duchesse  de  Sérent,  la  comtesse  Ktienm* 
de  Damas,  madame  de  Choisy,  compagnes  inséparables  de 
madame  la  duchesse  d’Angoidéme,  entouraient  leur  maître 
dans  ce  moment  solennel  ;  noble  cour,  dont  Chateaubriand  a 
(lit  :  «  Ces  compagnons  du  malheur  des  Rourbons,  ceux  qui 
ont  dormi  dans  Texil  la  t(^te  appuyée  sur  les  ileiirs  de  lis, 
presque  effacées  par  le  sang  et  les  larmes  ■,  ceux  qui  se  conso¬ 
laient  eu  entourant  de  leurs  respects  et  de  leurs  communes 
misères  le  roi  de  l’adversité .  » 

M.  de  ïauzia  s’avança  vers  le  Roi  et  lui  remit  nue  lettre  de 
M.  Lynch,  maire  de  Rordeaux,  qui  lui  exprimait  les  sentiments 
(le  cette  ville  et  son  désir  impatient  de  voir  entrer  le  petit-fils 
lie  Louis  XIV  dans  ses  murs,  où  le  drapeau  blanc  venait  d’être 
ai  Itoré.  I.oiiis  XYIII  garda  quelque  temps  le  silence,  l’émotioii 
l’empêchait  de  parler  ;  puis  il  lendit  la  main  à  M .  de  Tanzia  ; 
celui-ci  voulait  la  porter  à  ses  lèvres,  mais  le  roi  l’attim  dans 
ses  bras  et  serra  sur  son  cœur  ce  premier  messager  de 
boiihenr. 

hliiand  le  calme  fut  un  peu  rétabli  dans  le  salon  d’narlwell, 
Louis  XVI II  présenta  M.  de  Taiizia  à  la  fille  de  Louis  XVI.  La 
princesse  voulut  entendre  de  sa  Ijouclie  le  récit  de  ces  évéïu'- 
inents  longtemps  inespérés. 

Dans  ce  moment,  Louis  XYIII  songea  à  se  rendre  à  Bor¬ 
deaux,  sui‘  Je  premier  point  du  territoire  où  le  drapeau  blanc 
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eût  été  arlioré.  Il  écrivait  inétin'  (rilailwellati  comte  de  Lynch, 
h  la  flale  du  31  mars  1811,  poui’  lui  aimoiicer  cette  réso¬ 
lution.  Mais  les  é\éuemeuts  de  celte  journée  du  31  mars,  uii 
Louis  WIH  écrivait  pour  annoncer  son  arrivée  à  lioialeaux, 
devaient  changer  tous  ses  plans.  Quand  l’entrée  des  coalisés 
à  Paris,  leur  déclaration,  les  manirestalions  royalistes  qui 
avaient  en  lieu  dans  la  capitale  et  les  actes  qui  suivirent 
furent  connus  à  llartwell,  Louis  XVlll  ctunprit  qu'au  lieu 
d’al!ei‘  à  lîordeaux  il  fallait  alhvr  di’oit  à  Paris,  la  ville  des 
avènements  comme  des  déchéances.  Mais  alors  la  même  dif- 
(icnlté  avec  lafjuelle  avait  eu  à  compter  le  comte  d’Artois  se 
dressa  devant  lui.  Quelle  attitude  prendrait-il  eu  face  du  Sénat? 
Viendrait-il  au  nom  <hi  droit  traditionnel  de  la  France  ou  de 

l’appel  sénatorial?  Dans ipielles  conditions  le  nouveau  gouver- 

•* 

ncinent  serait-il  institué  ? 

Depuis  l’entrée  du  comte  d’Artois  à  Paris,  la  discussion 
siu'  la  Constitution  sénatoriale  était  <levcnue  plus  vive  que 
jamais,  cl  Louis  AYIll  était  naturellement  assiégé  à  llartwell 
par  les  échos  contradictoires  des  opinions  contraii’es.  Ces  opi¬ 
nions,  avec  des  nuances  de  détail,  pouvaient  être  ramenées  à 
trois  thèmes  principaux.  11  y  avait  deux  opinions  aljsolues  : 
celle  des  écrivains  et  des  correspondants,  qui  voulaient  (pi’on 
revînt  purement  et  simplement  àraucieune  (’oiislitutiun  fran¬ 
çaise,  tout  eu  convenant  tpi’elle  pouvait  être  réformée  et 
moditiée,  atin  de  satishiire  les  liesoins  nouveaux  ;  celle  des 
défenseurs  exclusifs  de  l’acte  constitutionnel  du  Sénat,  qui 
insistaient  pour  sou  adoption  pui'e  et  simple  par  Louis  XVlll. 
Entre  ces  deux  opinions  absolues  il  y  avait  une  opinion  in¬ 
termédiaire  ,  c’était  celle  d’une  transaction  ;  mais  elle  se 
décomposait  on  diverses  nuances  tpii,  suivant  la  pente  des 
esprits  ou  des  intérêts,  présentaient  des  expédients,  les  uns 
dans  le  sens  «nonarchique,  les  autres  dans  le  sens  sénatorial. 

Ceux  qui  demandaient  le  retour  à  rancienne  Constitution, 
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entre  antres  ricrgasse  et  Tablié  Ttarrnel,  alléguaient  que 
Louis  XYlil  était  roi,  non  en  vertu  de  l’appel  du  Sénat,  mais 
en  vertu  d’un  droit  imprescriptible  qu’on  avait  pu  violer  sans 
pouvoir  jamais  le  détruire.  Il  était  donc  roi  avant  d’accepter  la 
Lonsfitution  sénatoriale;  son  droit  de  régner  n’était  pas  subor¬ 
donné  à  cette  acceptation.  O’vm  autre  coté,  le  Sénat  n’avait 
aucune  qualité  pour  faire  une  Lnnstitution,  le  Uo!  n’avait  donc 
pas  à  se  prononcer  sur  l’acte  constitutionnel  avant  que  la 
nation  eût  émis  son  vœu;  c’était  à  elle  qu’il  fallait  faire  un 
appel.  D’antres  atdievaient  de  préciser  cette  pensée  en  pro¬ 
posant  de  prendre  les  cahiers  des  bailliages,  rédigés  en  1789, 
pour  base  de  la  réforme  des  alnis  et  de  raccomplisscment  de  la 
volonté  générale.  La  Constitution  française  existait,  disaient- 
ils,  il  suffira  de  la  remettre  en  exercice,  en  la  conciliant  avec 
les  besoins  du  présent.  On  entrait  même  dans  l’exposé  des 
moyens  à  adopter  pour  convoquer  les  représentants  de  la 
nation  ;  chat[ue  département,  au  lieu  de  quatre  ou  cinq  dé¬ 
putés,  n’en  enverrait  cette  fois  (pie  deux  ;  leurs  pouvoirs  seraient 
limités  à  un  temps  très-court,  à  trois  mois,  par  exemple,  et 
circonscrits  exclusivement  à  la  rédaction  de  ta  Charte  consi i- 
tntionnelle.  Onelqnes-nns  voulaient  que  des  commissaires 
royaux  concourussent  avec  eux  à  cette  rédaction.  Le  Roi  sanc¬ 
tionnerait  cet  acte  délinitif,  qui  serait  accepté  par  ses  sujets. 

11  y  avait  des  publicistes  de  la  même  nuance  d’opinion  qui 
recommandaient  d’éviter  la  convocation  d’une  assemblée.  Ils 
rappelaient  les  souvenirs  suspects  de  la  Constituante.  Tout 
devait  partir  de  l’initiative  royale  ;  c’était  au  Roi  à  voir  et  à 
pourvoir.  Il  ne  fallait  pas  oublier  la  chute  successive  de  tant 
de  Constitutions  échafitudées  par  les  assemblées.  Les  uns 
comme  les  autres  ne  s’expliquaient  pas  sur  une  qitestion  capi¬ 
tale,  celle  des  ordres  :  le  clergé,  la  noblesse,  le  tiers. 

Les  partisans  de  la  Constitution  sénatoriale  objectaient  que 
l’ancienne  constitution  française,  s’il  y  en  avait  eu  jamais  une, 
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avait,  péri  dans  le  naidVage  de  la  monarchie,  il  tallail  donc  tout 
faire  à  nouveau.  Le  premier  titre  de  la  nussioii  du  Sénat, 
c’éUiit  la  nécessité  de  l’œuvre  ;  le  second,  c’était  rinvifation 
toute-puissante  de  rempereur  Alexandre.  Avait-on  onhlié  la 
déclaration  des  souverains  coalisés?  On  ne  contesterait  pas  du 
moins  ce  droit-lù.  «  Quand  un  gouvernement  périt  par  la  con¬ 
quête,  tout  cesse,  tout  iiiiit  avec  lui,  excepté  ce  qu’épargne  et 
conserve  le  vainqtienr  *.  »  (rétuit  donc  de  rempereur  de  Uiissie 
que  le  Sénat,  conservé  par  lui,  tenait  son  mandat  pour  donner 
nue  Constilutimi  à  la  France,  Les  plus  habiles  et  les  plus 
mo(lestes  ajoutaient  qu’il  faut  demander,  non  d’où  vient  une 
constitutioii,  mais  ce  qu’elle  vaut.  M.  Uœderer  convenait  t[u’il 
eût  été  plus  régulier  «  de  convoquer  des  états  généraux  et  de 
confier  le  soin  de  rédiger  la  (’harte  conslitulioanelle  à  une 
assemblée  dont  tous  les  memlires  fussent  en  possession  de 
l’estime  et  de  la  cuntianee  publique  ;  »  après  cette  concession 
faite  à  ropinion,  il  se  constituait  le  défenseur  de  l’œuvre  du 
Sénat,  dont  il  était  membre.  Fuis  venait  l’argument  le  plus  vif  : 
la  question  n’était  plus  entière;  Monsieur  avait  récapitulé,  dans 
sa  réponse  oflicielle  au  Sénat,  les  articles  principaux  de  la  Con¬ 
stitution,  et  il  avait  assuré  que  son  auguste  frère  eu  accepte¬ 
rait  les  bases. 

Cet  argument  prenait  inie  forme  plus  directe  dans  la  bouche 
de  Fouché,  qui,  intervenant  vivement  dans  la  polémi(jue, 
s’adressait  personnellenient  au  comte  d’Artois,  et  l’adjurait  de 
rassurer  le  pays  par  l’accomplissement  de  ses  promesses, 
«  L’oubli  du  passé  devait  devenir  une  loi  de  l’Ktat.  Il  y  avait  eu 
des  fautes  et  des  erreurs  de  tout  coté  ;  si  le  troue  devenait  accu¬ 
sateur,  il  serait  accusé  à  son  tour,  La  France  entière  se  mon¬ 
trait  disposée  à  se  réunir  sous  le  sceptre  des  lîonrbuns,  si  une 
constitution  royale  et  nationale  garantissait  avec  la  même  in- 


î ,  a  J/.  Benjmw.  (l^arîs,  I H  ï  i,) 
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viülabilité  tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs.  ïl  y  aurait  péril 
à  lie  pas  se  hâter,  car  la  masse  fie  la  nation  donnait  des  regrets 
àjla  régence  de  Marie-Louise,  l’armée  à  Napoléon.  Tout  serait 
bientôt  eu  t'eu  si  des  lois  magnanimes  ne  gravaient  pas  jusque 
sui‘  la  couronne  des  nourlions  le  décalogue  d’une  liberté  aussi 
réelle  f|ue  celle  de  rAngleterre.  » 

Ainsi  écrivait  Fouclié,  revenu  aux  idées  et  à  la  langue  de  la 
première  partie  de  sa  cari-ièrc,  en  mêlant,  sous  la  forme  de 
riiisiiiuatioii,  la  menace  aux  avis,  et  les  récriminations  aux 
paroles  de  dévouemeut. 

Entre  ces  deux  partis  extrêmes,  dont  les  écrits  et  les 
lettres  venaient  troubler  la  retraite  naguère  encore  silencieuse 
<rilart\vel!,  le  parti  de  la  transaction  proposait  ses  termes 
moyens.  M.  de  Talleyrand  avait  prévu  de  bonne  heure  qu’on 
ne  pourrait  pas  faire  accepter  dans  son  intégrité  la  constitution 
sénatoriale  à  Louis  XVIII  ,  il  voulait  an  moins  en  conserver  une 
partie.  C’était  par  l’abbé  de  Montesqnioii  qu’il  agissait  sur  l’es¬ 
prit  du  Roi,  et  rinstrument  était  d’autant  mieux  approprié  à 
l’œuvre,  que  M.  de  .Moutesquiou  était  l’agent  involontaire  de 
M.  de  Talleyrand,  et  qu’il  sen'ait  à  son  insu  des  idées  peu  con¬ 
formes  aux  siennes,  «  >1.  de  Talleyrand  me  disait  hier,  écri¬ 
vait-il,  que  le  Roi  devait,  en  entrant,  publier  un  édit  par  lequel 
il  déclarerait  à  la  fois  ses  intentions  et  son  entrée  dans  l’exei’- 
cice  de  la  souveraineté,  ne  point  supposer  les  entraves  que  la 
Constitution  peut  y  mettre,  et  gouverner  comme  si  elle  était 
non  avenue.  Cette  opinion  a  toujours  été  la  mienne;  mais  elle 
suppose  qfie  le  Roi  publierait  en  même  temps  les  privilèges  de 
la  nation,  et  qu’il  convoquerait  à  l’instant  un  Corps  législatif, 
soit  celui  qui  existe  à  présent,  soit  uu  autre  composé  de  nou¬ 
veaux  députés.  >1.  de  Talleyrand  iTy  met  pas  la  même  impor¬ 
tance  que  moi,  mais  l’état  des  tinaiices  me  décide.  Ou  ne  peut 
se  passer  d’uu  emprunt,  et  il  me  paraît  impossible  de  ne  pas 
s’assurer  de  fout  ce  qui  peut  lui  douiicr  une  plus  grande 
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gMi'aiitio.  »  M.  de  Montesquioii  ajoutait,  aussitôt  api'ês  :  «  Itien 
des  sénateurs  qui  ne  sont  pas  malveillants  désa[)pi’ouveiit  t(.uite 
démarche  qui  ne  s’accorderait  point  avec  la  f’onstitution  ;  ils 
pensent  qu’il  iaudi’ait  Taccepter  telle  qu’elle  est  et  la  cori'iger.  » 
Louis  XVII i  hésitait  entre  ces  projets  contraires,  et  la  mul¬ 
tiplicité  tics  plans  ajoutait  à  sa  perplexité,  ipü  s’augmentait 
encore  par  réloignement  et  par  le  peu  de  connaissance  qu’il 
avait  des  hommes  et  des  cliuses.  O'i’y  avait-il  do  possiljlelf’  Jus¬ 
qu’où  devaient  aller  les  concessions?  I^ouvaît-il  s’abandonner 
sans  réserve  au  jugement  des  royalistes  qui  s’étaieut  si  souvent 
abusés  sur  la  situation,  et  qui,  depuis  tant  d’aimées,  u’avaieiit 
cessé  d’étre  vaincus  et  malheureux?  X’était-il  pas  plus  prudent 
«le  se  concilier  les  lionmies  de  la  révolution,  qui  s’étaient  con¬ 
stamment  moiitrés,  depuis  89,  les  plus  habiles  ou  les  plus  forts? 
l’armi  toutes  les  idées  qui  lui  avaient  été  suggérées,  il  y  eu  avilit 
une  proiôudément  antipathique  à  toutes  les  tendances  de  son 
intellig’eiice  et  de  süncaract.«.Te,  c’était  celle  d’accepter  une  con¬ 
stitution  toute  faite  des  mains  du  Sénat.  L’était  nue  luimiliation, 
une  abdication  morale  à  laquelh^  il  ne  souscrirait  jamais  Il 
y  avait  une  autre  idée  qui  le  clioipiait  moins,  c’était  de  doimei', 
proprio  selon  une  expression  qui  lui  était  habituelle, 

des  garanties  a  la  France. 


1 ,  MM,  dfi  Vitrolli’s  cl  [iou|ïïioi  alllrtiieiil  tbnsi  leurs  ipic  ic  Hoi  élaü 

au  conlraire  h  accepter  la  Conslihitiou  du  Sénat,  e1  que  mcuie  les  let- 

Irespar  lesquelles  il  iiirormail  le  gouvernement  provisoire  de  su  délermiiialioTi 
étaient  prèles  quand  >1*  de  Ilruges  arriva,  («es  deux  assertions  dénuées  tte  tonies 
preuves  ne  saurai  en  l  prévaloir  contre  l'évîdcnce  ron  traire  résultant  des  leu- 
dance» connues,  des  ide^eset  du  caractère  de  Louis  XVIll,  M*  de  Vilrollesne  pou¬ 
vait  rien  alTirmcr  de  rôva,  [misqull  élait  à  l^arîs  el  le  Floi  à  Londres,  et  il  veut, 
dans  ses  se  donner  le  tnéritc  d*avoir,  par  sa  correspondance,  changé 

les  idées  de  l.ouîs  XVllL  M,  Beugnot,  qui  était  aussi  à  Paris  et  qui  appartenait 
à  la  nuance  opposée,  cède  ü  la  tendance  naturel  le  aux  membres  du  gouvernement 
j^rovîsoire  d’aeeuser  les' royalistes  de  tous  îesacics  du  Uoî  ijui  ne  plaisaient  pas 
à  ce  gouvernejuenlp  et  à  la  tendance  de  son  esprit,  qui  était  de  croire  que  tout 
arrivait  un  peu  par  hasard. 
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Mais  quelles  devaient  être  ces  garanties?  Ici  le  doute  recom¬ 
mençait,  Pendant  que  Louis  XYlll  était  dans  cette  incertitude, 
l’arrivée  de  deux  personnages  politiques,  accourus  de  Paris  à 
Ilartwéll  avec  des  missions  contradictoires,  accrut  encore  son 
anxiété.  L’un  était  M.  Pozzo  di  llorgo,  envoyé  par  l’empereur 
Alexandre;  l’autre  M.  ie  comte  de  Bruges,  envoyé  par  le 
comte  d’Artois.  Les  sénateurs  avaient  rappelé  à  rempereur  de 
Hussie  ses  engagements,  et  ils  lui  avaient  lait  un  point  d’hon¬ 
neur  d’exei’cer  son  ascendant  sur  Louis  XVIII  pour  ro!)liger  à 
accepter  la  Constitution  rédigée  à  son  instigation,  et,  on  peut 
le  dire,  avec  le  concours  d’un  ministre  russe,  le  comte  de  i\es- 
selrode.  C’était  le  renouvellement  de  la  manœuvre  employée 
contre  le  comte  d’Artois.  M.  Pozzo  di  Borgo,  par  scs  précé¬ 
dents  de  l’Assemblée  constituante  et  par  ses  liaisons  politiques, 
appartenait  au  mouvement  d’idées  qu’il  s’agissait  de  servir  ; 
son  opinion  hautement  déclarée  en  faveur  de  la  Restauration, 
depuis  plus  de  deux  ans,  lui  donnait  des  litres  à  la  coii- 
liance  de  Louis  XYIIi.  11  devint  auprès  de  lui  l’avocat  ar¬ 
dent  des  prétentions  du  Sénat,  et  ne  cessa  d’insister,  avec 
toute  l’autorité  que  lui  donnait  la  confiance  de  rempereur 
Alexandre ,  sur  la  nécessité  de  présenter  des  gages  aux 
hommes  nouveaux,  de  prendre  les  engagements  réclamés, 
de  reconnaître  des  actes  irrévocables  et  de  ne  pas  songer  à 
s’appuyer  sur  les  royalistes,  que  leur  petit  nombre  et  leur  long 
éloignement  des  affaires  rendaient  incapaldes  de  soutenir  un 
gouvernement.  Le  comte  de  Bruges,  au  contraire,  arrivait 
avec  les  instructions  du  comte  d’Artois  et  les  recoinmaii- 
dations  de  plusieurs  royalistes  qui,  en  présentant  des  vues 
divergentes,  s’accordaient  sur  cette  pensée  que  le  Roi  de\ait 
éviter  de  prendre  des  engagements  avec  le  Sénat-  On  avait 
hâte  de  sortir  du  provisoire  et  d’entrer  dans  le  définitif,  et 
Louis  XYlll  était  attendu  avec  tant  d’impatience,  que,  quoi 
qu’il  fit  et  (pi’il  apportât,  il  serait  le  bienvenu.  Ou’il  se  hâtât. 
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donc  de  venir  !  a>ii  présence  lèverait  des  lUnicultés  insolulilcs 
en  son  aljseiice.  Louis  XVJll  se  déei<]a  à  jmrtir,  et  d’Jlarlwcll  à 
Saint-Ouen  il  devait  cheminer  entre  les  deux  ainljassadeurs 
des  deux  opinions  contraires. 

Le  dt)  avril  1814,  Louis  XVIII  quitta  le  château  d’ilartvell, 
où  ilavait  passé  les  plus  longues  années  de  son  exil.  Le  prince 
régent  et  la  poindation  anglaise  lui  rendirent  des  honneurs  ex¬ 
traordinaires.  Le  20  avril,  quatre  voitures  royales,  du  noiulire 

desquelles  était  le  carrosse  de  eci'émonie  du  Régent,  partirent 

«> 

pour  Slanmore  avec  plusieurs  autres  voitures  destinées  à  la 
suite  du  Roi.  Le  même  jour,  le  prince  régent  lui-méme  quitta 
Larltüii-IIouse  vers  midi  pour  aller  au-devaiit  de  Louis  XV! Il 
jusqu’à  Stamnore  ;  les  postillons  de  la  voilure  du  prince  anglais 
jjortaieut  des  vestes  Manches,  des  chapeaux  hlaucs,  couverts 
de  cocardes  hlauches.  Au  momeiU  où  il  arriva,  la  ville  pré¬ 
sentait  uii  as[)ecl  extraordinaire;  on  eût  diflicilemenl  trouvé 
une  seule  maison  qui  ne  fût  tendue  en  Marie.  La  noblesse 
et  les  [K'rsomies  de  distinction  [(jenù'f/j  de  la  ville  et  des 
environs  avaient  formé  une  cavalcade  pour  aller  au-devant 
de  Louis  XVI 11  ;  toute  la  route  d'Edgewarc  était  couverte 
<lc  vrntures,  de  piétons  et  do  cu\idiers  portant  la  cocarde 
lilaiiche,  Lùumd  Louis  XVIll  parut,  il  se  fit  une  immense 
acclaiiuition,  et,  à  quelque  distance  de  Stauniore,  le  peuple 
détela  la  voiture  du  Roi  et  la  traîna  pour  la  laire  entrer’ 
dans  la  ville.  Louis  XVÎIl  reuconlru  les  mêmes  démonstrations 
sur  la  roule  de  Stanmore  à  Londres,  où  il  se  rendit  dans  lu 
voiture  du  Régent;  la  duchesse  d’Angoulême  et  le  prince  de 
Luiidé  y  avaient  pris  place  avec  eux.  Le  duc  de  liourhon  occu¬ 
pait  un  second  carrosse;  les  ducs  d’ilavré  et  de  Grammont,  et 
le  coiule  de  Rlaeas,  précédaient  le  corlége  dans  une  troisième 
vuilLire.  Lorsqu’on  entra  à  Londres,  les  acclamations  dépas¬ 
sèrent  tout  ce  qu’on  avait  entendu  sur  la  roule.  La  l'oiihi 
était  immense,  et  dès  que  la  voilure  du  Roi  paraissait,  des 
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vjvat  s  élevaient  juriinraii  ciel  ;  tontes  les  fenêtres  étaient 
garnies  de  femmes  élégamment  parées  qui  agitaient  leiii’ 
monchoii’.  On  arriva  ainsi  à  l’hélel  de  Grillon,  nrénaré 


poni’ recevoir  Louis  XVIII  et  sa  suite.  Le  Roi,  en  descendant, 
trouva  cent  hommes  de  la  garde  anglaise  qui  faisaient  la 
haie;  leur  étendard  et  leur  drapeau  étaient  ornés  de  rnhans 
blancs,  et  tons,  officiers  comme  soldats,  portaient  la  cocarde 
f)lanche. 

I^e  prince  régent  conduisit  le  Roi  dans  le  principal  salon  de 
riiotel,  et  là,  Louis  XVIII  s’étant  assis,  ayant  le  prince  régent 
et  la  duchesse  d’Angonléme  ù  sa  droite,  le  duc  d’Vorkàsa 
gauche,  le  prince  de  Coudé  et  le  duc  de  lloLirbon  en  face,  les 
personnes  de  la  suite  du  Roi,  les  ministres  anglais,  les  ambas¬ 
sadeurs  d’Autriche,  d’Espagne,  de  Russie,  de  Portugjü  foi- 
mant  le  cercle,  le  prince  régent  prit  la  parole  en  ces  termes  : 
«  Votre  -Majesté  me  permettra  dt;  lui  adresser  mes  félicitations 
sur  le  graud  événement  qui  a  toujours  été  T  un  de  mes  sim- 
haits  les  plus  siucères,  et  qui  doit  immensément  contribuer, 
non-seulement  au  bonheur  des  peuples  de  Votre  Majesté, 
mais  encore  au  repos  et  à  la  prospérité  des  antres  nations,  .h; 
puis  ajouter  avec  contiance  que  mes  sentiments  et  mes  vœiiA 
personnels  sont  en  harmonie  avec  ceux  de  la  nation  britan¬ 
nique  tout  entière.  Le  triomphe  et  les  transports  qui  signa¬ 
leront  l’entrée  de  Votre  Majesté  dans  sa  propre  capitide 
pourront  à  peine  sui'passer  l’allégresse  que  la  restauration  de 
Votre  Majesté  sur  le  troue  de  ses  ancêtres  a  fait  naître  dans  la 
capitale  de  l’empire  britannique.  » 

Sans  doute  les  peuples  sont  enclins  à  saluer  le  bonheur, 
mais  il  faut  ajouter  cependant  que  la  restauration  de  cette 
antique  maison  dont  le  peuple  anglais  avait  été  riiôte  pendant 
de  longues  années  offrait  un  de  ces  grands'  spectacles  qui 
remuent  profondément  le  cœur  humain.  En  outre,  pour  l’An¬ 
gleterre  comme  pour  tons  les  peuples  européens  fatigués  d’mie 
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si  longue  lutte,  la  llestaiiratinn  de  la  inai^oii  do  Roiirlion  était  le 
signal  d’une  paix  nécessaire  au  inonde,  et  populaire  à  Londres 
connne  partout.  Louis  XVH!,  sous  ritnpression  de  cette  récep¬ 
tion  enthousiaste,  du  discours  altéctiieux  du  prince  régent  ipii 
s’était  toujours  luontré  son  ami,  et  à  la  Mie  de  ces  rues  paxoi- 
.  sées  de  drapeaux  blancs  et  de  cette  population  qui  avait  arboré 
la  cocarde  blanche,  ne  voulut  pas  rester  en  retard  de  coin*- 
toisie  :  «  .le  prie  V.  A.  R.,  dit-il  an  prince  régent,  d’agréer  les 
plus  vives  et  les  plus  sincères  actions  de  grâce  pour  les  féliei- 
talituis  qu'elle  vient  de  m’adresser,  .b*  lui  en  rends  de  parlieu- 
lières  pour  les  attentions  soutenues  dont  j’ai  été  l'itbjel,  tant 
de  la  part  de  V.  A.  R.  que  de  celle  de  chacun  des  inemhres  de 
votre  illustre  maison.  L'est  aux  conseils  de  V.  A.  U.,  à  ce  glo¬ 
rieux  pays  et  à  la  confianee  de  ses  hahilauts,  que  j’attribuerai 
hnijours,  après  la  Ih'ovideuce,  le  i*élablisseinenl  de  notre  maison 
sur  le  trône  de  nos  aneélres,  et  eet  heureux  état  de  choses, 
qui  promet  de  ternier  les  plaies,  de  eahner  l(*s  passions  et  de 
reiidi'e  la  [laix,  le  repos  et  le  honlteur  à  tous  les  peuples  » 
Paroles  appropriées  a  la  eireonstance,  en  harmonie  avec 
l’impression  du  inoineut  dans  une  de  ces  jiuirnées  où  tous  les 
peuples  semhlaieut  ne  tbruier  (ju’iiiie  seule,  raniille  qui  avait 
un  eiiuemi  unique,  \a|>oléon.  IMiis  modérées  même  que  celtt‘S 
du  Sénat  devant  l’empereur  Alexandre,  comparé  à  Anloniii  et 
à  Trajaii,  tU  exalté  cuinme  un  ülHjrateui*  au  inoineiit  où  il 
eut  l'ail  à  Paris  en  conquérant  ;  justes  d’ailienrs  envers  le 
[iriiice  régent ,  qui  avait  loujuiirs  uioiitré  une  amitié  sincère 
au  Roi  et  un  dévouement  chevah  res(pje  à  la  famille  de  Ruur- 
hoii,  ces  paroles  surlaisaieiil  cependant  la  l'ecatiiuaissaiice  de 
Louis  XVlll  envers  le  gouveriiemeiit  anglais,  dont  il  avait  eu 
souvent  à  se  plaindre  et  dont  il  s’étail  pl;iiiil  et  elles  avaient 


f .  n  V  a  pliiiii'iirs  vpi  siotis  ;  nouif  preiiütis  c>.'lli»  «lu  Mouiu-nr. 

2.  Louis  XVUi  (''crioiil,  t-n  lift!),  dans  !si\s  Iléflexiom  au  snje(  tfe  l'iiyeitce  tle 


lit!  la  Re^Uur,  L 


20 


nETAB^^sSl■:^[I■;^T  m:  la  maeson  dk  nantuoN 


PII  outre  k'j^Taveiucoiivénk'iit  de  tacrilierùreffet  présent  Teifet 
;i  vetEir.  Eu  effet,  une  lois  rtuiivrement  de  la  paix  loinbé, 
cni  pouvait  les  tourner  contre  le  lied  de  France,  et  les  [’epré- 
sonter  comme  mi  acte  de  vasselage  envers  l’Angleterre,  eu  les 
détacliaut  de  la  circonstance  où  elles  avaient  (^té  dites,  du  dis¬ 
cours  du  prince  régent  qui  les  avait  provoquées,  comme  ces 
ligures  cjui,  otees  d’un  taldeau  où  elles  soiEt  encadrées, perdent 
leur  physionomie. 

f.ouis  XVllI  donna  au  pi  ince  llégeut  l’ordre  du  Saint-Esprit, 
et  reçut  de  lui  l’ordre  de  la  .larretière.  Le  prince  anglais  votElnt 
retamduire  son  hôte  jusqu’à  Douvres,  lien  choisi  pour  son  em- 
harqueineiit.  Toute  la  route,  depuis  Loiidi'es  jEisqu’à  ce  port, 
était  couverte  d’uue  populatiou  qui  prodiguait  à  Louis  WIII 
ses  fémoiguages  do  syuq)athie.  Les  manifestatioEis  devinrent 
eEicoro  plus  vives  à  Douvres,  comme  si  T  Angleterre  se  hâtait  de 
proliter  des  derniers  iiistauts.  L’était  une  de  ces  heui'es  bien 
l'ares  dans  l’histoire,  (jù  la  paix  se  fait  dans  les  cœurs,  comme 
flans  les  intét'éts,  et  où  les  peuples  se  remettent  muluellenieiEt 
leurs  vieux  süuveuii’s  <le  discoi-des  et  de  haines,  et  ces  longues 
blessures  f[ui  ont  saigné  sur  tontes  les  pages  de  leurs  annales, 
pour  se  rappeler  qu’ils  appartiemieuf  tous  à  la  graud«‘  famille 
hiuuaiiie,  veniu'  de  Dieu  et  appelée  à  se  trouver  un  jour  réunie 


s  ;■ 


son  sein 


Le  23  avril  1814,  Louis  AVI II  s’embarqua  avec  madame  la 
(hichesse  d’AugouliMue,  le  prince  di*  Londé,  le  duc  de  Dour- 
!  KUi  et  les  fidèles  ser^  iteurs  de  s<ui  exil,  sur  le  Roijai-Sovereiffn ; 
lt‘  duc  de  (’.lareuce  rescortail,  sur  la  frégate /e avec  huit 


Suuubet  ailressét'ij  à  >1 .  Uii  Saiul-l’rîesl  :  «  Jeci’oià  que  le  ininislère  Lritaimiiiue 
a  foiiietité  et  [teul-èlee  payé  les  eüi!)iiienceiiieiil.<i  de  la  révolution,  mais  je  crois 
iuissi  qu’il  &  enfin  senti  fun  (tropre  danger.  Mais  ce  seiitiiuenl  est  accompagné 
de  deu\  autres  qui  eu  enlraveiil  les  mouvements  :  1"  l’orgueil  (pii  lui  persuade 
qii'i!  peut  loul  l’aire  à  lui  seul  ;  11'*  cette  ancienne  jalousie  (fui  lui  fait  craindre 
(pie  la  moiiarcliie  hérite  des  forces  (ju’il  voit  déployer  à  la  république.  » 
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vaisseaux  de  ligne  anglais,  La  mei*  était  au  luiu  couverte  d’eui- 
harcatiüus  pavoisées  de  di’apeaux  blatics  et  de  Ulauclies  haiule- 
l'oles  qui  lîuttaieuf  au  veut;  rartillerie  des  forts  lonuait ,  et  du 
liaid  du  chatean  de  Itouvres,  le  llégenl,  suivant  de  l’œil  h'  na¬ 
vire  sur  lequel  était  monté  son  hôte,  lui  adressait  les  deriiiers 
signaux  d’adieu,  an  hruit  des  acclamations  qui  aeooiiqiaguèreut 
le  l{otjal-Soverehjn  justpi’à  ce  qu’il  eût  disparu  à  riKirizun. 
|N‘U  fie  temps  après  le  moment  où  le  hruit  des  salves  anglaises 
cessa  d’arriver  aux  oreilles  fie  Louis  Wlli ,  il  commença  à  en- 
tendrele  bruit  lointain  de  l’artillerie  française,  cpti  iuisouliaitait 

la  bienvenue  dans  le  rovaume  de  ses  aïeux,  bientôt  la  mer 

* 

flisparut  sous  les  embarcations  sorties  du  port  de  Lalius;  il 
senihlait  que  la  l’rance,  pressée  .de  i*e\oir  les  llourbons,  après 
vingt-cinq  ans  d’absence,  s’élatiçât  ati-devaiit  d’eux,  l'uis  le 
rivage  se  dessina  de  pins  en  plus;  les  remparts  de  la  ville,  le 
littoral,  tous  les  points  culminants  étaient  couvei’ts  d’iine  mul¬ 
titude  innombrabli*  accourue  pour  saluer  les  premiers  pas  de 
Louis  XVlll  sur  le  sol  de  la  patrie,  11  faisait  une  de  ces  belles 
journées  de  piantemps  qui  uuvreiif  les  cu'urs  à  ia  joie,  et  li» 
nature,  par  cette  renaissance  tle  chaque  année,  qui  perpétue 
jusfju'an  temps  marqué  {lar  Uieu  soji  inépuisable  jeunesse, 
sendilait  inviter  les  nations  qui,  elles  aussi,  ndleurisseiit  sur 
les  débris  des  générations  moissoimées,  à  renaître  à  la  eon- 
liance,  à  la  joie,  au  bonlieur  et  à  tous  les  arts  fécomls  de  la 
paix.  Le  fut  uit  moment  doublement  sideiinel  que  celui  où,  du 
rivage  de  L.dais,  on  aperçut  le  navire  royal  marc! unit  majes¬ 
tueusement  à  la  tète  de  son  escorte,  et  où  du  navire  te  Roi,  la 
lille  de  Louis  XVI,  le,  prince  de  Coudé  et  son  lils  le  père  du  duc 
d’Knghieii  aperçurent  la  Krance.  Sur  le  navire,  tous  les  regards 
se  dirigeaient  vers  le  rivage;  sur  le  l'ivage,  tous  les  liras  étaient 
tendus  vers  le  navire,  tfuis  les  veux  attachés  sur  le  Roi  dfdjout 
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sur  le  pfHit  à  côté  de  la  lille  de  Ltuds  .\V!  et  au  milieu  des 
princes  de  sa  famille  et  fies  serviteurs  de  sa  maison.  C’était 
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cüiniiie  LUI  mutuel  embj'asseineni  tiirrédatit-  à  mie  Ioiiüiik 
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Ijuiiiul  le  Uni  descetidit  <lu  iia\ii‘e  «d  qu’oii  le  vit  s'animyer 
eimmie  autrefois,  daiiri  les  plaines  glacées  de  la  Lithuanie,  ^ur 
le  hras  de  Torpheline  du  'l'emple,  les  clameurs  redi.uil lièrent 
avec  rémotiou.  Puis,  à  un  geste  que  fit  fjouis  XVlll,  on  coin- 
prit  qu’il  voulait  parler,  et,  de  proche  eu  proche,  le  bruit 
tomba,  comme  les  Ilots  d’uue  mer  qui  s’apaise,  etlesiloure 
s’étalilit.  Alors,  d'ime  voix  forte  et  vibrante,  le  Roi  jeta  a  la 
fouit'  ces  paroles  qui,  eiiteudues  au  loin,  se  répaiidirent  d** 
rang  en  rang  :  «  Après  vingt  ans  d’absence,  le  ciel  ne* 
r«‘ud  ipes  enfauts,  le  ciel  me  l’cud  à  mes  enfants.  Allons  dan.' 
son  temple  en  remei'cier  Rien.  »  Le  maréchal  Moiicey,  couitiH* 
doyen  des  maréchaux,  avait  été  euvové  au-devaiit  «lu  Roi  ;  îi* 
général  Maison,  qui  comiuundaii  dans  le  Nord,  était  accouru 
sur  le  rivage  ;  ce  fut  le  premier  des  oftieiei’S  généraux  qui  oliiit 
épée  au  Roi,  La  mauvaise  fortune  de  la  maison  de  Runi- 
httn  tlevait  le  reneonirer  sur  sa  route,  dans  d’autres  temps  et 
d'autres  cii'constauces,  avec  nue  antre  missimi.  Le  Roi,  la  dii- 
fhesse  d’Angoidéme,  le  prince  de  Coudé  et  le  din*  de  llourbtm 
montèrent  dans  une  caièclie  découverte  et  furent  ainsi  con¬ 
duits  an  milieu  tles  acclamations,  et  sous  une  voûte  de  drapeaux 
Ijlaucs  et  de  eonromies,  à  la  principale  église  de  Calais.  I.a 
ville,  voulant  garder  le  souvenir  de  cette  jtmrnée  mémorable, 
décida  qu’une  plaque  de  bronze,  portant  rempreinte  du  pied 
du  Roi,  serait  placée  an  lieu  môme  on  lajuis  XVIII,  eu  descen¬ 
dant  (lu  lunire,  avait  touché  le  sol,  et  que  vis-à-vis  un  élèverait 
un  moimment  destiné  à  rappeler  la  date  du  24  avril. 
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Louis  AVI  fl  quitta  Lalais  lu  surlemietuaiii.  Tuiiti's  k‘^ 

(ju’il  traversa  eu  suivaut  la  route  de  l^^ris,  Ikuilot^iie,  (u'ï  Ü  cou- 
<‘lia  le  juur  de  son  départ,  Abheviile,  où  il  séjourna  le  27  avril, 
Amiens,  où  il  s’arrêta  le  28,  le  |•eem■ent  avec  les  mêmes  dé¬ 
monstrations'.  Les  Lourds,  les  villages  se  levaient  à  stui  ap- 
proche,  et  ce  lut  au  milieu  d’une  douhle  haie  de  populaltou 
(|u’il  arriva  le  2!l  avril  à  (lonq)iègiie.  (l’était  là  ([ue  ratteiulait 
la  polit  it]ue. 

Le  proljlème  que  les  acclamations  populaires  semhlaionl 
avoii'  résolu  restait  entier.  Li'itdle  solution  h*  Uoi  lui  donneraîl- 
il?  Ktail-ce  celle  représentée  par  .\L  Pozzo  di  Uoi’go  qui,  de¬ 
puis  Londres,  ne  l’avait  pas  quitté?  Ktait-ce  la  solution  l'epré- 
sentée  par  AL  de  |{riiges  ?  l’endaut  tout  son  voyage,  lesdépéelies 
de  AL  de  Talleyrand  étaient  veniies  presser  sa  résolution. 
L’égoïsme  prenait  la  forme  désintéressée  du  zèle.  11  n’y  axait 
pas,  disait-on,  un  moment  à  perdre.  Il  fallait  fixer  les  hésita¬ 
tions  de  ropiniou  par  une  acceptation  imniédiat(‘  de  l’autorité 
nationale,  sauf  les  modifications  nécessaires  que  le  Loi  appor- 
t«‘rait  à  la  rédaction  de  l’acte  fondamental,  l'ii  s’entourant  du 
Sénat;  lier  l’armée  dont  l’esprit  était  douteux  là  où  il  n’était 
pas  mauvais;  eouper  court  aux  incertitudes  et  aux  intrigues 
on  amionçaiil  le  jour  où  le  Loi  prêterait  serment  à  la  (lonsti- 


I,  t  Hrti  el  Mailauu;  la  i(nchî?eëe  trAiigaultrüje  jjrîreiil  la  roule  de  Com- 
piègne.  ParUml  iU  lureitt  re^niéavec  îles  Iraiisiporlîi  de  joie.  »»  {Mtlmoins  dn  duc 
de  Hiigme,  lome  Vll^  page  ]7,^ 


»KTAiu,issK\n-;.N’r  in-:  i,\  mmson  di:  lioniüo.s. 


tiition.  En  iiit'inc  fempa,  .M.  de  Talleyrand,  en  attcctant  de 
répéter  «pie  tnnles  les  positions  lui  étaient  indilférontes,  con¬ 
venait  de  bonne  grâce  qn’il  était  nécessaire  au  ininistère  des 
affaires  étrangères;  il  sc  résignait  lîonc à  l’acceptoi’.  11  indiquait 
aussi  son  neveu,  M.  Edmond  de  Périgord,  comme  convenant 
aux  fonctions  di*  premier  aide  de  camp,  auxquelles  un  pourrait 
ajouter  la  pairie.  Madame  Edmond  de  Périgord,  sa  nièce,  était, 
ajoutait-il,  naturellement  désigné-e  pour  la  place  de  dame  du 
palais,  «  dont  elle  était  digne  par  sa  euiidiiite  et  Svi  piété.  » 
Malgré  ces  avis  réitérés,  ces  iiistauées,  Louis  XYlll  •irrivait 
à  Compiègne  iuquitd,  ébraidé,  mais  non  résolu,  li  y  trouva  le- 
pompes  di‘  sa  nouvelle  puissance,  les  députations  de.;  corps 
constitués,  sauf  le  Sénat.  Les  [uaréchaiix  étaient  allés,  avec  un 
noml>reux  état-major,  au-devatit  du  Loi,  au  delà  de  Compiè- 
gno.  Ils  furent  les  premiers  présentés.  Le  prince  de  Xeufcliâtel, 
le  prince  de  la  Moskowa,  le  duc  de  Uaguse,  liguraieiit  dans  cc 
groupe  d’illustrations  militaires.  Les  serviteurs  les  plus  dévoués 
des  Bourbons  appréhendaient  cette  entrevue  tjuelle  impres¬ 
sion  produirait  sur  les  maréchaux,  baiiitués  à  l’infatigable  ac¬ 
tivité  de  Napoléon,  l’apparition  de  ce  Boi  impotent  etguutbaix, 
[)ü riant,  au  lieu  de  l’ uniforme  si  connu  sur  les  champs  de  ba- 
tailli’,  im  liabit  bleu  décoré  de  deux  épaulettes  d’or,  et  les 
jambes  enveloppées  dans  de  larges  guêtres  de  velours  rongt 
bordées  d’iiii  petit  cordon  d’or,  selon  l’usage  des  seigneur; 
anglais?  Le  Uoi  imputent  et  goutteux  trouva,  dans  le  sentiment 
de  lii  grandeur  de  sa  race  et  de  la  dignité  royale,  des  inspira- 
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ces  natures guerneres,  éton¬ 
nées  de  recomiaître  une  supérioilté  morale  qu’elles  n’avaieuf 


J,  «  Je  craignais  l’eiVol  fie  l'aiJiîiiiilinn  tic  lajiiL*?  XX'III  <îans  ectle  résulence 
rnvale*  Je  me  liât  ai  île  le  lieianccr.  Qu’ai  I  ai  l-nn  penser  s’i  raspeel  <Ie  l'inva- 
iîiie  royal  rempla^'anf  le  cavalier  (4111  avaîl  pu  dire,  comme  Attila;  J/herbe  ne 
croît,  jdus  t>artoat  ofi  mon  clieval  a  »  ClialeaubWarni,  j}Mmoires  li'atarr- 
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pas  Sûuproniiée,  et  nioiitrèreiit  une  luis  de  plus  combien  Tàme 
est  maîtresse  du  corps 

Le  prince  de  Xeucluilel,  parlant  au  uum  de  ses  colièiJiues, 
avait  léniüigiié  un  eiilhousiasnie  peut-être  trop  promptement 
oublieux  d’un  passé  récent,  il  avait  lait  intervenir  dans  son 
discours  le  panache  blanc  de  Henri  IV,  et  l’aris  assiégé  nouri'i 
par  Son  roi,  puis  il  a\ait  ajouté  :  a  Après  vingt-ci lUj  ans  d’in¬ 
certitudes  et  d'orages,  le  peuple  français  a  remis  de  nouveau 
le  soin  de  son  bonheur  à  celte  dynastie  ([ue  huit  siècles  de 
gloire  ont  consacrée  dans  riiistuire  du  monde  comme  la  plus 
ancienne  (jui  (ut  existé.  Les  maréchaux  de  France  ont  été  eri- 
tnihiés  par  tons  les  monvemeiits  de  leur  âme  à  seeomhu'  cet 
élan  de  la  volonté  nationale.  Vos  arméi's,  Sire,  dont  les  maré¬ 
chaux  sont  aujourd’hui  l’organe,  se  trouvent  honorées  d’ètre 
appelées  par  leur  dévouement  et  leur  fidélité  à  seconder  vos 
généreux  eübrts.  » 

Le  Uoi  lui  répondit  tpiclipies  mots  simph's,  dignes,  pleins 
de  courtoisie  pour  lui,  pleins  (restlme  pour  rarmée  ;  puis,  lors¬ 
qu’on  lui  eut  présenté  siiccessivemeut  tous  les  maréchaux,  il 
lit  un  etVort  pour  se  lever;  la  gtjutie,  dont  il  souiîVait  dans  ce 


J .  Le  ikiü  Lie  lidgusLî  ilil  ikins  ses  WtfHYüim  î  le  lîoîs  dire  iei  l'iiiipressioii 
persoiiJieilc  que  la  des  llouHions,  il  leur  reiour,  tnc  fil  éprouver,  ï.es  senli- 
merifs  île  luon  ehlanec  el  de  ma  première  jeunesse  se  révelllèreuL  dans  (oufe 
leur  fbree  et  [larièreiil  jiuissamuænî  à  mou  iinagiiialiuu.  Une  sorle  de  [>resHge 
areompagnail  ectle  rare  illuslre*  l>i s  ranliquitè  la  [dus  reeuli^e,  rorigïne  de  sa 
grandeur  est  ineonnuc,  La  transmîssîon  de  son  sang  marque  de  génération  en 
généralion  les  époques  ûe  noire  liisïoirect  serf  h  les  reeonnailre.  Sou  nom  est 
lié  il  foui  ee  (pu  s'esl  fail  de  grand  drris  noire  pays.  Celle  deseendauee  d'uu 
sailli,  déjà  n  y  a  six  cenls  ans  iMninue  supérieur  et  grand  roi ^  lui  donne  une  au- 
réide  [tarlicidîère.  'l’ouï  es  ces  crjnslLléralmns  agirent  puissamment  sur  mon  esprit, 
J’a\ais  véeu  dans  la  familiarilé  irim  souverain  pnissariL  mais  son  élévalion  élaît 
noire  ouvrage.  Il  avait  élé  noire  égal  à  Ions,  Je  lui  portais  les  seulîments  que 
eomporle  ec  litre ,  ceux  dérivanl  de  la  nature  de  mes  relations  anrietincs  et  en 
raïqjorl  avec  radmiralion  que  j'avais  éprouvée  pour  ses  hautes  ipialîlés;  maïs  re 
clieJ  étaît  un  fiomme  comme  moi  avant  qiCil  fui  devenu  mon  supérieur*  tamlis 
que  relui  ([ui  apparaissait  en  ec  motnetU  doant  moi  semldalt  appartenir  an 
leuips  et  à  la  destinée,  •>  (  WémoÙTV  rki  duc  de  îiaguse,  tome  Vil*  page  ïS.) 
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moment ,  lui  remlit  le  secours  (run  liras  nécessaire,  et  quel¬ 
ques  serviteurs  de  sa  maison  s’approchèrent  pour  lui  offrir  leur 
ministère  accoutumé.  Il  les  repoussa  du  geste,  et,  saisissant  le 
bras  des  deux  maréchaux  qui  étaient  à  ses  côtés  :  «  C’est  sur 
vous,  dit-il,  messieurs  les  maréchaux,  que  je  veux  toujours 
m’appuyer.  Je  suis  heureux  de  me  trouver  an  milieu  de  vous..., 
heureux  et  fier,  continua-t-il  avec  un  accent  plus  élevé.  Ap- 
pi’ochez,  entourez-inoi.  Vous  avez  toujours  été  de  bons  Fran¬ 
çais.  J’espère  que  la  France  n’aura  plus  besoin  de  votre  épée  ; 
si  jamais,  ce  tpie  llieu  ne  veuille,  on  nous  forçait  à  la  tirer, 
tout  goutteux  que  je  suis,  je  marcherais  avec  vous.  » 

Ce  mouvement  spontané,  ces  nobles  paroles  firent  une  vive 
impression  sur  les  inarécluuix.  An  dîner,  le  Hoi  les  lit  asseoir 
à  sa  taille  et  but  à  rarmée  française  :  «  C’est  lioire,  ajouta-t-il, 
à  la  gloire  et  à  rhomienr.  »  ïhiis  il  parla  à  cbacim  des  pages 
les  plus  brillantes  de  sa  vie  militaire.  Les  visages  s’éclairaient, 
les  âmes  s’ouvraient ù  la  eoiiliauce  et  à  l’espoir;  il  y  eut  aniour 
du  Hoi  un  de  ces  mouvements  qui  rendent  les  restaurations 
i^ternelies  quand  ils  durent  :  les  anciens  serviteurs,  revenus  de 
l’exil,  et  les  nouveaux  serviteurs,  qui  arrivaient  des  champs  de 
liataillc  ,  s’entre-regardèreut  avec  des  yeux  de  paix  et  se  remi¬ 
rent  le  passé;  les  mains  s’étendirent,  elles  se  serrèrent;  la 
France  se  relit,  au  moins  pour  uu  moment,  autour  du  Hoi,  (‘t 
Louis  XVIll  apparut  comme  un  père  au  milieu  de  sa  famille 
réconciliée  par  l’amour  qu’il  lui  porte  et  l’amour  ([u’elle  lui  rend . 

.\près  les  maréchaux,  une  députation  du  Corps  législatif  fut 
introduite.  Le.  président  de  cette  députation,  M.  Hruys  de 
Charley,  s’exprima  ainsi  :  «  V.  M.  se  voit  entourée  par  son  ini- 
mense  famille;  d’innombrables  cris  de  joie  l’ont  saluée  à  son 
entrée  sur  le  sol  de  la  patrie;  ils  l<i  suivent  et  l’accompagne- 
l'oiit  jusqu’à  la  demeure  désormais  consolée  de  ses  ancêtre  .s. 
Venez,  descendant  de  tant  de  rois,  montez  sur  le  trône  où  no.s 
pères  placèrent  autrefois  votre  illustre  famille  et  que  nous 
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« 

>oininos  si  hoiiroox  do  vous  voir  occuper  aujourd’hui.  V.  M. 
vient  sécher  toutes  nos  larmes,  guérir  toutes  nos  Idessures. 
Nous  lui  devrons  plus  encore  :  pur  elle  vont  être  cimentées  les 
hases  d’un  gouverneiTienl  sage  et  prudemment  Italancé,  V.  \l. 
lie  veut  reuti'er  (pie  dans  l’exercice  des  drcdts  <pii  suffisent  à 
rantoritt'*  royale,  et  l’exécution  de  la  volonté  générale  confiée 
à  vos  prudentes  mains  n’en  deviendra  (pie  plus  respectaide  et 
plus  aSMU'ée,  » 

(l’était  la  théorie  du  guiiverueineiil  l'eprésentatif  ipii  venait 
s’exprimer  puldiipienieut  devant  le  Hui,  mais  dégagée  du  |n*in- 
eipe  de  la  souveraineté  populaire  et  des  prétentions  consti¬ 
tuantes  du  Sénat.  Le  Hoi,  (pu  avait  écouté  avec  uuo  attention 
inaiapiée  la  harangue  du  président  de  ta  dé[udation,  liiî  ré¬ 
pondit  en  cesheianes  : 

«  Messieurs  du  Corps  législatif,  je  reçois  avec  la  plus  vive 
satisfaction  rassuraiice  de  vos  sentiments.  Ils  me  sont  d’aiitani 
plus  précieux  rpie  j’y  vois  le  gage  d’une  union  parfaite  entre 
moi  et  les  représentanls  de  la  nation.  De  cette  union  seuh'  peut 
naître  la  stabilité  du  gonveriieincnt  et  la  félicité  publique,  iini- 
(jiie  olqel  de  vos  vu'ux  <‘t  de  ma  constante  sollicitude,  » 

Malgré  ces  paroles  du  Hoi,  la  difliculté  restait  entière,  car* 
pas  un  mot  dans  sa  réponse  ne  faisait  allusion  à  la  Constitution 
du  Sénat.  La  situation  (pi’avait  l’eucoidrée  le  comte  d’Artois 
se  reproduisait,  mais  d’une  manière  plus  vive,  plus  traiicliéti, 
parce  qu’on  approchait  du  (léiioùinent,  M.  de  'ralleyrand  et  le 
Sénat  (‘urr'ut  encore  une  fois  recours  au  puissant  arl>itre  qiiî 
avait  fait  pencher  la  hidance  en  leur  faveur  :  rempereiir  de 
Hussie  partit  pour  Compïègne  le  1*'“  mai,  afin  d’einporter  de 
hante  lutte  ce  que  iM.  Pomi  di  lîorgo  n’avait  pu  (jbt(?inr. 

Alexaiidi'c  aimait  à  intervenir  ainsi  conmie  un  conciliateur 
.'Souverain  dans  les  difficultés  intérieures  de  la  France  ;  cette 
situation  d’un  vaiiupieiir  populaire  lui  plaisait;  le?  louanges 
(pie  lui  prodiguaient  les  voix  les  plus  républicaines  l’enivrauMd, 
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et  IVspèee  de  niysticisiiie  libérid  qui  était  alors  la  tendance 
dominante  de  ses  idées,  et  qui  se  trouvait  iraccord  avec  le  niou- 
veineiit  qui  avait  soulevé  la  partie  jeune,  vivante  et  lettrée  de 
rAlleniagiie  contre  la  domination  napoléonienne,  trouvait  à  se 
satisfaire  dans  raction  qu’il  exerçait.  S’il  faut  en  croire  un 
lioinme  placé  pour  tout  voir,  car  il  eut  une  part  active  aux 
grandes  affaires  de  ce  temps,  Alexandi-e,  dans  cet  instant 
critique,  serait  allé  jusqu’à  proposer  à  M.  de  Talleyrand  de 
mettre  à  sa  disposition  trente  mille  hommes  pmu*  faire  arrêter 
Louis  XVI II  à  flalais  et  l'empéclier  de  passer  outre  avant 
d’avoir  fait  tout  ce  qui  convenait  Ainsi  les  ISourboiis,  loin 
d’étre  ramenés  par  rétranger,  aui’aient  failli  être  arretés  par  lui. 

Alexandre  arrivait  à  Compiègnc  avec  la  ferme  inteutimi 
d'oljtenir  de  Louis  XYIII  une  adhésion  complète  aux  actes  du 
Sénat.  La  courtoisie  était  le  prétexte  de  sa  visite  et  de  celle  diis 
autres  souverains  venus  avec  lui  au-ilevaat  du  roi  de  France; 
mais  M.  Pozzo  di  lîorgo  ne  tlissimnla  point  au  duc  de  Itamas, 
pivinier  gentilliomme  du  Roi,  en  lui  aimouçant  cotte  visite, 
qu’il  y  serait  question  d’afl’aires  sérieuses.  Alexandi'c  aborda 


J .  Voies  comment  5'exj'rime  M,  de  Pradt  dmisi  une  Ictlre  écrite  eu  cl 
citée  par  .\L  de  Vaiilahellej  ioma  11,  page  7  2,  de  sou  de  la  lieslauration  : 

«  itn  U  beaucoup  inerdi  sur  celte  épo![ue{avrîl  el  mai  J  S  J  i)  et  moi-jiiême  j'ai 
merdi  comme  loui  te  mamie.  Un  jour,  Alevamlre  s'élanl  misa  la  rouèlre  de  i'imtcl 
de  la  nieSaint-FIorenlln,  la  ioule  a’assejjjbta  aussitôt  et  cria  :  Vive  Alexatidve  !  mais 
M.  de  Talleyrand  ayant  passé  sur  le  Ijalcon ,  on  eiilendit  i[uel(pïes  cris  :  À  />uv 
le  Sémit  !  A  ùasVévéiiued'Autan!  S\,  de  Talleyrand  rentra  aussilol  et  fort  troublé, 
assuratd  a  rcmiiereur  de  Russie  que  e'élait  une  maebination  du  fauliourg  .Sainf- 
(iennain  cpii  préludait  au  renverseuicrd  de  ce  c)u'ils  avaient  lail,  Alexandre  lui 
réfMjndît  qu'il  saurait  bien  faire  res|tccfer  rmuvrede  rimrope.  Mais  les  déuions- 
iratïous  contre  le  Sénat  se  renouvelant,  SI.  de  Talleyrand  rc’^int  h  la  cliarge,  se 
plaignant  de  s'clre  mis  en  avanl,  de  s'élre  com](romis  ;  car.  d'après  ce  tpiî  se 
[)assaR,  disait-il,  il  voyait  Uum  que  dès  que  Louis  XVIII  serait  débarqué  à  Calais, 
il  n'v  aurait  jdus  moyen  d'en  rien  obtenir,  Alexandre  essaya  de  le  calmer  par 
des  [irotestalions ,  et  poussé  à  bout  Ünit  par  lui  dire  :  Je  mets  irenu  mille 
kontitie^  à  votre  dkposîtion  pour  te  faire  arrêter  à  son  détarquemenit  ei  on  ne  ir 
lâchera  que  iitiand  tout  sera  pat,  el  qii*ii  aura  consenii  à  Jaire  tout  ce  qui  con^ 
vient,  n 
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He  front,  après  les  pi'i’miers  compliments,  la  (lifticulté  qui  s’éle¬ 
vait  entre  Louis  XVIII  et  le  Sénat.  Ses  paroles  furent  vives, 
impérieuses,  presque  dures  *. 

Il  représenta  à  Louis  XVIK  qu’il  n’uil'ail dirait  point  son  titre 
en  consentant  à  tenir  sa  couronne  des  mains  des  représentants 
du  pays.  c<  Le  droit  divin  de  rancienne  monarchie  française 
avait  cessé  d’être  une  force  chez  une  nation  qui,  à  en  juger 
par  ceiiv  qui  la  menaient  depuis  longtemps,  croyait  à  peiiu; 


en  Dieu,  L’important  était  de  îégner,quel  (jue  iïif  d’ailleni's  le 


1,  Ütîlle  enh^^viio  a  cliî  nicimlée  |iar  ML'iinechel  dans  sl*s  Ixitres  xnr  la 
[ïuldiécs  en  I8li2  sous  ee  tilre  :  Seize  wtSt  I8l  .M.  Mennn:- 

cJiel,  Ire  leur  du  Itoi  SüU:^  ta  Heslauration  ,  et  Iiien  plae6  par  sos  rehilitins  avec  le 
(lue  lie  iHiras  et  le  due  île  Lllaeas  pour  t^avoir ,  s'exprime  ainsi  avanl  de  rap- 
porier  la  conversalion  de  Luuis  XVIII  el  tl’ Alexandre  ;  «  ï/enlrelien  a  dun5 
pins  d'uuc  heure,  ie  n'aî  point  îa  prétenlinn  d’en  savoir  Ions  les  délaiU,  mais 
nn  homme  ipie  le  lioi  honurail  ajuste  lilrc  de  sa  eonlianee^  e!  jiour  iiui  eelltj 
entrevue  n'a  eu  rien  de  secret,  a  liien  voulu  m'inilier  dans  la  cunrKlenee  qu'on 
lui  a  l'aile  à  cet  éj^ard,  n  Le  personnage  iniïiiiué  ici  [tar  M,  Memieehet  est  évi- 
denniienl  M.  delîlueas.  M*  Ihivergicrde  lïanranne,  tians  son  lîUiohe  fnuienteff- 
iu/re,  juge  celte  convcrsaliofi  impossiide,  el  s'apptde  sur  le  témoignage  de  M,  de 
Vitrolles,  eonttim[.iorain  bien  instruil,  dît’il,  qui  la  déclare  inexacte  de  lout 
point-  >L  de  Viîrolles  jrctail  [>oinl  à  Conqiicgue;  il  avoue  lui-nirme,  daiïs  scs 
^éntoires,  que  Monsieur  ne  lui  dit  rien  de  ce  i[ui  s'y  [fassa,  el  c'est  une  desleii- 
ilanccs  de  son  esprit  de  ne  pas  voir  volontiers  que  les  antres  sussent  ce  qu'il  ne 
savait  [>as*  Quant  à  la  conversation,  il  esl  d'abord  hès-shr  tpi'il  y  en  eut  uiuf, 
M,  de  llauranneen  convient  lui^inértio-  Lu  mumenl  qu'il  y  en  eut  une  ^  la 
conversation  lacontée  [lar  M*  Mcnuechet  devient  ijossîble,  prohaldc  itièine*  Lu 
eiïcl  l’efiqicieur  Alexainlre  dut  dire  ce  fiu'ii  y  avait  de  pins  propre  à  déet- 
iler  Louis  XVI II  à  at'ccjdcT  la  Conslilulion  du  Senaî,  et  Louis  WWl  dut  rno- 
liver  son  reins  de  niaiiière  a  le  justdîer,  li  est  rcmarqualdc  que  les  idées 
d'Alexandre  lîans  relie  conv  ersalion  sont  ajiaîogues  l\  celles  qu'il  avail  dévelop¬ 
pées  (levant  M.  do  Vilroilcs  quand  il  s'agissait  de  tlérider  le  cuiîile  d'Arlois  h 
ai'ciqder  la  l'onsliUilion. 

Nous  trouvons  une  ijou  celle  preuve  de  la  réali  lé  de  la  conversation  de  l'em¬ 
pereur  Alexandre  avcf*  le  Loi  dans  les  paroles  suivantes  adressers  un  mois  a{*rés 
par  l'empereur  de  Uiissie  h  M,  de  l,a  l'ayette ,  el  citées  par  ce  dernier  dans  ses 
Mémoires ,  tome  V  :  «  Que  vonlic2-vous  que  je  lisse  î  Je  voulais  qu'au  lîcu  de 
donner  eux-mcines  une  Conslilulion,  les  Loni^hoiis  en  reyiissenl  une  de  la  nalion, 
el  j'étab  allé  à  Conipiègne  avec  l'espoir  d'obtenir  du  Loi  iiu'il  renoncerait  h  se.s 
dix  neuf  ans  de  règne  cl  autres  prétentions  de  ce  genre.  La  députation  du  Corps 
légistatif  y  était  avant  moi  pour  le  reconnaîlre  sans  eondifioris.  Contre  le  Loi  el 
le  Corps  légiskitiJ' j’étais  impuissant-  ^ 


:{i6 


l(KT\ltl.iiSSKMK;.\r  l>E  I,A  .\t \tSf)N  DE  IHHttilHN. 


titre  auquel  ou  l'égiiat.  Il  était  dii'licile  de  s’expliquer  la  ré¬ 
pugnance  de  Louis  XVIll  à  prêter  à  la  nouvelle  (loiistitution 
!e  sernieut  demandé.  Cette  Constitution  en  valait  une  antre,  et 
il  était  raisonnable  de  (aire  quelques  saci’ilices  en  faveur  d’un 
corps  politique  ilont  les  nieinbres  avaient  étouffé  leurs  affections 
et  vaincu  leurs  répugnances  pour  rappeler  Louis  XVill  au 
trùne.  Entièreineiit  maîtres  de  leur  choix,  il  ne  fallait  pas 
iXmblier,  ils  avaient  choisi  un  pi'ince  dont  la  laiiiiiïe  avait  été 
tiaguère  proscrite  par  un  grand  nombre  d’entre  eux.  Ils 
avaient  en  outre  al>audoiiné,  pour  le  drapeau  des  Itourboris, 
le  drapeau  d’une  révolution  qui  leur  était  encore  chère.  En 
échange  du  service  rendu  et  du  dévouement  promis,  ils  deman¬ 
daient  que  le  Iloi  reconnut  que  c’était  à  leur  cou laige use  initia¬ 
tive  qu’il  devait  la  chute  tlu  gouverneinent  impérial  et  Sa  res¬ 
tauration  de  la  inouarchie.  Encore  ne  demandaient-ils  que  la 

w 

l'econnaissance  implicite  d’un  fait  incontestable.  Chie  le  Koi 
lauiseiitît  à  dater  son  règne  du  joui’  où  ils  le  proclameraient 
roi  des  Français,  c’était  assez.  On  ne  ])üuvait  d’ailleurs  changer 
l’histüire.  Elle  dii’ait  que  la  Convention,  le  Ilii'ectoire,  les  Con¬ 
suls  et  iNapoléoii  avaient  régné  sur  la  France  :  qu’on  s’en  réjouît 
on  qu’on  s’en  attristât,  c’était  un  fait.  Elle  ajouterait  que  les 
ai’ines  triompliaiites  d’Alexaiidi  e  et  de  ses  alliés  avaient  rétabli 
bonis  XYIII  sur  le  trône.  Ceci  leur  donnait  Fespoir  que  leur 
voix  serait  entendue.  IJeitri  IV  avait  acheté  Paris  par  le  sacrilice 
<le  sa  l'eligion.  Cii  demandait  moins  à  Louis  XVill  qu’à  Henri  IV, 
4[ui  avait  cependant  conquis  lui-méme  sou  royaume.  >j 

IjOuîs  XVIH  écouta  avec  une  impassible  et  sévère  dignité  le 
développement  de  l’opiinun  d’Alexandre.  Quand  celui-ci  eut 
«'■puisé  ce  qu’il  avait  à  dire,  U*  lioi  prit  la  parole  à  son  tour. 
Il  exprima  d’abord  le  l'egret  de  répondre  par  un  refus  à  la 
[)remière  demande  que  lui  adressait  l’empereur  de  IVussie. 
Mais  l’honneur  de  sa  maison  et  le  sien  lui  interdisaient  d’ub- 
teanpérei*  an  \wu  du  Sénat.  Il  n’appartenait  point  à  ses  nieni- 
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hres  de  diî^poser  de  la  eoiiromie  de  France.  Fertes,  s'iF  avuienf 
en  la  possibilité  de  choisir,  ce  ii’est  point  an  chef  de  la  maison 
de  lîonii)on  qu’ils  l’enssent  décernée.  Le  droit  ipie  l’esprit  re- 
li,men\  de  l’ancienne  France  appelait  divin  n’était  ipie  la  con¬ 
séquence  naturelle  de  la  loi  du  pays.  (’.eUe  loi,  qui  avait  déjà 
donné  à  la  monarchie  française  pins  de  linit  cents  ans  d’un*' 
glorieuse  existence,  vent  que,  pour  le  bien  géméral  de  la  so¬ 
ciété  et  non  dans  nn  intérêt  individuel,  la  royauté  se  perpétue 
dans  une  famille  comme  nn  héritage,  sans  qu’il  soit  permis 
à  aucun  de  ses  meinlires  d’aliéner  la  moindre  partie  île  ce 
dépfit  sacré.  L’était  en  vei’tn  de  cette  loi  (jue  Louis  >kVIII  était 
roi  de  France  depuis  ia  mort  de  Louis  XVII.  Si  son  droit  an 
troue  n’était  pas  tout  entier  dans  cette  loi,  quel  serait  son  litre 
pour  y  prétendre?  «  (Jiie  suis-je  hors  de  ce  droit?  contimui 
ïjiuis  XVIII,  dont  l’accent  devenait  plus  pressant  et  plus  vif. 
un  vieillard  iuhi’me,  un  malheureux  pi'oserit,  réduit  à  mendier 
loin  de  sa  patrie  nn  asile  et  du  pain.  Tel  j’étais  encore  il  y  a 
peu  de  jours;  mais  ce  vieillard,  ce  prosci'it  était  le  j-oi  de 
France  :  ce  titre  seul  a  sufli  pour  que  la  nation  entière,  éclairée 
entiii  sur  ses  véritables  intérêts,  le  rappelât  avec  amour  an 
trône  ite  ses  pères.  .le  l'eviens  à  sa  Voix,  mais  je  reviens  roi 
<le  !•’ rance  *.  » 

Les  rôles  se  trouvaient  intervertis.  Louis  Wlll,  par  i-et 
ascendant  que  donnent  la  force  morale  et  la  eoiiscience  du 
droit,  dominait  l’empereur  de  llussie  et  semblait  déjà  paiier 
du  liant  du  trône  suivies  marches  duquel  Ali-xandre  l’airétait 
au  nom  du  Sénat.  Lomrne.  il  s’étonnait  d'avoir  à  défendre 


I.  Toutn  feîU^  l'sl  ikins  Ir  lour  îiIi'rü  et  dans  Îiahiludtîii 

de  [>arale  de  l.onîs  XVÜl.  yuarid  M*  île  la  Maisonlbrl  étaîl  venu  lui  iiiirHjneer 
i’enîreo  des  arimteA  élraiijîères  à  el  la  résolu tîuti  urise  par  les  iiotiverains 

alliés,  il  avait  ajouté  ;  «  Sire,  \oiis  êtes  roi  iln  France  1  —  Hsl-ce  que  j'ai  jamais 
ceàsé  lie  i'elre  ’  i»  répondit  I.ouiïs  XVlll.  Uii,<î:i}ire  parfementaire  de  M,  Dusergîer 
de  üauranru^  tome  1 1 ,  lîTi*) 
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contre  rempereiir  de  Russie  des  principes  aussi  incoiilesta- 
Ides,  et  les  garanties  de  toutes  les  couronnes  comme  de  la 
sienne^  Alexandre  invoqua  la  nécessité  des  circonstances,  à 
latpielie  il  fallait  se  soumettre.  Alors  Louis  WIN  répondit  que 
ce  serait  s’avilir  que  de  renier  l’héritage  de  ses  pères.  <»  .le  sais, 
conlinua  le  Roi,  que  je  dois  à  vos  armes  la  délivrance  de 
mon  peuple;  mais  si  ce  sïicrifice  devait  mettre  à  votre  discré¬ 
tion  riionnciir  de  ma  couronne,  j’en  appellerais  à  la  Lrance, 
ou  je  retuuruerais  eu  exil.  .Je  ne  ilétrirai  point  par  une  lâcheté 
le  nom  que  je  poi’te  et  le  peu  de  jours  (jue  j’ai  encore  à 
vivre.  » 

L’empereur  de  Russie,  déconcerté  par  la  lérmelé  de  ces 
paroles  royales,  se  l’ejeta  sur  les  eiigagenients  pris  parle  comte 
d’Artois;  ils  étaient  formels.  Les  garanties  étaient  spécifiées; 
l’organisation  du  gouvernement  représentatif  en  deux  Cham¬ 
bres  était  indiquée.  Ici  la  position  du  Roi  devint  plus  difticiie, 
Comineiit  désavuuei'  son  frère,  investi  par  lui  du  titre  de  lieu- 
teiiaiit  géiiérid  du  royaume?  11  était  d’ailleurs  urgent,  avant 
d’entrer  dans  l’exercice  du  gouvernement,  de  faire  coiiiiuître 
de  quelle  manière  il  serait  constitué.  I.’ancien  régime  avait 
depuis  longtemps  cessé  d’exister,  l’Empire  venait  de  tomber  : 
quelles  seraient  les  formes  du  nouveau  pouvoii'?  Par  la  nature 
de  son  esprit,  Louis  Wlll  aspirait  surtout  à  sauvegarder  dans 
la  théorie  l’inviolabilité  morale  de  la  prérogative  royale.  11 
déclara  qu’il  était  disposé  à  donner  des  libertés  politiques 
étendues,  mais  il  voulait  que  l’initiative  lui  apptuiint;  il 
u’acceptait  pas  celle  du  Sénat,  sans  titre  pour  remplir  cette 
mission. 

On  arrivait  peu  à  peu  sur  le  teiTaiu  de  la  transaction;  seu- 
leinenl,  il  y  avait  encore  une  difliculté.  Le  Roi  aurait  désiré 
faire  une  simple  déclaration  de  droits;  Alexandre  insistait  pour 
qu’il  y  eût  une  constitutit>ii.  il  s’était  engagé  envers  le  Sénat, 
dont  les  doléaners  lui  ari’iv'aieiit  pai'  riiRermédiaire  de.M.  de 


t,«H  IS  XVin  KT  AI.KXA-NDHE. 


:i  f  ü 


'ralleyi'aud  ;  ü  muttait  iiiiu  et^itccc  de  puiiit  d’hoiiiieiir  à  Uaiir 
la  parole  doimée.  Le  débat  se  prolongeait,  et  Louis  XVI II  de- 
nieiu'a  à  Lompiègiie  petidaiit  toutes  ces  négociations,  qui  du¬ 
rèrent  trois  jours.  Il  y  eut  peiidaiil  ce  temps  des  allées  et 
des  vemies  continuelles  sur  la  roule  de  Pai'is.  ^1.  de  l’alley- 
raud  ]’eiuplissait  auprès  du  Sénat  un  rôle  eu  quelque  sorte 
analogue  à  celui  d’jVlexandi'e  aupi'ès  de  Louis  XVIII  :  il  elier- 
whait  à  le  préparer  à  l’abandon  de  ses  prétentions  absolues  sur 
saLt-ustilutiou;  il  caressait  la  vanité  de  ses  uieuibres  en  faisant 
luire  :i  leurs  yeux  l’espoir  d’une  discussion  dans  laquelle  ils 
auraient  riionueur  d’entrer  eu  lice  avec  le  Uoî  lui-uiéine  ;  ii  les 
amena  ainsi  peu  à  peu  à  sultstiluer  à  leurs  [H'emières  exigences 
sur  racceptatioii  immédiate  de  la  Lousîitutiou  sénatoriale  un 
pi'ojet  de  déclaration  qui  ajournait  le  serment  du  Roi,  lui  ren¬ 
dait  l’initiative  de  l’acte  constitutiunnel,  niais  eu  lui  faisant 
[irendre  des  (‘Ugagenieuls  à  peu  près  semblaliles  à  ceux  qii’on 
avait  imposés  au  comte  d’Artois.  (!e  projet,  transmis  par  >1.  de 
rallevraud,  était  ainsi  coneu  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Itieu,  roi  de  France  et  de  Xa\ari‘e, 
à  fous  nos  féaux  et  lldèles  sujets,  salut  : 

«  Rappelé  par  l’amour  <le  notre  peuple  an  trône  de  nos 
pères,  instruit  par  rexpérieiiee,  éelairé  par  bis  malheurs  de  la 
nation  généreuse  que  nous  sommes  appelé  à  gouverner,  jaloux 
de  sa  prospérilé  plus  qui'  de  notre  pouvoir,  pénétré  de  la 
nécessité  de  conserver  autour  de  nous  ce  Sénat  aux  lu  mîèi'es 
iluquel  nous  eroyous  devoir  en  partie  notre  retour  en  notre 
royaume,  et  résolu  enfin  de  faite  pour  la  tranquillité  publique 
tout  ce  qui  ne  portera  pas  atteinte  aux  droits  de  notre  maison, 
ainsi  qu’à  la  dignité  dti  notre  couronne  ,  avons  déclaré  et 
déclarons  ce  qui  suit  : 

«  La  monarchie  dont  nous  sommes  le  chef  souverain  aura 
une  Lüiistilulion,  gage  mutuel  et  sacré  de  la  conliauce  des 
Français  en  leur  roi  et  de  sou  amour  pour  eux.  Nous  main- 
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aujoin- 

»rhui,  divisé  en  deux  eni’ps,  h'  Sénat  et  !fi  Chamln’e  des  députés 
des  départements.  » 

Venait  ensuite  l’énumération  des  garanties  promises  et 
exactement  reproduites  <l’après  la  déclaration  du  comte  d’Ar¬ 
tois.  Le  projet  se  terminait  ainsi  :  «  Tels  seront  les  principes 
siu’ lesquels  sera  établie  la  Lliarte  que  nous  jurerons  et  ferons 
jurer  (rol)server  dès  (prelle  aiiia  été  consentie  par  les  corps 
représentatifs  et  acceptée  par  le  peuple  français  » 

Ltuoique  ce  projet  fut  beaucoup  en  deçà  des  premières  pré- 
tenlious  ilii  Sénat,  Louis  XVill  refusa  de  raccepter.  (le  projet 
faisait  intei’veiiir  le  Sénat  dans  rouvre  de  la  constitution  par  un 
consentement,  et  ilsmimetlaîl  cette  eonstitution  ;i  raeeeptation 
du  peuple  français.  En  outre,  d’a])rès  la  teneur  de  l’acte,  le  Iloi 
reconnaissait  legoineruemeut  i'e|irésentalif  connue  (*\islaut du 
temps  de  rEuqnre,  il  ne  eoiistruisait  pas  Tédilice,  il  y  entrait. 
Enlin  on  lui  faisait  recomiîiître  ipie  c’était  au  Sénat  qu’il  de^ait 
son  rettmr  dans  son  royaume,  assertion  peu  conforme  à  sa 
conviction  et  à  la  vérité  des  faits,  car  le  Sénat  avait  plutdt  été 
rinstrumenl  de  la  force  des  choses  que  le  moteur  volontaire 
des  événements.  H  lut  donc  seulement  convenu  eidre  Alexandre 


et  Louis  XVllI  (pi’il  y  aurait  une  (lonstitiition,  que  cette  tlonsfi- 
tution  renfermerait  les  principales  garanties  promises  pur  le 
ctunte  d’Artois,  et  qu’une  tléclaration  lédigée  h  Saint-Oueu 
donnerait  publiquement  cette  assuivmce.  Il  y  eut  trois  points 
sur  lestjueis  le  Uoi  demeura  iiillexible  :  la  quesUcui  de  la  date  du 
règne,  iju'i!  voulut  repttrtei'  au  jouiMie  la  rnoit  de  Liuiîs  XVII  ; 
la  question  de  l’inlîtulé  île  ses  actes,  pour  lesijuels  il  voulut 
conserver  l'ancieune  formule  :  Pa?’  la  <jràcc  de  Dieu^  rat  th 
France  et  de  Naearre;  enliu  la  qu(3Stiou  du  pouvoir  coiisti- 
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Iiiattt,  nu’il  s’arrogea  iLii-iiième  plutôt  que  de  le  laisser  usurper 
par  le  Sénat. 

IVnt-ètre  aurait-on  é\ité  plusieurs  des  iucmivéuieuts  qui 
suixirent,  eu  se  plaçant  plus  hardiment  dans  la  situation  vraie 
des  ehoses.  Il  y  avait  une  question  de  principe,  une  question 
(ie  fait,  et  une  question  de  politique  qu’il  n’aui'ait  pas  été  iin- 
possihle  de  concilier.  Il  était  vi'ai  en  principe  que  le  droit  du 
lloi  résultant  de  la  tradition  nationale,  ce  n’était  point  l’aiipel 
du  Sénat  qui  hii  communiquait  le  titre  iiidéléhile  en  vertu 
dut|uel  il  remoiituif  sur  le  trône.  Il  était  vrai  en  fait  que,  malgré 
ce  droit,  resté  inaltérable  dans  la  sphère  morale  du  principe, 
il  n’avait  point  régné  sur  la  France  pendant  les  années  tpii 
s’étaient  écoulées  depuis  la  UHirt  de  Louis  WIl  jusqu’à  la  ehnie 
<le  rFnqxire.  L'était  encore  un  fait  incontestalde  que,  pour  (pie 
sou  règne  C(»iniuen(;Ht ,  il  avait  fallu  tpie  la  Ih'ovideuee  fit 
(''clafiu’  les  étomiaiites  péripéties  qui  rendirent  le  retour  d(^  la 
maison  de  Rourlam  nécessaire,  et  ijue  le  vœu  de  la  l’raiice, 
défenniué  par  ses  intérêts  les  plus  cliers,  se  manifestât  haute¬ 
ment  et  enlraînàt  les  souverains,  Alexandre  tout  le  premier, 
et  les  hommes  inénies  de  la  révolution.  Il  était  enfm  ineon- 
testahle  que  Louis  XYIII  ne  pouvait  continuer  rKmpire  (pii 
tcUTihait;  que  la  monarchie  de  l’ancien  régime  ne  pouvait  se 
relever  telle  qu’elle  était  avant  1780,  et  que  ceux  qui  deinan- 

daiciit  le  retour  de  raucieune  Constitution  française  éxifaicMt 

« 

(l'e.\pli(]uer  à  quelle  date  ils  la  prenaient,  si  c’était  avaul  ou 
après  les  états  généraux  de  1780,  avec  ou  sans  distinction  d(‘.< 
ordres,  avec  ou  sans  la  division  par  provinces,  avec  ou  sans 
la  distinction  entre  pays  d’états  et  pays  d’élection,  a\ec  (ut 
sans  la  périodicité  des  réunions  des  t'tafs  généraux,  avec  (ui 
sans  les  parlements,  avec  ou  sans  riiitervcntion  du  clergé 
comme  corps  constitué  dans  la  politique.  Il  fallait  donc  (pi’il  v 
eût  une  déclaration  con\enue  et  concertée  sur  les  choses  (pii 
restaient  entières  dans  la  soci(Mé  et  sur  les  changements  ipie 
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le  leiijps,  les  événements,  les  cireonstaiices  avaient  rendus 
inévitables,  sur  les  progrès  à  conserver,  sur  les  abus  à  faire 
disparaître, 

Louis  XVI 11  aurait  sauvegardé  la  question  de  principe  eu  se 
disant  roi  par  la  grâce  de  Dieu,  ce  qui  est  vrai  pour  tous  les 
pouvoirs  humains,  car  tous  relèvent  d’en  haut,  doublement 
M  ai  pour  un  prince  rétabli  sur  le  trône  de  ses  pères  par  un 
concours  d’é\éiiemeids  si  é\ideinmenl  providentiels.  Il  aurait 
agi  dans  le  inétne  sens  en  datant,  non  son  règne,  mais  son 
avènement  du  joui'  de  la  mort  de  Louis  XVII,  car  de  ce  jour-là 
il  était  roi,  non  de  fait,  mais  de  droit;  par  là,  il  aurait  STjffi- 
samment  repotissé  la  prétention  du  Sénat  a  lui  conférer  la  di- 
gtiité  royale. 

Après  s’élre  placé  dans  la  vérité  du  principe,  il  aurait  pu  se 
placer  dans  la  vérité  des  faits,  eu  laissant  de  côté  cette  déiiomi- 
iiiition  suramice  de  roi  deXavarre,  sans  aiipHcatioii,  puisque 
la  Navarre  irétait  jdus  suu  royaume,  en  distiitguant  la  date  de 
son  règne  de  celle  de  sou  avènement,  en  datant  sa  déclaration 
de  la  vingt  et  iniième  année  de  son  avènement  et  de  la  pre¬ 
mière  de  son  règne,  ce  qui  eut  fait  disparaître  la  juste  objec¬ 
tion  de  rempereur  Alexandre  sur  riinpossil)ilité  de  ehanger 
riiistoire.  11  aurait  pu  également  ti'oiner  une  formule  qui  ex¬ 
primât  ce  fait  incontestable  que,  roi  par  la  grâce  de  Dieu,  il 
remontait  au  trône  de  ses  pères  par  le  désir  de  son  ]ieuple, 
exprimé  iiar  racclamation  universelle. 

De  celte  manière,  la  vérité  des  faits  comme  la  vérité  des 
principes  eussent  été  sauvegardées,  et  il  ii’y  aurait  [iliis  eu  que 
la  question  politique  à  résoudre.  La  politique  est  l’art  de  faire 
les  chü^es  possibles  eu  se  rap[U’ochaiit ,  autant  que  les  cireon- 
stances  le  peimetteiit ,  des  choses  désirables.  Il  était  donc  né¬ 
cessaire  de  se  rendre  d’abord  uii  compte  exact  des  cireou- 
stanccs.  Les  points  culiuiinmls  de  la  situation  étaient  ceux-ci  : 
il  Y  avait  vme  force  étrangère  maîtresse  jiar  ses  années  de  la 
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capitule  et  de  la  plus  gi’aiide  partie  de  la  France;  ou  était  oldigé 
de  coiupter  avec  cette  force,  dette,  force  se  trouvait  mise,  dans 
une  certaine  mesure,  par  rempereur  Alexandre,  au  service 
d’un  corps  politique,  délnis  du  gouvcrnenient  impérial,  le 
Sénat,  qui  avait  des  intérêts  d’aniLition  et  de  vanité,  des  pré¬ 
cédents,  des  tendances,  des  idées,  des  déliances  révolution¬ 
naires,  fort  distincts  des  intérêts,  des  temlamres,  des  idées  de 
la  France.  Il  v  avait  en  delioi's  de  ces  deux  éléments  nue  force 

I. 

d’opinion  tiès-favorable  aux  Kourhous;  c’était  celle  de  la  gé¬ 
néralité  des  esprits  qui,  sans  avoir  des  idées  bien  arretées  sur 
le  régime  qui  convenait  à  la  f' rance,  aspiraient  à  un  gouverne¬ 
ment  modéré  où  les  intérêts  fussent  garantis,  tn'i  les  progrès 
réalisés  fussent  conservés,  où  la  sécurité  générale  et  la  sûreté 
indivitliielle  ne  fussent  pas  à  la  merci  d’une  volonté  unique, 

û 

irresponsalile ,  arbitraire. 

Feux  ipii  ont  dit  qu’en  1814  bonis  XVI II  n’avait  qu’une 
eliose  <à  faire,  c’était  de  se  coucher  dans  le  lit  de  X'aptj- 
léoii,  en  en  changeant  les  tlraps,  ont  bien  mal  connu  l’esprit 
humain  en  général,  et  en  particulier  l’esprit  de  la  France  à 
cette  époque  de  sou  liistoire.  La  dictature  s’épuise  pai‘  son 
excès  meme,  et  les  gouvernements  arhitraires  et  despotiques 
meurent  d’avoir  vécu.  Les  blessures  que  le  desp^Hisme  avait 
faites  <à  tous  et  à  cbaeim  étaient  tixqi  récentes  et  trop  cuisantes 
pour  ipéon  pût  raisoimablenieiit  songer  à  continuer  le  même 
régime,  en  changeant  sou  intitulé  iinpéiàal  contre  un  intitulé 
monarchique.  Fe,  n'était  pas  seulement  un  changement  de 
règne,  c’était  im  changement  de  guu\enieiiieiit  cunune  de 


Fil  présence  d’une  situation  pareille,  le  parti  le.  plus  pru¬ 
dent  eût  clé  d’indiquer  dans  nue  déclaration  préalable  les 
principes  incontestables  et  incontestés  :  Le  droit  de  la  nation 
d’intervenir  dans  le  Vote  de  l’impôt  et  des  lois  par  ses  députés, 
le  priuci[)e  de  rimiolabilité*  de  la  liberté  imlividuelle  mis  sous 
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lîi  "arde  des  lais  et  des  trihuaaux,  rinviolabilité  des  jui’iilic- 
tioiis,  l’admissibilité  de  tons  aux  emplois  et  la  participation  de 
tous  aux  charges;  puis  seraient  vernis  ces  droits  nés  des  tran¬ 
sactions  qui  ont  fermé  nos  guerres  rcUgieuses  :  la  liberté  de 
couscienee,  la  liberté  actjnise  aux  cultes  f|ui  ont  conquis  leur 
droit  de  cité  (oi  rraiice;  on  u’aui'aitpas  oublié  ces  antres  prin¬ 
cipes,  partie  intégrante  de  la  proliilé  publique  :  le  maintien  de 
la  dette,  le  maintien  des  militaires  dans  leurs  grades,  dans  leurs 
pensions;  entiu,li*  principe  de  conciliation  déposé  dans  le  tes¬ 
tament  de  Louis  X.V1,  l’oubli  complet  des  opinions,  des  actes, 
des  votes  dans  la  période  révolutiounaire. 

Quant  à  la  question  d’organisatiuii  politique,  il  y  avait  une 
ligne  de  coiuluile  générale  qui  se  trouvait  naturellemeut  in- 
(iii|uée  par  la  connaissance  de  la  situation  :  c’était  d’é\it,er, 
autant  que  possible,  de  faire  rien  de  délinitif  avec  le  Sénat, 
i|ni  avait  des  places  de  sûreté  à  prendre  pour  Ini-môme,  des 
intérêts  égoïstes,  des  prétentions  personnelles  on  révolution¬ 
naires.  Mais  pour  cela  il  fallait,  en  acceptant  à  titre  de  pro- 
^ isoire  tout  ce  qui  existait,  le  Lorps  législatif  comme  le  Sénat, 
entrer  avec  une  IVancbise  résolue  dans  la  voie  ou\erte  par  la 
déclaration  des  puissances,  qui  avalent  annoncé  que  la  l' rance 
serait  consultée,  et  tout  renvoyer  à  nue  grande  commission 
(lui  serait  élue  librement  par  les  départements,  et  qui  viendrait, 
de  concert  avec  le  Koi,  établii'  sur  les  assises  à  la  fois  monar- 
ehiqiies,  nationales  et  représentatives,  résultat  du  travail  des 
sièeles,  des  institutions  mnrejnent  méditées,  pour  mettre  en 
vigueur  les  principes  énoncés  dans  la  déclaratioii  l’oyaie. 

Ite  cette  mainènq  on  dégageait  la  parole  de  l’empereur 
Alexandre,  et  on  otait  an  Sénat  son  principal  argument.  ICii 
même  temps  on  faisait  une  chose  bonne  eu  soi ,  nécessaire 
dans  les  circonstances  on  l’on  se  troinait;  on  évitait  de  faire 
du  définitif  en  vue  de  circonstances  transitoires;  on  dfoiiiatt 
à  la  France  et  ou  se  doimait  à  soi-même  cet  instrimient  de 
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tonteè  le:?  clutses  (iiiraljleï;,  le  lejiip:?,  et  (ni  li'iHivait  roiilre  le:? 
])]’étentioiis  et  le.-^  exîgoiices  du  Sénat  ini  l'efiige  flaii.'^  les  droits 
et  le?  iiiléivts  de  la  France, 

Fepian,  dont,  rUisturien  éclairé  par  l’expérience  aperçoit 
la  convenance  et  la  possibilité,  .surtout,  si  l’on  eut  souscrit  avec 
les  inenibres  plus  iiiilucnts  et  les  pins  bonorahles  du  Sénat  des 
arrangeinents  iudixiduels  (|id  les  aui'aienl  rendus  notinssen- 
siiiles  au  l'efusdercconnaîti'e,  à  priori^  le  Sénat  iinpéi'ial  coinnie 
[)artie  intégrante  de  l’éditice  niHixean,  ne  se  présenta  point  à 
l’esprit  de  Louis  Wlll  à  FomtHègne,  ou  lut  éeai'té  par  le  czar. 
Le  Uoi  partit  donc  de  cette  résidence  puni"  Sainl-inien  aseï; 
une  seule  pensée  liien  ai'rêtée  :  <*eUe  di*  faire  le  inoiiis  île  con¬ 
cessions  possibles  au  Sénat,  etde  faire,  an  inoinseii  apparence* 
proprio  celles  qu’il  ne  poinait  pas  é\ite]’.  A  Saint-t  tuen, 

les  discussions  se  reiuanelèrent,  et  ron  coniineiiçait  à  craindre 
de  in‘  [touvoir  pas  s’entendre.  Alors  rcinperenr  Alexandre 
interxint  encore  une  fols,  of  ne  cacha  jdiis  la  pensée  de  s’op- 
poseï'  à  l’entrée  de  Louis  A'Vlll  à  Faris,  tant  ipi’il  n’aurait  pas 
souscrit  une  déclaration  de  nature  à  satisfaire  le  Sénat,  <*t  qui, 
«‘U  outre,  atuioncerait  la  proiiiulgaliou  {)ro<*baiiie  delà  future 
ciiustitntiüii. 

Ainsi  les  négociations  avaient  suivi  la  iiiénie  marche  avec 
l.ouis  XVllI  qu’avec  le  comte  d’Artois.  ].,es  exigences  du  Sénat 
avaient  ivrovoqué  la  résistance  et  les  refus  du  Uoi;  l’iuterven- 
tioii  de  l’empereur  de  Russie  av^ail  tlétermiiié  la  ti’ausaetiou. 
dette  transaction  u’éîait  pas  telle,  Ü  est  vrai,  que  l’aurait  \uulu 
et  que  l’avait  espéré  le  Sénat;  il  y  avait  eu  des  points  sitr  les- 
(jiiels  la  résistance  de  Lcuiis  XVIII  s’était  montrée  inllexible. 
M.  de  l’alleyrand  insistait  sur  l’importance  qu’il  y  aui’ait  à  ce 
que  le  Uoi  eoiiseutit  à  jurer  la  Constitution,  ianus  XV)! l  bu 
répondit,  en  le  eouvrant  d’un  regard  plein  de  hautenr  : 
«t  Monsieni'  de  Talleyrand,  si  je  jurais  la  Constitution,  vous 
seriez  assis  et  je  serais  delnuit.  »  La  fetruie  resta  à  l’avau- 
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tago  dp  Louis  XVflI,  mais  le  Sénat,  obtint  le  fond  de  ses  idées, 
contenu  dans  la  déclaration  qui  devait  poser  les  Imscs  de  lacté 
constitutionnel. 

L’accord  s’étant  enfin  produit,  le  Sénat  se  présenta  dans  la 
soirée  du  2  mai  à  Saint-tbieii;  le  Roi  devait  faire,  le  lende¬ 
main  matin,  son  entrée  à  l‘aris.  M.  de  Tallevrand  adressa  à 
Louis  XVlll  un  discours  où  la  métaphysique  politique  trouvait 
sa  place  et  l’enthousiasme  général  son  écho,  mais  où  trans¬ 
piraient,  pour  des  l'egards  exercés,  les  débats  qui  avaient  pré¬ 
cédé  la  déclaration. 


«  Sire,  lui  clisait-il,  lu  rclour  üe  Voire  Mujesié  rend  û  la  France  son 
gouvernement  national,  et  toutes  les  garanties  nécessaires  à  sou  repos  et 
au  repos  de  l’liurope. 

«  Tous  les  cœurs  sentent  <[uc  ce  bienfait  ne  pouvait  être  dû  qii  a  vous- 
même;  aussi  tous  les  cœurs  se  prOci[)iietit  sur  voire  passage.  Il  est  des 
joies  ([u’on  ne  peut  l'eijidrc;  celle  dojit  vous  entcmlex.  le  transport  est 
une  joie  vraiment  nationale, 

«  Le  Sénat,  profondément  ému  de  ce  toiicliant  spectacle,  lieurciix  de 
confondre  scs  sentiments  avec  ceux  du  peuple,  vient  comme  lui  déposer 
au  pied  du  trône  les  témoignages  de  son  rcsj>ect  et  de  soji  amour. 

Il  Sire,  des  Iléaux  sans  nombre  ont  désolé  îe  royaume  de  vos  pères. 
Notre  gloire  s'ost  réfugiée  dans  nos  camps  ;  les  armées  ont  sauvé  riiormeur 
français,  Ivii  remoulaiit  sur  le  trône,  vous  succédez  à  vingt  ans  de  ruines 
et  de  mallieiirs, 

«  Cet  héritage  pourrait  ellVayer  une  vertu  comiiuiiie  ;  la  réparatluii 
d'un  si  grand  désordre  veut  le  dévouement  d’uii  grand  courage;  il  faut 
des  prodiges  jioiir  guérir  les  blessures  de  la  patrie;  mais  nous  sommes 
vos  enfants,  et  les  jirodiges  sont  réservés  à  vos  soins  paternels. 

Il  TMus  les  eireoiislaiiccs  sont  difliciles,  plus  l’autorité  royale  doit  être 
puissante  et  révérée.  Eu  parlant  à  riniagiiialiou  par  tout  l’éclat  des  an¬ 
ciens  souvenirs,  elle  saura  se  concilier  tous  les  vœux  de  la  raison  mo¬ 
derne,  en  lui  euipruiitant  les  plus  sages  théories  politiques. 

i>  Une  Charte  couslitutionuelle  réunira  tous  les  intérêts  à  celui  du 
trône,  et  lortiliera  la  volonté  priiicière  du  concours  de  toutes  les 
volontés. 

«  Vous  savez  mieux  (|ue  nous,  Sire,  que  de  telles  institutions,  si  bien 
éprouvées  chez  un  peuple  voisin,  donnent  des  appuis  et  non  des  barrières 
aux  monarques  amis  des  lois  et  pères  des  peuples. 
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<  Oui,  Sil'C,  la  tiation  et  le  Si'nat,  pleine  de  cuiiliaucc  dans  la  liaule 
sagesse  de  Voire  Majestd,  désirent  que  la  France  soit  libre,  aliii  que  le  Roi 
soit  puissant.  » 


C.edisooiirs,  reiiKirquaiile  Jiiélaiige  do  concoÈ^sioiis  ù  l’otitraî- 
iiemeiit  do  l’opinion  et  de  roiyerYOs  politiipios,  est  un  témot- 
gnago  de  plus  du  sentiment  si  vif,  et  si  général  alors,  des  manv 
i|ue  la  l\<'-volutiou  avait  déchaînés  sur  la  Krance  et  de  l'en¬ 
thousiasme  qu’excitait  dans  tous  les  cœurs  le  retour  de  la 
inonarclvie.  Pour  ipie  M.  de  Tallcyrand  s’exprimât  ainsi  pu- 
Idiquemout  sur  les  vingt  années  do  révolutions,  [il  fallait  que 
rophiioti  puhliipio  parlât  encore  plus  liant.  Mats  l’orateur  du 
Sénat,  par  di‘S  halidetés  de  langage,  avait  réussi  â  ressaisir, 
au  nom  de  ce  corps  politique,  sous  la  forme  de  l’avis  H  de  la 
louange,  l’initiative  de  la  tlonstitulimi  nouvelle.  Il  rannoiiçait 
avant  ipi’elle  parût,  en  iiuiitpiait  rohjet,  en  traçait  presque  le 
plan;  de  sorte  que  Louis  .WHI,  au  lieu  de  prendre  riuîtiative, 
semhlait  la  suivre.  Le  Uoi  n’accepta  pas  ce  rôle  ;  il  se  contenta 
de  répondre  ipi’il  était  simsilile  à  l’expression  des  sentiments 
du  Sénat,  et  le  congédia  du  geste. 

La  journée  du  2  mai  avait  été  remplie  par  les  réceptions  el 
les  harangues  oflicielles.  La  cour  des  comjites,  la  cour  de 
cassation,  la  cour  d’apped,  rruiversité,  s’étaient  succédé  avec 
des  discours  qui  ressemhlaiciit  à  des  hymnes,  tant  ils  respi¬ 
raient  l’enthousiasme  et  l’amour.  Le  comte  Muraire,  naguère 
un  des  sénateurs  les  plus  dévoués  de  PLiupire,  avait  célébré  «  le 
mouvement  sublime  et  rapide  qui,  en  rétalilissant  le  Uoi  sui* 
son  troiii’,  etfuçait  vingt-cinq  ans  d’erreurs  et  de  ruines,  et 
terminait  les  malheurs  d’une  trop  fatale  révolution.  »  iM.  de 
Ségur  avait  uunitré  «  les  l'rancais  devenus  libres  devant  les 
phalanges  européennes,  el,  forts  de  leur  repentir,  élevant  leurs 
bras  vers  les  princes,  instriiinents  généreux  de  la  Divinité,  et 
redemandant  à  grands  cris  rautique  souverain  de  ta  France, 
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ce  souvrraiii  magnanime  dont  la  l>onté  consentait  à  tout  par¬ 
donner.  »  Ceux  qui  ont  reproché  aux  hourbons  leurs  illusions 
sur  les  idées  et  les  sentiments  du  pays  où  ils  rentraient  après 
tant  d’années  aui’aient  dù  taire  une  part  dans  ces  reproches 
aux  fonctionnaires  de  la  dévolution  et  de  l’Cinpire,  qui  les 
recevaient  avec  ces  hyperboles  louangeuses.  «  Les  réponses 
ofticiclles  du  Uoi,  dit  un  écrivain  contcinporain  ' ,  furent  en 
général  courtes  et  sobres;  mais  son  attitude  fut  excellente,  et 
sa  convei‘sation  charma  la  plupart  de  ceux  qui  causèrent  avec 
lui.  »  Le  3  mai  était  le  jour  fixé  pour  son  entrée  à  Paris, 
Accablé  de  fatigue  après  cette  journée  de  réceptions ,  il  se 
retira  dans  son  appai'temenl,  en  chargeant  M.  de  Blacas  d’ai- 
réter,  avec  MM.  de  la  Maisonforl  et  de  Yitrolles,  larédaclion 
délinitive  de  la  déclaratio]!  dont  les  bases  étaient  posées,  et 
au  sujet  de  laquelle  plusieurs  projets  lui  avaient  été  soumis. 
Il  leur  fut  recoimiiandé  de  chercher  ime  foriiuilc  qui  laissât 
indécise  la  question  de  racceptation  populaire  et  celle  de  Tac- 
(*epliitioii  séiiutoriale.  La  nuit  se  passa  dans  ce  travail;  il  était 
achevé  au  point  du  jour,  et  M.  de  Vitrolles  demanda  qu’il  fut 
soumis  au  Koi  eu  sou  conseil.  M.  de  Itlacas  allégua  rinutilité 
d’éveiller  le  Uoi,  fatigué  de  la  veille,  pour  une  formalité,  ])nis- 
qu’il  leur  avait  donné  de  pleins  pouvoirs,  et  la  nécessité  de 
faire  inqirimer  immédiatemcut  la  déclaration  pour  qu’elle  fût, 
aflichée  à  Paris  avant  l’entrée  du  Roi,  qui  devait  avoir  lieu  à 
midi.  Peut-être  ne  dit-il  pas  la  raison  véritable,' qui  était  d’é¬ 
viter  une  nouvelle  délibération  dans  le  conseil,  où  l’on  pouvait 
tj'üiivïM’  des  objections  et  des  obstacles.  M.  de  \itrolles  contre- 
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Rpugriol^  Mémoires,  coniiniiü  vv  léjiiotgnage  :  Déjà  son  fan- 

Ipyil  dil-i)^  le  Hoi  se  lll  sentir  à  ctiacun  de  novn?  ;  une  dignité  calme,  un 

rmip  ü^pil  careissani,  un  organe  nallour*  des  quealious  failes  de  haut,  mais 
lonles  li  |ii:o)ios,  nous  révélèreiil  une  sorle  de  puissance  dont  nousj  iravions  j  aa 
encore  stMili  la  portée,  w 
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signa  la  déclaration,  coiiuiil’  secrélaii'e  du  conseil,  bien  que  le 
Hoi  ne  l’eût  pas  signée  et  que  le  conseil  n’cn  eût  pas  délibéré, 
puis  il  la  porta  à  Paris,  ou,  par  les  soins  de.M.  de  la  Maisonfort, 
elle  fut  inipriniée  à  vingt  mille  exemplaires,  aflicliér*  et  distri¬ 
buée  Voici  le  texte  de  cette  déclaratiini  : 


n  Luuis,  par  la  grâce  Je  Dieu  roi  «le  Fruuce  et  «le  Navarre,  à  tous  ceux 
«jui  veiTOiit  ces  présentes,  sühit  : 

«  Itappelé  pur  i'amour  Je  notre  peuple  au  trétie  Je  nos  jirres,  éclairé 
par  les  malheurs  de  la  nation  que  nous  sommes  destiné  à  gouverner,  notre 
première  pensée  est  d’invoriuer  cette  conliance  iiininclle  si  nécessaire  à 
noire  repos,  à  son  bonheur. 

«  Après  avoir  lu  attcnlivemciit  le  plan  de  constitution  proposé  par  le 
Sénat  dans  sa  séance  du  G  avril  dernier,  nous  avons  reconnu  que  les  bases 
en  étaient  hoiiiics,  mais  qn’un  grand  nombre  d’articles  portant  l’em- 
])reinle  delà  précijtltalion  avec  laquelle  ils  ont  été  rédigés,  ils  ne  peuvent, 
dans  leur  forme  acluclle,  devenir  lois  fondamcnlalcs  de  l'iilat. 

«  Itésolu  d’adopter  une  Constitution  libérale,  voulant  qu’elle  soit  sage¬ 
ment  combinée,  et  ne  pouvant  eu  accepter  une  qu’il  est  indispensable  de 
rectilicr,  nous  convoquons  pour  le  tü  du  mois  de  juin  de  la  présente 
année  le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  en  nous  cngageaiit  ù  mettre  sous 
leurs  yeux  le  travail  que  nous  aurons  fait  avec  nne  commission  choisie 
dans  le  sein  de  ces  deux  coiqts,  et  à  donner  pour  base  à  celle  Conslitulton 
les  garanties  suivantes  : 

n  IjC  goiiverneiuent  ropréseulatif  sera  muinlenu  tel  qu’il  existe  aujour- 
d’iiui,  divisé  en  deux  corps,  savoir  ; 

«  Le  Sénat  et  la  Chambre  composée  des  députés  des  départemcnl.s; 

«  L’impôt  sera  librement  consenti  ; 

«  La  liberté  publique  et  individuelle  assurée; 

«  La  liberté  de  la  presse  resjicclée,  sauf  les  précautions  néccssaiios  à 
la  traiiqnililté  puldiifiic; 

1  La  liberté  des  cultes  garantie; 

'■  Les  ju'opriélés  seront  invioîablcs  Cl  sacrées;  la  vonle  des  biens  natio¬ 
naux  restera  irrévocable; 

*  Les  ministres  responsables  pouiront  être  poursuivis  par  nue  ile.s 
t’iiambres  législatives,  et  jugés  par  l’autre; 

«  Les  juges  seront  iiiamoviblcs  cl  le  pouvoir  judiciaire  indépeudaiit  ; 

«  La  dette  publique  sera  garantie,  les  pensions,  grades,  lioniteurs 
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milHairoâ  seront  conset-vés,  ainsi  que  l'ancienne  et  la  nouvelle  noblesse; 

«  La  Légion  U'iionneiir,  dont  nous  déterminerons  la  décoration,  sera 
maintenue  ; 

«  Tout  Français  sera  admissible  aux  emplois  civils  et  militaires 
«  Knfin  nul  individu  ne  pourra  être  in([uiété  pour  ses  opinions  et  scs 
voles  B 


,)  I 


!!( 
I . . 


Par  la  déclaration  de  Saint-Uuen,  la  Uestanration  se  trouvait 
engagée,  non-senleineiit  à  reconnaître  des  principes  de  liberté 
poliiitiue  dont  ravénemeiit  nécessaire  semblait  le  résultat  de 
tout  le  travail  de  notre  histoire,  et  ou’on  ne  pouvait  sagement 
ni  renier  ni  écarter,  mais  à  faire  une  constitution  îT/mon  ^  et 
de  plus  à  admettre  la  rétililé  de  l’existence  du  gouvernement 
représentatif  sous  l’Empire,  ce  qui  était  admettre  un  men¬ 
songe  et  ce  qui  ôtait  à  Louis  XYIM  le  mérite  et  riionneur  d’ap¬ 
porter  la  liberté  politique  à  la  France.  En  outre,  au  lieu  de  de¬ 
mander  au  pays  <ies  représentants  élus  par  le  mouvement  des 
idées  qui  l’avait  rappelée  elle-même,  la  Royauté  entrepreiüiit  di* 
fixer  les  destinées  de  la  France  avec  des  hommes  qui  ii’avtiient 
reçu  pouFcela  ni  mission  ni  autorisation,  pnistpie  les  tins  appar¬ 
tenaient  au  Corps  législatif  de  l’Empire,  les  autres  au  Sénat  con¬ 
servateur.  Eiiliii  ces  liüiiiiues,  les  uns  par  suite  de  leur  origine, 
les  autres  par  leurs  précédents,  avaient  des  intérêts  distincts 
de  ceux  de  la  France,  des  prétentions  personnelles,  des  dé- 
liances  et  des  exigences  particulières.  On  s’engageait,  pour 
dernier  inconvénient,  à  donner  à  Iti  France  une  constitution 
improvisée,  au  lieu  de  se  réserver  le  temps  de  recueillir,  avec 
les  députés  envoyés  par  les  départements,  les  principes  tpii  se 
dégageaient  de  tonte  la  suite  de  son  histoire  comme  les  lois 
essentielles  de  son  existeitce,  ce  qui  sidjstituait  mal  à  propos 
le  pouvoir  constituant  du  Roi  au  pouvoir  constituant  usurpé 
par  le  Sénat,  en  opposant  l’absolutisme  royal  à  rahsolutisine 
révolutionnaire,  et  ce  qui  devait  exposer  la  nouvelle  charte  à 
des  défiances  et  permettre  plus  tard  à  l’opposition  de  soulever 
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contre  elle  le  ressentiment  des  vanités  blessées.  Ou  moment 
qn’on  n’avait  pas  ou  la  hardiesse  ou  la  faculté  de  demander  à 
la  France,  au  moment  du  retour,  une  force  nationale  lég^itime 
et  réelle  cordre  la  tbrce  factice  et  usurpée  du  Sénat,  et  une 
puissance  collective  à  <léfa ut  d’une  puissance  individuelle,  ces 
inconvénients  étaient  inévitables.  Le  parti  royaliste,  séquestré 
des  ati’aires  pendant  TFinpire,  et  sans  opposition  possible,  man¬ 
quait  d’hommes  considérables  qui  pussent  prendre  le  premier 
rôle  dans  une  Restauration.  Le  mouvement  de  l’F.mpire  à  la 
Monarchie  s’était  opéré  par  transition;  or  les  transitions  qui, 
en  littérature,  touchent  aux  deux  idées  qu’elles  rapprochent, 
touchent  en  politique  au  régime  qu’elles  quittent  comme  au 
régime  sous  lequel  elles  coiidiiisent.  C’est  ainsi  que  le  Sénat, 
guidé  par  MM.  de  Üalberg,  de  Janconrt,  Louis,  de  Pradt,  et 
surtout  par  le  prince  de  Talleyrand,  le  seul  homme  de  premier 
plan,  s’était  trouvé  l’arbitre  de  la  situation. 

(Juehpies  esprits  s’émurent  dès  lors  des  périls  que  révélait 
cette  situation,  et  un  homiiie  qui  devait  plus  tard  jouer  un  rôle 
important  dans  les  atfaires,  M.  de  Vilièle,  jeta  à  Toulouse  un  cri 
d’alarme  sur  l’avenir  avec  un  retour  trop  vif  et  trop  complet 
vers  un  passé  dont  la  résurrection,  après  vingt-cinq  ans  écoulés, 
n’était  pins  possible'.  Le  gros  du  public  ne  fut  frappé  que 
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Itnjt  croulera  et  nuuà  rcnîixTOUS  cii  révolu tioii*  les  îuslttutîons  qui  nous 

roTïcerueid  ;  ajoïis  la  et  Ja  uoblu  llcrté  de  croire  t[u'clics  sont  aussi 

Jmiiïîes  iiüur  nous  tjue  celles  de  nos  \oisins  le  sont  pour  eux ,  et  ne  nous  rroyon.s 
pas  plus  4pdeux  réduits  a  aller  clierclier  hors  de  che;.  nous  le  modèle  de  noire 
(.otKsliluliozK  l.es  lumières  ont  Fait  de  grands  progrès  en  rraiice;  les  iic!ics.’;<‘s 
el  1  tnsIniL'ÜoJi  y  sonl  répandues  dans  toulcs  les  cla^^ses^  rumme  le  désir  de  \oir  P* 
mérile  tourner  à  la  gloire  el  au  [u'olit  de  nolrtî  [»ays  :  faisons  au  régime  qui  nous 
gouverne  lesciiaiigemcnls  que  le  leîijp&nousindïijue  ;  réluldissons  loul  ce  (jui  est 
suscepttljle  d  être  rétabli*  l  a  déeluralion  du  Hoi  tpii  nous  occupe  est  ealquée 
pres<[ue  en  cniier  sur  la  Consüîulioii  déjà  pro[)'Osée  ]iar  le  SéuaL  dette  OTUU'e 
n  est  dune  pas  celle  du  Hol,  c’est  ctdled^uji  corps  qui ,  comme  loule  la  rraucc  le 
^ail,  U  a^ait  point  qualité  pour  la  faire,  N'ont-iïs  [tas  Jail  asse^  d’expériences  sur 
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d’une  chose,  c’est  que  la  cléclai'atiüii  de  Saiiit-Oueii  coiitîmiaît 
la  promesse  de  tontes  les  garanties  nécessaires,  et  il  reçut  avec 
acclamation  un  acte  qui  promettait  à  la  France  la  réparation 
de  ses  principaux  griefs  contre  l’Empire. 

Le  3  mai  1814,  le  Uoi  lit  son  entrée  solennelle  à  Faris. 
L’aflluence  de  la  population  était  immense  sur  tout  le  parcours 
que  devait  suivre  le  cortège  royal.  La  journée  était  splendide, 
<‘t  ce  soleil  brillant  qui  se  levait  comme  le  radieux  tlambeau  de 
cette  journée  de  fête,  cette  sérénité  du  ciel  répondant  an  ras¬ 
sérènement  des  esprits,  ajoutaient  à  la  joie  en  semblant  y  faire 
pai’liciper  la  nature,  cette  immortelle  compagne  de  rhomme 
dont  les  mystérienses  liarjnonies,  avec  nos  allégresses  et  nos 
douleurs  remuent  les  libres  les  plus  intimes  du  cmur  humain. 
Dès  le  malin  ,  le  tambour  appelait  la  garde  nationale  sous  les 
armes  dans  tous  les  (piartiers  de  la  capitale,  et  autour  des  éten¬ 
dards  blancs  ornés  de  cravates  bleues  et  lleurdeliséesse  réunis¬ 
saient  les  légions  qui  devaient  faire  la  haie.  A  cette  époque,  ces 
couleurs  blanche  et  bleue,  qui  brillaient  sur  les  étendards  et  les 
poitrines,  contrastant  par  les  idées  de  paix,  de  ctdme  et  d’in- 
Uüceiice  dont  elles  sont  le  symbole  avec  la  couleur  l’ouge  que 
l’Empire  avait  mise  partout  comme  un  rellct  sanglant  de  ses 
champs  de  bataille,  produisaient  sur  les  yeux  et  sur  les  cœurs 
je  ne  sais  quelle  impression  de  rafraîchissement  et  de  bien-être 
dont  on  retrouve  la  trace  dans  les  lignes  véhémentes  où  llen- 
jamin  Constant  a  maudit  le  drapeau  tricolore  L  Le  Koi,  avec  ce 
sentimeut  ex(pùs  des  eonvenauces  uationales  ipi’il  avait  tou- 


lous  les  fmiiitiics  n;ir  lesiiiiiîîs  tiousnoii:!  soiiimes  laissH.-i  tiiriger  lfO|>  lotigltuiipsl* 
yii'esi-il  résulté  de  leur  science  et  de  la  conliamie  <|uc  nous  leiii-  avons  accordée? 
t.a  dévuslalion  du  luoiide  e1  J’envaliissetucnl  de  notre  patrie  !  Les  institutions 
jroliliijues  ne  jse  jeüenl  dans  un  inouïe  et  ne  iteuvenl  être  roinlées  snr  des 
lliéortes*  Ilevonons  à  la  Oonstilulion  de  nus  pères ^  à  celle  ipu  csl  cunlbnne  i\ 
noire  caractère  nalional,  tjiû  esl  dans  le  sens  de  nos  opinions,  » 

î,  n  Ne  Tailes  point  riininoral  abandon  tle  rurîllarnuie  de  vos  pères  pour 
prendre  un  drapeau  tout  sanplaid  tle  eriines  cl  dépouillé  de  tout  «uccès.  (/?e 
Vesprit  de  comptêi*:  et  d'inurpution  ^  par  Uenjainiti  ÉaMi^tani, 
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jours  luonlré,  avait  exprimé  le.  désir  qu’aucune  troupe  étran¬ 
gère  ne  parût  dans  son  cortège.  Ouelt 
garde  impériale  devaient  précéder  le  carrosse  royal.  Idée  mal¬ 
heureuse!  les  vieux  soldats  oublient  moins  vile  que  les\ieu\ 
courtisans,  et  les  adieux  de  Foiitaimdileau  avaient  laissé  uii 
écho  trop  récent  dans  ces  âmes  militaires  où  ils  vibraient  en¬ 
core  pour  ne  pas  nuire  à  la  bienvenue  de  Louis  WIIL 

De  Saint-t  lueu  jusqu’à  Paris,  la  route  était  bordée  par  la  po¬ 
pulation  accourue  de  tous  les  alentours.  Le  cortège  royal  ar¬ 
riva  vers  onze  heures  à  la  barrière  Saiiit-ltenis.  Le  Uni  était 
dans  une  calèche  découverte  traînée  par  huit  chevaux  Idancs; 
la  fille  de  laatis  \  VI  était  à  sa  gauche  ;  en  faced’elle,  le  prince  de 
Loiidé  et  son  tils,  le  père  dn  dnc  d’Enghien.  Monsieur,  comte 
«rArtois,  le  duc  de  Iterry,  récemment  arrivé  de  Normandie, 
chevauchaient  des  deux  côtés  de  la  calèehe;  iis  étaient  eiitoiirés 
et  suivis  des  maréchaux  dt‘  l-'rance,  des  oriiciers  généraux  et 
d’uiie  .cavalcade  brillante  où  se  ti'ouvaient  confondus  avec 
tontes  les  gloires  militaires  de  l’Empire  tons  les  grands  noms 
de  la  monarehie,  \L  (k  Llialirol,  enloni'é  des  douze  maires  et 
dn  conseil  municipal,  attendait  le  Roi  à  la  barrière.  Il  lui  pré¬ 
senta  sur  nn  plat  d’or  les  clefs  de  la  ville  en  lui  adressant  quel¬ 
ques  paroles  de  félicitations  et  de  respect  :  «  Je  vous  les  remets, 
l’épondit  le  Roi;  je  ne  puis  les  laisser  en  de  meilleures  mains  ni 
les  coiilier  à  des  magisti’ats  plus  digues  de  les  garder.  »  Allu¬ 
sion  i‘ecouuaissante  à  l’iiiifiative  prise,  dès  le  l*''’  avril,  en 
faveur  de  la  Restauration,  par  le  conseil  municipal  de  Paris. 

.\  pai’tir  de  ce  moment,  commença  un  triomphe  qui  ne 
de\ait  finir  ([n’avec  la  journée.  Dans  les  fêtes  ordinaires,  le 
seul  sentiment  qui  soit  etigagé  est  celui  de  la  curiosité;  ici  il  v 
avait  à  côté  d’uii  épauouissument  universel  de  joie  produit  pai* 
les  longues  perspectives  de  paix  et  de  repos  ouvertes  devant 
les  regards,  une  grande  idée  morale,  celle  d'une  ré[)a!-atiou 
faite  à  nue  illustre  et  malheureuse  i*aee  ;i  lacjiieRe  la  Providence 
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mesurait  enliii,  après  tant  il  épreuves  et  de  vicissitudes,  des 
félicités  égales  à  ses  adversités*.  Ceux  qui  manquaient  à  cette 
léte,  parce  que  les  échafauds  lévohitlonnaircs  et  les  balles  des 
fossés  de  Yincenues  avaient  tranché  leur  vie  avant  l’heure, 
apparaissaient  à  demi  derrière  ceux  qui,  restes  de  Texil  et  des 
révolutions,  avaient  été  réservés  par  la  Providence  pour  cette 
journée,  et  ces  souvenirs  ajoutaient  à  Tivresse  générale  une 
émotion  profonde  qui  mêlait  les  larmes  aux  acclamations;  les 
vivants  rappelaient  les  morts. 

Le  cortège  royal  cheminant  sous  une  voûte  de  drapeaux  blancs 
dans  le  faubourg  Saint-Denis  et  la  rue  Saint-Denis,  ces  voies  si 
marchandes  et  si  popideuses  jonchées  de  Heurs  et  tapissées  <le 
feuillage,  s’avancait  entre  deux  haies  vivantes  que  contenait  à 
peine  la  garde  nationale,  ardente  à  mêler  ses  cris  aux  cris  de  la 
foule.  Une  clameur  immense,  inlinie,  suivait,  accueillait,  pré¬ 
cédait  et  annonçait  le  carrosse  du  Hoî.  Uette  majestueuse  et 
grave  ligure,  à  demi  épanouie  par  une  expression  de  bonheur, 
frappait  les  regards  qui  se  leportaient  avec  émotion  sur  la 
ligure  profondément  émue  de  la  lille  de  Louis  \VI,  qui  sou¬ 
riait  à  travers  ses  larmes  ;  alors  les  cris  de  vive  Madame  se 
mêlaient  aux  cris  de  vive  le  Roi.  Cette  médaille  \ivaiite  du  loug^ 
mai'tvre  du  'l'emple  rappelait  les  malheurs  süulïerts,  les  deuils 
portés;  <(  sou  grand  air,  ses  yeux  rouges,  qui  semblaient 
fatigués  par  les  larmes  »  touchaient  tous  les  cœurs,  et  le  con¬ 
traste  de  tant  de  iamentabies  journées  avec  l’allégresse  de  celte 
journée  d’ovation  et  de  joie  frappait  tous  les  esprits,  nu  admi- 


'  I.  «  L(!  lloi  lit  son  entrée  le  3  niais,  L'n  lemiis  iiiagnilii|tie,  la  pi-ésein-e  il'uric 
l»u|iulation  initiieiise  et  lu  iilus  vive  alléjjresse  doniièrent  à  celle  sulctuiilé  le  plus 
{.'rand  érlai-  Il  y  avait  dans  bs  esin’its  une  joie  itiipôssilde  à  exjirîiner,  la  mêtite 
(|iie  le  12  avril,  mais  avec  [dus  de  calme.  Ce  n’élail  plus  l'agitation  que  donne 
i 'espérance  ,  c’élail  la  salisfaction  <iue  donne  lu  possession.  (  Wdiuo/reof  du  duc  de 
/Idfyioe,  Ionie  Vll,  page  38.} 

2.  Ç.e  sont  les  expressions  du  duc  lie  Ila^îiise  dans  ses  .V<fi«o/rçi' ,  loiuu  SU, 
pape 
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rail  ce  nouvel  exeinjile  de  la  vanité  tles  conseils  des  honiiiies, 
entassant  tant  d’écluifauds  entre  le  trrnie  et  la  maison  de 
llourhon  sans  réussir  à  retarder  d’une  heure  le  jour  marqué 
par  la  Providence  pour  son  retour.  Alors  la  stérilité  du  crime, 
!îi  toute-puissance  de  Dieu  et  rimpuissaiice  des  hommes  écla¬ 
tant  à  la  fois  dans  le  même  spectacle  qui  pienait  la  gravité 
d’un  enseignement,  les  aines  religieuses  se  sentaient  naturel¬ 
lement  élevées  vers  celui  qui  été  et  qui  leml  les  coui’onues. 
Ouelqiies  individus,  isolés  au  milieu  de  la  foule,  s’étonnaient 
à  voix  basse  de  la  coupe  étrangère  du  eoslume  du  Moi,  vêtu 
d’un  lialiit  ))leu  avec  des  épaulettes  d’or,  et  de  la  toilette  an¬ 
glaise  de  madame  la  duchesse  d’Augoulême,  coiiime  si  les 
exilés  ne  rapportaient  pas  naturellement  les  livrées  «le  l’exil! 
('.es  voix  sans  écho  rappelaient  celles  des  soldats  qui,  dans  les 
ti’iomphes  romains,  mêlaient  la  satire  à  renthousiasiue,  car 
il  faut  que  la  malignité  lumiaine  ait  son  coin  dans  tons  les 
tableaux,  <jà  et  là  quelques  serviteurs  de  la  monarcliie  mon¬ 
traient  tiisteineiil  à  leurs  enfants  le  père  du  duc  d’Enghieu, 
assis  dans  le  carj'osse  royal  eu  face  de  la  tille  de  Louis  XVI,  et 
les  crimes  comme  les  mallieurs  de  toutes  les  dates  se  ti'ouvaient 
ainsi  évotpiés. 

Dans  toutes  les  classes  de  la  société  reiitliuusiasme  était  le 
même.  Les  classes  populaires,  si  faciles  à  émouvoir  par  tout 
ce  qui  est  dixmiatique  et  grand,  et  ipii  d’aiileiirs  mises  en 
coupes  réglées  par  la  cunsciàpliou  avaient  fourni  tout  le  sang 
de  leurs  veines  à  cette  libation  immense  ollértc  pendant  qua¬ 
torze  ans  par  Napoléon  à  sa  i’oi'time  et  à  sa  gloire,  ces  deux 
idoles  égoïstes  des  ctniquérants ,  étaient  aussi  empi-essées  à 
acclamer  les  Doiirbous  que  les  classes  bouigeoises,  lieureuses 
de  voir  venir  avec  cos  princes  lu  prospérité ,  la  sécurité ,  le 
développement  de  rindiistric  et  du  cuimueree  sous  la  pj'otec- 
lioii  de  la  j)aix  extérieure  et  le  règne  des  lois. 

\  CO  tableau  il  u’y  avait  qu’une  oiiiluv  :  c’était  ce  balaillou 
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de  la  garde  iiii|iéi‘iale  qui  passait  sombre  et  morne  au  milieu 
de  la  joie  puldique  à  laquelle  il  restait  étranger.  En  vain  la 
b>ide,  par  une  de  ces  «lélicatesses  de  cmur  (|ue  les  multitudes 
éprouvent  par  iustîncf ,  cliorchait-clle  à  consoler  cette  troupe 
héroïque  en  mêlant  les  cris  de  vive  la  (iardc  à  ceux  de  tnve. 
le  Roi,  Ces  mâles  ligures  demeuraient  iiitlexibles  et  mena¬ 
çantes  ;  lés  veux  de  ces  vieux  soldats  lançaient  des  éclairs  : 
pour  eux  la  famille,  la  patrie,  le  peuple,  c’était  leur  Empereur, 
Quand  ils  présentaient  les  armes,  c’était  avec  un  Jiiouvement 
convulsif  qui  tenait  de  la  rage,  et  plusieurs  des  témoins  de 
cette  scène  craignirent  qu’ils  ne  supporlasseiit  pas  jusqu’au 
bout  le  supplice  qu’on  leiii'  avait  infligé,  en  les  introduisant 
coinine  acteurs  dans  eetle  scène  nn  il  u’y  avait  pas  de  rôle 
pour  eux  *. 

Sur  le  l*ont-.\euf  surtout,  oii  l'oif  avait  éclielomié  un  régi¬ 
ment  de  la  vieille  garde  à  pied,  le  contraste  de  la  tristesse 
silencieuse  et  de  la  morne  colère  de  ces  vieux  soldats  avec  la 
joie  publique  fit  une  impression  ['énilde.  Mais  bientôt  cette 
impression  s’effaça  comme  un  flot  particulier  emporté  dans  le 
eoiiranl  cénéral.  Le  Roi,  en  traversant  le  Pont-Xeuf,  s’incliiiii 

X 

au  milieu  «les  acclamatious  enthousiastes  devant  la  statue  de 
fleuri  IV,  dont  le  modèle  en  plâtre,  placé  au  lieu  qu’occupait 
autrefois  le  hron/e  monumental  du  Ixm  roi,  s’élevait  sur  un 
socle  improvisé  où  ou  lisait  celte  inscription  dont  M,  Beugiiot 


I-  >L  tie  Cliateauliriand,  tiiii  fytsail  parliê  du  LTOU|jre  d*' favalieri^  tjui  riiiivaît 
imniedtatemenl  la  voiture  tlii  Roi^  dit  dans  s^es  Mémoirex  i  «  un  régîmeiil 

de  la  vieille  gaide  à  pied  qui  rorniail  la  Ijaie  depuis  le  r*ori1-Neurjusqu'ii  Notre- 
Dame,  le  Ions  Orféires.  -le  ne  crois  pas  que  ligures  liiunaînes  aient 

jamais  exprimé  quelque  chose  (raussi  mcnayanl  et  d’aussi  terrible,  l,es  uns,  agi¬ 
tant  la  peau  de  leur  front,  faisaient  descendre  leur  large  bonnet  à  poi!  sur  leurs 
veux ,  rninnie  pour  ne  rien  vrdr  ;  les  autres  aliaissaierit  les  licux  coins  de  leur 
jMiuehe  dans  le  mépris  et  dans  la  rage;  les  aulres,  a  lra\ ers  leurs  mouslarhes, 
laissaient  voir  leurs  dents  conmie  des  tigres*  Sî  dans  ee  uioinent  iis  eussent  été 
appelés  à  la  vengeance,  il  aurait  fallu  les  exterminer  Jusqu'au  Lkrnier,  ou  ils  au- 
1  aient  mangé  la  terre,  n  ^Mémoires  d'otttre-tomùff  tome  DI,  [lage 
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et  M.  Liilly  sc  (lisputèi’onl  r'uléc;  Ludovico  rcdtœi  llenrkm 
redk'ivits.  Qiielfiues  niiimte^  après,  Louis  XVI [l,  arrivé  devant 
Notre-Dame,  incitait  pied  à  terre.  Après  avoir  reçu  l’eau  bénite 
et  reneens,  il  fut  harangué  au  nom  du  Chapitre  par  l’abbé  de 
la  Alyre,  vicaire  général,  et  lui  répondit  ce  peu  de  mots  :  «  En 
entraut  dans  ma  lionne  ville  de  Paris,  mou  premier  soin  est  de 
venir  remercier  Dieu  et  sa  sainte  Mère  ,  la  loute-puissaute 
protectrice  de  la  l'rance,  des  merveilles  qui  oui  terminé  nos 
malheurs,  l'ils  de  saint  Louis,  j’imiterai  scs  vertus.  » 

Dn  remarqua  (jue  pendant  tout  le  chant  du  Te  I)eiim^  la 
tille  de  Ltiuis  XVt  demeiii’ait  hunddenieni  prosternée;  elle  ré¬ 
pandait  Sun  ereur  devant  Dieu  qui,  après  l’avoir  éprouvée  par 
des  adversités  si  douloureuses,  lui  faisait  entin  voir  le  jour 
souvent  prédit  dans  les  longs  entretiens  du  Temple  par  Ma¬ 
dame  Élisabeth,  Eu  sorlant  de  Notre-Dame,  le  cortège  royal 
retrouva  les  acclamations  qui  l’avaieut  îiccompagné ,  et  se 
rendit,  en  longeant  la  ligne  des  quais,  au  château  des  7’iii- 
leries.  Il  était  un  peu  pdus  de  quatre  heures  quand  le  Iloi  y 
cuira,  [.a  fille  de  Louis  XV!  n’avait  point  vu  ce  palais  depuis  le 
Kl  août  1792  :  où  étaient  le  Iloi,  son  père,  la  Heine,  sa  mère,  son 
tVère,  le  Dauphin,  sa  tante,  madame  Elisabeth,  avec  lesquels 
elle  avait  tjuitté  C(‘  palais  dans  cette  sinistre  jom-née?  Sou 
âme  plia  sous  le  poids  de  tous  scs  souvenirs.  Quand  elle  se  vit 
enloui'ée  de  deux  cents  femmes  vêtues  de  blanc  et  parées  île 
lis  qui  attendaient  son  arrivée,  et  i[ui,  s’agenouillant  à  sa  vue, 
lui  crièrent;  «  Eille  de  Louis  XVl,  béuissez-nous!  »  le  con¬ 
traste  de  la  journée  ilu  départ  avec  celle  du  retour  ajoutant  à 
son  émotion,  le  conir  lui  manqua  et  elle  s’évanouit. 

Jusqu’à  une  heure  avancée  de  la  soirée,  la  foule  stationna 
sous  les  croisées  du  château,  en  provoquant  par  ses  accla¬ 
mations  réitérées  la  présence  du  Roi,  (juî  [dusieurs  fois  se 
rendit  à  ces  vœux  enthousiastes.  Le  soir,  la  ville  entière  s’é¬ 
claira  par  une  de  cés  illuminations  spontanées  que  la  toute- 

Uist,  de  la  Rcslaur*  L  25 
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puissance  ortluiinerait  en  vain  et  que  i’enthousiasme  iialional 
improvise  pour  fêter  les  événements  qui  lui  sont  sympa¬ 
thiques. 

Ainsi  s’écoula  la  première'Journéc  de  la  Uestauratiou,  tout 
entière  à  la  joie,  aux  acclamations,  au  bonheur,  au  souvenir 
et  il  respérance.  Le  roi  Louis  XVlll,  pour  la  première  fois 
depuis  vingt-quatre  ans,,s’endormait  sous  le  toit  de  ses  pères. 
Mais  que  de  changements  dans  ce  palais,  où  l’aigle  impériale, 
cette  nouvelle  venue,  avait  partout  construit  son  niil  !  Une  de 
changements  plus  grands  encore  dans  ce  pays,  dont  le  sol 
avait  été  labouré  par  les  révolutions  !  On  s’endormait  sur  une 
fête,  au  bruit  des  vivat  qui  duraient  encore,  mais,  le  lende¬ 
main,  les  affaires  allaient  apparaître  avec  leurs  exigences,  leui“s 
difficultés  :  la  journée  du  3  mâi  appartenait  à  la  joie,  le  len¬ 
demain  appartenait  à  la  politique. 
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FORMATION  nu  JUSISTÈRE- 


I3a  putfilioii  où  se  iroiivait  Louis  XYIII,  le  leudeiuaiii  de  son 
entrée  à  Paris,  était  hérissée  de  difiicnltés  de  toute  nature.  Il 
s’était  engagé  à  faire  une  Constitution  pour  une  nation  qu’il 
ne  connaissait  pas,  qui  se  connaissait  très-peu  elle-même,  au 
milieu  d’opinious  et  d’intérêts  divergents  tpii  arrivaient  avec 
des  prétentions  absolues,  parce  ijue  la  Restauration  s’eiléctuait 
à  l’occasion  d’un  événement  extérieur,  la  défaite  militaire  de 
Napoléon,  sans  avoir  été  précédée  par  une  transaction;  une 
Constitution  définitive  sous  rinfluence  de  circonstances  transi¬ 
toires.  Il  u’avait  que  des  indications  insuftisantes  pour  se  gui¬ 
der  dans  le  choix  des  hommes  qui  pouvaient  être  utilement 
employés  à  ce  travail,  comme  dans  le  choix  de  ceux  qui  poii- 
vaiimt  l’aider  à  gouverner.  L’Empire  avait  relégué  tous  les 
personnages  de  cette  époque  sur  rarrière-plan,  aliii  de  laisser 
le  premier  plan  tout  entier  à  un  seul  iiomme,  et  il  avait  éloi¬ 
gné  les  royalistes  du  théâtre  des  alfaires  deimis  plus  de  vingt 
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ans.  li  lallaif  donc  évalner  iin  peu  au  hasard  les  capacités 
d’après  des  impressions  déjà  lointaines,  des  pré.somptioiis  plus 
ou  moins  exactes,  au  risque  de  prendre  des  valeurs  de  souve- 
nii’  ou  d’opinion  pour  des  valeurs  réelles  et  actuelles.  En  outre 
la  France,  inrdpré  runanimité  do  ses  acclamations  en  faveur 
du  retour  de?  îkuu'bons,  était  loin  d’étre  une  nation  luianinie 
dans  ses  aspirations.  Tous  n’attachaient  pas  à  ce  retour  les 
mémos  idées,  les  memes  espérances. 

h’ahord  le  Uoi  ramenait  avec  lui  de  rémieration  um-  cour, 
et  il  en  trouvait. mie  habituée  à  occuper  seule  les  Tuileries.  La 
nouvelle  noblesse,  qui  conservait  ses  titres,  se  trouvait  en  face 
de  raiicienue,  qui  reprenait  les  siens,  et  qui,  d’après  une  re- 
inai'que  profonde  '  devait  avoir  une  tendance  d’autant  plus 
marquée  à  faire  sentir  sa  supériorité  d’origine  que,  de  tous  se.s 
avantages,  c’était  le  seul  qui  lui  lestât.  Les  émigrés  expropriés 
révolutionnairement  se  rencontraient  avec  les  nouveaux  pro¬ 
priétaires  de  leurs  biens.  Les  chefs  des  armées  royales  qui 
avaient  combattu  sous  le  drapeau  Idaiic  se  présentaient  cou- 
curremmeut  avec  les  maréchaux  qui  avaient  combattu  sous  h' 
drapeau  tricolore.  11  y  avait  deux  eom-s,  deux  noblesses,  deux 
armécï.,  deux  Frauces,  sous  un  seul  gouvernement,  sous  un 
seul  Itui. 

l’arnii  les  tlébris  de  rancieiine  société  fratiçaise,  il  y  eu  avait 
ni  aspiraient  à  reprendre  leur  force  et  leur  inlliience  à  la  fa¬ 
veur  du  retour  inespéré  des  Bourbons;  d’autres  se  contentaient 
de  la  satisfaction  de  cœur  que  leur  avait  fait  éprouver  le  letour 
de  la  monarchie  et  demandaient  seulement  qu’elle  fût  recon¬ 
struite  sur  des  iiases  solides.  Les  hommes  qui  avaient  joué  les 
premiers  rôles  politiques  et  administratifs  dans  les  précédentes 
révolutions  et  même  sous  l’Empire  acceptaient  la  Bestaii ration, 
ceux-ci  comme  le  gage  et  la  sauctiou  d’une  paix  (leveime  né- 
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cei^sairc,  his  jiutrub!  comme  un  relàcliemeut  du  (le^î[>otisme  in¬ 
tolérable  qui  pesait  sur  tons,  mais  ils  ircnteiidaiciit  rien  sam- 
lier  de  leur  situation,  et  très-peu  de  leurs  idées.  Il  fallait  tenir 
compte  aussi  de  ti'ois  conrants  intellectuels  qui  allaient  être 
favorisés  pai*  la  liberté  des  institutions.  L’un  était  représenté 
par  l’école  catholique  et  monarchique  groupée  autour  fie 
(pielques  esprits  d’élite,  t’.hateaubriaud,  lloiiald  ,  Frayssiiioiis, 
•loseph  de  Maistre,  qui  avaient  dnimé,  au  commencement  du 
dix-neuvième  siècle,  le  signal  d’uiic  grande  léactioii  religieuse 
et  politique  contre  les  idées  du  dix-huitième.  Le  second  était 
n'pi'éscuté  pal'  un  gi'onpe  de  jeunes  esprits  lettrés  etalïViaudés 
de  liberté  qui,  s’élevant  à  roinbre  de  rLuiversité ,  autour  de 
la  chaii'e  d(î  lloyer-Lollard ,  se  r:dtachait  par  lui  .Madame  de 
Staël,  lîeujamiu  Constant,  et  par 'trois  jeunes  professeurs, 
MM.  Cuizot,  Villemaiii,  Cousin,  qui  commouçaienf  à  rallier 
autour  d’eux  une  jeunesse  d’élite  a  l’école  des  rationalistes 
spiritualistes  de  I  TBlt ,  qui  avait  tenté  l’accord  des  iustilutions 
parlementaires  avec  la  monarchie.  Le  troisième  eourant ,  issu 
<hi  dix-huitième  siècle,  et  maîtrisé  un  luomeiit  par  lu  forte 
main  de  Napoléon,  qui  avait  obligé  le  torrent  de  couler  entre 
deux  rives,  reprenait  sou  cours,  avec  cette  impatience  de  tout 
frein  religieux  et  polit i(pie  i[iu  a\ait  caractérisé  ce  mouvi'uieiif 
dès  sou  origine*.  Eiilin,  eu  dehors  des  partis,  il  y  avait  le  gros 
de  la  iiaiioii ,  qui,  désintéressé  des  crimes  de  la  révoiutiou, 
auxquels  riiumeiise  majorité  du  pays  n’avait  pas  pris  paît, 
(les  fautes  de  l’Empire,  dont  elle  avait  snuflért,  demandait  du 
repos,  et  tenait  iustiiictivemeut  à  la  paix,  au  règne  de  lois 
(hpiilables  et  modérées ,  <à  des  garanties  d’une  liberté  réglée, 
aux  progrès  réalisés  au  prolit  de  régalité  civile,  de  la  libre  eu- 


b.  baUï3  de  iü  luiérature  sum  hi'llesUtiuution  ,  j'ai  Imcii  le  lalileau 

roiiqilel  lie  cca  Iroï:^  itiouvotneiilâ,  (Voir  le  clia|ulre  îiiiilulé  Tublenn  du  monde 
imtllectiud  ttn  débat  de  Iti  Hesrunif^iion^  lotue  delà  page  1“  h  la  [lage  ) 


:i42 


trée  (les  carrière:;,  au  milieu  de  ces  perturljatious  révolutioii- 
iiaires  pendant  lesquelles  le  travail  des  destinées  iiatiunales- 
u’avait  pas  cessé  de  marcher. 

I.e  pêle-mêle  désintérêts  et  des  opinions  trouvait  smi  expres¬ 
sion  dans  le  spectacle  singulier  qu’oifrait  le  cluiteau  des  Tui¬ 
leries  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  niai  1814.  On  y 
voyait  les  maréchaux,  et  les  généraux  de  ITùnpire  mêlés  aux 
grands  seigneurs  d’a[itro!'ois  et  aux  chefs  militaires  des  armées 
coiidéenncs,  revenus  de  l’émigration;  les  évêques  démission¬ 
naires  ou  destitués  à  la  suite  du  concordai  de  1802,  et  les 
évêques  nouveaux;  les  députations  de  Bordeaux  ornées  di; 
brassarts,  les  officiers  de  la  garde  nationale  de  Paris,  les  capi¬ 
taines  de  paroisse  de  la  Vendée  portant  le  large  chapeau  à 
La  lioclieja(pielein;  les  anciens  constituants  et  quelques  inem- 

lires  des  assemblées  révolutionnaires,  les  femmes  de  la  cour 
« 

inqiériale  et  les  femmes  du  fauliourg  Saiut-lîermaiii,  mélange 
qui  devait  amener  d’inévitables  heurts  par  la  l’ivalité  des  inté¬ 
rêts  et  le  contraste  des  habitudes  de  la  société  d’autrefois  a\ec 
celles  de  la  société  nouvelle,  et  qui  faisait  pressentii*  une  des 
difficultés  de  la  situation.  Le  Bot  à  son  retour  allait  avoir  à 
«compter  avec  des  services  d’origine  diverse.  H  devait  recon¬ 
naître  à  la'fois  les  services  rendus  dans  sa  pei’soime  au  principe 
monarchi(jue,  ce  grand  intérêt  national,  cl  les  services  rendus 
aux  antres  intérêts  du  pays  pendant  son  absence.  Il  était  diffi¬ 
cile,  quoi  qu’on  fit,  de  ne  point  paraître  ingrat  et  de  ne  point 
faire  de  mécontents.  Parmi  les  anciens  serviteurs  de  la  mo¬ 
narchie,  les  moins  modérés  devaient  avoir  une  tendance  invo¬ 
lontaire  à  regarder  comme  dérobé  à  leurs  droits  tout  ce  qui 
serait  donné  à  ceux  ([ni  avaient  pris  part  an  gouvernement ,  à 
l’administration,  à  la  guerre,  pendant  les  vingt-cinq  deniières 
aimées;  les  nouveaux  serviteurs  que  les  circonstances  ame¬ 
naient  à  ta  royauté  devaient  avoir  une  tendance  analogue  <à 
considérer  comme  déroliée  à  leurs  titres  acquis  la  part  faite  à 
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leurs  rivaux.  He  (jui  conipHc.] liait  encore  celte  situation  déjà  si 
difficile,  c’est  quela  l'rance  perdait  quarante-trois  départements 
en  vertu  des  traités  qui  la  réduisaient  à  son  ancien  territoire. 
Les  fonctionnaires  en  disponiliilité  par  le  retour  de  T  Allemagne  , 
de  la  Itelgique,  de  la  Hollande  et  de  l’Italie  à  leurs  anciens  sou* 
verains,  assiégeaient  le  gouvernement  en  faisant  valoir  leurs 
titres.  Si  l’on  ajoute  à  cela  cette  espèce  de  lièvre  de  pinces  qui 
agitant,  comme  à  toutes  les  époques  on  le  gonveriieineut 
cliange,  une  société  oi’i  les  carrières  publiques  olFrenl  tant  d’at¬ 
trait  aux  ambitions  et  aux  intérêts,  faisait  accourir  à  Paris  du 
fond  des  provinces  une  foule  de  solliciteurs,  quelques-uns  avec 
des  droits,  tons  avec  des  prétentions,  jdusieurs  avec  des  ma¬ 
nières  et  des  costmnes  qui  prêtaient  au  ridicule,  on  aura  l’idée, 
d’une  siluation  difficile  et  semée  d’obstacles  de  pins  d’un  genre. 

Il  convient  de  poser  les  personnages  sur  cette  scène  pleine 
d’écueils  avant  d’exposer  le  laMe  qu’ils  y  jouèrent. 

Le  Loi  et  la  famille  ['ovale  s’étalent  étaldis  dans  les  Tuilei'ics, 
théâtre  changeant  qui  avait  vu  passer  tant  de  fortunes  diveï'ses. 
M.  de  niacas  s’applicjiiait  à  faire  régner  dans  le  palais  l’ordre 
et  l’étiquette  qu’il  avait  établis  dans  l’exil.  Louis  XVIli  menait 
une  vie  réglée  dont  toutes  les  heures  avaient  leur  emploi  lixé 
d’une  manière  invariable.  Il  se  levait  de  bonne  heure,  assistait 
à  la  messe  tous  les  jours,  lisait  les  journaux,  recevait  la  tiunille 
royale  dans  son  caliiiiet  et  passait  avec  elle  dans  la  salle  on  le 
déjenner  était  ses'vi,  mangeait  très-sobrement,  travaillait  avec 
ses  ministres,  et  sortait  en  carrosse  dans  l’après-midi  quand  le 
temps  le  permettait.  Après  la  messe,  il  paraissait  an  balcon,  et, 
dans  ces  premiers  temps ,  il  était  toujours  salué  par  les  accla¬ 
mations  de  la  foule,  i>u  bien  se  montrait,  assis  dans  lui  fauteuil, 
aux  troupes  qui  défilaient  la  parade  dans  le  Lari'ousel.  Il  y 
avait  des  jours  pour  les  réceptions  particulières,  soit  pour  ceux 
qui  avaient  obtenu  des  audiences,  soit  pour  les  hommes  et  les 
femmes  qui  avaient  les  honneurs  du  Louvre  :  ces  distinctions 
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avaient  reparu.  H  j  avait  au^si  des  réceptions  pour  les 
reiits  corps  qui  apportaient  des  adresses.  Les  adresses  étaient 
innoinbrables;  non-seulement  les  corps  constitués,  mais  les 
villes,  les  eomniunes,  envoyaient  présenter  au  Roi  rexpression 
de  leur  dévouement. 

L’extérieur  physique  du  Roi,  son  einhonpoint  énorme,  ses 
infirmités,  ajoutaieul  auxdillieuitésde  sa  position  politique,  en 
prêtant  à  des  comparaisons  qui  n’étaient  point  à  son  avantage, 
et  qui  prévenaient  contre  ce  munarque  impotent  ceux  qui 
avaient  connu  la  redoutable  activité  de  Napoléon,  semljlable  à 
ces  dieux  homériques  traversant  le  monde  en  quatre  enjam¬ 
bées.  -Mais  si  la  perspective  était  contre  Louis  XYIII,  il  reprenait 
ses  avantages  avec  ceux  qui  rapprochaient.  11  avaitdansla  con¬ 
versation  particulière,  comme  dans  ses  réponses  aux  adresses 
et  ses  discours  publics,  l’opportunité  des  idées,  la coiuiaissance 
parfaite  des  seiitiineuts,  la  propriété  des  termes,  la  dignité  du 
geste  et  du  regard ,  la  majesté  du  maintien ,  jointes  à  un  or¬ 
gane  qui  donnait  un  nouveau  prix  à  ses  paroles.  Les  serviteurs 
memes  de  NupoléiUi  n’étaient  pas  les  deiiiiers  à  convenir,  on 
l’a  dit,  qu’ils  avaient  vu  se  révéler  dans  le  monarque  infirme 
et  Vtüétndinaire,  la  première  fois  qu’il  les  avait  admis  eu  sa  pré¬ 
sence  ,  un  prestige  dmil  Napoléon  lui-méiiie  ne  leur  avait  pas 
ilonné  l’idée.  Il  excellait  dans  les  conversations  on  les  choses 
se  disent  à  demi  mot;  dans  ces  escrimes  de  la  pai’ole  où  rien 
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n’est  exprimé  et  où  tout  se  comprend,  où  il  y  a  des  feintes,  des 
surprises,  des  coups  prompts  et  décisifs,  de  secrètes  embûches, 
il  remporta  souvent  sur  M.  de  Talleyrantl,  qui  s’en  vengeait 
en  l’appelant  k  le  roi  ttichard  ou  le  roi  des  niches.  »  tjuand  if 
avait  vu  pour  la  première  fois  M.  de  Talleyraud  à  Conipiègne, 
le  2  avril,  il  l’avait  fait  descendre  d’nn  mot  de  la  position 
qu’il  voulait  prendre  à  celle  (pi’il  devait  occuper  :  «  Monsieur  le 
prince  de  Rénévent,  lui  avait-il  dit  au  monienf  où  il  entra  dans 
le  salon,  je  snisliieii  aise  de  vous  revoir.  Il  s’est  passé  bien  des 
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fhuÿuÿ  (Iqtui?  qiu‘  nou:;  munîmes  quittés.  Vous  lo  \uyez, 
imjus  avons  été  les  plus  habiles.  St  c’était  vous,  votts  me  diriez  : 
Assef/ons-iious  et  eausmis;  et  moi  je  vous  dis:  Assef/ez~rous 
et  causons'  .  » 

(!et  esprit  vif  et  snljtil  servait  ;i  l.onis  Wlll  à  sortir,  par  des 
expédients  pleins  de  niidice,  des  einbari'as  où  le  jetaient  sou¬ 
vent  ses  intirniités  corporelles.  11  avait  dit  aux  maréchaux,  en 
les  recevant  à  (lompiègue,  ipie,  tout  goutteux  qu’il  était,  on  le 
verrait,  si  l’intérêt  de  la  Kraiice  l’exigeait,  marcher  à  leur  tête. 
ijrj‘lques-ims  d’entiv  l'ux  eurent  la  maltieurense  idée  de  lo  pres¬ 
ser  de  tenir  cette  espèce  trengagement  en  se  montrant  à  cheval, 
ne  fût-ce  que  pour  quehjnes  moments  et  dans  un  local  bien 
disposé.  Le  Itoi  réjiondit  tpi’il  y  consentirait  volontiers,  mais 
qu’il  serait  prudent  de  le  llampier  «à  droite  et  ;i  gauche  de  cava¬ 
liers  l'obustes  et  hardis  pour  le  souteiiii’,  et  il  ajouta  que  cet 
iK.nncur  inquiétant  appartenait  de  droit  aux  maréchaux,  et 
qu’il  était  trop  juste  p(uir  les  en  priver,  tout  en  plaignant  sin- 
cèi’cmeut  celui  à  (jui  écheri’ait  le  soin  de  le  soutenir.  Le  Roi 
jouissait  délicieusement  de  l’einhaiTas  où  il  avait  mis  les  maré¬ 
chaux  par  cette  insinuation,  (pii  les  avait  singulièrement  refroi¬ 
dis  sur  leur  idée.  C’étaient  l<à  ses  vietoii’es. 

11  aimait  les  lettres  en  homme  de  talent,  et  les  protégeait  en 
roi.  La  question  d’argent  ne  l’arrêtait  jamais.  .V  peine  était-il 
arrivé  que  M.  de  Yitrolles,  averti  par  M.  Rarhier,  le  savant 
bibliothécaire  du  conseil  d’Ctat,  vint  l’avertir  ipie  le  recueil 
précieux  des  ordonnances  du  conseil  du  Roi,  lassemldées  par 
un  homme  qui  avait  dépensé  près  de  30,000  livi'es  de  rentes  à 
composer  cette  collection,  était  sur  le  point  d’être  vendu  parsa 
veuve  à  rnn  des  souvendiis  étrangers.  Il  fallait  :i00,U00  francs 
comptant  pour  empêcher  le  marché  de  se  conclure.  M.  de 
\i1rolles  hésitait  en  demandant  um*  aussi  grossi*  somme  à  un 
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roi  arrivé  la  veille  de  l’exil,  et  dont  les  revenus  n’étaient 
pas  encore  tixés.  Le  Roi  répondit ,  sans  hésiter  un  instant  ; 
«  Achetez.  « 

Louis  XVlll  se  plaisait  naturellement  à  la  conversation  des 
gens  instruits  et  lettrés,  et  leur  citait  Horace  et  Virgile  avec 
une  gu'âce  pleine  d’à-propos.  Le  poëte  Ducis,  qui  avait  résisté 
aux  séductions  et  aux  avances  de  Napoléon,  revint  charmé  de 

te 

la  réception  que  lui  avait  faite  Louis  XVIII.  Mais  ce  prince 
était  surtout  admii'able  dans  ses  rappmis  avec  les  souverains 
étrangers.  Ce  monarque  impotent,  désarmé,  sans  soldats, 
dans  sa  capitale  envahie,  sut  imposer  tellement  à  l’empereur 
Alexandre,  le  chef  de  la  coalition  européenne,  que  celui-ci 
vint  deux  fois  aux  Tuileries  sans  oser  lui  demander  nu  si' 
dans  la  Chambre  des  pairs  pour  le  duc  de  Vicence,  à  qui  il 
avait  promis  de  faire  cette  déTnarche  en  sa  faveur,  et  à  l’oc- 
casion  duquel  M.  de  Talleyrand,  le  czar  le  savait,  avait 
essuyé  un  premier  refus.  Le  sentiment  que  Louis  XVlll  avait 
de  la  prééminence  de  l’auguste  maison  de  France  sur  toutes 
les  autres  maisons  souveraines  de  l’Ivurope  lui  donnait,  dans 
ses  rapports  a\ec  les  rois  coalisés,  une  véritable  grandeur  qui 
relevait  et  consolait  la  dignité  nationale  affligée  par  nos  désastres 
militaires.  A  ceux  qui  lui  faisaient  quelquefois  sentir  qu’ils 
étaient  vainqueurs,  il  faisait  sentir  i|u’il  était  Faîné  des  races 
royales.  Ainsi,  donnant  à  dîner  à  l’empereur  do  Russie,  à  l’em¬ 
pereur  d’Autriche  et  au  roi  de  Prusse,  il  passa  le  premier 
pour  se  mettre  à  table.  Dans,  une  autre  circonstance,  étant 
sur  son  balcon  avec  les  souverains  étrangers  pour  voir  détiler 
ses  troupes,  il  avait  fait  placer  un  fauteuil  pour  lui  et  des  chaises 
pour  eux.  Il  traitait  ainsi  des  vainqueurs,  il  eût  traité  autre¬ 
ment  de  simples  hôtes;  c’est  là  la  nuance  que  n’ont'point  saisie 
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ceux  qui  ont  critiqué  cette  conduite  L 


I.  iliic  tie  naguse  raeoiUe  ees  deux  traits,  tome  Vll,  page  -4S  de  ses  Mé- 

moires^  e!  les  reproclie  h  Louis  XVlll, 
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Monsieur,  comte  d’Artois,  était  établi  au  pavillon  Marsan. 
Il  était  iiatnrellemeiit  passé  sur  le  second  plan  du  taljleau  de¬ 
puis  le  retour  du  Uui;  cepeudaut  il  conservait  une  iulluence 
assez  considérable,  à  cause  de  sou  titre  de  commandant  gé¬ 
néral  tie  foutes  les  gardes  nationales  du  royainne.  C’était  autour 
de  hu  que  se  réunissaient  les  hommes  les  plus  entreprenants 
du  parti  royaliste,  les  cœurs  chauds,  mais  avec  eux  aussi 
les  esprits  hardis  on  hasardeux,  ceux  qui  avaient  joué  le 
rôle  le  plus  arflent  dans  les  premières  journées  de  la  Ues- 
tauration,  A  mesure  que  la  politique  du  gouvernement  rie 
Louis  XYIII  se  dessinait,  on  devait  voir,  nous  ne  dirons 
pas  l’hostilité,  mais  la  distinction  des  deux  tendances  s’ac¬ 
cuser  plus  fortement.  Il  y  avait  eu  de  tout  temps,  même 
avant  178H,  entre  le  Uui  et  le  comte  d’Artois  une  rivalité  na¬ 
turelle.  l'Iacé  eîdre  Louis  XYI  qui  avait  sur  lui  l’avuutage  de 
la  naiss-auce,  et  le  comte  d’Artois  qui  avait  celui  des  dons  exté¬ 
rieurs,  le  comte  de  i’rovence  avait  toujours  considéré  ses  deux 
frères  avec  une  certaine  jalousie  qui  n’excliiait  pas  l’amitié-, 
mais  que  le  sentiment  de  la  supériorité  intellectuelle  aiguisait 
encore.  «  Comment  voulez-vous  que  le  Uoi  pardonne  à  sou 
frère  de  marcher  ?  »  tlisait  M,  de  Séinonville  en  1814,  avec 
nue  spirituelle  méchanceté. 

Lecomte  d’Ai'tois,  aimaljle,  avenant,  actif,  était  surtout  en¬ 
touré  des  comtes  de  Maillé,  de  Uivière,  de  Fitz-.rames,  de 
llruges,  Jules  et  Armaml  de  Poliguac,  Sostliènes  de  La  Itoche- 
foueauld.  Il  gardait,  depuis  sa  lieutenance  générale,  des  intel¬ 
ligences  dans  les  départements,  et  un  Imreau  de  renseignements 
à  l'eiitresol  du  paxillun  Marsan,  à  la  tête  duquel  se  trouvaient 
iM.  delaiMaisonfort]et  unjumime'de  conrage_et  d’esprit,  .M.  I*er- 
rier  de  iMonciel,  qui  avait  été,  en  179^,  ininistre  de  rintérienr 
sous  Louis  X  VL  M.  de  Mniiciel  appartenait  alors àla  nuance  des 
conslitLitioimels  qui  suivaient  le  drapeau  de  Lameth.  Ce  ljureau 
était  celui  tpie  M.  de  YUrolles  avait  établi  aux  Tuileries  le  ionr 
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(le  l’entrée  de  Monsieur  à  l^aris,  et  lüi'sque  ce  prince  prit 
les  rênes  du  guiivernement,  avait  continué  à  faire  une  sorte  de 
police  oliicieuse  à  C(Mé  et  en  dehors  de  la  police  officielle.  C’é¬ 
tait  là  qir  arrivaient  les  mille  bruits  et  les  mineurs  confuses  de 
chaque  jour,  les  rares  vérités,  les  innombrables  mensonges, 
les  dénonciations  et  les  alarmes  dont  on  assiège  les  gouverne¬ 
ments  naissants.  M.  de  Talleyrand,  ijui  se  moquait  beaucoup 
de  cette  police,  plus  zélée  tjue  bien  informée,  et  sujette  à 
tomber  dans  les  pièges  des  agents  de  police  en  disponibilité, 
et  plus  tard  des  intrigants,  l’appelait  piaisaimnenl  «  la  consti¬ 
tution  de  rentresol  ».  Monsieur  laissait  aller  cette  action  irré¬ 
gulière,  beaucoup  par  bonté,  pour  ne  pas  désoldiger  des 
personnes  dévouées  qui  ii’a\aieiit  pas  trouvé  d’autre  emploi 
de  leur  zèle,  et  un  peu  aussi  par  ce  Ijesoiii  de  continuer  à  être 
informé  qui  est  ualiu’el  à  tous  ceux  qui  ont  touché  au  gou¬ 
vernement.  Cela  dura  pendant  plusieurs  mois,  jusqu’au  ino- 
meiit  où  le  petit  bureau,  comme  on  l’appelait,  après  avoir  été 
tlupe  de  fausses  eonspii’ations,  devint,  malgré  rhoiméteté  de 
MM.  de  M«  mciel  et  de  la  Maisoiifort,  dupe  de  propositions 
d’affaires.  Alors  le  Uoi  indigné  le  renversa,  au  grand  avantage 
de  Monsieur,  que  cette  action  irrégulière  avait  plus  embarrassé 
([ue  servi.  La  prétention  de  ce  bure;ui  tant  qu’il  vécut,  et  l’es¬ 
poir  de  M.  le  comte  d’Artois  lui-méine,  avaient  été  d’èlre  ren¬ 
seignés  par  des  agents  plus  exacts,  plus  sûrs,  plus  fidèles  que 
ue  l’étaient  ceux  de  la  police  générale.  11  y  avait  donc,  pendant 
les  premiers  mois  de  la  Restauration,  une  espèce  de  contre- 
police  au  pavillon  Marsan,  et,  sinon  un  gouveriieineut ,  au 
moins  une  direction  morale  à  part  En  outre,  le  comte  d’Ar- 


1.  JL  Ucugiiol^  eti  de  directeur  géntîral ,  alla  voir  JL  tie  Moudel 
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e!  lui  (U  üliscrver  ijidil  y  avail  duiis  oette  rouciuTcuce  de  le  pluâ  dan¬ 

gereux  stijel  de  di  vision  eu  Ire  le  Itoi  el  sou  frJre,  Mouriel,  eoulimie  Jf*  Beii- 
giiot  daui^  ses  Mùnoircs ,  alors  le  chef  des  conseils  intiuies  de  JloMsieiir  ,  le 
(lÈinislre  ilu  cahiuel  vert*  Il  lenail  à  sa  idace,  el  lue  rrporulil  que  sa  jioiice»  loin 
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tüis  avait  accès  <lajis  le  tamseil  par  le  liaroti  de  Vilrolles,  qui 
était  demeuré  secrétaire  d’Ktaf. 

M.  le  duc  d’Aiigoiiléme  s’elfaeait  luodestemeut  dowiiit  le 
Koi  son  ourle  et  le  comte  d’Artois  sou  père.  (!e  prince  hon¬ 
nête  et  consciencieux  avait  des  qualités  (le  cœur  et  rre'ü.prit 
très-réelles,  mais  avec  une  timidité  de  caractère  et  un  extérieur 
dépourvu  de  grâce  qui  imisaient  à  ses  paroles  et  à  ses  actes.  Il 
exerçait  une  intluence  spéciale  sur  les  départements  du  Midi, 
par  lesquels  il  était  entré  en  Krance,  et  c’était  par  lui  (jue  les 
l  éelamations  de  ces  départements  arrivaient  au  gouvernement, 
comme  c’était  lui  que  le  gouvernement  chargeait  des  mesures 
(|u’il  croyait  nécessaire  de  prendre  à  leur  égard. 

Madame  la  duchesse  d’Augouléme,  dont  l’esprit  était  fenni*, 
le  caractère  Fort,  le  cœur  plein  de  l)onté,  [laiâageait  cette  mis¬ 
sion  avec  le  prince.  La  vue  de  la  fille  de  Louis  \V!  excitait 
dans  tous  les  lieux  où  elle  paraissait  un  vif  attendrissement, 
l.es  malheurs  de  sa  race  et  ses  propres  malheurs  avaient  gravé 
sur  son  front  un  sceau  de  majesté  iloulaureuse.  Les  adversaires 
du  nouveau  gouvernement  lui  reprochaient  un  ahord  sévèrr' 
et  triste.  Que  veut-on?  la  douleur  est  jiioins  aiuudile  que  la 
Félicité,  f‘t  il  était  dit'licili'  à  la  fille  de  Louis  XVI  et  de  Mari*'- 


de  miire  ii  lu  lui  serait  l'url  utile.  Il  a^ail  [tour  agents  des  Imuime^ 

bien  ués,  des  auialeur^i  c|ui  comnmivuiuaienl  avee  lui,  el  tie  consentiraient  pas  h 
coiiiniuni([uer  avee  luoî  sans  une  r^puguanue  (|u ‘aisément  üti  devine.  Sa  poHee 
élail  un  foyer  île  ruyalisrue  4|ui  éelairaîl  aux  ruîleriesj  mais  t[ui  serait  étoulTe  ati 
quai  des  Tliéalins.  Au  reste,  il  n’y  avait  rierii  datiîi  sa  tiii&sion  qui  ressenihlàt  h 
une  aulorité.  (Vêlait  pour  la  police  jiubüque  qifil  Iravaillait,  el  il  serait  lidèle  ii 
me  renvoyer  Ions  les  reuselgneiuenls  qui  (louvaîeiil  uVelre  utiles.  Comme  je  lu^ 
gagnais  rien  (très  de  Mom-iel,  j'aUal  direehnnen!  à  Monsieur,  Ce  prinee  sc  tuoulra 
loiijOurs  le  inêiiie  pour  moi,  toujours  alTable,  toujours  bon  eoruuie  aux  [U'ciuiers 
jours  de  mes  rapports  avec  lui  ^  jjiais  je.  \is  bien  qifon  faisait  elTorl  dans  son 
esprit  jiûur  me  nuire  :  il  me  rf^prueba  de  m'être  mai  entouré  ,  de  n*a\oir  diUiT- 
mes  i*ureau\  el  pour  agetils  que  des  bonapartistes,  .l'étais,  el  il  en  était  per¬ 
suadé,  un  lionnêle  Imuime  et  fort  dévoué,  mais  si  je  me  lai.-^sais  aveMigler,  le  mai 
Referait  malgré  uioi,el  jene  pouvais  me  plaiEulre  de  cequ’nu  \  regardaitde  plus 
tl'îJn  eobu  et  enlln  riue  deux  yetîv  valatCTil  mieux  qu'un*  »* 
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Antoinette  de  soiinre  entre  les  larmes  du  15  octobre  et  celles 
du  21  janvier.  La  princesse  avait  repris  aux  Tuileries  le  cours 
rie  ses  dévotions  et  de  ses  charités  d’IIartwell;  le  champ  de  ba- 
trdlle  de  la  chaiàté,  en  s’agrandissant,  avait  laissé  cette  fille  de 
saint  Louis  pieuse  avec  simplicité  et  généreuse  avec  modestie. 
Les  hôpitaux,  les  hospices,  tontes  les  maisons  de  la  souffrance 
et  de  la  misère  rattiraient  naturellement,  et  les  journaux  ra¬ 
contaient  ses  visites  à  liicôlre ,  à  riIôtel-Dieu ,  cà  Thospice  des 
Oj'phelins.  Le  Roi  aimait  à  se  faire  accompagner  par  elle  quand 
il  paraissait  en  public,  surtout  dans  les  théâtres  royaux,  où  la 
famille  royale  se  montra  plusieurs  fois  dans  ces  premiers  temps. 
Les  applaudissements  étaient  plus  vifs  et  plus  prolongés  quand 
ils  paraissaient  ensemble.  Un  soir  qu’on  jouait  à  l’Académie 
royale  de  musique  l’opéra  ({'OEdipe^  le  Roi,  avec  cet  à-propos 
qui  étuit  une  des  qualités  de  son  esprit,  saisit  le  moment  où 
<iËdipe  chante,  en  montrant  Antigone,  le  bfdairqiti  commence 


ainsi  ; 
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et  se  penchant  vers  madame  la  duchesse  d’Angonlénie,  qui 
avait  été  la  consolation,  la  joie  et  le  support  de  son  exil,  il 
lui  fit  du  geste  et  du  regard  rapplication  de  cet  éloge  de  la 
piété  filiale.  La  salle  tout  entière  éclata  en  applaudissements. 
Les  spectateurs  avaient  saisi  cette  allusion  fine  et  touchante,  et, 
flebont,  iis  battaient  des  mains  en  se  tonrnant  vers  la  loge 
royale,  qui  avait  lait  oublier  la  scène  de  l’opéra  pour  celle  de 
rhistoire,  et  les  malheurs  d’Œdipe  et  de  sa  famille  pour  des 
nialhciws  aussi  grands  et  moins  mérités. 

.M.  le  duc  de  Rerry,  occupé  d’art  et  de  plaisirs,  exerçait  peu 
(riiillueuce  sur  les  allaires.  11  avait  fait  preuve  de  courage  et  de 
coup  d’œil  dans  les  campagnes  de  rarmée  de  Coudé.  Un  com¬ 
mençait  à  parlt'i*  de  son  caractère  prompt  et  emporté,  mais  il 
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réparait  ses  brusqueries  avec  un  entrain  et  une  eit’usiou  de 
e«jéurqui  auraient  dii  les  luire  oublier,  C’éUûtlui  qui  de  tous  les 
princes  de  la  famille  royale  avait  les  allures  les  plus  militaires. 
Les  malveillants,  qui  s’en  aperçurent,  abusèrent  bientôt  de 
(juclques  paroles  trop  vives  pour  le  compromettre  auprès  de 
rarmée,  et,  depuis,  Ttui  envenima  à  dessein  toutes  ses  paroles 
et  tous  ses  actes. 

La  lamille  d’Urléans  et  la  maison  de  Coudé  avaient  repris 
It'ur  giMiide  situation  à  J'aris  eu  meme  temps  t[ue  la  famille 
royale. 

Les  deu\  princes  de  la  maison  de  Coudé  représentaient  la 
partie  militaire  de  rémigration.  Le  grand  âge  du  prince  de 
(]ondé  et  le  coup  que  lui  avait  porté  la  mort  de  son  petit-lils,  le 
duc  d’Enghien,  ce  dernier  espoir  d’une  race  d’épée,  avaient 
altéré  sa  santé.  Son  intelligence  elle-même,  llécliissaiil  sons  le 
poids  des  années  et  de  cette  iiicnrable  douleur,  ne  jetait  plus 
que  de  rares  éclairs.  Le  duc  de  lîonrbon,  son  üls,  s’adonnait 
avec  passion  à  la  chasse.  Cette  grande  race  qui  se  voyait  linir 
et  qui  portait  son  propre  deuil  inspirait  de  mélancoliques  pen¬ 
sées.  Tous  ceux  qui  avaient  combattu  dans  les  armées  cun- 
déeimes  on  qui  auraient  dû  y  combattre  se  faisaient  présenter 
au  vénérable  chef  de  l’émigration  militaire,  et,  avec  cette  clair¬ 
voyance  ironique  qui  lui  revenait  quelquefois,  i’illuslre  vieillard 
tit  remarquer  un  Jour  que  sa  petite  armée  d’outre-lUiin  s’était 
singnlièi'ement  grossie  depuis  l’avénement  de  la  Restauration. 
Le  palais  Rourbon,  celte  ancienne  l'ésideuce  des  Coudés,  n’exei- 
çait  aucune  inlluence  sur  la  politique,  mais  il  s’y  était  formé 
un  foyer  de  censure  et  d’assez  vives  épigrammes  contre  tout 
ce  qui  se  faisait  dans  le  sens  des  institutions  nouvelles. 

Le  duc  d’Orléans,  gendre  de  Fei’diüaiid,  rui  de  .\aples,  avait 
habité,  pendant  les  derniers  temps  de  rEmpire,  la  Sicile  où  son 
beau-père,  chassé  de  ses  États  de  terre  par  les  arniées  de  >ia- 
poléon,  avait  été  obligé  de  se  réfugier.  Il  était  accouru  en  Eraiice 
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en  toute  Uàte  à  la  iionvelle  de  la  iiiei’vei lieuse  restau ratiuii  tle 
la  niaisuii  de  Rüiirboti.  Louis  XVII I,  fidcle  à  la  bienveillance 
qu’il  lui  avait  témoignée  dans  l’exil  quand  ce  priuoc,son  parent  , 
était  venu  rétracter  les  erreurs  politiques  de  sa  jeunesse,  le 
reçut  avec  faveur  et  lui  promit  de  lui  restituer  ses  biens  non 
vendus.  Depuis  sa  réconciliation  avec  le  chef  de  la  famille 
royale  et  son  mariage  a^ec  la  fille  aînée  du  roi  de  Xaples,  le 
duc  d’Urléans  s’était  exclusivement  occupé  de  radministration 
des  biens  qu’il  avait  reçus  en  Sicile.  Dans  une  occasion  seule¬ 
ment  ,  il  avait  paru  vouloir  sortir  de  celte  inaction  politique, 
(rétait  à  l’époque  où  les  corlès  espagnoles  acceptèrent  résoln- 
ment  leur  grande  lutte  contre  Napoléon.  Il  fut  question  île 
mettre  le  duc  d'’(frléans  h  la  tête  d’une  armée  espagnole;  il 
avait  aecepté  le  eommaiideinent  offert  par  les  cortès,  et  déjà  il 
avait  rédigé  une  proclamation  contre  Napoléon,  quand  le  mau¬ 
vais  voidoir  des  Anglais  empêcha  son  débarquement  en  Ks- 
pagne  et  tit  manquer  cette  oom))inaison.  Malgré  sa  réconcilia¬ 
tion  avec  le  chef  de  la  maison  de  itourhon,  le  duc  d’Orléans 
arrivait  avec  des  souvenirs  et  des  i*elations  qui  le  désignaient 
aux  hommes  qui  ne  trouvaient  pas  ([ue  Louis  XYIll  eut  assez 
l’ésol liment  embrassé  les  théories  de  1 789.  Un  citait  aussi  un 
mot  de  l’empereur  Alexandre  qui,  blessé  de  la  fierté  du  Roi  et 
peu  satisfait  de  ses  rapports  avec  les  Bourbons  de  la  branche 
aînée,  avait  dit  à  M.  de  Lafayette,  dans  les  siüons  de  madame 
de  Staël:  «  Les  Rdiirhons  sont  iiicorrigés  et  iiicorrigiJjles ;  il 
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n’y  a  que  le  duc  d’Orléaus  qui  ait  des  idées  libérales;  pour  les 
auti'es,  li’eii  espérez  jamais  rien.  Je  pars  bien  affligé".  »  (les 
bruits  mis  eu  circulation  commençaient  à  faire  tourner  vers  le 
duc  d’Urléans  les  yeux  de  ceux  que  la  Restauration  ne  satisfai¬ 
sait  pas.  Lependant  le  chef  de  la  brandie  cadette  montrait  dans 
ses  relations  avec  le  Roi  une  graude  récberche  de  respect  : 
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011  r('in;n‘f(uu  que  lor^iqii’il  reçut  roniri;  de  Suinl-Luitis,  le 
niai  i  8J  4,  et  que  le  Roi  le  releva  après  la  prestation  du  ser¬ 
ment  pour  lui  donner  l’aceolaile ,  le  due  s’inclina  de  nouveau 
et  baisa  respectueiiseinent  la  main  du  Roi 

I.es  diverses  nuanees  qui  s’étaient  produites  dans  l’émigra- 
fion  se  retrouvaient  donc  en  Krancc  dans  la  plus  haute  sphère, 
il  y  avait  la  politique  du  Roi,  Louis  Wlll,  celle  de  Mon¬ 
sieur^  comte  d’Artois,  les  idées  plus  absolues  des  chefs  mili¬ 
taires  des  légions  eondéeinies  ;  eiitin,  le  duo  d’t  trléaiis  devait 
eommeiieer  de  bonne  heure  à  avoir  dans  ropiniou  une  situa¬ 
tion  particulière,  qui  lui  était  laite  à  la  fois  par  son  passé  et  par 
sou  avenir  pussilde,  par  ses  adversaires  et  par  ses  amis. 

Au  uiilieu  des  dinicultés  inhérentes  à  cette  sitnation  , 

Louis  Wlll  avait  plusieurs  tâches  d’une  haute  importance  à 

» 

remplir.  11  fallait  organiser  le  gouveruement ,  e’est-à-dinî 
composer  iiu  ministère;  pounadr  <à  tonies  les  Ijranehes  de 
radministration  publique,  à  la  disti’ilmtion  de  la  justice,  Los 
quatre  questions  hors  ligne  qui  appelaient  sa  sollicitude  étaient  : 
la  «juestion  de  la  force  publique,  c’est-à-dire  l’arniée;  ta  ques¬ 
tion  des  linauces ,  le  déficit  était  considérable,  les  dépenses 
marcliaifuit  toujours,  et  les  impôts  ne  rentraient  presque  plus; 
la  tjuestiou  diplomatique,  c’est-à-dire  le  traité  à  signer  avoc 
le.s  piiissauces  coalisées,  pour  l'égier  les  limites  tle  la  France  ol 
obtenir  l’évacuatoui  de  son  territoire;  enliii ,  la  ([uestion  de  la 
tloiistitution. 

Dès  \i‘  ü  mai,  le  Roi  tint  un  conseil.  Il  avait  ordonné  à  M,  de 
Viîrolles,  qui  remplissait  les  fonctions  de  niinistre  d’Ktat  sans 
en  avoir  le  titre,  de  réunir,  sans  inoditi cation  aucune,  le  con¬ 
seil  de  gonvemement  dont  s’entourait  Mousieiu’,  ainsi  que  les 
ministres  provisoires.  Le  Roi,  assis  dans  sou  làutenil  et  dé- 
ciuivert,  avait  à  sa  droite  Monsieur,  à  sa  gaindie  le  duc  de 
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Herry.  MM.  «ie  TiilJDyniiJii,  de  .Moiitesquiou ,  lé  général 
lleiinionville  J  le  duc  Dalberg,  les  iiiaréchaux  Moiicey  et  Uii- 
diiiot,  et  le  Ijaron  de  Vitrolles  prirent  place  comme  metnbres 
du  conseil.  Les  cuimnissaires  provisoires  qui  dirigeaient  les 
ministères,  c’est-à-diie  M.  Ilenrioii  de  Paiisey,  le  comte 
ladbrest,  le  général  Dupont,  le  comte  lleugnot,  le  baron  Loud 
\1M.  Malouet  et  Angles  avaient  été  extraordinairement  cunvo- 
(piés.  Tous,  excepté  les  princes,  étaient  assis  sur  des  tabourets 
.<ans  dossier  que,  dans  la  langue  de  réliqiietle,  on  appelle  des 
pliants.  Le  Uoi  ouvrit  la  séance  eu  prononçant,  d’une  voix 
l)ien  accentuée,  quelques  paroles  convenables  et  dignes.  Il  té¬ 
moigna  sa  satislactioii  à  ceux  qui  avaient  diiigé  les  afl'aires  du 
l'oyaume  dans  des  circonstances  si  difliciles.  il  espérait  qu’en¬ 
vironné  de  leurs  lumières  et  secondé  par  son  frère,  il  trmive- 
rail  les  moyens  ile  rendre  à  la  France  l’ordre,  la  prospérité  (^1 
ces  libertés,  qui  sont  le  privilège  imprescriptilile  de  la  nation 

française.  Il  appela  ensuite  ratlentiun  du  conseil  sui‘  l’organi- 

■! 

sation  de  l’aiunée  et  [)articulièrenient  sur  celle  de  la  garde  qui 
tloit  environner  le  trône,  pour  servir  à  son  éclat  et  garantir 
sa  sûreté.  U  annonça  rintention  de  rétablir  sa  maison  niilitaii^e 
sur  le  pied  où  elle  était  <(  avant  que  des  réfornies  funestes  eus¬ 
sent  privé  le  Uoi  de  rapi)iii  qu’il  aurait  trouvé  dans  des  eorps 
où  riioiineur  garantissait  la  lidélité.  »  Il  avertit  le  conseil  que 
les  capitaines  des  gardes  du  eorps,  commandant  les  quatre 
aucieimes  eomjiaguies,  avaient  repris  leur  service  auprès  de 
lui,  et  que  sou  intention  était  de  former  deux  nouvelles  com¬ 
pagnies,  dont  il  doimerail  le  cummainleiiieiil  à  deux  maré- 
eliaux,  comme  uu  gage  public  de  sa  couliaiice  égale  pour  tous 
les  Français,  sous  quelque  drapeau  qu’ils  eussent  combattu. 

Le  Koi  avant  invité  les  membres  du  conseil  à  faire  connaître 

V 

It'iirs  observations,  Monsieur  répondit  par  une  adhésion  ex¬ 
primée,  le  reste  par  une  adhésion  silencieuse. 

Lu  lecture  de  plusieurs  rapjioi'ts,  celui  du  ctuiile  ïîeiignot 


I 
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Mir  la  ^iliiation  de  la  France,  ceux  du  comte  Dupont  sur  l’armée 
et  sa  luture  réurganisatiori,  du  liaroii  Louis  sur  les  tinances, 
du  l)aroii  Malouet  sur  la  inai-ine,  remplirent  la  séance.  Les  di- 
vt’i’scs  questions  soulevées  par  ces  rapports  furent  renvoyées 
à  l’examen,  jnais  il  y  en  avait  une  qui  ne  sonifrail  point 
de  remise  et  qui  fut  résolue  <rurg’enee:  c’était  la  tpiestioii 
des  rapports  des  autorités  françaises  avec  les  généraux  étran¬ 
gers  ,  dont  les  troupes  occupaient  les  départements.  Ce 
fut  nu  rapport  lu  par  le  prince  de  l'alleyrand,  an  com- 
meiicemen!  de  la  séance,  qui  appela  sur  ce  point  rattention 
du  Uoi. 

La  situation  de  plusieiu's  départements  était  déplorable. 
La  convention  du  ’2‘\  avril  était  loin  d’ètre  partout  appliquée. 
Le  clu'valier  de  La  Salle,  commissaire  du  Roi  à  Sti*asl)onrg,  le 
ccmte  Auguste  de  .luigiié,exerçaiitles  mêmes Idiictions  dans  le 
Dauphiné,  reiicontraieni  des  obstacles  insnnnontables  cpiand 
ils  \onlaient  Ijiire  rectniuaître  le  gouvenienuuit  du  Roi  dans 
les  pays  occupés  par  les  troupes  étrangères,  lieu  était  de  même 
dans  leNüi'd.  Drestpi’aux  poilesde  Daris,  la  ville  de  .loigtiy  était 
frappée  par  les  ofticiers  wurtemburgeois  d’iiiie  contribution 
de  guerre  de  74,000  francs,  avec  menace  d'une  exécution  mi^ 
litaire  si  la  somme  n’était  pas  payée  dans  les  vingt-quatre 
heures.  La  pi'éfeetui'e  de  rYoutie  aimonçait  que  lebanmd’UIni 
avait  exigé  que  les  principaux  habitants  de  la  ville  d’Auxerrt' 
.souscrivissent  des  lettres  de  change  pour  le  jiioutaut  des  coii- 
Iribiitions  puldiques  dues  au  'l'résor  eu  aviil,  Fn  I.on'aiiie, 
.\1.  d’Alopéiis  faisait  vendre  les  troupeaux  mérinos  apparteuaut 
à 

Mon  sieur  avait  réclamé;  les  souverains  étrangers  moutraieuf 
des  dispositions  l)ien veillantes  pour  le  IV' d  et  p<jui‘  la  Fraïu'e; 
mais  leurs  généraux  et  leurs  armées,  animés  d’un  esprit  d'‘ 
re[)résailles  et  invoquant  le  droit  de  la  guerre,  saisissaient  les 
puldiques,  veiida'ient  le.^  foup<*s  de  bois,  levaient  (b*s 
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n*nt('i!nili(ms  cl  n'Iiiriatcnl  lie  n-roinuiîlm  Icÿ  antoiitâ-  nniit- 
inces  pii!’  le  Uoi. 

Lcmis  WMII  cnterulit  rc\{Hiÿé  de  ros  faits,  son  ijnii- 

nation  fut  vive.  Plus  prompt  encore,  le  dur  (te  Heny  s’écria 

«  (ju'il  y  avait  encore  îi'ois  cent  mille  luanmes  de  bonne> 

troupes  en  Fraï  ua'  et  rpi’il  fallait  rt'ponssi'r  la  force  par  la  l'ürc(\  » 

Le  ISoi  reprit  aussitt'if  ([iie  «  bien  (jiie  la  paix  fut  la  cause  et  Ir 

fruit  de  son  retour,  rien  ne  reinpi'cherait,  si  les  étrangers  ut* 

faisaient  pas  droit  à  ses  justes  réclamations,  de  soutenir  par 

tous  les  movetis  riiomieur  de  sa  couronne.  » 

« 

Les  i*éclaniati(uis  l'nnmt  faî1f‘S.  i(is  souveraitis  étran;:t'rs  \ 


r  O  ^  1 
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Le  Mortifenr  dn  !t  mai  publia  une  note  ainsi  conçue  :  IjC." 
souverains  alliés  ayant  appris  avec  déplaisir  tpie  la  i*emise  de 
radministration  de  plusieurs  provinces  françaises  occupées  par 
leurs  années ,  stipulée  par  l'article  8  de  la  coiiveution  du 
aM'il  dernier,  a  éprouvé  des  difficultés  par  suite  d’une  fa iis.'C 
interprétation  de  la  réserve  eoiiffuiue  dans  cet  article,  i.mt  or¬ 
donné  que  Tordre  siiivaul  lut  rendu  pulilic  :  «  L’article  S  de 
Tanuistice  avant  donné  lî('n  à  qnelqtu's  fausses  interprétation.' 
\n  la  réserve  tpTil  cmittniait,  les  ordres  les  plus  positifs  sinif 
donnés  aux  autorités  des  pnissanees  aili(*es  étidilies  dans  le.' 
provinces  indiquées  par  Tarticle  '2,  de  remettre  immédiatement 
Tadininisti'atioii  de  ces  proviiu^es  anv  commissaires  nonnnés 
par  S.  -M.  le  j’oi  de  Franee.  »>  Let  ordn'  était  signé  par  le  barim 
Stein  ,  chef  du  département  eenlral  de  Taduiinisti'atioii  de» 
provinces  occupées  par  les  armées  alliées. 

Le  premier  acte  de  Louis  XVI! I  fut  donc  une  déclaration  par 
la(piellc  on  peut  dire  (pTil  r(q>renaiî  possession  de  la  Fivnict; 
rtecupée  par  les  armeVs  étrangères.  Sa  seule  présence  la  l'eiton- 
(piérait  à  un  gouvernement  national.'  «  .Nous  nous  somme? 
fait  représente!'  eu  notre  conseil  d’Ktat,  disait-il  dans  cette  dé¬ 
claration,  pnliliée  le  1  t)mai,  mais  rédigée  qiiehpies  jours  avant . 


^r.i.AiiA'i u»\  mnAr.K  in  tn  m.m. 
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Jft  (■(tiisfiitious  fiiUv  la  l'fance  ft  les  haiiles  puissauces 

alliées  le  23  avril  dei  nieret  l'alillées  le  23  àM'il  tiu  luéiiie  iimis 
par  notre  cher  l'rère  Monsieni’.  Xoiis  lions  soniines  livé  en  par- 
tîenlier  sur  rariicle  8  de  laeuiivention,  où  les  piiissanees  allii'es 
t'xprinieiit  par  un  eü'ei  de  leur  amitié  pour  la  France  la  volonté 
de  l'aire  cesser  les  ré(juisitions  nécessaires,  dès  le  nioinenL  en 
les  provinces  auraient  été  remises  an  pouvoir  légitime.  O  n’est 
donc  pas  sans  étonnement  ipie  nous  avons  appris  tpie  malgré 
ipte  rauiorité  royale  soit  seule  reconnue  en  l-' rance,  des  com¬ 
mandants  on  lies  intendants  des  piiissama's  alliées  avaient 
eontiiiiié  de  requérir  des  coiitriijutions  de  guerre  ou  d’exercer 
des  réquisitions  très-éteiidiu't;  ;  que  niéme,  dans  quelques  pr»»- 
vinees,  on  avait  jirocédé  à  des  adjudications  anticipées  de  bois 
ot  à  des  ventes  de  mobilier  appartenant  à  l’Ivtat,  Ntjiis  avons 
éhenrense  assurance  que  de  pareilles  mesures  n’entrent  nnlle- 
nioiit  dans  les  intention»  des  Souverains  réunis  dans  notn* 
capitale,  et  ipi’ils  veulent  termine)’  avec  générosité  une  guei’re 
entrejirise  moins  contre  la  France  cpie  iimir  le  sabil  di*  l’Fii- 
l’ope.  » 

Après axoii’ ainsi  constaté  la  triste  sîtnalion  dnpays  siiritapiel 
rivinpire  avait  attiré  l’invasion,  Louis  A VI II  euulinnait  aiii»i  : 
«  Ordonnons;  Article  Les  autorités,  dans  ehaijue  départe¬ 
ment  de  l*'ranee,  d’aprî'S  les  ordres  {pi’elles  recevront  de  non» 
et  }>ar  les  moymis  qui  leur  sont  propres,  ponl  voiront  aux  suli- 
sistaTiees  et  aux  besoins  des  troupes  des  puissances  alliées  ju»- 
(pi’aii  moment  où  elles  auront  évacué  le  tei’i’itoire  français.  — 
Article  2.  En  eonséipienee,  nous  liuir  faisons  très-e\[U’esses 
interdictions  et  défenses  d’obéir  aux  l’éqnîsitiuiis  qui  auraient 
été  on  seraient  direetemenl  fuiti>s  sur  nos  sujets  par  les  com¬ 
mandants  on  intendants  des  puissances  alliées,  postérieure¬ 
ment  à  la  ratilieation  des  conventions  <ln  25  avril  dernier.* — 
Article  3.  'l'oute  vente  de  bois  de  futaies  ou  de  taillis  des  ordi¬ 
naires  di  1813,  1814  et  années  suivantes,  faite  de  l’autorité 
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(le^î  susdits  eoimuandauts  ou  inlcnduiits  postérieuvement  à  la¬ 
dite  époque,  sont  déclarées  tiuUes  et  de  uid  etlét.  » 

(tétait  là  uu  assez  beau  langage  dans  la  liouehe  (ruii  nti  qui 
reparaissait,  seul  et  sans  soldats,  dans  sa  capitale  occupée  par 
reut  mille  étrangers  et  sou  royaume  envahi  par  quatre  cent 
mille  soldats.  Louis  XVI 11  était  le  Roi,  il  protestait  au  nom  de 
ta  foire  du  droit  contre  le  droit  de  la  force,  et  il  lui  suftisait  de 
."O  ]]Oniiuer  pour  faire  cesser  le  régime  d’arhitraire  et  de  c(*ii- 
qiiéte  qui  pesait  sur  la  France. 

fai  com])üsitioii  du  ministère  coûta  quelque  peine  et  fut 
l’objet  de  négociations  assez  laborieuses,  qui  u’al>ontirent  à  nu 
résultat  (pie  le  13  niai.  Four  les  alfa  ires  étrangères,  il  ii’y  eut 
point  de  doute;  le  prince  de  Talleyrand  était  trop  uatui’elle- 
meut  indiqué  pour  rencontrer  des  coiiciirreuts.  Le  titir  et  les 
fonctions  de  chancelier  de  l-'i-aiice  ne  parurent  pouvoii*  éti'e 
cmiférés  qu’à  M.  llanibray,  gendre  du  dernier  chuncelier, 
\l.  de-Jlarenlin ,  ou  à  >1.  de  l  irosbois,  ancien  premier  président 
lin  parlement  de  lîesançon.  Le  désir  de  perpétuer  les  fonctions 
dans  les  familles,  qui  était  systématique  chez  I.oiiis  Wlil,  lit 
[lencber  la  balance  en  faveur  du  premier.  Four  les  linanees, 
trois  hommes  paraissaient  en  ligne  :  .M.  Uérenger,  qui  était  la 
lumière  du  conseil  d’Ftat  dans  ces  matières,  M.  Moliien,  deniipr 
ministre  du  Trésor,  et  le  baron  Louis.  Le  premier  parut  d‘im 
lairactère 

troj)  récemment  avec  l’Empire;  le  troisième,  déjà  en  possessimi 
du  portefeuille  et  qui  avait  rendu  des  services  politiques  dans 
les  derniers  événements,  pré\alut. 

Il  fallait  poiu'voir  M.  de  .Moiitesquioii;  il  avait  été  le  dernier 

•I 

corruspondanl  de  Louis  XVlll  et  avait  une  part  considérable  à 
l'estime  du  Roi,  qui  attachait  une  impoilance  e.vagérée  à  ses 
bmctions  d’ancien  président  de  l’assemblée  constituante;  enfin 
il  avait  joué  un  rûle  important  dans  le  gouvernement  provisoire. 
L’ald)é  de  Montesqnion  désira  le  ministère  de  i’intérienr,  on 


il'ficile;  le  seirond,  engagé  troj)  étroitement  et 
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:At  ou  le  désira  autour  de  lui.  Hotumo  de  tliéoiie  et  non 
(l’onplication ,  il  joignait,  au  défaut  d'oxpérienee  adminUtrativ(j 
un  défaut  d’aptitude  aux  fonctions  qu’ou  lut  attribuait,  quoi- 
fpi’il  eût  d’ailleurs  à  un  assez  haut  degré  l’esprit  de  cour  et  te 
don  de  reparties.  Cette  nominatiou  amena  un  froissenieul  entre 
lui  et  .M.  lîeuguüt,  qui  exerçait  les  fonctions  de  ministre  de 
l’iiitérieur  d’une  manière  iulérimaire,  et  les  propos  imprudents 
(le  salon,  une  des  plaies  de  ces  premiers  temps  de  la  Itestau- 
ration,  envenimèrent  encore  leurs  ressentiments  mntnels  b 
On  avait  songé  an  dtre  de  Hagnse  pour  la  guerre;  M.  de 
T'alleyrand  le  lit  exelnre,  et  le  général  Itnpont  conserva  lu 
porleléiiille.  Cet  oflieier  général,  ipie  tant  de  grandes  actions 
militaîn'S  avaient  illustré  avant  lîi  catastroplie  de  lîaylen,  était 
demeuré,  depuis  cette  mallieiireiisc  aifaire,  dans  une  postiion 
dontense  devant  l’opinion,  1,0  glorieux  soldat  de  Coz./ob», 
d’Albeck,(le  Itiernstein ,  de  Halle,  de  Hrainisbeig,  de  Fried¬ 
land  lléti'i  dans  l'ordre  du  joui'  du  o  septembre  [808,  avant 
toute  infuiTnaliou,  car  iVapoléou  ,  enivré  alors  de  ses  prospé¬ 
rités,  n’admettait  pas  (pie  ses  aîgb’S  pussent  être  malbeiireuses, 
avait  été  coiulamné  sans  ('dre  jugé,  condamné  non  par  la  hante 
cour,  à  i[ui  revenait  légalement  Cfdte  alVaîre,  mais  par  une 


K  Lô  cnnite  lîeiignot  parle  ainsi  ilc  la  notnitialtorÉ  «lo  M.  île 
lian^  ÿCd  Mémoires  :  m  Matbiuc  tie  Shniaiie  élait  une  île  er^  IntituilL^^  rnlre  Ic^- 
ipielloâ  Faltlié  de  Monle^itiiiiaLi  [)arl:i|jçe  tlepui.'i  rîiu|Uiiii!e  anïi  (  elle  élail  au 

nièce);  il  loge  clicz  elle  îi  l'aHîî  ,  et  c'est  l;i  fiue  tüuloïi  les  douaîrièrcs  du  \mn 
vieux  temps  ^îeniicnt  adorer  l’orurlc,  tlii  y  [jarlait  de  la  prochaine  organisaliim 
du  calunel,  et  «piehpi'un  voiilut  lucn  iiroiuuicfr  mon  nom  pour  ie  mini.slèro  iht 
rînléneui%  l.a  tnaniuise  s'cri  scandalisa,  et  sur  ce  ntve  la  ujcme  personne  însislaiï 
en  vaillant  ma  capacilè,  niudaiiiede  Sîmiane  rcpi  il  i  ~  Il  ne  s'agil  [kis  île  cela  ; 
c'était  bon  iUi  temps  de  l>onaparte  ;  aujourddiuî  il  laiil  mettre  dans  les  mhiîs- 
tères  des  gens  de  qualité  qui  ont  à  leurs  ordres  de  bons  Iravuilleurs  i|nL  font  les 
affaires,  ce  qu'on  appelle  îles  boidens.  —  On  me  lit  craindre  que  l'ablié  de  Mon- 
tesquimi  ne  s'einpanil  du  ministère  do  Fïnlérieiir  el  ne  voulut  me  gai der  comme 
la*  ïendemaiu,  j’appris  que  ma  crainte  étail  réalisée  en  partie  seulement 
el  que  j'étais  nommé  direcienr  fjénéntl  de  iu  pùficedtt  roijntnne,  » 

'2*  On  trouve  dans  r//bÿforVc  de  rfi'uiprVt? ,  par  >1.  'Ilders.  le  récit  des  Taib 
d'armes  du  général  Oupont. 
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commiïisiou  d’c‘iKju(*l<*  instituéo  trofficc  par  rEiiipri  eiii'.  Son 
procès,  suspeiulu  pendant  quatre  ans, avait  été  instruiteii  1812, 
en  dehors  de  toutes  tes  garanties  qui  sont  la  dette  de  la  jus¬ 
tice,  le  drtdt  des  accusés  h  l’rivé  de  ses  grades,  de  ses  titres, 
condamné  par  uii  simple  décret  impérial  à  un  emprisoiiiie- 
inent  illimité,  il  avait  en  vain  deuiaiidé  des  juges,  et  tiaris- 
(éré  de  prison  d’État  eu  prison  d’Ktat  il  était  encore  sous  la 
snrveillancr;  de  la  police  à  Itreux,  lorsqu’à  la  tin  du  mois  de 
niai‘s  1814,  le  gouvernement  provisoii’c,  dans  kapiel  tigurait 
un  de  ses  jug(‘s,  M.  de  Talleyrand,  l’appela  poui”  lui  eonliei’ 
le  portefeuille  de  la  guerre.  «  ÜJi  voile  épais,  dit  le  général 
Vny  couvrit  les  événements  désastreux  de  Itavlen;  il  n’en 
transpira  que  ce  (ju’il  était  impossible  de  soustraire  à  la  curio¬ 
sité  pidjÜque.  Ûn  sut  t|ue  les  ofliciers  généraux  qui  avaient  eu 
part  à  ces  événements  étaient  arretés,  enveloppés  dmisle  même 
soi‘t.  La  pitié  s’attaclia  à  imhonnneestimé,  t)uel’on  <’onsidérait 


K  Camljtiuürès,  jirhiL-L^  ari  lurliuiicelier  dt*  TEinjiire,  ilisail  dans  sori  rapport 
à  ]*E.ni|ierrnr,  tpn  en  aeccpfa  conel usions  :  «  On  ne  ()eiît  pas  porter  l'alïaire 
(tevaiilta  iiaiile  rouj';  elle  n'esl  pas  encore  èonslîtaée;  la  rélroaelion  n’esl  pa^ïiians 
la  justice  de  V.  51.  On  ne  petit  la  porler  de>anl  les  Irilmnanx  ordinaires  ^  parce 
(ju’uii  grand  olïicier  de  rivnijare  est  iinplhiué,  C'esI  devant  une  ooüjmissian  d'en- 
ipiêle  tpie  cela  doî(  t'être  porté  j  les  accusés  }  coinparaîlrotit  sans  défenseur!?, 
parce  <|iril  ne  s'agil  inuiit  de  jugement  h  rendre,  tuais  d'avis  à  émettre  à  V,  51* 
pour  qu'elle  proîionce  sur  le  sort  des  iticiiliiés*  » 

2.  1808,  épotpie  de  >?om  retour  d'Kspagne,  le  général  llupcml,  déleiiu 
au  fort  Lanialguc  (trois  mois},  à  I^\Id^avc  de  Paris  (neuf  mois),  jmis  mis  sous  la 
surveillance  d'un  gendarme  et  de  ta  police  dans  une  [uaison  de  santé  rie  la  rue  de 
Clicliy  pour  rétaldir,  ensuite  aux  Tlicrmes  ehez  son  beau- père  le  comte  Per- 
gon^  directeur  des  eaux  et  lorcis;  jeté  de  nouveau,  ajirès  deux  ans  d'apparent 
oubli,  dans  laprisofi  de  rAtd)aye  pour  y  subir  de  seconds  înlcrrogatoires  préeé- 
liant  colle  fois  la  cotmuission  d'em|uctc,  comme  ceux  de  1808  devaient  précéder 
la  haute  cour  iiiqiêiîale,  alors  désignée  cl  lonslituéc  pour  juger  i'aiVaiJT de  Baylcn, 
et  enftn,  après  avoir  été  rlépoinlléde  toul  ^  Irarisféré  au  fort  de  Joux  sur  la  tronlièn* 
de  France  et  de  Suisse  ((juator?.e  mois/,  puis  a  la  citadelle  de  Doiillensen  Flcardio 
(neuf  inois)élaîl|  apres  ces  ciiui  ans  et  dciid  de  captiviléet  deperséculîoiij  encore 
nue  fois  en  surveillance  à  Preux  tkqaiîs  trois  niois,  le  30  mars  1 8  H,  (Kole  cnni- 
nniiiiquée  par  Madame  la  comtesse  Dupont*) 

3.  Hîsioite  tle  lu  giierrt  de  lu  Fémitsuîe^  par  le  génci^al  Foy, 
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fonuiie  viclimo  <ln  desjKttisnie.  k  (le  lut  sous  le  eoupile  celle, 
iiiipreÿsionj  l’eiuine  plus  vive  eneore  jjui*  la  réaction  générale 
(le  l’opinion  contre  le  gouvernenienl  iinpéria],  (jne  Louis  XVIII 
i‘en(li(  au  comte  huponf,  le  13  mai  181i,  ses  titres,  grades 
et  majorai,  en  le  maintenant  au  ministère  de  la  guerre.  Le 
Koi  lui  avait  dit,  le  jour  même  de  son  entrée  :  «  (lénéral,  je 
eonnais  votr»'  gloire  et  vus  malheurs.  C'était  le  devtdr  du 
Koi  de  rendre  justice  au  général  Ihipout;  mais  il  n’était  pas 
politiipu*  de  jdacer  au  ministère  de  la  guerre  un  lioninn^  dont 
la  position  devant  l’opinion  d(*vait  rester  douteuse  jusqu’à  ce 
qu'une  enquête  équitalde  et  publique  eût  di.'siiié  les  nuages 
que  le  gousernement  impérial  avait  accumulés  sur  l’aiVaire  de 

Ka  vieil. 

% 

la  marine,  les  ministères  de  iM.  de  Sarlines  et  dn  maré- 
ehal  de  Castries,  cpii  avait  dirigé  avec  succès  la  guerre  d’Amé- 
riqne,  avaient  acci*édité  ropiiiion  qn’ilétait  mieux  de  ne  paseon- 
lier  ce  département  à  des  ufliciers  généraux  de  mer.  (hi  y  plaça 
le  luiruii  Mulonet;  il  avait  rempli  les  l’onetitms  les  pins  iiautes 
de  radministration  maritime,  eiitn*  autres  celles  de  gouverneur 
de  Cayeime,  et  sous  l’Empire,  il  avait  dirigé,  comme  commis¬ 
saire  général  de  la  marine,  des  travaux  importants  à  Anvers; 
cuinme  politique,  il  était  ineinlire  de  la  fraction  modérée  dt* 
r. Assemblée  constitnaiite,  et  il  avait  été  appelé  an  conseil  intiim* 
de  Louis  XVL 

Le  ininistère  de  la  maison  du  IVoî  fut  l’objet  d’une  négo¬ 
ciation  épineuse.  Plusieurs  personnes,  entre  autres  M.  de 
V'itrolles,  s’étaieut  entremises  pourle  faire  accepter  à. M.  de  lîla- 
cas,  qui,  hors  le  ministère,  devenait  un  oi)staele,  et,  introduit 
dans  Son  sein,  lui  prêtait  mie  force,  à  cause  de  la  laveur 
dont  il  jouissait  auprès  du  Koi,  faveur  persoiiiielle  (jui  avait 
besoin  d’être  jnstiliêe  par  une  fonction  puhlitpie.  Un  motif 
singulier  fil,  au  dire  du  baron  de  Vitrolles,  hésiter  longtemps 
'l.  de  Itlacas  :  il  croyait  déroger' à  la  dignité  dt*  ses  fondions 
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(le  gmnd  maître  de  la  garde-robe  en  ncceptaul  uu  iviinistère, 
et  il  dcEnandait  c[iron  lui  trouvât,  dans  Idiistoire  de  la  monar¬ 
chie,  un  précédent  qui  autorisât  son  iicceptatiou.  L’exemple 
du  pi’ince  de  (!ondé  qui,  revêtu  de  la  charge  de  grand  maître 
de  la  maison  du  Loi,  avait  accepté  les  fonctions  de  chef  du 
conseil  pendant  la  minorité  de  Louis  XV,  et  l’intervention 
toute-puissante  de  Louis  VVIIT  déterminèrent  racceptation 
de  M.  de  Itlacas. 

(hi  compléta  ces  nominations  par  celle  de  M.  Iteugnot, 
comme  directeur  général  de  la  police  du  royaume,  en  joignant 
à  cette  direction  la  préfecture  de  police  de  Laris,  et  la  corres¬ 
pondance  avec  les  préfets  et  les  sous-préfets,  devenus  ses  agents 
dans  les  départements  pour  tout  ce  qui  coiiceriiait  la  police. 
M.  lîengnot  eut  en  outre  les  mêmes  honneurs  auprès  de  la 
personne  du  lU>i  et  dans  ses  palais,  ([ue  les  ministres  en  exer¬ 
cice.  Il  y  avait  là  une  compensation  et  une  consolation  pour  la 
[lerte  du  ministère  de  rhitérienr,  qu’il  avait  espéré  conserver. 
Sauf  le  nom,  qu’mi  n’avait  pas  voulu  maiiitciiir  parce  que 
rKnipire  l’avait  reiidn  odieux,  c’était  l’ancien  ministèi'fi  d('  la 
police  générale.  \I.  Lerraud  fut  nommé  directeur  général  des 
postes;  M.  lléreuger,  directeur  des  contributions  uidtrectes. 

Dans  tous  ces  arrangements,  le  nom  de  M.  de  Vitrolles 
n’avait  pas  été  prononcé.  Il  s’élait  donné  beaucoup  de  mou¬ 
vement  pour  faire  maintenir  le  ministère  de  la  secrétairerie 
d’Ktat,  et  il  avait  plusieurs  fois  porté  cette  (piestion  devant 
IjOuîs  XYIIL  .Mais  il  avait  trois  adversaires  puissants  ;  l’im  dé¬ 
claré,  M.  de  Moutesquiou  ;  les  deux  autres  cachés,  MXL  de 
Tallevraiid  et  de  Itlacas,  qui  s’étaient  coalisés  contre  lui.  Au 
point  de  vue  théorique,  M.  de  Vitrolles  avait  raison,  La  secré- 
taireric  d’État  était  le  complément  et  le  lien  des  divers  mini¬ 
stères  ;  le  ministre  secrétaire  d’Étaf  gardant  en  dépôt  les  notes 
et  les  minutes  du  Loi,  le  texte  des  décisions  du  conseil,  pour 
l(‘.'  lui  r'eprésenter  en  tonte  occasion,  lui  rappelant,  quand  il  y 
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avait  lion,  les  (lispositions  générales,  lus  principes  consacrés 
[tar  les  actes  pul)lics,  pinir  qu’il  put  y  raineiier  sans  cesse  lus 
actes  particuliers  de  son  gouvernement  et  de  ses  ministres  :  il 
y  avait  là  une  condition  précieuse  d’unité  et  d’lu)inogcnéilé 
pour  le  gouvernement.  Mais  pour  que  la  secrétaireriu  d’I'ilat 
pût  exister,  il  fallait  de  deux  choses  rune  :  ou  que  le  st)uve- 
raîn  vît  tout  et  Rt  tout  par  lui-mème  comme  Napoléon,  dont 
lu  duc  de  Uassano  n’était  que  rad!  ut  la  main;  ou  que  le  mi- 
nistre  d’FJat,  revêtu  de  la  confiance  ;d)Solue  dumonaiajue,  fût 
un  premier  ministre  dirigeant  souverainement  radministration. 
Ni  rime  ni  l’autre  de  ces  hypothèses  ne  se  trouvait  réalisée.  Le 
Ihu  ne  pouvait  remplir  lé  premier  de  ces  rôles;  M  .  de  Vitrolies, 
nouveau  dans  les  affaires,  et  encore  sans  notoriété  politique, 
n’était  pas  arrivé  à  la  liauteur  du  second.  Les  trois  hommes 
(pii  avaient  les  prétentions  les  plus  motivées  à  la  direction  dus 
atfaii’us,  \l.  de  l'alleyrand  par  sa  grande  position  personnelle, 
l’abhé  de  .Montesquiou  par  l’estimi^  que  h*  Roi  faisait  de  sa  ca¬ 
pacité,  M.  de  lïlacas  par  sa  fav'eur,  s’eideudirent  pour  dctrniru, 
ou  du  moins  pour  amoindrir  une  position  qui  lus  offusquait. 
M.  de  Vitrolies  nt*  fut  [las  appelé  av'ec  lesaidres  ministres  [>our 
la  prestation  du  senui'ut.  Son  premier  mouvemeid  fid  d’en¬ 
voyer  sa  démission.  .Monsieur  qui,  averti  à  temps,  avait  refusé 
d’assister  à  la  séance  du  eoiiseil  où  les  miidstres  prêtèrent  se r- 
nieut,  pour  ne  pas  autoriser  par  sa  pi'éseiice  l’atlVoid  fait  à  iiu 
honune  tpi’il  aimait,  insista  pour  le  faire  rester,  un  lui  i’P])ré- 
sentant  l(‘s  services  qu’il  pouvait  rendre.  MM.  de  Riacas  et 
Itamhray  s’entremirent.  Le  Roi  eut  pour  .M.  de  Vitrolies  ipiel- 
ques-unes  du  ces  prévenances  caressantes  qui  avouent  les  torts 
en  cherchant  à  lus  réparer,  M .  de  Vitrolies  resta,  mais  amoindri 
par  cette  résignation  politique;  il  resta  dans  mie  position  indé¬ 
cise,  équivoque,  qui  devait  devenir  plus  d’une  fois  mi  embai*- 
ras  pour  le  Roi,  pour  le  ministère,  pour  iui-inênie. 

Louis  NMl!  avait  uhaiigépeu  de  chose  au  personnel  du  gou- 
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verncmcnt  en  mumnanî  îe  tntuveaii  ininii^tère,  qtii  culm  en 
IVinctioii  le  13  mai.  Sauf  deux  noms,  celui  de  M.  de  Blaeas  et 
celui  de  M.  Itambray,  c’était  le  cabinet  intérimaire  choisi  ou 
accepté  par  le  comte  d’Artois,  qui  avait  lui-]néine  à  peu  près 
hérité  du  pei’sonnel  du  gtjuveiaiemeut  provisoire,  liaus  ce  mi- 
uistère  hétérogène,  une  large  part  était  faite  aux  hommes  qui 
a^ai(‘ut  représenté,  dansouhoi's  le  gouvenicment,  les  diverses 
hiiaiices  d’upiuiuii  réunies  pour  dominer  la  transition  de 
l’empire  à  la  imuiarchie.  M.  de  Talleyrand,  l’abbé  de  Montes- 
quiüu,  le  baron  Louis,  le  général  Dupont,  le  ccante  |{eiignot, 
le  banni  Malouet,  avaient  cette  commune  origine.  M.  de  Tal- 
leyi'aud,  appelé  à  Vienne  pour  représenter  la  France  au  con¬ 
grès  qui  jdlint  s’ouvrir  ilans  eettc  ville,  devait  laisser  bientèl 
rintérim  des  idfaires  étrangères  ;i  M.  de  bmcuurt,  antre 
memlu’e  du  gouvernement  provisoire. 

M.  (le  Talleyrand,  on  l’a  vu,  u'élait  ni  un  homme  de  jiriii- 
eipes,  ni  un  homme  de  passion;  c’était  un  homme  d’intérét  et 
de  calcul  pm’soimeh  l’resque  aussi  iuditférent  au  but  (ju’aux 
movens,  il  (dail  décidé  d’avance  à  toiuiier  sa  xoilr  du  côté  (n'i 
.scmfilait  le  veut.  Exeluaiif  ta*  (pii  l’excluait,  d’uii  égoïsme  sa¬ 
gace  et  avisé,  expert  aux  jeux  glissants  de  la  diplomatie,  romiju 
aux  intrigues  de  eoiu’,  suppléant  à  la  grandeur  des  idées  et  des 
sentiments  par  la- grandeur  des  manières,  il  savait  rcseriiiie 
de  la  polit  ique  et  pouv  ait  liriller  dans  une  crise  et  |<jner  un  ibli' 
dans  le  congrès,  sans  être  un  véritable  homme  d’Iüat.  l^’anto- 
rité  du  caractère,  la  léeuudité  des  eoiici'ptioiis,  la  promptitude 
de  résolution,  l’habitude  du  travail  et  celle  de  traiter pubbque- 
mciït  les  affaires  publiques,  lui  mauquaient.  11  n’excellait  que. 
dans  le  liiiis-cios  de  la  causerie  politique,  et  tour  à  tour  insi¬ 
nuant,  dédaigneux ,  relevant  la  souplesse  d’un  eai’actère  prêt 
à  tout  par  un  tour  indépendant  d’esprit  et  de  conversation,  il 
avait  la  souveraine  liiibileté  de  se  faire  passer  pour  habile,  èi 
IVirce  de  savoir-faire,  de  savoii’-vivre  et  df‘  savoir-dire;  mais 
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imlolt'til ,  léfiL'r,  scopti(jiie,  lionimi'  <lo  plaisir,  peu  capable  df 
teiuie,  il  suivait  le  CüMi'aiit  en  avant  Tair  de  le  doniiner. 

^  h 

M.  de  Monlesquiou,  homme  d'ancien  régime  et  ancien  con¬ 
stituant,  avait  des  précédents  et  des  sentiments  royalistes,  de? 
prétentimis  de  cour,  qui  n’excluaieïit  pas  les  prêtent iutts  litté¬ 
raires,  et  des  souvenirs  constitutionnels ,  avec  plus  de  méta- 
pliysiipie  p<;dili([ue  dans  la  tête  que  d’expérience  pratique  du 
gouvernement;  un  esprit  de  salon,  plutôt  ([u'nne  intelligence 
d’allVnres  ;  une  élocution  lacile,  parfois  élégante,  mais  banale, 
qui  n’avait  ni  la  précision,  ni  rélévation  de  réloqnence  de  la 
triliiine.  Dévoué  à  la  royauté,  résigné  à  la  Co!istituti(m,  qu’il 
regardait  connue  nécessaire  ,  mais  qn’il  entendait  eom- 
inentcr  de  manière  <à  ramoindrir  dans  l'application  ;  ca¬ 
chant  line  haiitenr  naturelle,  souvent  voisine  de  l’imper- 
tiiienee  aristocratique,  derrière  une  rertaine  Ijonhoinie  de 
iiianières  ,  il  était  léger,  inconséquent,  inipétiienx  ,  impa¬ 
tient,  distrait,  aimaliU*  commeon  l’était  à  la  lin  du  div-liuitième 
siècle,  mais  peu  capable  d’attention,  du  suite  et  de  ténneté,  et 
dans  les  vues  et  daiis  raetiou;  disposé  à  trop  accorder  ((uaiirl 
il  avait  trop  refusé;  désireux  tle  plaire  et  aussi  pronqjt  à  se  dé¬ 
gager  qu’à  s’engager.  11  manquait  dimc  totalement  des  qua¬ 
lités  de  l’homme  de  direction.  Ses  relations  les  plus  étroites 
étalent  d’al)ord  avec  M.  llover-Collard ,  conscience  honnête  cl 
tlroite  .  esprit  traiisccndant  mais  dogmatique,  absolu;  cpii  éle¬ 
vait  la  polifiipje  jus(jn’à  la  philosophie,  et  avait  de  la  peine  à 
descendi’c.  de  ces  hauteiirs  niétaphysitjues  jusqu’à  la  pratique 
desattaires,  et  aux  rérdités  morales  c1  politiques 
ensuite ,  avec  M.  (luinot,  (jni,  déjà  professeur  au  tlollége  de 
^'ralU‘l’  qméque  bien  jeune  alors  d'années,  jirélndait  à  sa  car- 


a 

K  f 
■;  !• 

[ts 

vi 

d 


1 
■ 

•  < 


il  •’ 

»,  ;• 

t 


yi 


f 

.1 

I 


»  ( 
». 


I,  \  oîr  ilunii  r  i/tslüh‘e  de  ht  lu  fltf  ittinrufiuï/  ^  t’artion  phî- 

lii&ophitiur  exervéi*  [lar  M.  lÏMjt'c  r^jllurd  ;i  la  fm  dt*  î'Kiii[dre|  hum  l*'*',  page  1  2Ü, 
diMTiière  rdîlitjru 


•fi 
:  \ 


I 


360 


CH A HT K  DK 


l’iè.re  eu  l’euipliri^iiiit  les  l'ouctioiis  de  secrétai]‘e  j^éuëral  du 
ministère  de  rintérienr. 

Le  cumte  «le  lîlacas,  le  plus  près  du  cœur  du  Roi ,  u'avait 
pas  les  qualités  nécessaires  pour  suppléer  à  rindifférence 
égoïste  et  indolente  du  prince  de  Talleyrand,  età  rinsnflisance 
spirituelle  et  inipétueuse  de  rabl)é  de  Montesi^niou.  Ce  gentil- 
liunnne,  issu  d’une  des  plus  grandes  maisons  de  la  Provence, 
avait  encore  cette  hante  mine  Ljui  l’avait  fait  remaiajner  de 
M.  d’Avaray  dans  les  premiers  temps  de  réinigration  ;  «  por¬ 
tant  courageusement  havresac  et  fusil,  et  marchant  silencieu¬ 
sement  dans  la  foule,  froid,  fier  et  à  part  de  toute  intimité.  '« 
Personne  ne  pouvait  lui  refuser  de  rélévation  dans  les  si'iiti- 
ments,  un  dévouement  profond  pour  le  Roi,  une  inti-lligence 
«adtivée,  un  courage  naturel  et  le  désir  de  Ijien  faire.  Mais  il 
était  conipléteinent  étranger  aux  formes  de  Pudniinistration. 
Arrivé  la  vieille  de  Pexü,  il  ne  connaissait  ni  les  hommes  ni  les 
clutses.  Aussi  évitait-il  les  conversations  sur  les  affaires,  plus 
occupé  de  la  formation  de  la  cour  que  de  rétablissement  de 

S 

la  monarchie.  En  outre,  il  joignait  à  une  hauteur  qui  lui  était 
naturelle  la  confiance  de  sa  faveur,  qui  était  absolue. 

Le  grand  ehuncelier,  M.  Bambray,  était  un  ancien  membre 
du  parlement,  tout  pénétré  des  maximes  de  la  monarchie  fran¬ 
çaise;  âme  honnête  et  pleine  de  droiture,  cœur  dévoué  à  la 
l’oyauté,  magistrat  éminent,  mais  connaissant  peu  la  EtTince; 
étranger  aux  affaires,  en  dehors  de  la  [lolitique. 

tl’élaient  là  les  quati'e  hommes  les  plus  importants  du  mi¬ 
nistère,  les  seuls  en  position  d’y  prendre  la  hante  main;  les 
antres  ne  pouvaient  y  aspirei'. 

M.  de  Yiti’olles,  haixli,  remuant  des  idées,  fécond  en  projets, 
ardent  à  l’action,  ne  se  laissant  imposer  ni  par  les  liommes  ni 
par  les  évpvienieuts,  eiït  été  pai-  son  ambition  et  son  audace, 
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sinon  par  son  oxpérienco,  an  nivoau  île  cctto  tâche.  .Ni  la  con- 
Jiance  ni  la  volonté  ne  hti  nian(|naien}  pour  la  retnpllr,  mais  ii 
était  trop  nouveau  dans  les  aüaires  pour  être  suivi;  et,  plutôt 
souü'ert  qu’accepté,  ce  n’étail  pas  lui  qui  pouvait  conduire. 
D’aillcnrs,  la  laveur  de  Monsieur  lui  nuisait  auprès  du  Iloi, 
qui  le  regardait  connue  un  esprit  et  un  caractère  (ra\(*ulure. 
Le  baron  Louis  marchait  à  la  suite  de  M,  de  Tallevraiul.  Il 
avait  en  linances  des  connaissances  pratiques,  mais  il  mettait 
les  questions  d’argent  au-dessus^  de  toutes  les  questions,  et  il 
introduisait  trop  souvent  dans  les  aiïaires  l’inllevibilité  d’un 
esprit  inl'atué  de  sa  supériorité,  relîervesceuce  de  ses  opinions, 
singulier  mélange  d’un  royalisme  de  circonstance  ,  île  tradi¬ 
tions  révolutionnaires  et  de  haine  pour  les  royalistes,  et  la 
brusquerie  tyrannique  d’un  caractère  em[iorlé,  intraitable  et 
fâcheux  h  L’homme  et  le  politique  gâtaient  souvent  ehe/,  liiî 
le  iinancier. 

Le  comte  lleugiiot  se  trouvait  lui-méme  soiiveiMinemeul  dé¬ 
placé  à  la  police,  à  la  te*1o  de  laquelle  il  aurait  voulu  metti’e 


U  Lu  dut!  Hugiiâo,  qui  a\4U  ilcüiaiiilé  une  t'UJilcruiU'e  au  guinujuLüUJi'jif 
]ii‘ii\itiuiit’U  [luur  PuiUrfcUeîiir  de  IdiieQij^tniieid  iiiUll  \  avait  à  taiëser  dissoudtu 
les  troupeiâ  qui  a>aLent  reuuJiiiu  Le  gouveniêjueal  [H'on^^uire  ,  ul  doid  ou  |tou- 
avoir  besoin  eorilre  rélriUigêr,  rucotile  ainsi  la  diseus^îon  qu'il  cul  avec  le 
tiaron  Louis  :  n  Uu  liùiiiuie  lial)i]lé  de  noir,  de  ujauvaise  ligure,  que  je  ne  i:ûu- 
natssals  pas,  ine  liil  :  —  Monsieur  le  maréi.'bal ,  nous  manquons  d'argenl  {jour 
paver  les  troupes,  ainsi  nous  en  avons  plus  qu’il  ne  nous  en  fauL  —  Monsieur, 
repondis-je,  ce  f|ui  me  |fruu\e  que  loind'en  a^otr  tro[» nous ii’cn  avons  ]ias  assez, 
c’esl  que  rcnneuii  est  entré  dans  la  cajnlale. —  Mon  nU(;^lüculeur  in’inîerroiujiil 
avec  liimieur.  —  Nous  avons  Irop  de  trouiies,  répéla-ldl,  puisque  nous  n'avons 
jios  d’argent*  Ü'aiileurs  elles  itous  sont  fort  inutiles.  Le  unnistre  de  la  guemt 
nous  vendra  compte  de  ï’étal  des  choses,  et  nous  pruposei’a  ce  qu’il  eonvieïd  de 
taire* — Cel  hotniucsi  noir  el  si  grossier  élail  le  Vjarun  Louis*  Quand  je  vis  jMMVcr 
l’idée  de  sc  mellre  sans  garantie  h  la  dîsiiusilion  îles  élrangers,  je  m’indignai  et 
lui  dis  :  — Les  senliinenls  que  ^ous  tnonlreit  suai  ceuvd'uii  ULauvats  Fran^^ai.'^,  l.a 
matiière  demi  vous  les  cvprimeî.  mv.  blesse  id  m’oileasej  el  si  vous  coaliiiuez,  Je 
vous  leraî  sauter  [lar  la  Ienèlre.“  U  se  unî  à  Irembler  de  colère,  sa  jjiàcboire 
en  fureur  était  si  agitée  qu’il  ne  pouvaîl  plus  [larler  el  ipi'on  ne  [uiovaiî  plus 
Uinlendrc*  (Wernobvi  du  duc  de  Ibif/uve,  tome  Vll^  i‘age  *S*) 


* 
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M.  mais  où  il  restait  faute  d’avoir  trmivé  place  ail¬ 

leurs*  Il  se  cuns(dait  d’y  t*tre,  eu  se  promettant  «l’y  rester  peu. 
A.vaut  1789,  ancien  secrétaire  du  cardinal  de  llrienne  pendant 
le  ministère  si  court  et  si  malheureux  de  ce  prélat,  secrétaire 
général  du  ministère  de  rintérieur  sous  Lucien  pendant  h* 
Considat,  plus  tard  préfet  de  Uoueit,  et  placé  ensuite  au  con¬ 
seil  d'Klat  [)our  réclaircr  sur  les  questions  de  filattire  et  de  fa- 
hrique  qu’il  avait  étudiées  dans  cette  ville,  envoyé  à  Jérôme 
Honaparte  pour  organiser  le  .royaume  de  W'estplialie,  et  plus 
tard  à  nusseldorf,  puis  enliit  préfet  de  Lille,  avec  des  pouvoirs 
extraordinaires ,  c’était  un  administrateur  habile,  fécond  eu 
ressources  et  en  aperçus,  mais  pins  apte  encore  à  discuter  les 
affaires  qu’à  les  terminer.  11  avait  l’inconvénient  d’élre  léger  et 
trouvait  plus  facibaneid  uii  hou  mol  qu’une  solution.  t!(j)!mie 
les  hommes  qui  savent  lieaiicoup  et  n’out  pas  de  principes  ar¬ 
rêtes,  il  doutait  de  tout  le  monde  et  mi  peu  de  lui-même.  La 
volonté,  c’est-à-dire  la  première  condition  du  gouvernemeut. 
—  rintelligeuce  u’est  que  la  seconde,  —  lui  manquait. 

(tua  vu  l’origine  du  général  Dupont.  La  longue  disgrâce 
militaire  qui  pesait  sui‘ lui  depuis  lïayleii  rendit  contre  lui  la 
caloriuiie  et  les  prévt\n lions  faciles ,  dès  qu’il  ne  fut  plus  dé¬ 
fendu  [)ar  cet  intérêt  qui  s’attache  au  malheur.  Franchement 
rallié  aux  nourhoiis,  il  était  trop  nouveau  «laiis  la  politique 
pour  y  exercer  une  action,  laî  baron  Maloiiet,  adininislrutcur 
habile,  était  déjà  alteiiil  de  la  mahulie  (jui  devait,  avant  la  fin 
de  raïuiée,  le  coiuliiire  au  tomhcaii.  et  qui  paralysait  déjà  ses 
moyens  et  sou  activité, 

ij 

Koriné  d’hommes  d’origines  si  diverses,  peu  sympathiques 
les  uns  aux  autres,  et  dont  les  idées  étaient  sur  beaucoup  de 
points  disparates,  le  nouveau  ministère,  qui  ne  comptait  pas 
un  seul  menil)re  qui  fit  partie  de  la  Chambre  des  députés, 
n’aurait  pu  trouver  l’unité  et  la  suite,  ces  deux  couditious 
HSsrjili(‘lJi‘s  fh;  toute  bomic  politi(|ne,  que  dans  des  délibéra- 
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tioiis  CEjmitmiies  ou  (lans  la  Uautt'  iiiipiilsiuii  et  la  haute  sur- 
veiilauce  du  iloi.  (les  dernières  ressources  lui  inatKjiièreiit. 

Dès  les  premiers  inoineiits,  le  conseil  des  ministres  se  réunit 
i'areinent,et,  (juand  il  se  réunissait,  c’était  plutôt  poiu'  se  livrer 
à  des  conversations  générales  <|ne  pour  traiter  à  tond  les 
attaires.  A  la  preiuière  séance,  rantipathie  prfifonde  de  Talihé 
de  Monlestjuiou  contre  !e  Ijui'ou  de  Vitrolles  avait  éclaté.  Il 
s’était  écrié,  devant  le  Iloi  lui-inémc,  ([u’il  se  trouvait  enipéché 
de  parler  lorsïpi’il  y  avait  au  conseil  une  personne  autorisée  à 
prendre  des  notes  sur  la  discussion  des  affaires  et  les  opinions 
de  chacun  de  ses  membres  so«!S  prétexte  de  dresser  des  procès- 
verbaux.  Ilien  au  inonde,  avait-il  ajouté,  ne  pouvait  gêner  au¬ 
tant  la  liberté  des  délibérations  et  compromettre  les  secrets 
d’Ktat.  Le  baron  de  Vitrolles  avait  vivement  répondu  eu  expo¬ 
sant  l’iililité  de  la  secrétairerie  d’Etat  pcmr  l’oi'dre,  la  régula- 
l’ité,  la  suite  et  l’esprit  de  tradition  et  d’ensemhlo  des  attaires, 
et  le  Hoi  l’avait  assez,  t'avoralilemenl  écouté.  L’abbé  de  Montts- 
(juîou  repreiiait  la  parole  avec  sa  pétulance  accoutumée,  eu 
traitant  son  antagemiste  de  vizir,  lufS(jue  bj  duc  de  Iterry,  rpii 
assistait  an  conseil,  et  ([ni  avait  reman[ué  J’appruliatiun  silen¬ 
cieuse  du  Roi  pendant  i{ue  M.  de  Viti'olles  parlait,  mit  fin  an 
débat  en  disant  tpi’il  était  inouï  qu’on  renouvelât  nue  pareille 
discussion  ({uaiid  le  Roi  avait  [irononcé. 
rieur  devint  le  sujet  de  l’attention  de  la  famille  myale  dans  les 
conversations  intimes  de  raprès-dîiier  et  des  préoccupations 
de  la  cour.  Le  baron  de  Vitrolles  avait  promis  an  Roi  de  lui 
soumettre,  avant  la  lin  de  la  journée,  nu  uiéinoire.  Le  Roi, 
après  l’avoir  entendu,  lui  ordomia,  sans  entrer  dans  aucune 
discussion,  de  l’cster  à  son  [loste.  La  (|ueslion  pei'soimelie  se 
trouvait  résolue,  mais  non  la  question  politique.  M.  de  Vitrolles 
conserva  qiiebjues  fonctions  de  ranciemie  secrétairerie  d’Élat 
et  l’entrée  journalière  du  cabinet  du  Roi.  Il  assistait  au  conseil, 
tenait  la  plume  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux,  coi'res- 
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pondait  avec  les  iiiiiiistèrei?  quand  le  Iloi  lui  en  donnait  l’ordre, 
dirigeait  la  rédaction  du  Moniteur  et  l’envoi  des  dépèelies  télé¬ 
graphiques  ;  mais  la  plupart  des  attributions  de  l’ancienne 
secrétairerie  d’J’itat  tombèrent  en  désuétude  ,  ses  comnuinica- 
tions  régulières  avec  les  divers  ministères  fui’ent  à  peu  près 
interrompues.  M,  de  Yitrolles  ne  reçut  plus  d’avance  les  pj‘o- 
jets  (ju’il  devait  soumettre  au  Roi  et  à  la  discussion  du  conseil 
[U’ivé  ;  il  lui  devint  par  conséquent  impossible  de  faire  savoir 
d’avance  aux  membres  du  conseil  sur  quoi  porteraient  les  dé- 
lilæratious.  Rar  suite,  les  discussions  devinrent  vagues,  vides 
et  sans  iioi'tée.  Les  ministres,  s’isolant  les  uns  des  autres  et 
allraiichissant  leiu'  indépendance  individuelle  du  contrôle  du 
conseil,  s’habituèrent  à  porter  directement  leurs  ordonnances 
l(*s  plus  importantes  au  Roi  et  k  les  faire  signer  par  lui  sans 
(ju’elles  eussent  été  préalablement  dis(mtées  eu  conseil  privé. 
Souvent  les  membres  du  ministère  n'apprirent  les  actes  de  l’ad- 
ministration  dont  ils  faisaient  partie  que  par  le  Moniteur  ou  le 
Uulletin  des  lois.  La  secrétairerie  d  Ktat  ne  conservant  plus  le 
dépôt  des  minutes  signées  par  le  Roi,  et  ces  minutes  étant  ein- 
poj'técs  [>ai‘  le  ministre  qui  les  faisait  signer,  elles  pui’cnt  être 
altérées  dans  les  bureaux  par  des  agents  secondaires;  c’est 
ainsi  que  des  «‘iiq)loyés  iiitidèles  introduisirent  de  nouveaux 
noms  dans  les  listes  nominatives  des  chevaliers  de  Saint-Louis 
et  de  la  Légion  d’honneur  et  fij’ent  uii  trafic  de  ces  déco¬ 
rations. 

Lue  [uirtie  de  ces  inconvénients  aurait  pu  être  évitée  si  le 
Roi  avait  coordonné,  par  l’impulsion  d’une  pensée  dirigeante, 
les  errements  des  divers  miiiistèi^es.  Chaque  ministre  allant  tra¬ 
vailler  a\e€  lui,  c’est  dans  le  cabinet  du  monarque  que  riiuité 
du  gouvenienient  aurtiit  pu  se  faire.  Mais  les' ministres  ne  Lar¬ 
dèrent  pas  il  s’apercevoir  que,  hors  les  cas  extrêmement  graves, 
le  Roi,  accablé  d’inlirmités  et  plus  habitué  aux  délassements 
«runeeouvcrsatiüu  spirituelle  et  ornée  qu’à  la  couteritioii  d’esprit 


« 


^^4 


ii 


’;.î 


l'HEMlKnES  MESiMiES  :  MAISON  liH  HOt. 


371 


que  demaiKlcnl  Jes  atlaires,  ii’aimaît  pas  être  ennuyé  des  dé¬ 
tails,  quoique  sou  esprit  uaturellemeiit  jiisie  et  viriid suggérât 
urdiiiaireiueiit  la  meilleure  solution  '  . 

(l’était  avec  celte  organisation  gouverueineiitale  défectueuse 
que  la  Uestauratioii,  appuyée  sur  la  force  et  la  nécessité  natio¬ 
nale  de  sou  principe  sous  lequel  la  France  était  venue  s’abriter 
dans  ces  eirconstances  critiques,  allait  aborder  les  grands  pro¬ 
blèmes  de  la  situation. 


l-HKMlfatKS  MCSilKES  :  MaISON  DU  Hül.—  A  ll.M  É  R.  —  F  l  N  A  .N  C.ES. 


Il  y  a\ait  des  tjuestious  i[ue  le  Uoi  avait  tranchées  d’avance  : 
celle  de  sa  niaisoii  civile  était  du  nombre.  11  eu  avait  conservé 
une  dans  Fevil,  elle  rentra  avec  lui.  (Jn  avait  vu  .M.  de  Itreiiv- 
Itrézé,  grand  niaitre  des  cérémonies  de  Fratiee,  [lublier  dans 
le  Moniteur  {\y\  déniai  181  i  le  eérémoiiial  peiir  la  réceptioji 
du  Uoi,  en  ajoutant  que  «  vu  ta  précipitation  a\ec  lacpielle  avait 
été  rédigé  et  arrêté  le  présent  cérémonial,  iMonsieur  a  voulu  que 
le  grand  maître  des  cérémonies  déclarât  en  son  iium  que  ce 
tiui  sera  observé  dans  la  présente  cérémonie  aura  lien  sans  rien 


<5k  «  » 
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r.  M*  dans  ses  Mémoires^  rat-uiile  lorî  sjâïilucJleiiierit  le  jicu  de 

smcùs  qu’il  ublîïil  près  tîu  Uüî  la  preïuière  lois  qu"i\  travailla  avec  lui,  ftoiir 
avoir  rappurlé  les  aiVatres  avec  trop  de  soin.  M.  de  lîlaeai»  lui  dit  le  lendcjuain 
ipie  îc  Hol  avail  deviné  qu’il  avait  dû  cire  uieiidire  cruii  UiJjunaL  æcondc 
lois  qu’il  IraviilHa  avet-  le  Küi ,  il  siHl'oira  d’être  [dus  rourl;  uiais  Louis  Wjll 
liuuva  encore  tpril  s’élail  penlu  dans  les  détails.  Il  racoida  sa  uiésaveiilure  à 
M*  l’aldié  Louis  qui  enail  beaucoup,  —  r-uiunieidi  lui  dît  celui-ci,  ne  vous  ctes- 


votispas  aperçu,  dés  le  [iretuîer  jourel  dés  la  pretuiére  aiïaire,  que  vous  euriujîez 
le  lloi  à  ïiiDurlr,  Moi  je  lui  i^réseiile  sculeuienL  tles  ordonnances  à  signer,  el  tl  ne 
[u’cu  refuse  [tas  une!  —  «  ,1e  sue  tins  [>our  sutTisAi  ni  ment  inslruil,  eoiilhnie 


M,  Ueujinoî,  el  lapreniiére  lois  que  je  relournai  chez  le  lîoi,  jVuqiknai  le  inéme 
[irocétié  (jue  Laidié  Louis,  je  ne  rcuronlrai  pas  plus  de  driïieullé  que  lui.  » 
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préjuger  sur  les  droitis  et  les  prétentions  do  personne.  »  Les 
anciens  titulaires  reprirent  leurs  fonctions;  on  ne  pourvut  guère 
qu’aux  emplois  vacants.  L’était,  on  l’a  dit,  une  des  tendances 
les  plus  prononcées  de  l’esprit  de  Louis  XYIH  que  cette  appro¬ 
priation  des  anciens  noms  aux  anciennes  choses.  Elle  avait  ici 
un  grave  inconvénient.  La  noblesse  ancienne  allait  prendre 
autour  du  Iloi  et,  pour  ainsi  parler,  dans  rinstitutioii  monar¬ 
chique,  une  place  hors  de  toute  proportion  avec  celle  qu’elle 

occupait  dans  la  société,  l’oint  de  départ  d’une  double  lutte 
» 

pleine  de  périls  pour  l’aveuir;  car  la  noblesse  aspirant  à  égaler 
sa  position  sociale  à  ses  honneurs,  la  société  nouvelle,  jalouse 
et  défiante  de  sa  nature,  devait  lui  envier  jusqu’il  ses  honneurs, 
signe  extérieur  d’un  pouvoir  que  la  noblesse  avait  à  jamais 


Le  |triiice  de  Londé  fut  grand  maître  de  la  maison  du  Uoi; 
le  (‘ardinal  de  Talleyraud-rérigord,  grand  aurnduier;  les  ducs 
de  luiras,  de  Villeijuîer,  de  Richelieu,  de  Fleury,  furent  pre¬ 
miers  gentilshommes  de  la  ehamlire;  le  duc  d’ilavré,  le  prince 
d»'  l’olx,  le  duc  de  (irammont,  le  duc  de  Luxembourg,  capi¬ 
taines  des  ffardes;  le 'comte  de  Riacas,  grand  muîti’O  rie  la 


garde-robe;  le  marquis  d’Avaray,  maître  de  la  garde-robe;  le 
marquis  de  la  Suze,  grand  maréchal  des  logis;  le  marquis  de 
lU’eux-Hrézé,  grand  maître  des  cérémonies.  La  forme  était 
vieille  de  plusieurs  siècles;  c’était  toute  l’organisation  de  la 
maison  royali*  dans  rancieii  régime,  et,  ce  qiü  était  un  nouvel 
inooiivéïiient,  pas  un  nom  moderne  ne  se  mêlait  aux  vieux 
noms  dans  cet  eutcuinige  ofticiel  du  Roî,  revenu  presque  tout 
entier  avec  lui  de  l’exil. 


Ou  faisait  reparaître,  eu  meme  temps,  la  maison  militaire 
rlu  Roi.  Les  quatre  anciennes  compagnies  des  gardes  du  corps 
étaient  commaudéés  parle  duc  d’Ilavré-t'roï,  le  duc  de  (îram- 


moiit,  le  prince  de  l’oix  (Noailies),  le  duc  de  Luxembourg 
(Montmorency)  ;  les  deux  nouvelles  jiar  le  prince  lîerthier  et 
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l(‘  iliic  (le  lla|4use.  Le  iiii^ine  inélauge  de  iKJins  d’(jrigines 
diverses  se  retrouvait  dans  les  ehels  des  autres  corps,  et  la 
nu'iiK'  proportion  avait  étf*  à  peu  près  observée.  Les  deux 
coMipaguies  de  elievau-légers  et  de  gendarmes  de  la  garde, 
dites  conipagnies  muges  à  cause  de  la  couleur  de  leur  uni¬ 
forme,  avaient  été^  données  au  comte  Lharles  de  Damas  et 
au  comte  Ktieniie  de  Durfort.  Les  deux  compagnies  de  mous- 
(juelaires  gris  et  noirs,  ainsi  appelés  de  la  couleur  de  la  robe 
de  leurs  chevaux,  Furent  placés  sous  les  ordres  de  deux  géné- 
raux  distingués  sortant  des  armées  impériales,  le  comte  de 
^’ansouty  et  le  martjuis  de  Lagrange;  le  marquis  de  Laroebe- 
jaquelein,  ([ui  avait  rendu  de  grands  services  à  lîordeaux,  eut 
le  eommaiidemeut  de  la  cumpaguie  des  grenadiers  à  cheval, 
eomposée  de  cent  Itoinmes  choisis  au  mérite  t‘l  à  la  valeur 
parmi  les  soldats  et  les  sous-ofliciers  de  t(uit(‘  arme.  11  y  eut 
aussi  une  couipaguie  des  gardes  de  la  porte  commandée  par 
le  comte  de  Vergounes,  tils  de  raucieii  ministre  de  Louis  XYI, 
et  une  roinpagnie  des  gaiales  de  la  prévôté  de  rhôtel  com¬ 
mandée  [)ar  le  comte  de  .Montsoreau,  exeiyaiit  la  cliarge  de 
grand  prévôt,  en  survivance  du  marquis  de  Tonrzel  qui  en 
était  titulaire. 


On  décida  decréer  un  corpsd’inranteried’ciiviroii  i, ()()()  hom¬ 
mes  sons  le  nom  de  garde  royale,  pour  ne  pas  ressusciter  le 
nom  de  gardes  françaises  coinproniis  dans  les  troul)les  de  la 
lîévolntion,  et  de  joindre  à  la  maison  militaire  dn  Iloi  un  corps 
d’artillerie  à  pied  et  à  eheval.  Mais  rinl'anlerie  resta  en  projet, 
et  l’artillerie  à  pied  et  à  cheval,  qui  devait  servir  eiiujiiaiite-six 
liouches  à  feu,  ne  fut  pas  complétée. 

Ainsi  la  maison  militaire  dn  Roi  reparaissait  telle  qu’elle 
avait  brillé  aux  beaux  jours  de  Louis  XIV.  C’était  une  des 
idées  de  rémigratiou  (pte  la  réduction  de  son  cifectif  avait 
contribué  à  la  Révolution  :  l.ouis  XVI II  partageait  cette  idée. 
Suivant  l’usage  presque  invariable  des  hommes,  on  relevait  la 
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digne  derrière  le  torrent  pour  se  consoler  dr’  ne  pas  T  avoir  arreté. 
Les  Parisiens,  tonjonrs  curieux,  conrurent  aux  cérémonies  où 
paiairent  ces  nnilbrmes  imisîtés.  On  prit  ma!  à  propos  cette 
curiosité  pour  une  approbation.  Malgré  les  beaux  souvenirs 
militaires  laissés  par  ces  corps  héroïques  auxquels  on  avait  dû 
la  victoire  fie  lH>ntenoy,  cetttî  évocation  du  passé  n’était  ni  lieti- 
reuse  ni  politique.  11  y  a  en  toute  chose  une  harmonie  qu’il 
faut  respecter.  Ces  anciens  uniformes  mêlés  aux  nouveaux 
clKjquaient  les  yeux  comme  un  anachronisme.  En  outre,  ces 
corps  privilégiés  fie  nouvelle  date  mécontentaient  l’armée 
déjà  si  difiicile  à  concilier  à  la  ^lonarchie.  Quoiqu’ils  fussent 
composés  de  jeunes  gens  braves  et  très-capables  de  faire 
leurs  pretives,  les  anciens  militaires,  surtout  ceux  qui  se 
trouvaient  privés  de  l’activité,  ne  devaient  pas  leur  pardonner 
d’avoir  ol>tenu  sans  combats  ces  grades  laftorieusement  con¬ 
quis  dans  l’armée  impériale  sur  les  champs  de  bataille.  C’est 
la  pente  invincible  de  la  nature  buinaine  qu’il  n’aurait  pas  fallu 
méconnaître 

Si  la  considération  qui  entraînait  à  créer  des  corps  nou¬ 
veaux  était  la  nécessité  de  donner  à  la  royauté  restaurée  une 
force  militaire  sur  laquelle  elle  pût  compter,  il  ne  fallait  point 
perdi’e  de  vue  cette  considération  en  s’occupant  de  l’organisa¬ 
tion  générale  de  l’armée,  et  l’on  aurait  trouvé  une  meilleure 

7 

garantie  en  faisant  tout  à  nouveau. 

L’armée  avait  tenu  jusqu’au  dernier  moment  pour  Napuléoti. 
Par  la  soliflarité  des  victoires  et  des  souvenirs,  elle  appartenait 
plus  à  Sfin  général  qu’à  la  France,  Il  y  avait  peu  à  compte)' 


I,  Uujiujil  u\ii\\  [K'udtMiJj.-icrit  étalili  que  les  sîiïiplt'îi  <iuï 

aA aïeul  run^  de  ru  eidraEit  daiis  le  eorjts  pauAaieid  pasiser  dans  la 

eavalerîe  de  ramier  aver  iin  grade  siiptîrîeur  h  celui  iju'ils?  recevaïenl  en  en¬ 


trant  daiKs  1rs  compagnies  des  gardes,  mais  seulenieni  au  bout  de  di^L  ans  de  ser¬ 
vice  dans  leur  compagnie.  (Orduonance  du  lU  juhi  I.S  J  S ,)  Mais  ees  dis(iosllîons 


urenf  eliangt^es  sous  un  de  ses  successeurs 
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sur  elle  contre  lui,  d’autant  moins  à  compter  (ju’après  ijnelques 
mois  de  l'epos,  elle  devait  être  facilement  amenée  à  comparer  la 
monotonie  de  la  \  ie  de  garnison  avec  la  vie  aceideiitée  et  pleine 
d’intérêt  des  bivaes  et  des  cliamps  de  liataillc.  Dans  les  oon- 
versatipns  des  casernes,  les  souvimirs  de  TRinpire  devaient, 
être  sans  cesse  évoqués,  fl  n’y  avait  qn’nne  chose  ft  faire  après 
la  chute  de  rKmpirc,  c’était  de  licencier  rarméc  en  consei- 
vant  les  oflîeiers  dans  leurs  lionnenrs,  grades  et  pensions,  en 
faisant  ensuite  rentrer  les  soldats  dans  la  mmvelle  armée 
réorganisée  sur  nn  nouveau  plan.  Ou  l’aurait  préparée  pour 
la  Mouareliie;  agir  autrement,  n’était  la  réserver  pour  lloiia- 
parte.  Il  l’avait  liii-méme  senti,  au  moins  pour  sa  garde, 
car  il  disait,  après  avoir  signé  son  abdication  :  «  Si  j’étais 
bonis  XVin,  je  ne  conserverais  pas  ma  garde;  il  n’y  a  que  mot 
qui  puisse  la  mener;  et  puis  je  l’ai  trop  bien  traitée  pour  qu’elle 
ne  me  conserve  pas  sou  affection,  .le  la  liceneierais  en  don¬ 
nant  de  bonnes  retraites  aux  sons-oftieiers  et  soldats,  et  de  l’a- 
vanoement  dans  la  ligne  à  ceux  qui  vondraient  encore  servir.  » 
Itès  le  ()  mai,  une  ordonnanee  constitua  nu  conseil  de 
guerre,  ebaigédcla  réorganisation  de  l’armée.  Il  se  composait 
des  irmréebaiix  Xey,  Angerean,  Macdonalil,  du  comte  Uiqamt, 
ministi’e  de  la  guerre,  des  généraux  de  division  roinpans  et 
Curial  pour  rîufanterio;  du  général  de  division  Latoiir-Mair- 
bourg  et  du  général  de  lirigade  l'réval  pour  la  cavalerie;  du 
générai  de  division  Lery  pour  le  génie;  du  gétiénd  de  division 
Surléer  et  du  général  de  biâgade  Kvain  pour  l’artillerie;  du 
général  de  division  Kellermann  pour  la  garde;  du  eominissaire 
ordonnateur  Marchand  pour  l’administration  de  la  guerre;  du 
général  de  brigade  Félix,  inspecteur  aux  revues,  pour  l’admi¬ 
nistration  militaire;  ce  dernier  fut  nommé,  en  même  lem[:s, 
rapporteur  du  conseil.  C.’était  doue  exclusivement  rlans  l’ar¬ 
mée  impéi'iale  qii’on  -avait  choisi  les  membres  de  ce  eonseil 
chargé  de  réorganiser  l’arniée. 
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Conibj’ménient  aii\  avis  de  ce  conseil,  une  oïdonnance 
royale,  en  date  du  12  niai  1814,  conserva  rinfaiiterie  et  la 
cavalerie  de  la  vieille  garde  avec  son  ancienne  organisation; 
on  snl)stif  na  seulement  le  nom  de  grenadiersetde  chasseurs  de 
France  aux  anciennes  dénoniinations,  et  Ton  prit  une  mesure 
analogue  pour  la  cavalerie.  Les  officiers  conservèrent  le  rang 
du  grade  supérieur,  et  en  portèrent  les  marques  distinctives, 
ce  qui  lùivait  pas  lieu  sous  Napoléon  ;  les  sous-officiers,  bri¬ 
gadiers  et  capoiYinx  continuèrent  à  porter  les  marques  de 
leurs  grades;  mais  la  solde  fut  diminuée  d’un  tiers,  et  ce 
magnifique  corps,  qui  se  montait  a  7,37 Ij  hommes,  perdit  le 
privilège  qu’il  avait  de  veiller  sm‘  les  jours  du  souverain  et  de 
tenir  garnison  à  l'aris. 

Ce  n’était  point  une  réorganisation,  c’était  simplement  nn 
changement  de  nom  qui  laissait  à  rancienne  garde  son  esprit 
de  corps,  ses  prétentions,  et  le  regret  de  sa  position  passée 
comparée  à  sa  position  présente. 

L’infanterie  de  ligne,  par  une  ordoimance  du  12  juin, 
fut  organisée  ahisi  qu’il  suit.  Elle  forma  quatre-vingt-dix 
régiments,  chacun  de  trois  bataillons;  chaque  bataillon 
étant  de  six  compagnies,  dont  une  de  grenadiers  et  une  de 
voltigeurs.  Les  trente  premiers  régiments  conservèrent  leurs 
numéros;  les  a\itres  prirent  le  iiumérc»  le  plus  proclie  de 
celui  qu’ils  avaient  eu.  Le  premiei'  régimeiit  (rinfanterie 
reçut  le  nom  de  régiment  du  Hoî’;  le  second,  de  régiment  de 
la  Heine;  le  troisième,  du  Hauphin;  le  quatrième,  de  Mon¬ 
sieur;  le  cinquième,  d’Angouléme;  le  sixième,  de  Herry;  le 
septième,  d’Orléans;  le  huitième,  de  Coudé;  le  neuvième,  de 
Itourhou. 

Ou  appliqua  les  mêmes  mesures  à  rinfanterie  légère  réduite 
à  «piiiize  régiments  ;  ils  reçurent  les  mêmes  dénominations 
lionorifiques. 

Les  trente-neuf  régiments  de  ligne,  les  vingt  et  un  régi- 
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nieiits  (l’iiiiaiitei'ie  lî'gère,  les  quinze  régiments  tle  firailleuis, 
les  quinze  régiineufs  de  voltigeurs,  les  deux  régiineuts  do 
tlanqiieurs  qui  existaient  eu  dehors  de  cette  orgaiiisutiou, 
servii’ent  à  compléter  les  cent  cinq  régiineuts  d’iiiiaiiterie , 
dont  la  force  resta  lixée  à  1,379  honunes,  dont  tiT  officiers 
et  1 ,312  sous-ofliciers  cl  soldats. 

La  force  totale  de  riiifaiiterie  de  ligne  se  trouva  ainsi  fixée 
à  144,795  hommes.  Tout  le  reste  des  hommes  fut  renvoyé  à 
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ses  foyers. 

Itans  ramalganie  qui  eut  lieu  pour  la  formatioii  de  chacun 
des  cent  cinq  régiments ,  les  officiers  cl  sous-oflîciers  de 
tout  grade  furent  jdacés  thulairement  suivant  leur  rang  (riin- 
cienneté.  Pour  diminuer  le  nombre  des  officiers  qu’on  était 
obligé  de  mettre  en  non-activité,  rorduJinance  du  12  mai  1814 
décida  que  l’ou  mettrait  à  la  retraite  tous  les  ofliciers  (jui, 
par  l’ancienneté  <le  leurs  services’,  leurs  lilessures  ou  leurs 
iiilirmités,  auraient  des  droits  acijuis  à  une  solde  de  retraite, 
d’après  les  règlements  en  vigueur.  Ou  conservait  à  la  sniti; 
de  chaque  régiment ,  et  sui\ant  l’ordi’e  d’ancieimtîté,  un 
chef  de  bataillon ,  un  adjudant-major,  six  capitaines,  six  iieu- 
tenants,  six  sous-lieutenants,  y  compris  un  quartier-maître, 
(pli,  de  même  (pie  les  ofiiciei'S  titulaires,  conservèrent  le 
traitement  d’activité.  Tous  les  autres  ofliciers,  sans  distinc¬ 
tion  de  grades,  y  compris  les  ofliciers  prisonniers  qui  al¬ 
laient  rentrer  après  l’organisation  clfectuée ,  devaient  jouir, 
dans  leurs  foyers,  d’un  traitement  égal  à  la  moitié  de  la 
solde  d’activité.  Les  deux  tiers  des  nominations  devaient 
se  faire  selon  l’ancienneté,  le  dernier  tiers  était  au  choix  du 
Uni. 

IMi  inoinenl  (pic  l’on  lepoussail  l’idée  d’un  licenciement 
complet  et  d’une  organisation  complètement  nouvelle ,  il  n’é¬ 
tait  pas  possible  de  mieux  faire  dans  l’intérêt  dn  pays  et  de 
l’armée. 
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Ou  appliqua  les  iiièines  principes  à  l’urganisation  do  la 
cavalerie  qui  compta  cinquante-six  régiments. 

La  force  de  chacun  de  ces  régiments  fut  fixée  à  602  hommes 
de  troupes  et  à  469  chevaux,  avec  42  officiers  et  58  chevaux 
d’ofticiers  en  dehors  :  c’était  un  total  de  33,685  hommes  de 
troupes,  de  2,352  ofliciors  et  de  29,512  chevaux,  y  compris 
les  chevaux  d’officiers. 

Ia*s  dénominations  honorifiques,  riiistitution  des  ofliciers  à 
la  suite,  la  distrilnifion  des  hommes  des  régiments  supprimés 
dans  les  régiments  conservés,  ravancement  des  deux  tiers 
donné  à  raiicienueté,  la  mise  à  la  demi-solde  de  tous  les  offi¬ 
ciers  restés  en  ileliors  de  la  nouvelle  organisation,  furent  appli¬ 
qués  tà  la  cavalerie  comme  à  rinfanterie. 

La  force  totale  du  corps  royal  d’artillerie  fut  de  huit  régi¬ 
ments  d’artillerie  à  pied,  de  quatre  régiments  d’arfillene'  k 
cheval ,  d’uii  bataillon  «le  pontonniers  ,  de  douze  compagnies 
d’mnriers  d’artillerie  ,  de  (Quatre  escadrons  du  train  et  d’em¬ 
ployés  à  la  suite  du  corps.  Lhacnii  des  réginients  d’arlilleî’ie 
k  pied  comptait  1,414  hommes,  eu  comprenant  li^s  officiers. 
Chacun  «h'S  régimeids<rartillorieàehe\al  comptait  4  !  1  liommes. 
L’effectif  général  de  l’artillerie  s’élevait  à  1 1,312  hommes. 

La  force  totale  du  corps  royal  du  génie  était  de  4,824  hom¬ 
mes.  H  se  eonqiosait  de  trois  régiments  de  sapeurs  et  mi- 
neiu’S,  d’uiie  compagnie  d’ouvriers,  d’une  compagnie  du  train 
du  génie. 

Le  total  général  d«‘  l’armt'ie  était  «le  223,812  hommes  et  de 
32,164  chevaux. 

Si  ta  llestaunitioii  n’était  point  à  l’idH’i  des  servitudes  et  des 
mis«*res  qui  pèsent  sur  réîahlissement  de  tous  les  guiiverne- 
inents,  elle  !;cii«)uvelait  par  la  paix  la  poptdation  de  la  l'rance 
et  soulageait  ses  tinanccs.  l’ar  suite  de  la  réduction  de  l’ef- 
feclif,  plus  «le  trois  cent  mille  hommes  présents  sous  les  dra¬ 
peaux  «iU  prisonniers  étaifiiit  rendus  à  leurs  foyers,  à  la  terre 
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qui  tnatiqtiait  de  bras,  à  l’iiiduslrie.  l’rès  de  qiiatfU'ze  mille 
oCliciers  relouriiaieiit  dans  leurs  familles  avec  la  demi-solde, 
(l’était  pour  le  mometit,  il  est  vrai,  avec  un  l>risement  de  cœur 
que  ces  vaillants  hommes  de  guerre  déposaient  leurs  épées; 
mais  si  la  Kestauration  devait  souffrir  de  leur  injuste  mécon¬ 
tentement, —  injuste,  car  la  guerre  n’est  pas  un  état  de  choses 
normal,  et  ne  saurait  être  qu’une  nécessité  malheureuse,  — 
la  Krance  devait  profiter  de  l’activité  féconde  de  tous  eeiiv 
d’entre  eux  qui  étaient  assez  jeunes  pour  se  créer  de  nouvelles 
carrières,  f^a  nation  retrouvait  le  nerf  de  sa  population.  Kn 
même  temps,  l’immense  réduction  de  l’elfeclif  soulageait  fl’un 
tkdds  annuel  de  trois  cents  millions  nos  finances  oliérées; 
6’était  la  dilférence  entre  l’état  de  guerre  et  l’état  de  paix. 

La  question  (inancièro  devait  être  portée  devant  les  (lliamhres. 
Il  n’y  avait,  pour  les  premiers  moments,  que  des  mesures  pro¬ 
visoires  à  prendre.  Le  Uni  adopta  celles  proposées  par  le  baron 
Louis.  Par  mie  proclamation  du  10  mai  1814,  il  prorogea,  an 
nom  du  salut  de  l’Ktat,  l’exécution  des  lois  antérieures  sur 
les  impAts  existants,  y  compris  l’administration  des  droits 
réunis,  «  jusqu’à  ce  (jue  d’autres  lois  procurassent  à  ses  peu¬ 
ples  les  soulagements  qu’ils  réclamaient  et  que  les  circon¬ 
stances  rendraient  pitssililes,  »  (Oi  put  marcher.  Seulement, 
cet  avantage  financier  fut  balancé  par  un  inconvénient  poli¬ 
tique.  Il  fallut  donner  un  démenti  aux  promesses  que  Monsieur 
avait  faites  sur  la  route  de  .Nanev  à  Paris,  et  M.  le  duc  d’Aii- 
güuléme  à  Itordeaux  et  dans  les  provinces  du  Midi,  en  répétant 
cette  phrase  :  «  lOus  du  conscription,  plus  de  droits  réunis  î  » 
Le  méeontenti'uient  fut  tel  à  Itordeaux  qu’il  y  eut  une  émeute 
contre  la  perception  des  droits  réunis,  et  le  duc  d’Angoulème 
dut  s’y  rendre  pour  calmer  l’agitation  des  esprits.  Les  troubles 
s’apaisèrent,  mais  la  considération  du  gouvernement  royal 
soiitlrit  de  cette  espérance  imprudemment  donnée  et  si  promp¬ 
tement  déçue. 
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Le  Roi  (ivait  naturellenient  chargé  M.  tle  'l'aile  y  rai  id  tie 
négocier  avec  les  puissances  coalisées  le  traité  tpii  devait  régler 
les  nouvelles  frontières  de  la  France.  La  convention  du  23  avril, 
signée  par  le  comte  d’Artois  sur  le  conseil  de  M .  rie  Talleyrand, 
posait  les  hases  dn  traité  à  intei'veiiir.  11  y  était  dit,  en  effet, 
que  la  Fr'ance  reprendrait  ses  frontières  du  I*''  janvier  17!)2. 
C’étrnt  du  reste  la  condition  aine  qîin  non  posée  dès  l’on- 
veilure  du  congrès  de  Lhâtillon,  i’nltimatnm  conlirnié  par  K; 
traité  de  Ohainnont,  et  tpie  M.  de  (lanlainconrt  avait  mission 
d’accepter  pour  Napoléon  quand  il  rejoignit  le  quartier  général 
des  coalisés  avant  leur  entrée  à  Paris.' Cependant,  d’après  le 
traité  délinitif  signé  le  30  mai  1814,  l’ancienne  France  l’esta 
agrandiede  plusieurs  fractions  de  territoire  qui,  venant  s’ajou¬ 
ter  au\  départements  dn  Nord,  des  Ardennes,  de  la  .Moselle, 
du  llas-Uliin  et  du  Doubs  et  formant  un  nouveau  dé])arteuient, 
celui  du  .Moiit-Rlanc,  pris  sur  la  Savoie,  ajoutaient  an  territoii'e 
national  une  étenilne  de  cent  cinquante  milles  carrés,  et  quatre 
cent  cinquante  mille  âmes  à  sa  population D’après  cette  iléli- 


K  Ces  adjoriflions  torritoriales  se  üf:cüJjj(tûsRiL'iït  ainsi  : 

Üu  ïe  département  <le  .i^^nmiapes  îes  récitons  de  Ikmr,  Merles-le-Cliateau, 
Beaumont  et  Chium\  formaiil  un  angle  reiifran!  entre  le  déparleuient  du  Nord 
et  celui  de  Sambre-eCSIeuse;  [KAe  ordonnance  rovale  du  IK  août  les  Irais 

premiers  cantons  furent  réunis  au  iléparlemcnl  du  Nord,  le  quatrième  a  celui  des 
Ardenties* 

2^  Du  le  tléparlemeiit  de  Saiiilji*e-et-Mctïse ,  les  canloiKS  de  V'alconr  ,  Ho- 
rennes,  Beauraiiig  et  (iedîunc*  Ces  faTitons  furent  réunis,  \m'  uije  union nam  t* 
datée  du  nièuie  jour,  au  départemeiil  des  Ardennes. 
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gouvernement,  romain  n  avait 


initatiuii,  la  fui’lertïïise  de  Landau  restait  à  la  France.  Les  cours 
alliées  nous  reconnaissaient  en  outre  la  possession  de  la  prin¬ 
cipauté  d’Avignon  et  dn  conitat  Venaissin,  réunis  à  la  l’rance 
piir  nn  décret  de  rAssemlilée  eonstilnaule  dn  1!^  septeni- 
In’f  1701.  mais  conlre  Ici 
cessé  de  protester.  San!’ ces  adjonctions,  la  France  perdait  les 
l’oinpiétes  de  la  Uépnblique  et  de  rEnipire,  montant  à  une 
popidation  évaluée  à  irî,3(iO,t)Ü0  Ames;  mais,  plus  heureuse 
dans  son  malheur  ipie  ne  l’avaient  été  les  puissances  coalisées 
aux  jours  de  leurs  défaites,  elle  ne  perdait  cpie  des  conquêtes, 
an  lien  d’ètre  dé'inemhrée*  comme  l’avaient  été  la  Prusse  et 
l’.Vutriche  dans  leur  territoire. 

Le  gon\ernenu‘nl  hritannique  prenait  en  outi’e,  en  son  nom 
et  au  nom  de  ses  alliés,  rengagement  de  restituer'  à  la  France 
les  colonies  et  les  étalilissements  qu’elle  possédait  au  P^  jan- 


hii  le  «IqtarteiMeiil  cU*  lu  eanloii  de  Tliolcv  et  ce  i[\i\  &lhié 

;iu  iiiLili  d'uiie  ligne  ù  tirer  dejiiiî.^  Perle  l'Vninej‘tïor. 

Les  eiuiiloiis  tic  Satirlirnek  pI  d'Arncval  cl  une  iiarlic  de  celui  di;  l.e)iu(dt 
iluns  le  dépurteuienl  de  lu 

5”  lue  purlîe  des  dpjiurleïîipuiiv  du  Moiit-1  onrierre  el  du  lelle  <[ue 

lu  Ibrleresse  ile  Landau,  Il  fut  coinerni  tpic  le  llialweg  du  lildn  curislituerait  lu 
liiïiite. 

(i»  Lne  légère  rcelitieulion  de  liiniles  (mire  le  déparlenienî  du  iHnibü  el  la 
(trincipunlé  tle  NeiudiâteL 

Du  cfdé  du  (taysdt'  Vuinl,  lu  IVonlici'e  lui  Iracéc  de  inuriièrr  que  les  cun- 
Inns  de  Fraugy,  une  jiurlîe  de  ceu\  de  Suiiil-.!ulïeTij  de  llégnicr  el  de  l.u  huche, 
l■esti^ssent  u  lu  France,  Pur  conlre,  celle-ci  jjerdîl  lu  vallée  de  Ihqios,  diluée  hor;^ 
de  celle  ligne,  (.elle  vallée,  eidicreineril  inhabitée,  couverte  de  rotdiers  et  ne 
conlenant  que  (juelqnes  palurages,  avail  élé  acquise  en  1802  pur  lu  France 
qui  y  aval!  faîl  ('unslniire  une  roule  servuiil  à  la  connuimîcalion  enire  l^ariij  et 
trenèvc. 

Dr  rundeii  dépurletuenl  du  Moiil -Diane,  la  Fruiice  ucipiéruil  lu  prélecture 
de  Lliuiiihéry  (sauf  Mofilineillair:  et  Arinecv,  Par  une  ordonnance  du  8  nu- 
veinbre  1K14  ,  ces  parcelles  furent  réunies  en  un  déparlcnient  i|ui  «‘onservu  le 
nom  de  déparlcuKUil  flu  Mont-lîlunc. 

n®  Le  coiulétle  Monlliélianl ,  tpie  la  France  avait  Iciiu  en  sétjuestre  de  ï  ?2îî 
à  1118,  el  qui  uvuil  été  eunquîs  par  les  années  fran^uî^ed  en  J  T 02  ;  ce  coiulé 
fui  réjjarfi  entre  les  déjiartcnienls  du  Doutis  et  de  la  Hau  le -Saune,  (Voir  Vilix* 
lotre  fies  traités,  par  SclHidl,  tome  X.) 
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vier  1792,  à  rexceptioii  de  Tal)<.igo,  de  Sainle-Lueie ,  de  l’ île 
de  France  et  de  dépendances;  nommément  Uodiigue  et  les 
Séclielles,  qui  demeui'èreiit  cédées  à  la  Grande-Bretagne,  et  de 
la  partie  de  Saint-Domingue  appai’tenant  priinilivemeut  à  l’Es¬ 
pagne,  cédée  par  elle  à  la  France  lors  du  traité  de  Bâle,  et  que 
la  France  lui  rétrocédait  par  celui  du  30  mai  J  814.  Les  pléni¬ 
potentiaires  anglais  avaient  insisté  pour  obtenir  la  cession  <les 
Saintes,  groupe  d’îles  et  d’îlots,  situées  à  onze  kilomètres  île 
la  Guadeloupe,  trune  faible  importance  sous  le  rapport  de  leur 
pi’oduction,  mais  d’une  grande  importance  à  cause  de  la  bonté 
de  leur  mouillage  et  de  leur  pi'oximitc  de  la  Guadeloupe, 
considération  qui  détermina  les  plénipotentiaires  français  à 
persister  dans  leur  l’efus;  ils  préférèrent  céder  Sainte-Lucie. 
La  (irande-Bretagne  exigea  ta  cession  de  l’ile  de  Fi’aiiee;  elle 

n’avait  pas  oublié  combien,  dans  la  dernière  guerre,  eette 

* 

possession  française  avait  lait  de  mal  an  commerce  biilan- 


Klle  nous  faisait  donc  rendre  la  Guadeloupe  pai'  la  Suède,  à 
laquelle  elle  l’avait  cédée,  et  la  Guyane  française  par  le  Dortu- 
gal,  qui  l’avait  conquise  en  1809;  elle  nous  restituait  îa  Mar¬ 
tinique,  Saint-Martin,  les  Saintes,  Marie-tïalande,  la  Désirade, 
la  Detite-Terre ,  c’est-à-dire  tout  le  groupe  des  Antilles  fran¬ 
çaises  que  nous  possédons  actuellement  entre  le  00"  degré 
30  minutes  de  latitude  et  le  87"  degré  20  niinntes  de  longitude 
ouest  dans  la  mer  des  Antilles;  elle  nous  restituait  en  outre, 
dans  la  mer  des  Itides,  Bourbon,  dont  eUe  s’était  emparée 
eu  1810.  Sur  le  cüutiiient  des  Indes,  elle  accordait  aux  Fran¬ 
çais  les  memes  privilèges  qu’aux  nations  les  plus  iavurisées, 
mais  il  demeurait  eoiiventi  que  la  Fi’auce  ne  ferait  aucitn  ou- 
vi’age  de  furtilicatiou  dans  les  établissomeuts  qui  lui  seraient 
restitués  dans  les  limites  de  la  souveraineté  britannique  sui*  le 
cüutiiieul  des  Indes,  et  qu’elle  ne  mettrait  dans  ees  étalOisse- 
luents  (}ue  le  nombre  de  ti’oupes  nécessaire  pour  le  maintien 
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(le  lu  police.  Ces  restitutions  se  boniuieiit  à  cinq  districts  (^‘pars  : 
l’oudichéry,  Kurikul,  Yaiiauii ,  Mata*,  (diaiidernagor,  \iiles 
presque  sans  territoire,  ombre  de  cet  Empire  français  que  nous 
avions  possiidé  un  moment  dans  l’Inde  au  dix-hnititane  siia'le, 
au  temps 

Les  complètes  continentales  que  la  Utivolution  et  i’Knq)ire 
avaient  faites  sans  pouvoir  les  conserver  nous  faisaient  donc 
perche,  au  moment  de  cette  grande  liquidation  des  guerres  ré¬ 
volutionnaires  et  impériales,  une  partie  de  nos  acquisitions 
d’outre-nier,  dues  aux  armes  ou  à  la  politique  de  la  .Monar¬ 
chie;. 

(Jmint  au  droit  de  pèclie  des  Lrançais  sur  le  grand  liane 
de  Terre-Neuve,  sur  lt;s  cotes  de  l’ile  de  ce  nom  et  dans 
lt‘  golfe  de  Saint-Laurent ,  tout  était  remis  sur  le  niiMiie  pied 
cpi’eii  17112. 

L’article  15  du  traité,  réglant  les  questions  que  l’article  4 
de  la  eoiiventiou  du  23  avril  laissait  indécises,  décidait  cjue  les 
saisseaux  trou\és  dans  les  places  maritimes  remises  par  la 
l'raiice,  l’artillerie  na^ale,  les  mimitions  navales  et  tons  les 
matériaux  de  eonstructioii  et  d’armement,  sci-aieiit  partages 
entre  la  France;  et  les  nouveaux  possesseurs,  dans  la  propor¬ 
tion  des  deux  tiers  imiir  eeUe-là,  et  d’un  tiers  seulement  pour 
eenx-ci  ;  étaient  exceptés  de  ce  peartage  les  vaisseaux  et  arse¬ 
naux  existant  dans  les  places  maritimes  tombées  an  ponvoii*  des 
alliés  avant  le  23  avril,  les  vaisseaux  et  arsenaux  de  la  Hol¬ 
lande,  et  iiLumnément  la  Hotte  du  Texel.  Le  port  d’Aiivei’s 
di'vait  être  désormais  uniquement,  un  port  cominei’ciaL 

Far  rartick’  18,  les  puissances  «  voulant,  disaient-elles, 
donner  an  roi  de  France  un  nouveau  téinoignage  de  leu  désir 
défaire  disparaître,  autantepue  possible,  les  conséquences  d’une 
épocpie  mallieurense ,  renonçaient  à  la  totalité  des  sommes 
qu’elles  auraient  à  réclamer  à  la  France  à  raison  de  contrats, 
de  fdurniturcs  on  d’amendes  quelconques  impmstVs  par  le; 
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goiuoi'tieiueiit  tVauuais  dans  les  diftë rentes  guerres  qui  unt  eu 
lieu  depuis  1792  » 

Par  l’article  19,  le  gouvernement  français  s’engageait  à  faire 
liquideret  à  payerles  sommes  qu’il  se  trouvait  devoir  d’ailleurs, 
dans  les  pays  hors  de  son  territoire,  en  vertu  de  contrats  ou 
d’autres  engagements  formeis  passés  entre  des  individus  ou 
des  établissements  particuliers  et  les  autorités  françaises,  tant 
|)our  les  fournitures  qu’eu  raison  d’obligations  légales.  Ainsi 
le  traité  faisait  une  distinction  dont  le  motif  et  la  portée  sont  fa¬ 
ciles  à  saisir.  La  !•’ rance  n’était  sujette  à  aucune  répétition  pour 
ce  que  son  gouvernement  avait  imposé  de  sacrilices,  pendant 
les  guerres  révolutionnaires  et  impériales,  à  la  fortune  publique 
des  autres  Ktats.  Elle  restait  également,  vis-à-vis  des  individus, 
à  Pal  ni  de  toutes  réclamations  pour  les  prestîdions  en  nature 
faites  sans  promesse  de  payement,  les  contiiluitioiis  de  guerre 
imposées,  les  contiscations,  les  déprédations  dont  ils  pou¬ 
vaient  avoir  eu  à  se  plaindre.  Les  obligations  ne  commençaient 
que  là  où  il  y  avait  engagement  de  payement;  ses  promesses 
étaient  la  inesui’C  de  ses  dettes.  Par  une  conséquence  du  môme 
principe,  dans  les  pays  que  le  tiaité  du  3Ù  mai  détachait  de 
son  territoii‘o,  et  dont  elle  avait  en  partie  liquidé  les  dettes  en 
les  inscrivant  au  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France, 
elle  ne  continuait  à  payer  la  rente  des  inscriptions  qu’à  condi¬ 
tion  que  les  nouveaux  souverains  du  pays  lui  remlxturseraient 
le  capital  de  la  dette  amortie. 

Par  rarticle  20,  la  France  était  déchargée,  à  partir  du  1  jan¬ 
vier  1814,  de  toute  pension  militaire,  civile,  ecclésiastique, 
solde  de  retraite,  envers  tout  individu  qui  se  trouvait  ne  plus 
être  sujet  français. 


i,  l/au!eiir  M,  Sphtril*  l’aii  rnoïiler  ii  uiîllïoHS  lesi 

rr^péliliuius  qu’aiiraft  eues  ù  exeiTer  la  l^riisse  pijur  les  réquiÿîtîünâ  (lu'clle  avait 
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Toutes  ces  dernières  dispositions  avaient  pour  objet  de  mé¬ 
nager  la  France,  pliant  déjà  sous  le  faix  d’une  invasion,  et  Ton 
doit  reconnaître  que  de  la  part  d’ennemis  qui,  vaincus  pen¬ 
dant  tant  d’années,  avaient  payé  chèrement  les  fi-ais  de  la 
guerre,  et  qui,  vainqueurs  cette  fois,  signèrent  la  paix  dans  les 
murs  même  de  Paris,  elles  étaient  généreuses.  L’article  27, 
rédigé  dans  le  même  esprit,  stipulait  que  les  domaines  natio¬ 
naux  acquis  à  titre  onéreux  par  des  sujets  français  dans  les 
ci-devant  départements  de  Itelgique,  de  la  rive  gauche  du  IVhiii 
et  des  Alpes,  hors  du  territoire  actuel  de  la  France,  demeure¬ 
raient  garantis  aux  acquéi’eurs.  Kn  maintenant  l’irrévocabilité 
de  la  vente  des  biens  nationaux  acquis  par  des  Français,  hors 
la  l-'rance  comme  en  France,  on  voulait  mettre  le  gouverne¬ 
ment  nouveau  à  Tabri  des  répétitions  des  acquéreurs  dépos¬ 
sédés  qui  auraient  eu  un  recours  naturel  contre  l’Ktat. 

Outre  ees  stipulations,  destinées  à  régler  les  intérêts  et  les 
rappoiis  ré<*iproijues  des  puissances  coalisées  et  de  la  France, 
il  y  en  avait  tjuelqnes-mies  qui,  empiétant  sur  les  travaux  du 
congi'ès  couvo(pié  à  Vienne,  posaient  d’avance  quelques  prin¬ 
cipes  d’après  lesquels  devaient  êti“e  réglés  les  grands  intérêts 
eiii’opéens. 

L’article  I»  étahlîssuit  que  la  Hollande,  placée  sous  l;i  souve¬ 
raineté  de  la  maison  d’tJrange,  recevrait  un  accroissement  de 
territoire,  cl  que  le  souverain  de  ce  pays  ne  pourrait  porter 
aucune  cou l’oime  étrangère disposition  dont  le  imt  était  de 
prévenir  la  réunion  possilde  de  la  couromie  do  Ilollande  et  do 
('elle  de  FAtigleterre  sur  une  même  tête.  Il  déclarait  en  outre 
(jue  les  Ktats  d’Allemagne  seraient  indépendants,  mais  réunis 
par  un  lien  fédératif;  ainsi  rorgaiiisatioii  fédérale  des  Ktats 
allemands  était  un  principe  acquis,  auquel  nul  d’entre  eux  ne 
pouvait  se  soustraire.  Enliu  l’article  7  reconnaissait  la  pro¬ 
priété  et  la  souveraineté  de  l’îlo  de  Malte  et  de.  ses  dépeudaticos 
à  S.  M.  lîritamiique. 
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Dons  le  dernier  article  du  traité,  les  puissances  qui  avaient 
consenti  les  stipulations  précédentes  s’engageaient  récipro¬ 
quement  à  envoyer,  dans  le  délai  de  deux  mois,  c’est-à-dire 
au  plus  tard  au  1"  août,  des  plénipotentiaires  à  Vienne,  pour 
arrêter  dans  un  congrès  général  les  dispositions  destinées  à 
compléter  celles  du  traité  du  30  mai. 

Indépendamment  dn  traité  principal,  la  Kraiice  signa  avec 
les  puissances  des  traités  particuliers  pour  régler  avec  chacune 
d’elles  quelques  questions  internationales. 

Le  traité  avec  l’Autnche  ne  contenait  qu’un  article  addi¬ 
tionnel;  il  stipulait  rannuJation  des  décrets  ipii  pouvaient  avoir 
été  portés  de  part  et  d’autre  contre  les  individus  qui  chan¬ 
geaient  de  nationalité;  c’était  une  sauvegarde  que  la  France 
voulait  flonner  à  ses  anciens  sujets  italiens. 

La  traité  avec  l’Angleterre  contenait  cinq  articles,  dont  trois 
étaient  importants.  Far  le  premier,  le  Itoî  de  France  s’enga¬ 
geait  à  unir,  an  ihtiir  congrès,  tons  ses  ellorts  à  ceux  du  roi 
d’Angleterre  pour  l’aire  pi'ononcei'  par  toutes  les  Puissances  de 
la  chrétienté  ral)olition  de  la  traite  des  noirs,  et  à  faire  cesser, 

■f 

dans  tons  les  cas,  ce  commerce  de  la  part  de  la  France  dans 
un  délai  de  cinq  années.  L’Angleterre  attachait  un  si  grand 
prix  an  règlement  de  cette  question  que  le  prince  Régent  écrivit 
lui-même  à  Louis  XVI II,  et  que  le  duc  de  Wellington,  ambassa¬ 
deur  d’Angleterre  à  Paris,  reçut  en  août  1814  l’ordre  d’oll’rir 
la  cession  d’une  île  dans  les  Indes  occidentales  et  le  payement 
d’une  somme  destinée  h  indemniser  les  colons  lésés  par  suite 
de  la  prcdiibition  de  la  traite,  si  la  France  consentait  à  l’inter¬ 
dire  immédiatement.  S’il  ne  pouvait  l’obtenir,  il  devait  au  moins 
demander  le  droit  de  visite  réciproque  pour  les  vaisseaux  des 
deux  nations ,  mesure  pleine  d’iiiconvéïiieiits.  Le  gouverne¬ 
ment  royal  éluda  ces  oll’res  et  ces  demandes  en  renvoyant  la 
question  au  congrès  de  Vienne. 

Le  second  article,  de  quelque  importance,  était  celui  qui 
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conceniait  l’échange  des  prisonniers.  Il  demeurait  convenu 
tju’iim*  halance  serait  étahlie  par  des  commissaires  entre  U'S 
dépenses  faites  par  l’Angleterre  et  celles  faites  par  la  Krance 
poui‘  le  même  objet,  et  que  rexcédaut  des  dépenses  de  l’An¬ 
gleterre  constituerait  une  créance  en  sa  faveur.  Mais  dans  l’ar¬ 
ticle  suivant,  elle  renonçait  au  hénélice  de  cette  créance  sous 
deux  conditions  :  la  première,  c’est  que  le  sécpiestre  qui  aurait 
été  rnis  depuis  17ÎI2  sur  les  fonds,  revenus,  créances  et  autres 
etfels  des  parties  contractantes  et  de  leurs  sujets,  serait  levé; 
la  seconde,  c’est  qnc  les  commissaires  nommés  pour  la  liqui¬ 
dation  des  dépenses  des  prisonniers  liquideraient  les  récla¬ 
mations  pour  les  valeurs  des  meubles  ou  immeubles  indûment 
conlisqiiés.  Par  une  ccmséipience  directe  de  cet  article,  le 
gouvernement  anglais  faisait  reclresseï'  en  faveur  de  ses  natio¬ 
naux  porteurs  de  litres  de  rentes  l’injustice  des  lois  fiscales 
(|ui ,  eu  eousolidant  eu  France  les  dettes  de  PHtat,  les  avaient 
réduites  au  tiers. 

Le  traité  avec  la  l'russe  n’avail  qu’un  seul  article,  dette 
puissance  sc  mettait  en  mesure  de  réclamer, -au  congrès  de 
Vienne,  les  territoires  qu’elle  axait  perdus  pendant  les  guerres 
répulilicaines  et  impériales,  et  dont  elle  avait  abandonné  la 
propriété  par  des  traités  auxquels  plusieurs  puissances  alle¬ 
mandes  étaient  intervemies.  Elle  leur  était  d’avance  rargumenl 
(pi’clles  auraient  putirerdu  traité  de  lîàle,  signé  le  8  avril  179 
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du  traité  de  Tilsitt  du  f)  juillet  181)7,  de  la  convention  de  Paris 
du  20  septembre  1808,  en  convenant  avec  nous  que  tous  les 
actes  et  toutes  les  conventions  conclues  depLus  la  paix  de  Paie 
entre  la  France  et  la  Prusse  cesseraient  d’étre  obligatoires. 

Il  y  avait  enlin  ipielques  articles  secrets  dont  deux  seule¬ 
ment  avaient  de  l’importance.  Le  premier  promettait  au  roi  de, 
Sardaigne  un  accroissement  de  territoire  par  la  réunion  diî 
•  l'Ktat  de  (îènes  à  son  royaume.  Par  le  second,  la  France  s’en¬ 
gageait  d’avance  reconnaître  le  partage  ipie  les  alliés  feraient 
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des  territoires  conquis  par  leurs  armées  ou  cédés  par  le  traité 
de  Paris. 

Chose  remarquable!  Le  traité  du  30  mai  1814  fut  à  la  fuis 
mal  reçu  par  l’opinion  en  Allemagne  et  en  France. 

Pans  la  pensée  du  premier  de  ces  deux  pays  qui  avait  tant 
souffert  de  rambition  de  \;rpoléon  dont  les  aigles  avaient  si 
souvent  dépecé  son  territoire,  manié  et  remanié  an  gré  de  son 
amlHtion  et  des  convenances  de  sa  politique,  cet  acte  diploma¬ 
tique  restait  en  deçà  des  sacrifices  que  la  coalition  aurait  dît 
imposer  à  la  France,  à  son  tour  malheureuse  et  envahie.  Ou 
répétait  que  les  tributs  énormes  levés  par  Napoléon,  aux  jours 
de  ses  victoires,  auraient  dû  être  restitués  aux  nations  alle¬ 
mandes  appauvries  par  les  excès  de  cette  fiscalité  militaire,  (tn 
avait  espéré  plus.  L’Alsace,  répétait-on,  aurait  dû  être  détachée 
du  territoire  français  pour  être  réintégrée  dans  le  corps  gerina- 
ni(jue.  «  Cette  province,  disait  un  écrit  politique  qui  remua 
vivement  les  idées,  est  le  genou  à  l’aide  duquel  la  France  pèse 
sur  rAllemagne  à  qui  elle  fut  ravie.  »  La  popularité  de  l’em- 
pereur  Alexandre  soufflât  eu  Allemagne  de  la  part  qu’il 
avait  prise  au  traité  du  30  mai.  On  l’accusait  d’avoir  préféré  la 
générosité  à  la  justice'.  C’était  à  Berlin  surtout  que  ce  mou¬ 
vement  d’opinion  se  manifestait  avec  le  plus  de  violence.  La 
Crusse  était  la  plus  implacable,  parce  qu’elle  avait  été  la  plus 
malheureuse  et  la  plus  humiliée. 

Kn  France,  ou  trouva,  au  contraire,  que  le  traité  du  30  mai, 
loin  de  rester  en  deçà  des  sacrifices  qui  pouvaient  être  légiti¬ 
mement  imposés,  allait  au  delà.  On  ne  se  déshaliitue  pas  vo¬ 
lontiers  du  rûle  de  vainqueur  et  de  ccmquérant,  et  l’on  aurait 
trouvé  doux  de  garder  quelques-uns  des  fruits  de  la  victoire, 
on  acquérant  ceux  de  la  paix.  On  émiméraif  avec  ebagrîn  les 
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|ju!;itioiis  occupées  eucoce  par  nos  troupes  en  Allemagne  et  (‘ij 
Italie,  et  que,  d’un  trait  de  plume,  nos  plénipotentiaires  con¬ 
sentaient  à  faire  évacuer  par  les  garnisons  françaises.  On  n’en 
comptait  pas  moins  de  cinquante.  En  Allemagne  :  Hambourg, 
Magdebourg,  Wesel,  les  citadelles  d’Krfurt ,  de  Wui’zbourg; 
sur  le  Rliin  et  la  Meuse  :  (!rave,  Vcidoo  ,  .luHcrs  ,  Maëstricht, 
Mayence  avec  Cassel ,  Luxembourg  et  Kelvl;  en  Hollande  : 
Naarden,  les  forts  du  llelder  et  du  Texcl,  Hevender,  Deifzyl, 
lîerg-op-Zoom,  (locvordcn  ;  dans  les  Pays-lîas  :  Flessiugue, 
llreskens,  Ysendyk,  Anvers,  les  forts  de  rEscaut,  Ostende, 
Xieuport,  Vpres,  l’île  de  Walcbwen  ;  en  Italie  :  Mantoue,  Pes- 
chiera,  Alexandrie,  Plaisance,  <!a\i,  Turin,  Fenestrelles , 
Moiit-Cenis,  Savone,  lîardi,  Nice,  Yillcfrauche,  Saint-Hcmo  ; 
en  Espagne:  lîarcelonc,  Kiguières,  Poses,  Tortose;  dans  la 
mer  Adriatique  :  Corfou.  N’aurait-il  pas  été  possible,  en  cé¬ 
dant  une  partie  de  ces  places  comme  rançon  de  la  France, 
d’en  garder  quelques-unes  ? 

La  rumeur  de  Topinion  fut  si  vive,  que  Louis  XYHl  s’en 
émut,  kbtelques  personnes  de  son  entourage  rejetèrent  la  res¬ 
ponsabilité  du  traité  du  30  mai  sur  .Monsieur,  «pii,  disait-on, 
en  avait  rendu  les  clauses  inévitables,  en  signant  la  convention 
du  23  avril.  Il  y  eut,  à  ce  sujet,  des  explications  pénibles  entre 
les  deux  frères.  Monsieur,  tombé  malade  à  I*aris,  dans  le  cou¬ 
rant  de  mai,  se  retira  dans  la  première  quinzaine  de  juin  à 
Saiut-Cloud,  où  il  resta  plus  d’un  mois,  et  ne  revint  à  Paris 
que  sur  les  instances  du  comte  de  lllaeas. 

Ces  reproches,  adressés  au  comte  d’Artois  ,  maiicpiaient  de 
justice.  Le  négociateur  de  la  convention  du  23  avril  avait  été 
le  même  que  celui  du  traité  du  30  mai  :  le  prince  de  T;üley- 
rand  avait  tout  conduit,  tout  conclu;  Monsieur  n’avait  fait  que 
signer.  11  faut  ajouter  tpie  le  prince  de  Talleyraiid  avait  conclu 
le  traité  du  30  mai  et  la  convention  du  23  avril  sous  l’empire 
des  memes  cireonstaiices,  sous  le  joug  de  la  même  nécessité- 
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Sans  doule,  nus  garnisons  occupaient  encore  cinquante  places 
en  Allemagne,  sur  le  Ilhin,  la  Meuse,  en  Hullande,  dans  les 
l*ays-Iîas,  en  Italie,  en  Espagne;  mais  toutes  ces  garnisons 
étaient  bloipiées  dans  les  villes  où  elles  tenaient  encore,  et 
nous  ii’avions  ni  communications  avec  elles,  ni  moyens  diï 
les  rétablir.  Ces  l)ras  de  ter,  avec  lesquels  l’Empire  euserrail 
l’Europe,  avaient  été  séparés,  par  la  défaite  de  Napoléon,  du 
tronc  qui  leur  domiail  le  mouvement  et  la  vie.  Nous  étions 
nous-mêmes  envahis.  l*aris,  Bordeaux,  Toulouse,  Lyon,  Dijon 
étaient  au  pouvoir  des  coalisés,  qui  occupaient,  au  moment  dn 
ti'ailé  cojiime  au  monient  de  la  convention,  quarante  départe¬ 
ments  de  la  l’rance,  tlepnis  les  Dyi'énées-Occideîîtales  jusqu’à 
la  Ciroiule,  depuis  les  Alpes  jusqu’au  Bliiu,  depuis  le  Uhin 
jusqu’à  la  Loire.  C’était  près  delà  moitié  du  royaume  au  pou- 
vuij’  de  cinq  cent  mille  étrangers,  dont  les  réserves  étaient  sur 
le  point  de  passer  le  Bhin,  pour  ajouter  de  nouveaux  Ilots  de 
Busses,  de  rrussions,  d’Autrichiens,  de  Danois,  d’Allemands, 
à  ce  déluge  européen  versé  sur  laFi'uuce  parla  coalition.  Le  sen¬ 
timent  national  en  soulfrait,  et  il  eût  été  fâcheux  qu’il  ne  res¬ 
sentît  pas  v  ivement  cette  patriotique  soutfrance;  mais  la  raison 
ne  peut  méconnaître  révidcnce  :  les  coalisés  étaientYainqueurs, 
ils  signaient  la  paix  à  Caris,  et  eu  prenant  la  paix  du  30  mai 
dans  sa  plus  large  généralité,  elle  se  réduisait  à  ceci  :  ils  sor¬ 
taient  de  chez  nous,  à,  condition  que  nous  sortirions  de  chez 
eux.  L’article  le  plus  contestable  et  le  pins  iaeheux  pour  nous 
était  l’article  secret  dont  le  public  ne  pouvait  être  allècté,  puis¬ 
qu’il  n’était  pas  connu,  et  par  lequel  la  France  s’engageait 
d’avance  à  reconnaître  le  partage  que  les  alliés  feraient  des 
teri'itüires  conquis  ou  cédés.  Chi  verra  par  le  récit  des  négo¬ 
ciations  du  traité  de  Vienne  que  cet  article,  qui  semblait  auto¬ 
riser  les  puissances  à  organiser  l’Europe  à  leur  guise,  sans 
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même  que  la  France  eût  part  au  débat,  ne  fut  puiiit  exécuté. 

On  fit  i-evivre,à  l’occasion  de  laproclamation  delà  paix,  le  vieil 
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usage  rte  la  munarchie.  hans  la  matinée  du  31  mal  i8'14,imbi'il' 
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tant  r!oiiége se  forma  sur  laplacederilotei de  Ville,  llj^ecompu- 
sait  d’un  détachement  de  la  garde  nationale  à  cheval,  de  douze 
compagnies  tirées  des  douze  légions  de  la  garde  nationale, 
d’un  détachement  de  sapeurs-pompiers,  de  hérauts  d’armes  à 
cheval,  du  héraut  représentant  le  roi  d’armes  de  t’ranee ,  du 
préfet  rie  la  Seine,  M.  de  Chabrol,  du  secrétaire  général,  des 
douze  maires  et  de  leurs  arljoints,  des  memlrres  des  conseils 
général  et  municipal  de  la  ville  tle  Ihîris,  à  cheval  on  dans  les 
voitures  de  la  ville,  et  il’un  assez  grand  nombre  d’antres  fonc¬ 
tionnaires.  Le  cortège  se  rendit  successivement  place  du  Car¬ 
rousel,  place  rln  l’alais-llourlion,  place  du  Palais  du  Luxem¬ 
bourg,  place  Maubert,  place  de  la  bastille,  porte  Saint-Denis, 
place  Venrlôme,  eidin  place  de  l’Ilotel  de  Ville.  A  chacune 
de  ces  stations,  le  héraut  d’armes  répétait  :  «  Habitants  de 
Paris,  la  paix  vient  d’étre  conclue  entre  la  France ,  l’Autriche, 
la  llnssie,  l’Angleterre  et  la  Ib’usse  ;  mie  paix  honorable,  qui 
assure  le  repos  de  l’Europe  et  le  vôtre.  Vive  le  Koi  !  vivent  les 
Dourbons!»  La  foule  répondait  par  ses  acclamations  à  l’aii- 
nonce  du  rétablissement  de  la  paix,  cet  inestimable  liieii  rpi’on 
avait  craint  de  ne  plus  retrouver,  tant  il  était  depuis  long¬ 
temps  perdu.  C’était  une  scène  de  plus  au  milieu  de  tnnt  de 
scènes  qui,  depids  deux  mois,  parlaient  à  rimaghiatiou  de 
la  foule,  de  plus  eu  plus  habituée  à  cette  vie  enivrante  de  la 
place  publique,  qui  ciée  un  besoin  d’émotions  qu’il  faut  en¬ 
suite  satisfaire. 

Ij’éAaciiatiou  complète  et  immédiate  du  territoire  français 
par  les  armées  coalisées  était  le  premier  et  le  plus  hemeux  ré¬ 
sultat  du  traité  du  30  mai  18 1 4.  tjoelques  voix  s’étaient  éle¬ 
vées  pour  eonseiller  de  conserver,  pendant  un  certain  temps, 
une  force  étrangère,  alin  d’attendre  que  l’œuvre  si  récente  de 
la  llestauration  fût  consolidée.  Le  Uoi  rejeta  très-loin  cette 
pensée.  «  Une  femme  de  heaiicouj)  d’esprit,  avec  qui  j’étais  lié 
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tlès  ma  pi’emière  jeunesse  et  qui  a  passé  sa  vie  dans  des  intri¬ 
gues  de  toute  espèce,  dit  le  duc  de  Uaguse ,  m’avait  raconté 
que  M.  de  7'aileyrant]  avait  proposé  à  Ouvrard  un  marché  pour 
nourrir  et  entretenir  trente  mille  Russes,  destinés  à  rester  à 
Paris  pendant  plusieurs  années.  Les  circonstances  étaient  de 
nature  à  m’empécher  de  pouvoir  douter  de  la  vérité  du  fait, 
.l’en  épi'ouvai  une  indignation  profonde.  Je  crus  devoir  avertir 
le  Roi  du  complot.  Je  lui  demandai  un  entretien,  il  fut  accordé 
sur-le-champ.  Je  lui  dis  que  j’avais  la  certitude  du  projet 
formé  par  M.  de  Talleyrarnl  de  conserver  à  Paris,  pendant 
plusieurs  années,  cette  armée  étrangère.  ce  récit,  je  «lois 
le  dire  à  la  louange  de  Louis  XVIII,  il  eut  un  soubiesaiit  sur 
son  fauteuil  et  s’écria  :  Ah!  mon  Dieu!  quelle  infamie!  Y é~ 
prouvai  de  ce  mouvement  un  sentiment  de  joie,  je  vis  «pi’il 
revenait  Roi  de  France  » 

Ainsi,  le  Roi  éproinait  une  imi)atierice  toute  française  de 
voir  le  territoire  national  aih  ancln  de  la  présence  des  étran¬ 
gers.  Mais  il  y  avait,  avant  d’arriver  à  ce  résultat,  uneœuvm 
préalable  à  accomplir.  Louis  XAdïl  avait  promis  par  la  tlécla- 
ration  de  Saint-Ouen  une  Charte  constitutionnelle,  et  l’empe¬ 
reur  Alexandre  subordonnait  le  commencement  de  l’évacua¬ 
tion  du  territoire  à  la  publication  de  cet  acte  constitutif. 


IV 


niSCUSSlüX  ET  KEl)  ACTION  DE  LA  CUAUTE. 


Louis  XVlll  avait  dit  dans  la  déclaration  de  Saint-Ouen  : 
«  Nous  convoquons  pour  le  JO  juin  de  la  présente  année  le 
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Sénat  et  le  (au’psj  législatif.  Nous  nous  engageons  à  mettre  sons 
leurs  yeux  le  travail  que  nous  aui'ons  lait  avec  une  cunimission 
choisie  dans  le  sein  de  ces  deux  corps*.  «  On  choisit  les  niein- 
f)res  de  la  connnission  de  la  Charte  parmi  les  sénateurs  et  les 
députés  qui,  dans  les  dernières  sessions,  avaient  été  élus  can¬ 
didats  à  la  présidence,  vice-présidents,  secrétaires  ou  membres 
de  plusieurs  commissions.  La  commission  se  trouva  ainsi  com¬ 
posée  :  MM.  lîarbé-MaiLois,  lîarthélemy,  lluissy-d’Anglas,  de 
Kontanes,  Gaiaiier,  de  Pastoret,  de  Sémonville ,  le  maréchal 
Serrurier,  Vimar,  sénnteui‘s;  M.M.  de  llois-Savarv 


^ ,  ...an quart 

de  itailleul,  Chabaud  de  la  Tour,  Clausel  de  Coussergues,  hu- 

chesne  de  tiillevoisin,  Ihdiamel,  Faget  de  Baure,  Félix  Faulcon, 

Laîné,  membres  du  Corps  législatif.  Le  Boi  désigna  le  chan- 
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celier,  M.  Dambray,  pour  présider  la  commission,  et  choisit 
comme  ses  commissaires  auprès  d’elle  Pabbé  de  Montesquiou, 
ministre  de  l’intérieur,  M,  Ferrand  et  le  comte  lleugnot. 

Tous  trois  avaient  une  réputation  de  penseurs  et  de  publi¬ 
cistes.  Ils  étaient  demeurés,  avec  des  dilférences  de  nuances, 
dans  les  idées  de  rAsseniblée  constituante.  La  Charte,  comme 
la  Constitution  du  Sénat  et  la  déclîiration  de  Saint-Ouen,  actes 
de  la  même  fainille,  allait  sortir  du  fonds  commun  d’idées  où, 
depuis  89  jusqu’à  Napoléon,  tout  le  monde  puisait,  L’F.mpire 
n’avait  guère  été  qu’une  !>nllantc  parenthèse  introduite  par  la 
pointe  d’une  victorieuse  épée  dans  la  ph^’aso  commencée  en 
1789  ;  les  événements  ayant  fermé  brusquement  la  parenthèse, 
la  phrase  allait  reprendre  son  couns.  On  ne  songeait  point  alors 
qu’on  pouvait  compromettre  la  monarchie  en  employant  en 
trop  forte  quantité  à  sa  restauration  les  matériaux  fournis  par 
la  Révolution.  On  était  convaincu  qu’il  ne  s’agissait  plus  (pie 
de  mettre  en  urdre  et  de  rédiger  les  idées  de  1789,  sur  les- 


î*  yyeliiueî?  jours  une  unluniiance  Ualéc  du  G  mai  Uxa  la  convoealion 
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quelles  on  était  fl’accord,  eu  y  ajoutant  tout  ce  qu’on  pourrait 
emprunter  de  la  constitution  anglaise  pour  laquelle  les  derniers 
succès  de  l’Angleterre,  tjui  triomphait  par  la  force  de  ses  insti¬ 
tutions  à  la  tiii  d’une  si  grande  et  si 'longue  lutte,  inspiraient 
une  nouvelle  admiration. 

('ne  école  brillante  par  le  talent  de  ses  écrivains,  et  à  qui  \e> 
persécutions  subies  sous  TKinpire  donnaient  une  auréole  de 
popularité,  poussait  vivement  les  idées  dans  cette  voie  au  moyen 
de  la  presse.  Madame  de  Staël  était  la  reine  de  cette  école  for¬ 
mée  d’esprits  plutôt  ingénieux  que  pratiques,  d’orateurs  et 
d’écrivains  habiles  on  éloquents,  {le  vives  et  ardentes  imagina¬ 
tions,  presque  aussi  fatiguées  du  bruit  que  l’ Empereur  avait 
fait  (pie  de  celui  qu’il  leur  avait  empêche  de  faire,  et  qui  con¬ 
fondaient  dans  la  môme  aspiration  leurs  utopies,  les  besoins 
réels  de  liberté  d’une  époque  fatiguée  de  despotisme,  et  leur 
propre  liesoiii  d’agir  et  de  se  produire.  Si  madame  de  Staël 
était  la  reine  de  cette  école,  (lenjamiii  (loustant,  avec  son  esprit 
tin,  élégant,  caustique,  et  les  vifs  élans  de  son  imagination  mal 
soutenus  par  un  caractère  ardent,  mais  faible,  mobile  et  in¬ 
décis,  était  son  premier  su  jet.  Il  avait  pris  vivement  parti  contre 
riùnpire  et  en  faveur  de  la  Kestauration  dans  une  publication 
récente  sur  l' Esprit  de  conquête  et  d'usurpation.  Cette  éc(»le  , 
(pii  avait  des  rapports  de  salon  avec  M.  de  Tallcyrand,  se  trou¬ 
vait  donc  dans  de  bonnes  conditions  pour  agir  sur  l’opinion. 
Loin  d’ôtre  contraire  à  la  royauté  traditionnelle,  elle  lui  étail 
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sympathique;  elle  la  regardait  comme  une  base  séculaire  sur 
laquelle  elle  pouvait  construire  i’iitopte  favorite  de  madame  de 
Staël,  un  gouvernement  à  l’anglaise,  lienjainin  Constant  fut 
chargé  d’écrire,  à  l’occasion  de  la  Charte,  le  manifeste  de 
l’école,  et  le  24  mai  1814  parurent  ses  Réflexions  sur  les  con¬ 
stitutions.  Il  traitait  la  Constitution  française  comme  une  de 
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ces  médailles  équivoques,  objet  des  discussions  des  érudits  et 
des  antiquaires,  et  disait  eu  propres  paroles  :  «.Je  n’ai  point 


ins(;i  t)i-:  i.a  cti  vis'H-;  :  i.KS  inKEï*  e>  phésence,  39b 

clici'chc  rungiruvlité  ;  je  ne  me  suis,  sur  i)efmcoup  de  points, 
écaj’té  en  rien  de  la  coiislitutiou  anglaise  ;  j’ai  plutôt  expliqué 
pourquoi  ce  qui  existait  en  Angleterre  était  bon  ipic  je  u’ai 
proposé  quelipie  chose  de  nouveau.  » 

Il  semlilait,  d’après  ces  paroles,  que  les  institutions  fussent, 
bonnes  d’une  manière  absolue,  partout  applicaljles,  sans  dis¬ 
tinction  du  milieu  social  et  national  où  on  les  transplanterait. 
Les  idées  développées  par  llenjamin  (’.onstaut  se  réduisaient  à 
un  petit  nombre  de  principes  :  le  pouvoir  royal  au  Roi,  le 
pouvoir  exécutif  conllé  aux  ministres,  c’est-à-dire  le  règne  au 
Roi,  le  gouvi  ruemeiit  au  ministère  ;  le  pouvoir  représentatif 
résidant  ilaiis  deux  Cbaml)res,  dont  l’une  héréditaire,  l’autre 
élue;  l’électorat  aux  propriétaires  et  aux  fermiers,  ('.'était  le 
gouverueineut  anglais  transféré  eu  France,  mais  avec  les  su])- 
ports  de  ce  gouveniemeut  de  moins,  l’aristocratie  terrienne, 
l’Fglisc  étaiilie  et  propriétaire,  rorganisation  hiérai'chique  des 
classes,  et  piu-dessus  tout  ce’ respect  des  institutions  cimentées 
par  le  temps,  cette  soumission  à  la  loi,  ces  mœurs  polititpies 
qui  ont  donné  à  l’Angleterre  la  puissance  défensive  nécessaire 
pour  résister  aux  dangers  inhérents  à  cette  noble  et  belle  forme 
de  gouvernement.  La  prépondérance  des  idées  de  l’école  an¬ 
glaise  dans  mie  constitution  destinée  à  la  France  devait  avoir 
UH  autre  inconvénient  :  cette  école  nu  représentait  qu’une  des 
nuances  de  1789,  et  la  victoire  d’une  nuance  puliti(|ue  sur  les 
partisans  de  la  C.oustitutiou  de  1791,  cumiiie  sur  les  partisans 
de  la  (loiistilutiou  républicaine  et  sur  ceux  de  l’ancien  régime, 
donnait  une  base  trop  étroite  à  un  établissement  iiuuvean 
Il  y  eut  chez  te  chancelier  une  première  réunion  où  les  com¬ 
missaires  royaux  prirent  connaissance  du  projet,  rédigé  par 
M.  de  .Moutesqiiiou  sur  l’ordre  du  Roi,  qui  l’avait  approuvé. 


L  llrllt;  iternîùre  □b.'SL'rvatiuii  a  tUé  l'ailo  |>ar  M.  CuîznL  f/our  un-ir 

à  i  histoire  de  mon  temps,  loiiie 
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C  était,  ïîaui  un  pftit  nombre  de  modilications,  quelquei?- 
II lies  cependant  importantes,  la  Cliarle  de  1814  même  telle 
qu’elle  fut  proiniilguée,  avec  les  divisions  qu’elle  a  conservées. 
Il  fut  convenu  qu’elle  serait  portée  à  la  Commission  générale 
et  que  les  trois  commissaires  du  Roi  la  défendraient  dans  la 
discussion.  L’ordre  de  cette  discussion  fut  ainsi  établi  :  le 
chancelier  lisait  les  articles,  la  discussion  s’ouvrait,  chacun 
exprimait  son  opinion  ;  les  commissaires  répondaient  aux 
objections,  et  quand  il  se  présentait  des  modilicatious  impor¬ 
tantes  à  introduire  on  en  référait  au  Roi ,  qui  décidait  eu 
dernier  ressort. 

La  commission  se  réunit  le  '22  mai  1814  à  riiètel  de  la 
Lhancellerie  pour  entendre  la  lecture  du  projet.  Le  chanceliei* 
annonça  que  la  réunion  était  faite  par  ordre  du  Roi  pour  dis¬ 
cuter  l’acte  constitutionnel  que  Sa  Majesté  voulait  accorder  à 
la  France.  11  lut  la  liste  des  noms  des  sénateurs  et  de»  mem¬ 
bres  du  Corps  législatif  désignés  pour  faire  partie  de  la  com¬ 
mission  instituée  à  cet  elfet,  et  introduisit  auprès  d’elle  MM.  de 
Montesquiou,  Ferrand  et  lieugnot,  nommés  pour  soutenir  le 
projet.  M.  lieugnot  donna  ensuite  lecture  de  la  déclaration  de 
Saint-Ouen,  où  étaient  posées  les  bases  de  la  (diarte,  qui  fut 
ensuite  communiquée  à  la  commission. 

Avant  que  la  discussion  ne  s’entamàt  sur  le  fond  de  la  ma¬ 
tière,  M.  lîoissy-d’Anglas  releva  une  omission  grave  dans  le 
projet  :  on  n’y  avait  pas  déclaré  quel  était  le  gouvernement  de 
la  France,  et  il  n’y  était  pas  parlé  de  la  succession  au  trône,  de 
la  régence,  et  d’autres  points  du  plus  haut  intérêt  pour  le  pays 
et  la  famille  régnaine. 

M.  de  Montesquiou  remercia  M.  Iloissy-d’Anglas  de  l’avoir 
mis  à  portée  de  s’expliquer  nettement  et  dès  le  début,  sur  la 
nature  et  la  forme  de  l’acte  dont  on  allait  s’occuper.  «  Il 
faut  bien  se  pénétrer,  dit-il,  de  l’esprit  dans  lequel  le  Roi  est 
rentré  dans  ses  Etats  et  a  donné  la  déclaration  de  Saîiit-Ouen  ; 
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il  y  est  rentré  en  vertu  du  principe  fuudamentol  qui  établit 
en  Fi’ance  une  monarchie  héréditaire  de  mâle  en  mâle  par 
ordre  de  primogénitiire.  C’est  par  la  puissance  royale  inhérente 
à  sa  personne  qu’il  a  parlé  dans  la  déclaration  de  Sain t-i  Mien 
(it  qu’il  s’expliquera  plus  explicitement  par  l’acte  qui  va  être 
discuté.  Il  serait  iuconséipient  de  remeltre  en  discussion  le 
pouvoir  auquel  appartient  le.  gouvernement  et  qui  a  réuni 
l’assemblée  présente.  Ru  outre,  il  y  aurait  à  cela  du  danger, 
car,  quelle  que  fût  la  l'orme  de  déclaration  qui  sortirait  de  la 
cliscussiou,  elle  diminuerait  plutôt  qu’elle  ne  fortifierait  im 
principe  qui  a  sa  racine  dans  les  siècles,  ù  l’abri  duquel  la 
France  s’est  élevée  si  haut,  et  dont  la  violation  momentanée  a 
causé  tous  ses  malheurs.  » 

M.  Uüissy-d’Auglas,  sans  rien  contester  des  idées  déve¬ 
loppées  par  M.  de  !SIonfesqinou ,  pensait  c[u’on  n’aflaiblissait 
pas  un  principe  en  le  proclamant  dans  une  occasion  aussi 
solennelle,  l.e  retour  de  la  maison  de  Uourbon  est  un  lait  ([ui 
tiendi’a  une  gi’ande  place  dans  l’iiistoire.  C.’est  un  fuit  aussi 
que  la  France  s’est  l’eportéc  vers  cette  antique  famille  à  cause 
de  rancienne  possession  où  elle  était  de  lui  fournir  des  rois. 
Quels  inconvénients  trouve-t-ou  à  déclarer  C(;s  faits  qui  sont 
pour  la  maison  régnante  des  titres  confirmatifs  des  autres,  et 
qui  ne  pourront  que  rehausser  riiviportanee  de  l’acte  mis  eu 
délibération? 

M.  Faget  de  Uaure  appuya  l’opinioti  de  M,  de  Montesquîuu. 
bans  sa  pensée,  tout  ce  qui  s’est  passé  depuis  la  bestauratioii 
était  la  reconnaissance  d’un  droit  préexistant  qui  n’a  besoin 
d’être  écrit  nulle  part,  parce  qu’il  est  inné  dans  l’esprit  conime 
dans  le  cœur  de  tous  les  Français.  D’ailleurs,  ou  ne  l’enionte 
pas  impunément  à  l’origine  des  peuples  et  des  rois;  il  y  a  là 
des  monuments  sacrés  t[ue  l’on  ne  saurait  toucher. 

M,  de  Foiitanes  insista  de  toutes  ses  forces  sui’  cette  der¬ 
nière  vérité.  «  (bi  pimvoir  supérieur  à  celui  des  peuples  et 
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(les  moNut'tjues,  lüt-il,  fit  les  sociétés  et  jetu  sur  la  face  du 
monde  des  gouvcmeinents  divins.  Il  faut  pluti'd  en  diriger  la 
marche  qn’en  scruter  les  principes.  Plus  leurs  liases  sont  an¬ 
ciennes,  plus  elles  sont  vénéral)les;  qui  veut  trop  les  chei'cher 
s’égare;  ({ui  les  touche  de  trop  près  devient  iniprudent  et 
peut  tout  éhraider.  Le  sage  les  respecte  et  baisse  la  vue  devant 
cette  auguste  ol)Scurité  cjui  doit  couvrir  le  mystère  social 
comme  le  mystère  religieux  ;  mais  s’il  est  des  voiles  (pie  la 
prudence  humaine  ne  doit  pas  lever,  il  est  pour  tous  les 
citoyens  dos  droits  incontestables  qui  se  manifestent  à  tous  les 
yeux.  Discutons  ces  droits  avec  franchise,  et,  s’il  le  faut,  avec 
courage;  mais  inclinons-nous  à  reiiti’ée  d’une  région  plus 
élevée  :  nous  n’y  aborderions  pas  sans  en  faire  sortir  de  nou¬ 
veau  (les  tempêtes.  Donnons  plutôt,  les  premiers,  l’exemple 
d’une  craiiim  salutaire,  et  puisse  cet  exemple  retenir  les  es¬ 
prits  que  la  fumiste  expérience  d’une  conduite  contraire 
n’aurait  pas  corrigés.  » 

Ainsi  jtarla  M.  de  Fonlancs ,  avec  une  éloquence  pleine 
d’images  et  dans  laquelle  le  littérateur  se  plaçait  toujours  à  C(> té 
du  politique  et  quel([uef(as  dfîvaiit.  11  conclut  en  proposant  de 
commencer  la  discussion  au  premier  article  du  projet  dont  on 
avait  donné  lecture,  ce  qui  fut  adopté. 

Les  articles  qui  se  trouvaient  compris  dans  la  Constitution 
du  Sénat  et  dans  la  déclaration  de  Saiiit-Onen  devaient  iiatu- 
relleinent  passer  sans  difficulté,  puisqu’ils  avaient  obtenu  déjà 
le  double  assentiment  du  Koi  et  du  Sénat;  or  c’était  le  plus 
grand  noml»re. 

Les  cinq  premiers  articles  furent  lus  et  votés.  Le  premier 
était  relatif  à  régalité  des  Français  devant  la  loi  ;  le  second  à 
l’obligalitui  de  tous  de  contribuer  dans  la  proportion  de  leur 
fortune  aux  charges  publiques;  le  troisième  à  l’admissibilité 
de  tous  aux  emplois  civils  et  militaires  ;  le  quatrième  à  la  liberté 
individuelle,  Cjui  se  trouvait  garantie  par  la  certitude  donnée 
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et  romaine  est  la  religion  de  TÉtat. 


à  cliacnn  de  n’être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  et  dans  la  [‘orme  qu’elle  prescrit.  Il  n’y  avait 
pas  à  discuter  sur  ces  articles,  c’était  le  droit  comuiun  tradi¬ 
tionnel  de  la  France  ou  le  travail  de  notre  histoire  \  Les  arres¬ 
tations  et  les  détentions  arbitraires,  si  l’réqucutes  sous  l’Em-  , 
pire,  les  avaient  rendus  plus  nécessaires. 

La  discussion  s’ouvrit  avec  le  cinquième  et  le  sixième  article, 
ainsi  conçus  :  «  .\rticle  5.  La  religion  catholique,  apostolique 

—  Article  6.  Cependant 
chacun  prol'esse  sa  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection.  » 

C’était  l’ordre  logique  des  idées.  En  etl'et,  l’existence  du 
catholicisme  en  Friince  est  le  lait  général,  les  cultes  dissidents 
sont  l’exception  ;  exception  qui  a  sa  date  dans  l’iiistoire,  mais 
qui  s’est  élevée  à  l’état  de  droit,  parce  qu’elle  est  le  résultat 
d’une  transaction  nationale  à  laquelle  il  n’appartient  à  personne 
de  porter  atteinte,  niais  qui  cependant,  dans  l’exposé,  ne 
devait  pas  précéder  la  règle. 

(\*s  deux  articles  soulevèrent  une  vive  discussion.  Ce  t'ul 
encore  M.  Hoissy-d’Anglas,  appartenant  à  l’Eglise  protestante, 
qui  en  pi'it  l’initiative.  Sa  conduite  intrépide  pendant  la  l'évo¬ 
lution  lui  donnait  sur  ses  collègues  une  grande  autorité,  aug¬ 
mentée  encore  par  l’ascendant  de  son  caractère  énergique  et 
de  sa  parole  convaincue.  11  allégua  «  qu’établir  une  religion 
d’Êlat,  c’était  établir  une  religion  dominante  et  reléguer  les 
autres  cultes  parmi  ces  cultes  étrangers  que  le  catholicisme 
tolère  tant  qu’il  est  le  plus  faillie ,  tracasse  dès  qu’il  en  a  les 


1.  fl  Le  premier  H  le  Iroisièmc  expriniüienl  un  ordre  imlilique  <1111  disliii- 
guait  notre  patrie  parnn  tous  les  Liais  de  l'Ein'0|ie,  el  qui,  ayant  sou  origine  à 
répoffue  de  r^lablïss.ernenl  de  la  monarcliic  ,  s'élait  perpétué  jus(|u'à  nos  jours. 
Ijuanl  au  seroml  article  ^  ses  dispositions  avaient  élé  solennellement  proclamées 
d'apri's  le  v(ru  nnanime  des  trois  Liais  dans  la  dédaralion  du  23  jiiiii  11811. 
(Co^T.v^Wr^ï^fol^J^i^r  forUjine  de  IfjChartej  par  NL  Clausel  de  Cousserguets^  Tun  des 
uxembrcs  de  la  commission*  Paris^  1830*) 
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moyens,  et  proscrit  s’il  (levieiit  le  plus  fort.  11  al'tirnia  que  l’his- 
toire  morlenie  n’était  qu’un  long  exemple  à  l’appui  de  son 
assertion.  Si  l’on  étaMit  en  principe  que  la  religion  catholique 
est  religion  de  l’État,  il  devient  logique  de  lui  subordonner  les 
antres  cultes  t|ui  ne  sont  pas  de  l’État,  il  ne  l’est  pas  de  les 
faire  marcher  sur  la  meme  ligne.  Cette  inconséquence  sera 
signalée  quelque  jonr,  et  le  clergé  catholique  a  marché  à  l’in¬ 
tolérance  par  des  brèches  moins  larges  que  celle-là.  » 

Ce  futM.  de  Fontanes  qui  répondit  à  M,  de  Boissy-d’Aiiglas. 
11  commença  par  constater  la  manière  large  dont  était  rédigé 
l’article  fi,  qui  garantissait  la  liberté  des  cultes.  Ce  n’élait  plus 
de  tolérance  qu’il  était  question,  mais  d’une  égalité  complète 
des  droits,  d’une  position  exactement  parallèle,  et  certes  les 
communions  dissidentes  de  l’ii^glise  romaine  n’avaient  rien  à 
demander  de  plus.  Mais,  cela  une  fois  accordé,  ne  convenait-il 
pas  de  rappeler  le  fait  reconnu,  dès  1801,  par  le  concordat 
passé  entre  Pie  Yll  et  le  gouvernement  français,  à  savoir,  que 
.la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  est  la  religion 
de  la  très-grande  majorité  des  Français,  et  puisqii’en  cette  qua¬ 
lité  c’est  <à  ses  autels  que  l'Ktat  va  porter  ses  vœux  ou  ses  actions 
de  grâce,  qu’il  l’a  fait  depuis  douze  siècles,  et  que  le  roi  d(! 
France  en  a  reçu  tles  titres  d’honneur  et  de  prééminence  entre 
les  rcds  chrétiens,  comment  ne  pas  reconnaître  à  l’État  comme 
aux  autres  fidèles  le  droit  d’avouer  la  religion  qu’il  professe? 
Ur,  i!  ii’y  a  pas  d’expression  plus  propre  et  moins  dangereuse 
dans  ses  conséquences  que  de  déclarer  la  religion  catholique 
religion  de  l’État,  surtout  lorsque  par  l’article  suivant  on  fernn; 
la  porte  à  tout  ce  qu’il  serait  possible  d’en  induire  crmire  les 
autres  cultes. 

M.  (’liabaud-la-Tüur,  sectateur,  comme  M.  Hoi.ssy-d’Auglas, 
de  l’Fglise  dite  réformée,  répliqua  à  M.de  Fontanes,  mais  il  ne 
put  que  reproduire  la  thèse  de  M.  lîoissy-d'Anglas.  Seulemem 
il  ne  se  prononça  pas  d’une  manière  absolue  contre  l’article  o. 
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11  (letnanda  qu’un  cummençût  par  proclamer  le  principe  essen¬ 
tiel,  la  liberté  des  cnltes,  en  ajoutant  que  ce  principe  uite  fuis 
voté,  il  serait  temps  de  chercher  si  l’on  pouvait  accunler  quelque 
chose  de  plus  à  la  religion  catholique. 

M.  de  .Muntesquiou  aurait  du  pi’endre  la  parole  [ii’éciséinent 
parce  qu’il  était  memhi'e  du  clergé,  d’aboixl  [lonr  rassurer  les 
cuuunuuious  dissidentes,  et  en  même  temps  iKHir  établir  (pie 
la  tlharte  devait  cummema'r  par  aflirmer  la  l’eligiou  tradition¬ 
nelle  et  nationale  de  la  hrance,  et  ne  point  faire  passt'r  a\ant 
cette  afürmatioii  solennelle  les  garanties  snl>sidiaii'es  données 
aux  communions  dissidentes  par  l’article  qui  constatait  le  droit 
historique  des  cnltes  existants  et  leur  lilierté  incoiilestée.  Il 
garda  le  silence.  Il  était  emltan’assé  de  son  rôle.  Prêtre  éloigné 
de[>nis  longtemps  du  ministéi'e  *‘t  ayant  pour  les  fonctions 
ecclésiastiques  line  aversimi  si  prononcée,  que  M.  de  Vitrolles 
encunrnt  sa  disgrâce  pour  avoir  fait  briller  à  ses  yeux  le  cha¬ 
peau  de  cardinal  *,  il  se  trouvait  atlâihli  par  sa  robe  qui  aurait 
dû  le  foi'tilier.  Son  silence  jeta  de  l'isésitation  parmi  les  l’oni- 
inissairesdii  Uoi,  Kniin  .\l.  lîcngiutt  prit  la  parole  et  démontra 
sans  peine  que  tons  les  Inconvénients  f|ne  l'on  apprébendait , 
se  trunvasent  préveims  par  rarticle  0.  Dès  lors,  pourquoi  nier 
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nue  xérité  attestée  par  toute  noli'c  histoire ,  et  récemment 
reconnue  par  le  concordat,  c’est  que  la  l•'rance  est  catholique, 
cathurKiue  par  sa  tradition,  calholi(pie  dans  rimmense  in;i 
de  ses  habitants,  dans  son  guuveiTiement?  De  catholicisme 
n’utuit  pas  seulement  une  religion  individnello,  c’était  la  reli¬ 
gion  nationale. 

P.es  pai'oles  avaient  fait  de  l’impression,  et  peut-être  si  l’on 
était  allé  an\  voix  dans  ce  moment,  le  vote  eùt-i!  été  favorable 
à  cette  opinion.  Mais  l’art  de  diriger  les  assemblées,  de  e.hoisir 
le  moment  du  vote,  ce  qu'un  a  depui.s  appelé  la  lactique  parle- 


] .  M.  de  Vitrolks  uKinjie  hii-uiênie  ve  tuît  ses 
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ineiitoire,  était  dans  son  enfance.  Le  chancelier  hanil)my  sur¬ 
tout  en  ignorait  les  lU’eiiiiers  éléments.  Il  n’arrèta  point  la 
discussion  qui  était  épuisée;  elle  se  perdit  dans  des  conversa¬ 
tions  particulières.  l’uis,  dans  un  moment  de  silence,  M.  Gar¬ 
nier  demanda  la  parole  et  dit  qu’après  avoir  écoulé  avec  atten¬ 
tion  la  discussion ,  il  en  était  encore  à  se  demander  ce  qu’il 
fallait  entendre  par  ces  mois  :  la  religion  de  l’Klat.  Pour  lui , 
il  n\  trouvait  aucun  sens;  et,  par  suite,  il  attachait  assez  peu 
de  prix  à  la  place  qu’occuperait  celte  déclaration,  si  elle  devait 
en  obtenir  une;  mais  il  demandait  que  l’on  s’occupât  de  l’ar¬ 
ticle  qui  fondait  la  liberté  et  régalité  des  cultes. 

M.  lleugnot  allait  répondre  (luaiid  le  chancelier  lit  un  signe 
négatif  qui  semblait  convenu  avec  j\I.  de  Montesquiou.  En 
même  temps,  il  mit  aux  voix  l’article  G  sur  la  libellé  des 
cultes,  qui  fut  voté  à  runaiiimité.  11  passait  déjà  à  l’article  7, 
lorsque  M.  lîeugiiot  lit  remarquer  que  le  chancelier,  prévoyant 
sans  doute  le  vœu  de  rassemblée,  avait,  sans  la  consulter, 
accordé  la  priorité  à  l’article  C  sur  l’article  S.  Mais  cette  ques¬ 
tion  de  priorité  n’entraînail  pas  le  rejet  de  l’article,  et  il  restait 
à  le  mettre  aux  voix.  Le  chancelier  demanda  à  M.  Garnier  s’il 
voulait  prendre  la  parole;  eelui-ci répondit négîigeminent  qu’il 
ne  mettait  plus  d’intérêt  à  l’article  proposé.  M.  lîoissy-d’An- 
glas  réclama  le  rejet  de  l’article,  mais  avec  moins  d’ardeur  ; 
sa  première  victoire  l’avait  évidemment  satisfait.  M,  IJeugnot, 
qui  remarquait  des  symptùmes  de  lassitude  dans  la  réunion, 
ne  voulut  pas  prulongei*  la  discussion;  l’article  G,  devenu  l’ar¬ 
ticle  G,  fut  voté  malgré  une  minorité  de  quatre  voix  qui  pro¬ 
testa  seule  contre  son  îKhqdioM. 

Le  soir  même  de  celle  discussion,  le  roi  Louis  .Wlll,  qui 
en  coimaissait  les  détails,  disait  à  M.  lieugiiot  ;  a  Je  vous  sais 
gré  de  la  manière  dont  vous  av  ez  défendu  l’article  relatif  à  la 
leligion.  Je  sais  que  le  «lébat  était  entre  catholiques  et  protes¬ 
tants,  et  que  les  philosophes  ne  s’en  sont  pas  mêlés,  quoique 
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VOUS  en  ayez  sûrement  dans  la  eonimissioii.  ,!e  trouve  simple 
que  M.  [îoissy-d’Aiigias  ail  défendu  les  protestants  et  singulier 
que  M.  Tabljé  de  Montesquiou  n’ait  rien  dit  pour  les  catholi¬ 
ques.  Je  devine  l’excuse  qu’il  va  m’apporter  :  le  mieux  est  que 
l’article  soit  passé;  mais  il  est  fort  mal  placé.  —  Il  dépend  du 
Roi,  répondit  M.  Reugnot,  de  rendre  à  chaque  article  sa  véri¬ 
table  place,  et  je  le  ferai  s’il  daigne  m’y  autoriser. — Non,  reprit 
le  Roi,  si  nous  le  pouvons,  il  ne  faut  pas  toucher  aux  articles 
arretés  par  la  commission,  ni  même  à  l’ordre  qu’idle  suit.  » 

Ainsi  fut  emportée  cette  question  par  l’ardeur  convaincue 
de  M.  Roissy-d’Anglas,  riiésitation  île  M.  de  Montesquioii, 
et  le  peu  d’auloiité  des  membres  qui  soutinrent  les  droits 
du  catholicisme.  Uii  protestant  fervent  eut  raison  de  catho¬ 
liques  tièdes  et  sans  ferveur.  Si  les  philosophes  ne  prirent 
point  lu  parole  dans  la  discussion,  leurs  sentiments  parurent 
an  vote,  qui  fut  aussi  influencé,  cliez  qmdques  Ames  chré¬ 
tiennes,  par  le  désir  de  ne  pas  se  refuser  à  radoption  d’une 
proposition  qui  était  présentée  comme  devant  ciminderl’nnion 
de  tous  les  Français 

L’article  suivant,  relatif  au  payement  des  ministres  des  di¬ 
vers  cultes  par  l’Ktat,  fut  adopté  sans  discussion. 

Dans  la  séance  du  lendemain  (23  mai  1814),  on  aborda 
rarticle  8,  qui  reconnaissait  à  tous  les  Françai.s  le  dreut  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant 
aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  li[>erté.  Sur  cet 
article  encore  la  discussion  fut  vive.  Cependant,  d’après  le 
témoignage  d’un  des  ciimmissaires  du  Roi,  qui  prit  mn*  part 
active  à  cette  discussion ,  personne  ne  croyait  que  la  liljerté 
des  journaux  fût  comprise  dans  ce  mol  génériipie  de  libiu'lé 
delà  presse  Il  ne  s’agissait,  dans  l’upîuioii  générale,  qut^ 


1 .  ClüusL^l  de  (louîsseri^ue^,  ouvraj^e  déjà  cilL% 

«  Il  fuul  plaeer  ici  celle  observation  essentielie,  qu’iî  n'y  a\ait  pas  dans  la 
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(les  li\ri*s  t't  (li'b  !m>clniri*ç.  Les  esprits  se  tnjuvuieiit  oiicoi’t* 
divisés  sur  lu  convenance  d’accorder  une  tiljerté  illimitée  à  rr 
^enre  de  publications.  MM,  de  Konlanes,  de  Séinonviüe,  Faget 
de  llaiire  exprimaient  à  ce  sujet  les  plus  graves  appréhensions. 
\e  serait-il  pas  possible  de  poser  dans  la  (lonstilution  des  bar¬ 
rières  ([lie  la  loi  même  ne  pourrait  franclur?  M.  de  Fontanes 
surtout  parla  sur  les  dangers  d’une  liltei'té  illimitée  avec  beau¬ 
coup  d'iusisfimcc  :  «  .le  sais  ce  (pi  on  a  déjà  dit,  s’écria-t-il  en 
terminant  ,  et  je  prévois  ce  qu’on  peut  dire  encore  en  laveur 
de  cette  liberté  :  je  ne  la  tiens  pas  moins  pour  le  dissolvant  le 
plus  actir  de  toute  société.  C’est  par  là  que  nous  finii’ons  si 
Wtii  iCy  prend  garde,  et,  dès  aujourd’hui,  je  déclare  hautement 
(pie  je  ne  me  regardei'ai  jamais  comme  libre  là  on  la  presse  le 
sera.  » 

La  liberté  de  la  presse  trouva  dans  la  commission  des  défen¬ 
seurs  prononcés,  mais  qui,  tout  en  demandatit  ([ii’elle  existât, 
admettaient  sans  diflieulté  des  lois  restrictives  ;  c'étaient 
MM.  Itarbé-Marbois ,  Laîné,  Itoissy-d’Anglas,  Félix  Fanicoii. 
lé  un  des  membres  b‘S  pins  favorables  à  cette  liberté  ayant  dit  : 
que  «  ramener  la  lilierté  de  la  presse,  c’était  changer  une 
pique  en  um*  plume,  »  i!  lui  fut  répondu  qu’en  '1702  et  1793, 
quelques  plumes  avaient  suffi  pour  armer  cent  mille  piques. 
L’abbé  de  Montesqiiiou  chercha  à  amener  les  opinions  à  un 
terme  moveii.  Il  ne  dissimula  point  les  dangers  attachés  à  la 
liberté  tle  la  presse,  contre  lesquels,  dit-il,  ou  n’était  pas  sufti- 
sauimcut  armé,  uu*mt‘ avant  1789.  Il  ajouta  que  le  pouvoir 
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cüïimiis^sion  un  qui  jieiusil  qiui  la  Jiln-rto  des  jwiunauv  TiU  cauqjri&ij 

ilans  4^LMiu'uu  t'uiuiuluil  alûrs  par  Ja  liberté  du  la  presse.  Ou  eroyait  que  clatjs 
relie- ri  se  ïroiiuneiil  placés  les  liu  cs  île  tüiis  les  toriuals,  les  brochures  e1  in/uie 
les  pamphlets  itu  (pielque  étendue;  maïs  ipie  lesjouruauA  quolîdicna  reslaicjit 
dans  le  douiaiue  de  la  police  e1  Jic  jiouvaicul  pas  être  soustraits  ii  snu  aeliuîL  Si 
cm  cid  propose  à  la  rcuiuuission  un  arlieJe  qui  le  déclarât  expressément ,  il  eûl 
passé,  sinon  à  rcuiaiiiuiilé,  du  tiudus  certaïuefueut  h  une  furie  majoi  ilé.  »  (  W- 
wohea  liu  comte  lîeugnot.) 
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lêgislîilii\  dé?oritKiis  rcliiiiT  i);ii’  iiiif;  t*\ptn'it*ucc  clirroinenf 
[Kivf'e,  poserait  <\e^  liarnèfes  qui  ineltnuciit  à  Tabri  la  religiuii, 
la  morale  et  riKUiiieur  des  iiidîviilus. 

Ou  n’a\ait  encore  éprouvé,  jusqu’à  cetle  époque,  (pie  les 
(leux  exlréinilés  du  régime  qu'mi  peut  lairc  à  la  presse  :  la  ser¬ 
vitude  alisijlue  et  la  licence  absidue.  Ou  ne  so  doutait  pas  des 
immenses  diriicultés  (pi’mi  reucontri'rait  pour  lui  donner  une 
liberté  réglée.  Ouebpu^s  membres,  \1.  (Uausel  de  (’.oussergues 
surtout,  auraient  voulu  (pie  dans  laOliarte  ni(’iiie  ou  posât  les 
!)ases  de  la  législation  à  intervenir;  M.  (Ilausid  insistait  parti¬ 
culièrement  sur  les  ffaraiities  à  donner  à  la  reliiilmi.  Mais  les 

K,  ^  . 

eoinmissaires  du  Uoi  (3.x primèrent  \o  regri't  ijue  le  teuq'is  man- 
fpiàt  j)our  desceudi'e  aux  détails,  ipielle  que  Tnt  d’ailleurs  leur 
importance.  Le  système  adopté  parle  Koi  avait  été  de  ne  poser 
dans  la  Lonstitution  que  les  princip(*s  généraux  dont  on  lais¬ 
serait  au  temps  et  à  rexpérieiice  le  soin  de  déduire  les  coiisé- 
(pienees.  On  se  rendit  à  celte  obserNatioii.  Il  n’y  eut  pas  de  dis¬ 
cussion  sur  le  mol  de  réprimer  (pii  se  ti'ouvait  seul  dans  la  ré¬ 
daction  (lu  pi'oj(‘î,  (pioiqiie  la  Constitution  du  Sénat  eût  ajouté 
à  ce  mot  celui  de  prévenir  b  parce  (jue  cette  (leruiè!‘('  expn's- 
sioii  parut  un  pléonasme.  Pans  la  pimsée  des  membres  de  la 
commission,  les  lois  destinées  à  réprimer  les  abus  de  la  presse 
devait'iit  empt'eher  le  retour  de  ces  abus  (it,  par  conséipient  , 
pouvaient  nou-seiilement  punir,  mais  prévenir  les  d(‘Uts, 

L’article  b,  portant  que  u  toutes  les  propriétés  sont  inviola¬ 
bles  et  sacrées,  sans  exceplioii  de  celles  qu’oii  ap|)elle  nafio- 


I.  M.  Okiiiâcl  (le  (’otissei'jrufs,  (‘oiniiiK  M.  t>nu[;iii)l  i|iii  avait  encore  sütis  les 
veu\  cti(!crt\mit  l’eMMiijilairc  nui  lui  s<‘i‘\il  (toui-  la (liseussioi], allirmctil  loiisileiix 
■  |uc.  le  mol  lie  /n  éeemVii’v  liguratl  [tas,  el  iiar  l■ollâéllllelll  nu’il  ne  fid  |»a*  elVacé. 
Tous  lieux  s'aei  ücileiil  à  dii  c*|iic,  ü'a|M  i's  leiirâauii\enirs,  i)  ii’y  uiil  pasde  iliseus- 
sioti  sur  ces  deux  luols ,  et  ijiie  dans  la  pensée  de  la  eoiiiiiiis.sion  le  mol  dcrépi-i- 
mer  a\ait  une  aeee|iliun  (dus  étendue  nue  celle  de  la  réiu-ession  des  délils  commis 
par  tel  ou  tel  écriiain  ,  el  qu'il  coiiiporlail  celle  des  alius  de  )'ijisliluliuii,  et  |tai- 
eonséqiieiil  les  mesures  [)révetilives  eoimiie  les  iiiesiires  purcjiieiit  réiiressives. 
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nalcs,  la  loi  ne  iiietfant  aucune  ditrércnce  enVce  elles,  »  fut. 
attaqué  par  M.M.  de  Foutanes  et  Lahié  : 

«  l’üurquoi,  dit  le  premier,  ne  sY;tre  pas  contenté  de  la  dis¬ 
position  qui  se  trouve  dans  la  Constitution  du  Sénat  et  qui 
porte  simplement  ipie  les  ventes  des  biens  nationauv  sont 
rnaiiiteiiiies?  On  pouvait  faire  suivre  cette  disposition  d’une 
autre  qui  aurait  montré  dans  raveiiir  l’équitable  réparation 
d'ime  indemnité  donnée  aux  anciens  propriétaires.  Si  les  nou¬ 
veaux  sont  alarmés,  ce  dont  je  dcuste,  ils  anraietii  été  mieux 
rasMirés  par  là  que  i)ar  un  article  d’iine  sévérité  excessive,  et 
qui,  en  plaçant  tonte  la  sévéï’ité  d’un  côté,  éveillera  des  res¬ 
sentiments  si  naturels  de  l’autre,  .rapprécie  la  générosité  de 
ces  lidèles  qui  ont  vieilli  sous  la  baunièj'e  de  France  égarée  sur 
la  terre  étrangère.  Le  premier  de  leurs  vœux  est  rempli  puis- 
<pi’ils  nous  lu  rapportent  sans  tache;  mais  ils  sont  hommes,  et 
tel  est  le  sort  de  notre  pauvre  espèce  que  nous  nous  habituons 
a^ec  le  temps  à  fouler  la  tombe  sous  laquelle  reposent  nos 
pèi'es,  et  que  jamais  nous  ne  passons  sans  irritation  sous  l’arbre 
qu’ils  ont  planté  et  on  nous  trouvons  rusurpateur  assis.  J’in¬ 
siste  pour  une  autre  rédaction  de  l’article  9.  » 

C'était  l’éuergii{üe  pensée  de  Burke  sur  la  confiscation  qui 
revenait  dans  la  bouche  érudite  et  lettrée  de  .M,  de  Fontaiies 
pour  protester  contre  la  conliscatioii  qu’on  allait  abolir  en  prin¬ 
cipe,  et  dont,  par  nue  étrange  contradiction,  on  consacrait  en 
fait  le  récent  et  tlagraiit  abus  sans  annoncer  aucune  compen¬ 
sation  l’éparatrice. 

Cn  des  commissaires  du  Moi,  .M.  Beuguot,  avait  rédigé  l’ar¬ 
ticle;  il  se  chargea  de  le  défendre.  Il  a  lui-même  exposé  les 
motifs  tjui  ravalent  déterminé  à  rédiger  ainsi  l’article  9  et  à 
maintenir  sa  rédaction  avec  une  persistance  iullexible.  Comme 
directeur  delà  pcdice  géiiéi'ale,  il  recevait  de  tous  côtés  des  ren¬ 
seignements  qui  dénonçaient  une  vive  fermentâtion  parmi  les 
:»cqiiéreui‘s  des  biens  nationaux  et  surtout  des  biens  d’émigrés. 
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Un  polit  nombre  (rancieuïs  seigneurs  en  Ib'eUigne  et  en  Uoiton 
avaient  fait  des  tentatives,  qui  u’avuient  pas  eu  de  suite,  pour 
rentrer  en  possession  de  leurs  I>icns.  l^es  journaux  avaient 
abusé  de  c[uel(|ues  faits  isolés  pour  jeter  ralarme.  Knlin,  le  roi 
Louis  XVllf,  dans  une  conversation  avec  son  ministre,  avait 
exprimé  une  opinion  sévère  sur  les  ooquéreurs  de  l>iens  natio¬ 
naux.  M.  Ileugnot  attachait  une  grande  importance  à  faire 
place)' dans  la  Conslitution  une  disposition  absolue  qui  rassurât 
les  esprits  et  tpii  engageât  délinitivement  le  Roi  dont  il  croyait 
ainsi  servir  les  intérêts. 

«  Je  ne  sais  rien  de  pire,  dit-il ,  que  deux  espèces  do  pro¬ 
priétés  dans  un  mé)nc  Ixtat;  il  est  de  l’essence  de  la  propriété 
qu’elle  soit  une  ;  qn’elle  soit  à  tous  les  yeux  empreinte  fin  même 
cai'actère;  que  ce  soit  eiitin  une  idée  simple,  Je  dirais  pi'esqne 
une  idée  lixe.  C’est  à  ces  conditions  seulement  qu’elle  est  in¬ 
violable.  H  a  donc  été  heureux  do  trouver  nue  formule  qui 
coiihmdît  entièrement  les  propriétés  anciennes  et  les  pi'opriétés 
nouvelles,  qui  n’en  fît  qu’une  seule  niasse  sur  laquelle  serait 
apposé  également  le  sceau  de  rinviolahilité.  Il  en  va  résulter 
que  les  pi’opriétairos  anciens  seront  intéressés  à  faire  respecter 
les  propriétaires  nouveaux,  et  je  ne  sais  (jiielle  plus  puissante 
garantie  on  pouvait  imaginer  pour  ces  derniers  puisqu’on  leur 
assure,  iiou-seulemoiit  la  protection  du  gouveniement,  mais 
celle  de  la  société  tout  entière,  et,  j’oserai  le  dire,  il  n’y  a  là 
rien  de  trop.  Personne  n’a  la  pensée  ([u’on  puisse  troubler  les 
acquéreui’s  des  biens  nationaux.  Cette  sagesse  unanime  doit 
être  d’abord  constatée  et  publiée  très-haut.  Tout  le  monde  doit 
être  ensuite  d’accord  qu’un  doit  s’occuper  d’indemniser  autre¬ 
ment  les  anciens  propriétaires.  Ces  deux  points  convenus,  il 
faut  bien  reconnaître  que  la  forme  de  rédaction  qui  impose  le 
plus  sûrement  la  sécurité  d'une  part  et  la  paix  de  l’autre  est  la 
meilleure.  » 

Le  commissaire  du  Roi  oubliait  une  chose  :  c’est  que  sanc- 
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tiuJHjer  tant  ^^injn^tL‘S  ctiuliscîitiuiis  sans  faire  apparaître  la 
promesse  d’uiK'  équitable  réparation,  e’était  sacrilier  la  ques¬ 
tion  éteiMieîle  du  droit,  à  la  question  de  conduite  politique  et 
de  eirronstaiice;  c’était  lilesser  la  conscience  humaine,  sans 
même  avoir  un  espoir  fondé  de  rassurer  contre  leurs  remords 
les  consciences  troublées.  Les  droits  de  la  conscience  hu¬ 
maine  trouvèrent  dans  la  belle  Ame  de  \L  Laîné  un  écho 
éloquent.  «  A  Dieu  ne  plaise,  répondit-il,  que  j’applaudisse 
à  la  criielU  liabileté  de  rarlick  on  discussion.  Eh  quoi!  mes¬ 
sieurs,  c’est  ranciemie  propriété  dont  la  nature  est  si  respec¬ 
table,  dont  les  titres  sont  si  sacrés,  qu’on  rend  complice  d'ime 
immense  spoliation  en  les  confondant  rune  avec  l’antre,  de 
manière  qu’elles  paraissent  se  servir  mutuellement  d’appui! 
Non,  vous  n’y  parviendrez  pas.  De  quelques  termes  que  vous 
vous  serviez,  quelle  que  soit  la  contexture  que  vous  leur  don¬ 
niez,  ils  ne  prévaudront  pas  contre  les  idées  qui  seules  fondent 
le  sentiment  intime  de  la  propiiété,  contre  ces  idées  du  juste 
(jui  seules  la  peuvent  maintenir.  Une  ancienne  propriété  sera 
toujours  une  propriété,  et  un  irien  ualiomil  ne  sera  qu’un  bien 
national;  et  vous  voyez  déjà  qu’eu  dépit  de  vos  prescriplions, 
de  vos  lois,  de  vus  menaces,  la  conscience  publique  s’obstine 
<à  en  faire  la  dillérence.  Votre  article,  de  quelque  manière  qu’il 
soit  rédigé,  n’y  changera  rien:  il  ne  peut  faire  aucun  bien,  il 
fera  beaucoup  de  mal.  Hue  doit-on  désirer  dans  l’intérêt  de  la 
paix,  et  j’ajoute  de  la  prospérité  publique?  Que  les  biens  des 
émigrés  retoui'uent  sans  troubles  et  sans  secousses  aux  anciens 
propriétaires.  Cette  voie  s’est  ouverte  d’elle-mème.  De  nom¬ 
breuses  transactions  ont  eu  lieu  jusqu’ici,  et  chaque  jour  il 
s’en  passe  on  il  s'en  prépare  de  nouvelles.  Voilà  ce  qu’il  falhdt 
encourager  dans  rinlérèl  de  l’Etat;  et,  loin  de  là,  eu  adoptant 
l'article  proposé,  vous  y  apportez  autant  d'obstacles  qu’il  est 
en  votre  pouvoir;  et,  chose  singulière,  le  sort  de  Urauçais  dé¬ 
possédés  pour  leur  lidélité  à  la  maison  de  Bourbon  va  s’em- 
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par  le  rcluui'  des  princrs  de  cette  maison.  Laissez  an 
moins  cette  matière  sons  rancieime  législation,  sous  celle  tin 
Directoire  cl  de  l’Kmpii'e,  qui  celles  ne  (léclmit  }>as  par  l’iiidnl- 
gence,  et  dans  nn  inument  on  l'imion  des  Ccenrs  est  si  dési¬ 
rable,  craignez  de  désespérer  la  lidélité  et  irirriter  la  fierté, 
compagne  de  rinfurtune.  » 

A  l’appui  de  ropinion  de  M.  Lahié,  .\L  Laget  de  Itanre 
reprodnisil  datis  lenr  ordre  les  dispositions  de  lois  qui  avaient 
été  |vroninlgnées  dans  le  dessein  de  rassurer  les  acqnérein's  de 
biens  nationaux  ;  il  exposa  ensuite  la  jurisprudence  établie  sm* 
ei‘tte  matièi’e,  et  cita  des  décisions  d’une  extrême  séxérité 
«•outre  les  émigrés.  Avait-on  encore  quelque  chose  à  désirer 
sur  ce  point?  Sans  doute  le  retour  de  la  monarchie  enhardi¬ 
rait  les  [irétentions  des  émigrés;  mais  la  sévérité  de  la  juris¬ 
prudence  ne  diminueiail  pas  sons  la  maison  de  lîourhon.  Si 
l’on  avait  besoin  d’une  preuve  de  plus,  il  la  trouverait  dans 
r article  produit  et  dérendu  au  nom  du  Uoî  pur  les  commis¬ 
saires  «le  son  conseil. 

Vaincu  sur  le  terrain  des  i«lées  et  des  iu'incipes,  M.  Iteuguot 
.-e  réfugia  sur  le  terrain  «les  faits.  «  .rannou^’ai ,  dit-U,  qu’il 
était  de  mon  devoir  de  «lire  à  la  commission  que  riiiqniéUide 
(les  acquéreurs  tic  domaines  nalioiiaiix  était  générale,  et  (]u’«dle 
se  fondait  sur  ce  qui  s’étaîl  (hqà  passé  en  plus  d’un  eudmit. 
.le  tléruidai  alors  la  list«‘  des  faits  (pii,  depuis  un  mois,  étaient 
[larvenus  au  ministère  de  la  police,  et  entre  lesquels  il  s’en 
trouvait  «fasse/  audacieux  «le  la  part  des  émigrés.  Je  in’aper- 
(;us,  aux  signes  «rétonnement  que  donnaient  les  imaidires  de 
la  commission,  que  j’y  faisais  impression,  et  «pie  la  majorité, 
suspecte  au  moins  de  posséder  des  biens  d’Kglise,  ne  serait 
pas  fâchée  que  l'article  passât.  Il  ne  s’agissait  plus  que  «le 
trouver  une  excuse  ;  j«;  la  trouvai  dans  i’artich.;  qui  suivait 
immédiatement  celui  «jui  était  en  «liscussion.  Je  lus  cet  article, 
(pli  porte;  «pi(»  l'J‘'tat  peut  exiger  le  sacriticc  d’uue  propriété 
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pour  cause  rrintérct  public  légalement  conslalé,  mais  avec  une 
indemnité  pi‘oalal)le,  et  Je  soufitis  que  cet  article  s’appliquait 
au  sacrifice  que  T  Ktat  exigeait  des  Itiens  confisques  pour  cause 
d’émigration ,  et  rendait  rimlemnité  infaillible.  La  majorité 
crut  ou  fit  semblant  de  croire  que  j’avais  raison,  et  l’article  fut 
» 

Ainsi,  cette  grave  question,  qui  intéressait  à  un  si  haut  degré 
la  morale  publique  et  le  principe  meme  de  la  propriété,  fut 
tranchée  par  la  majorité  sur  des  considérations  tirées  de  rin* 
térét  privé  et  de  la  peur,  et  l’on  se  contenta  d’un  subterfuge 
peu  digne  d’une  réunion  d’hommes  sérieux,  pour  proclamer 
riiiviolabilité  delà  confiscation,  en  sous-entendant  la  justice! 

La  commission  ne  fut  pointappelée  à  exprimer  son  avis  sur 
l’article  11,  qui  interdisait  toutes  recherches  d’opinions  et  de 
votes  émis  jusqu’à  la  Restauration.  Cet  article  était  textuelle¬ 
ment  empi’unté  à  la  déclaration  de  Saint-Oueii.  L’article  12, 

P 

qui  portail  siniplenieiit  :  «La  conscription  est  abolie,  »  reçut 
cette  addition  sur  la  proposition  de  M .  Félix  Faidcoii  :  «  Le  mode 
de  reci’utement  de  l’armée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé 

)> 


par  mie 

Ici  se  terniinaitle  premier  chapitre  de  la  Constitution,  in¬ 
titulé  :  J )}'oils publics  des  Français,  L’intention  des  rédacteurs 
de  la  Charte  avait  été  de  témoigner  ainsi  que  les  droits  des 
Français  sont  indépendants  delà  forme  du  gouvernement 
C’était  line  utopie  moins  excessive  et  moins  dangereuse  que 
celle  des  droits  de  l’homme  ,  mais  utopie  cependant.  On  ne 
saurait  admettre  sans  illusion  qu’oii  peut  séparer  les  droits 
d’une  nation  de  la  forme  de  son  gouvernement,  qui,  suivant 
qu’il  est  conforme  ou  contraire  à  sa  tradition,  à  son  génie,  à 
ses  mœurs,  étend  ou  restreint  les  libertés  piiblifjues  dont  elle 
peut  jouir.  Il  y  a  des  gouvernements  qui  peuvent  vivre  avec  la 
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liberté,  d’autres  ont  besoin  de  la  dietatnre,  et,  rexpérienec  l’a 
prouvé,  les  droits  pultlics  d’une  nation  étant  suliordoiinés  à  ta 
question  de  son  existonee  dépendent  en  fait  du  gouverne¬ 
ment  qu’elle  accepte  de  la  raison  des  choses  ou  des  siècles,  ou 
qu’elle  choisit  par  caprice  ou  [)ar  passion. 

ha  part  de  la  nation  étant  faite,  restait  à  la  royauté  à  dé¬ 
clarer  comment  elle  exercerait  le  gouvernement.  Aussi,  la  se¬ 
conde  partie  de  la  Charte  comprenait  les  formes  du  nouveau 
gouvernement  du  Iloi ,  c’est-à-dire  une  Chambre  des  pairs, 
une  Chambri'  des  députés  pour  concourir  à  la  puissance  légis¬ 
lative;  des  ministres  et  des  trilmnanx  pour  l’exercice  de  la 
pnissance  exécutive  et  judiciaire.  Le  dernier  cluqutre  était 
réservé  à  la  reconnaissance  de  certains  droits  particuliers. 

Les  articles  13,  1  1,  lo,  IG  et  18  passèrent  sans  observations 
sur  la  rédaction.  Kien  n’indiqua  dans  la  discussion  que  les 
membres  de  la  commission  songeassent  à  renfermer  la  dicta¬ 
ture  dans  l’article  1  1.  Il  est  pins  vraisemblable  que,  comme  le 
disait  plus  tard  nu  homme  «l’Ktat  à  la  Chainlire  des  pairs  * ,  ils 
considérèrent  la  dictature  comme  un  cas  exceptionnel  qui,  pro¬ 
duit  par  les  circonstances,  appartient  naturellement  à  celui  en 
qui  se  personnilie  la  souveraineté,  et  par  conséquent  au  Roi. 

(  >11  l’aurait  allailjli  en  roxprimaiit. 

bans  le  projet  présenté  par  les  commissaires  du  Roi,  ni  l’iim' 
ni  ranire  ('.hainbre  n’avait  la  faculté  de  faire  des  propositions. 
«  Le  Roi  propose  la  loi ,  »  disait  l’article.  L’initiative  apparte¬ 
nant  exclusivement  au  Roi,  se  trouvait  donc  très-rapprochée 
de  la  sanction.  M.  (îarnier  s’éleva  contre  le  cnmnl  de  ces  deux 
prérogatives.  Si  le  Roi  seul  avait  l’initiative  des  lois,  eu  quoi 
lui  serait  utile  la  sanction ,  qui  ne  serait  plus  que  l’approba- 
liun  de  son  propre  ouvrage?  En  outre,  il  n’y  aurait  là  que  la 
moitié  d’un  gouvernement  représentatif;  il  ne  suffît  point,  en 
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(le  iJüuvoir  rd’ustM'  t\e  inauvaises  lois,  il  faut  pouvoir  eu 
présenter  do  lionnes.  M.  tiarnier  demandait  donc  que  chaemie 
des  deu.\  (ihambres  eût  le  droit  d’initiative. 

M.  de  Montesquioii,  dans  sa  réponse,  s’appuya  sur  la  tradi¬ 
tion  de  la  France  et  sur  rexpérieuce  faite  pendant  la  Révolu¬ 
tion.  Depuis  les  (lapitulaires  jusqu’en  17811, la  couronne  est  en 
possession  de  proposer  la  loi.  Un  usage  si  constant  ne  peut 
exister  sans  motif  :  ce.iuotif,  la  Révolution  l’a  mis  eu  lumière. 
Ile  (juoi  a  servi  à  Louis  XVI  le  di'oit  de  sanction  décerné  avec 
tant  de  solennité,  et  dont  le  libre  exercice  lui  avait  été  si  sou¬ 
vent  et  si  vainement  garanti?  La  royauté,  dépouillée  de  l’ini¬ 
tiative,  est  restée  désarmée  et  a  promptement  succombé  sous 
tes  traits  des  factieux.  «  Aussi  le  Roi,  après  avoir  profondément 
médité  sur  cet  article  fondamental  de  la  monarchie,  a-t-il  dé¬ 
claré  que  Jamais  il  ne  se  départirait  d’un  droit  inliérent  à  sa 
{■uiiroiine,  et  qu’il  tient  pour  l’ime  des  bases  essentielles  de 
l’ordre  public,  et  la  première  condition  de  la  tranquillité  de  se.s 
peuples.  C’est  lui-méme  qui  a  exprimé  le  droit  héréditaire  du 
lumiarque  par  ces  paroles  :  «  Le  roi  propose  la  loi.  11  considère 
cette  prérogative  comme  un  lleuron  de  sa  conruime*.  » 

M.  de  .Montesqniou  lit  ensuite  observer  qu’on  ne  pouvait 
songer  à  dépouiller  la  royauté  de  la  sanction  ipii,  en  qiielijue 
sorte,  la  constitue  et  la  révèle  aux  jieuples.  (Jnaiit  aux  Cham- 
hres,  c’est  en  vain  qu’on  objectait  que,  dépouillées  à  la  fois  de 
l’initiative  et  de  la  sanction,  elles  ne  seraient  pins  que  de  sim¬ 
ples  conseils.  «  Des  conseils  qui  parlent  au  nom  de  la  nation 
se  font  presque  uéccssairejneiit  éconter,  quand  lem*s  avis  sont 
sages.  Ce  n’est  pas  être  un  pouvoirsimplement  consultatif  i|ue 
d'avoir  la  faculté  de  rejeter  les  mesures  qu’uii  désapprouve, 
et  1111  di'oit  qui  domine  tous  les  autres,  celui  d’accorder 
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rim[)ôt.  Kii  outre,  il  ne  faut  pas  oulilier  que  le  pouvoir  repré- 
seiitatif  une  fois  implanté  dans  une  nation  tend  toujours  à 
s’étendre.  Oirétaient  les  (llunnhres  d’Angleterre  dans  l’origine? 
Des  conseils  obligés  que  les  rois  avaient  toute  sorte  de  peine  à 
réunir  :  on  sait  ce  qu’elles  sont  devenues,  (tu  a  tout  coinpro- 
niis  et  Ideiitot  tout  perdu,  en  1780,  lorsqu’on  a  mis  la  royauté 
à  nu  pour  reporter  tout  le  pouvoir  sur  une  assemblée  délibé¬ 
rante.  11  s’agit  de  faire  ici  l’essai  d’une  nouvelle  Idrme  de  gou- 
veruomcnt  ;  il  faut  espérer  ijuo  l’essai  réussira;  mais  si  l’on 
devint  encore  éprouver  des  secousses,  on  aurait  à  se  féliciter 
d'avoir  laissé  assez  d(!  force  pour  les  apaiseï’  à  ce  trône  qui  a 
si  longteiiips  et  si  gloi  ieusement  alirité  nos  pères.  » 

t^ette  opinion  fortement  motivée  trouva  des  contradicteurs 
dans  -MM.  Darbé-Marbois ,  de  Hémonville,  Chaliaud-Latour, 


Kéliv  l''aulcon.  Dans  leurs  idées,  les  Chambres  devaient  par¬ 
tager  l’initiative  avec  le  IVoi;  mais  en  leur  accoi’dant  cette  pré¬ 
rogative  un  devait  rentoiirer  de  précautions  sévères  destinées 
à  en  prévenir  l'abus.  Chacun  exposa  celles  qui  lui  paraissaient 
le  plus  propres  à  remplir  cet  olqet. 

M.  de  l’astoret,  qui  parla  le  dernier,  adopta  cette  oiiinioii; 
sans  cacher  en  rien  les  dangers  de  confier  à  une  assemhlée 
française  riniliative  des  luis,  à  cause  de  l’impétuosité  de 
l’esprit  et  du  caractère  national,  il  tron\ait  bien  diflieilede  pri¬ 
ver  entièrement  les  Chambres  des  moyens  d’expiâmer  le  vu-ii 
public  sur  la  nécessité  ou  la  liaufe  convemmcc  d’une  loi.  Il 
a[>[)orta  un  argument  historique  à  l’appui  de  cette  opinion  : 
on  ne  saurait  dire  avec  exactitude  que  la  nation  ait  été  aiicieii- 
uemeiît  privée  de  cette  faculté;  elle  l’exereait,  dans  les  états 
généraux,  sous  la  idrme  de  plaintes,  de  doléances,  de  présen¬ 
tation  de  calders,  et  celle  forme  trinitiati\e  avait  ses  elfets, 
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états  généraux  sembla  dévolu  aux  cours  souveraines,  l’initia- 
tive  ne  disparut  pas,  mais  elle  affecta  une  nouvelle  forme,  La 
tradition  est  ici  en  faveur  du  pays  comme  la  raison  même  :  la 
plainte  est  naturelle  à  ceux  qui  souffrent,  et  il  faut  bien  que, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  elle  s’élève  vers  le  pouvoir 
de  qui  on  attend  le  remède.  Aussi  sous  tous  les  gouverne¬ 
ments  rencontre-t-on  une  forme  quelconque  d’initiative.  Dans 
les  gouvernements  modérés,  elle  s’exerce  par  des  moyens  ana¬ 
logues  à  la  forme  du  gouvernement  ;  dans  les  gouvernements 
despotiques,  par  des  révoltes  ou  des  incendies.  Au  moment  où 
il  s’agit  d’arrêter  les  formes  d’un  gouvernement  représentatif 
pour  la  France,  il  est  nécessaii'e  d’attribuer  auxLhambres  une 
portion  d’initiative,  si  restreinte  qu’elle  soit;  auti’cment  on 
s’exposerait  au  danger  de  les  voir  s’approprier,  pai*  des  moyens 
irréguliei's  et  dont  la  triljune  leur  révélera  promptement  le 
secret,  la  prérogative  qu’on  aurait  voulu  leur  dénier  entiè¬ 
rement. 

L’argument  était  îi  fond.  Il  vaut  mieux  donner  que  laisser 
prendre;  car,  lorsqu’on  donne,  ou  mesure.  Ur  il  était  indiqué 
que,  le  gouvernement  représentatif  une  fois  établi,  les  Cham¬ 
bres  tronvcraieiit  le  moyen  de  prendre  leur  part  d’initiative. 
Les  commissaires  du  Roi  avaient  été  seuls  à  soutenir,  dans  la  dis¬ 
cussion,  rai'licle  indiqué.  Un  liiUet  du  comte  Yimar,  transmis 
à  l’un  d’entre  eux,  fit  remarquer  l’inconvénient  de  cet  isole¬ 
ment  :  «  Il  sera  fàclieux  que  vous  soyez  obligé  de  dire  au  Roi, 
écrivait-il,  que  la  coiimiission  entière  a  manifesté  mie  opinion 
contraire  à  celle  de  Sa  Majesté.  Ne  pourrail-on  pas  concilier  les 
deux  opinions,  en  accordant  à  la  Chambre  des  députés  la 
faculté  de  supplier  le  Roi  de  proposer  une  loi  lorsqu’elle  sei’ait 
sollicitée  par  le  ^üL;Ll  public.  » 

Les  commissaires  du  Roi  accueillirent  celte  idée  comme  un 
moven  de  transaction;  M.  Ferrand  eu  lit  une  proposition  qu’il 
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unanime  tiuant  an  fond,  mais  aussitôt  plusieurs  questions 
d’application  surgirent. 

La  faculté  de  supplier  le  Itoi  de  proposer  une  loi  sollicitée 
par  le  vteu  public  appartiendra-t-elle  seulement  à  la  Clianibre 
des  iléputés,  ou  sera-t-elle  commune  aux  deux  Lliambres? 

Si  la  faculté  est  commune  aux  deux  tlhambres,  le  Hoi  ne 
poui’i’a-t-il  [tas  se  trouver  endjarrassé  entre  des  propositions 
«ïilTérentes ,  ou  meme  contraires,  émanées  simultanément  de 
l’une  et  de  l’antre  t'hamître? 

La  faculté  d'initiative  des  Chambres  doit-elle  être  limitée  à 
des  [trojets  de  loi  sollicités  parle  vœu  public?  Dans  ce  cas, 
à  quels  signes  reconnaître  et  comment  constater  ce  vœu  pultlic? 

La  discussion  de  ces  propositions  dans  la  Chambre  des 
députés  n’absorbera-t-elle  pas  son  attention  et  l’intérêt  du 
pubbc  admis  à  ses  séances,  de  sorte  qu’elle  iic  traiterait  plus 
que  négligemment  lus  [trojets  de  lois  présentés  au  nom  duUoi? 

Uuels  délais  doi\enl  être  interposés  outre  la  présentation 
aux  Cliambres  d’une  demande  à  faire  au  Koi,  sa  disciissioii  et 
sou  émoi  au  Hoi? 

Quelles  formes  faut-il  adopter  [tour  garantir,  de  la  part  dus 
Chambres,  un  examen  rélléchi? 

La  demande  de  soumettre  au  Roi  une  proposition,  ne  devant 
pas  nécessairement  eiilraîuer  une  autorisation,  ne  faut-Ü  pas 
lixer  un  délai  passé  lequel  le  silence  du  Roi  équivaudra  à  un 
refus? 

Avant  de  s’engager  dans  la  discussion  de  cette  question 
d’application,  il  était  nécessaire  de  connaître  les  intentions  du 
Roi  sur  la  question  de  principe.  Le  Roi  lit  savoir,  le  leiideinain 
24  mai,  par  rhitermédialre  du  chancelier,  qu’il  regardait  la 
proposition  qu’on  lui  avait  soumise  comme  une  reconnaissance 
et  une  conlirinalioii  de  la  prérogative  royale,  et  comme  un 
moyen  légitime  d’attrilmer  aux  Chambres  nue  faculté  qui, 
sous  uni'  forme  ou  sous  une  antre,  avait  toujours  été  exercée 
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eu  l-'niuce.  Il  désinût  seuleineul  que  lu  couunissioii  prît  les 
précautions  nécessaires  pour  qu’ancnn  inconvénient  n’accfiin- 
pagnàt,  dans  l’avenir,  rexerclce  de  cette  faculté. 

La  iliscnssioii  put  doue  s’onviir,  et  il  fut  d’altord  arreté  ijuc 
ta  (acuité  accordée  à  la  Lhanibre  de  prier  le  Uoi  de  présenter 
une  loi  s’étendi  ait  à  {[uelqiie  olqet  que  ce  fut,  et  entraînerait 
même  le  droit  d’indiquer  ce  qu’il  semlderait  convenable  à  la 
Chambre  que  cette  loi  renfermât.  C’était  se  rapprocluT  de 
riuitiative  autant  qu’il  était  possilile  de  le  faire.  C’eût  été  don¬ 
ner  treq)  d’avantages  à  la  Ch-uubre  des  députés,  que  de  lui 
attrilnier  cette  faculté  à  l’exclusion  de  la  Chambre  des  paii's; 
mi  réteiidildonc  aux  deux  Chambres,  et  l’on  décida,  pour  dimi- 
mier  dans  l’assemblée  élective  rinlluenee  de  la  recherche  de 
la  popularité  sur  rusage  de  cette  prérogative,  que  la  discus¬ 
sion  sur  les  prépositions  de  ce  genre  aurait  lieu  eu  comité 
seei'ct.  A  lin  de  prévenir  rinconvénient  (|n 'auraient  iirodiiil 
deux  suppliques  simultanées  émanant  des  deux  Chairibivs, 
pour  ttbtenir  du  Roi  la  promulgation  de  deux  lois  contradic¬ 
toires,  il  fut  statué,  sur  la  proposition  de  M.  Faget  de  Itaiire, 
<pie  le  voni  d’une  Cliambre  subirait  l’épreuve  d’inie  double 
disenssiuii  ouverte  successivement  dans  rime  et  l’antre 
Chambre,  et  u’arriverait  au  troue  qu’après  avoir  obtenu  un 
double  assentinient.  Ce  duidde  assentiment  obtenu,  il  faudrait 
des  raisons  Ijieii  fortes  pour  que  la  couroiiue  refnsàt  le  souffle 
(le  Sun  initiative  à  la  prupositioii  qui  lui  serait  ainsi  soumise. 
C'était  doue  faire  participer  indirectement  les  Cliambres  à  cette 
initiative,  et  de  la  manière  à  la  fois  la  plus  prudente  et  la 
meilleure. 

AI.  de  Sémonville,  atiu  d’empèelier  (|ue  les  deux  Chandmes 
pussent  s'entendre  pour  p(H'ter  au  Roi,  eunp  sureuup,  des 
demandes  de  lois  à  proposer,  lit  adopter  une  disposition 
d’après  laquelle  la  demande  d’une  proposition  de  loi  adoptée 
(ian^  mie  Chambre  ne  puiiri'ail  être  envoyée  à  Pauti’e  tpraprès 


i 


DISCUSSION  DE  DE  I.\  CHARTE  :  LISTE  CIVIt.E, 


4t7 


un  flôlai  de  dix  jours,  il  rappela,  pour  olitenir  l’adoption  de 
ce  délai,  la  dangereuse  précipitation  des  décrets  de  l’Asseni- 
hlée  constituante ,  précipitation  dépassée  encore  par  celle 
de  rAsseinltlée  législative.  On  ajouta,  sur  la  proposition  de 
M.  Blanquart  de  Ttailleul,  rpie  lorsqu’une  proposition  de  loi 
aurait  été  souniise  à  rune  des  deux  Clianibres  par  l’autre,  afin 
d’en  obtenir  la  présentation  par  le  IU>i,  cette  proposition,  une 
fois  rejetée,  ne  pourrait  pas  être  renouvelée  dans  la  même  ses¬ 
sion.  Cette  disposition  avait  pour  objet  de  prévenirles  luttes  qui, 
venant  à  s’élever  entre  les  deux  l>ranc1ies  du  pouvoir  législatif, 
n’auraient  pas  été  sans  danger  ou  du  moins  sans  scandale. 

Tel  fut  l’ensemble  de  précautions  dont  on  entoura  l’initia¬ 
tive  indirecte  attribuée  aux  (Ihamltres  sons  la  forme  de  vnenx. 
L’article  22,  qui  reconnaissait  au  Roi  le  droit  exclusif  de 
sanction  et  de  promulgation ,  fut  adopté  sans  discussion.  Le 
projet  ne  contenait  pas  d’article  relatif  à  la  liste  civile,  Llau- 
sel  de  Lonssergiies  proposa  de  combler  cette  lacune  en  écri¬ 
vant  dans  la  L!i;u’tc,la  disposition  suivîuite  :  «  La  liste  civile 
est  fixée  pour  toute  la  durée  du  règne  par  la  première  législa¬ 
ture  assemldée  depuis  l’avénement  du  Uoi.  »  11  motiva  eette 
proposition  en  disant  qu’il  regardait  la  liste  civile  comme 
préétablie,  parce  qu’elle  n’était  (jue  le  faible  équivalent  de 
l’abandon  qu’ont  fait  nos  rois  à  l’Ktat  des  domaines  immenses 
ipie,  depuis  le  commencement  de  la  troisième  race,  ils  ont 
recueillis  par  héritage.  Il  ajouta  qu’il  y  avait  une  haute  con- 
venauce  sentie  de  chacun  à  ne  pas  remettre  chaque  année  en 
discussion  la  liste  civile  du  Uoi.  L’article,  accueilli  par  l’appi'o- 
balion  générale,  ne  fut  adopté  que  le  lendemain,  parce  quo 
le  chancelier  voulut  prendre  les  ordres  du  Uoi.  Ce  fut  l’ar¬ 
ticle  23. 

Les  articles  suivants,  depuis  l’article  2 i  jusqu’à  l’article  31 
constituant  la  pairie,  furent  déliliéi-és  presque  sans  contra¬ 
diction.  Les  idées  sur  cette  question  étaient  faites  dans  les 
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esprits  depuis  1781).  Divers  obstacles  avaient  empêché  que  de 
la  théorie  on  passât  à  rapplicalion.  La  défiance  de  la  royauté 
contre  la  noblesse,  la  jalousie  de  la  noblesse  de  province  contre 
la  noblesse  de  cour,  la  jalousie,  plus  vive  encore,  du  tiers 
état  et  sa  j)assion  liéM'euse  pour  régalité,  ne  permirent  pas, 
dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  1780,  d’essayer  cette 
condjinaison.  Après  la  crise  de  la  Convention,  on  tenta  le 
système  des  deuv  assemblées,  mais  en  substituant  la  diffé¬ 
rence  unique  d’âge,  c’était  la  seule  possible  alors,  à  toutes  les 
autres  différences.  L’Empire,  qui  éleva  le  pouvoir  absohi  d’un 
lioimne  sur  les  ruines  de  tous  les  autres  pouvoirs,  arrêta  l’ex- 
périence  conmiencée,  de  sorte  qu’on  ai'rivait  en  1814  avec  un 
idéiü  qui  n’avait  point  été  réalisé,  et  tout  un  système  qui 
demandait  à  l’être.  Mais  les  conditions  étaient  moins  favo¬ 
rables.  Oo’étaicnt  devenues  ces  anciennes  pairies  ecclésias¬ 
tiques,  compagnes  de  la  seconde  race,  et  qui  ne  s’étaient  pas 
éteintes  avec  elle  ?  ces  grands  apanages  des  princes  de  la  mai¬ 
son  de  Erance,  qui  poinaient  reprendre  cl  porter  dignement 
les  titres  de  lïourgogne,  de  Normandie,  d’Aquitaine,  de  Flandre 
et  de  Toulouse?  la  nouvelle  pairie  datant  du  quinzième  siècle, 
qui  occupait  un  rang  distingué  à  la  cour,  conservait  le  di’oit 
de  séance  au  parlement,  et  possédait  les  plus  grandes  terres 
de  France?  la  noblesse  de  cour  enrm,  si  riche  et  si  accréditée, 
qui  marchait  ensuite?  Tous  ces  éléments  d’une  pairie  qui 
existaient  en  1789,  on  ne  les  retrouvait  plus  en  1814.  La  liévo- 
lution  avait  tout  frappé,  tout  réduit  en  poussière,  et  cette 
poussière  clic  l’avait  passée  dans  son  crible  ensanglanté.  Sur 
ce  sol  nivelé  retrouverait-on  les  éléments  d’une  pairie  hérédi¬ 
taire  ? 

Un  des  membres  de  la  commission ,  Félix  Faulcon ,  ex¬ 
prima  des  doutes  motivés  sur  ce  point.  On  lui  répondit  que 
le  Uüi  nommerait  sans  doute  des  pairs  à  vie,  et  ne  conférerait 
riiérédité  que  lorsqu’il  se  serait  convaincu  que  la  famille  qui 
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recevrait  ainsi  inie  portion  de  la  souveraineté  possédait  les  con¬ 
ditions  nécessaires  pour  en  j'ocesoir  et  en  transmettre  digne¬ 
ment  le  dépôt. 

La  constiliUion  de  la  pairie  était  <-1  la  fois  dans  les  idées  et 
les  intérêts  :  on  passa  outre,  et  l’on  ne  discuta  séiâeusement 
(jue  l’article  relatif  aux  princes,  M.  de  Séinonville  proposa  ipic, 
quoique  pairs  par  droit  de  naissance,  «  ils  ne  pussent  prendre 
séance  à  la  Lhambre  cpie  de  l’ordre  du  Roi,  exprimé  pour  chaque 
session  par  un  message,  à  peine  de  imllité  de  tout  ce  qui  au¬ 
rait  été  fait  en  leur  présence.  » 

11  fallut  recourir  à  l’autorisation  du  Roi  avant  de  discuter  cet 
article  tout  nouveau,  et  qui  fut  très-vivement  comliattii  par 
M.  Roissy  d’Aiiglas  :  il  iiiléguait  qn’on  rabaissait  ainsi  la  po¬ 
sition  des  princes  au-dessous  de  celle  des  autres  pairs,  et  qu’on 
la  rendait  intolérable,  en  subordonnaut  l’exercice  d’un  droit 
à  une  permission  donnée  ou  refusée.  Les  arguments  et  les 
souvenirs  ne  manquèrent  point  à  M.  de  Sémonville  ptmr  dé¬ 
montrer  rinconvénient  de  la  présence  des  piânces  dans  les 
assemblées  délibérantes  aux  époques  troublées.  Par  coiive- 
iiance,  il  remoiua  pour  eu  trouver  jusqu’à  l’époque  de  la 
Fronde;  mais  il  indiqua  suffisamment  qu’on  eu  trouverait 
beaucoup  [dus  près.  La  disposition  [)i‘oposée  par  lui  fut  adoptée 
par  la  majorité,  et  devint  l’article  31  de  la  (lliartc. 

Le  chapitre  de  la  Chambre  des  députés  arrivait  immédiate¬ 
ment  après  celui  de  la  Chambre  des  pairs.  Le  premier  article 
de  ce  chapitre  portait  que  la  Chambre  des  députés  serait  com¬ 
posée  de  députés  élus  par  les  collèges  électoraux,  dont  l’or- 
ganisatiou  serait  déterminée  par  une  loi.  M.  de  Moritesquiou 
proposa,  en  son  nom  personnel,  d’attribuer  leur  nomination 
au  lUa,  qui  exercerait  ce  droit  dans  les  mêmes  formes  à  peu 
près  qui  existaient  pour  les  nominafions  faites  par  le  Sénat,  qui 
choisissait  sur  des  listes.  Les  motifs  donnés  à  l’appui  de  sa  pro- 
[losition  n’avaient  pas  une  grande  valeur.  Corsoiiue  ,  disait-il. 
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ii’ctait  plus  intéressé  que  le  Koi  à  la  boime  eoiupositkui  de  la 
Chambre  des  députés;  voulût-il  trouver  des  coiiscieuces  vé¬ 
nales,  11  ii’eii  reiicüiitrerait  pas  lacilement;  il  y  avait  toujours 
assez  d’üppositiûu  dans  les  assemblées  françaises. 

lîoissy-d’Ang'las  n’eut  pas  de  peine  a  réfuter  ces  argu¬ 
ments.  Il  11’ y  avait  plus  de  gouvei’nenient  représentatif  si  le 
Koi  nommait  à  la  fois  les  deux  Chambres;  il  ne  restait  que 
l’autorité  d’un  seul  enveloppée  de  formes  destinées  cà  faire 
illusion. 

iM.  de  J'astoret  proposa,  comme  système  électoral,  une  pre¬ 
mière  assemblée  d’ arrondissement,  laquelle  présenterait  des 
('andidals  à  l’assemblée  de  département,  qui  nommerait  les 
députés.  iM.  Clausel  de  Coussergues  proposa  de  composer  la 
[>remièrc  assemblée  des  trois  cents  plus  fort  imposés  de  l’ar- 
rondissement,  et  la  seconde  des  trois  cents  pins  fort  imposés 
(lu  département,  en  alléguant  que  la  nomination  des  députés 
était  l’alfaire  de  la  propriété,  qui  offrait  seule  des  garanties. 
.M .  lïarbé-Marbüis  proposa  de  déférer  aux  assera])lées  de  canton 
le  dridt  de  dresser  la  liste  des  candidats. 

De  cette  divergence  de  vues,  M.  lîlaiiquart  de  liailleul 
conclut  à  la  nécessité  de  poser  dans  la  constitution  les  bases 
de  la  loi  électorale ,  et  jM.  Iteugnot  répondit  que  les  commis¬ 
saires  lie  refusaient  pas  (rexaminer  s’il  ne  conviendrait  pas 
d’en  référer  au  lloi. 

Le  reste  du  chapitre  passa  facilement,  et  la  discussion  com¬ 
mença  avec  l’article  37,  ainsi  conçu  :  «  Les  députés  seront  élus 
pour  cinq  ans,  et  de  manière  à  ce  que  la  Chainlire  soit  renou¬ 
velée  chaque  année  par  cinquième.  » 

M.  Garnier  opposa  do  graves  objections  à  ce  système.  La 
durée  des  fonctions  législatives  étant  déjà  fort  limitée,  si,  pour 
les  trois  cinquièmes  de  la  Chambre ,  on  la  réduit  par  les  re- 
uouvelleineiits,  à  un,  deux  et  trois  ans,  il  est  à  craindre  que, 
dans  un  aussi  court  espace  de  temps,  les  députés  dont  le  mandat 
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sera  si  rapide  ne  puissent  prendre  une  véiatable  connaissance 
des  affaii’es.  En  outre,  avec  une  (lhambre  t|ni  n’aura  jamais  un 
caractère  délinitif,  puisque  chatjue  année  elle  sera  inudiliée,  le 
ministère  ne  pou  rra  jamais  être  sur  d’avoir  une  majo  rité,  par  con- 
séqnent  il  n’aura  pas  de  politique  arretée.  Ilestaitrinconvénient 
«le  ramener  tous  les  ans  cette  lièvre  électorale  qui  lait  de  l’é¬ 
poque  des  élections  un  instant  de  crise.  Au  lieu  de  rapproche)* 
«lans  la  vie  de  la  nation  ces  heures  dil’liciles,  il  l'audrait  les 
éloigner,  et  c’est  pour  cela  que  des  élections  générales  reve¬ 
nant  tous  les  sept  ans  vaudraient  mieux  que  des  élections 
i*evenant  tous  les  cinq  ans. 

M.  Laîné  pensa  au  contraire  qu’eu  divisant  le  danger  de  la 
crise  par  des  élections  partielles  et  annuelles,  on  le  diminue¬ 
rait.  Au  lieu  d’une  agitation  générale  et  violente,  on  n’aurait 
qu’une  agitation  périodique,  il  est  vrai,  mais  locale  et  douce. 
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le  gouvernement  ;  il  connaîtrait  ainsi  les  monvements  qtiî  se 
feraient  dans  l’opinion,  avec  laquelle  il  doit  marcher.  S’il  ré¬ 
sistait  à  un  premier  appel,  il  ne  résisterait  pas  an  second,  on 
du  moins  au  troisième.  Ces  impulsions  successives  étaient  hieii 
préleraîjles  à  la  commotion  d’une  élection  générale,  qui,  au 
lieu  «l’avertir,  renverserait.  A  ees  cousidératioiis  «run  intén't 
peiananent  vimait  s’ajontei*  nue  considération  d’un  intérêt 
transitoire,  mais  itrqiortanf  ;  «  La  France  n’était-elle  pas  inté- 
l'essée  à  fonserver  la  Chambre  existante  et  à  perpétuer  rexcel- 
lent  esprit  qui  l’anime,  dans  les  cinq  séries  qui  seront  succes¬ 
sivement  appelées  pour  la  l'emplacer?  Cette  ciiaiid>re  u’a  pas 
cessé  de  cultiver,  dans  des  temps  difficiles,  l’amour  de  la  patrie 
et  les  nobles  sentiments  qu’il  inspire;  sa  voix  n’a  pas  manqué 
il  la  !•' rance  dès  qu’elle  a  rencontré  une  issue  pour  se  faire  eit- 
t«‘ndre,et,  par  ce  qu’elle  a  soulfertet  osé  dans  d’autres  temps, 
«'Uo  a  mérité  de  montrer  tout  ce  dont  elle  est  capable  sous 
rempire  des  lois  et  «le  la  liberté.  i> 


s 


CHARTE  hE  1811. 


422 

Ainsi  parla  M.  l..aîné,  mêlant  dos  considérations  qu’on 
pourrait  appeler  personnelles  à  des  considérations  d’un  ordre 
plus  important,  mais  qui  cependant  se  trouvaient  au  moins 
balancées  par  ctdles  qu’avait  développées  le  préopinant.  La 
mission  d’une  Lbambre  est  moins,  ou  effet,  de  refléter  les 
mouvements  souvent  éphémères  qui  se  dessinent  dans  l’opi¬ 
nion,  que  de  concourir  au  gouvernement  et  de  contrilmer  à 
former  ropinîon  par  ses  actes.  Or,  pour  la  rendre  capable  d’ac¬ 
complir  cette  mission,  il  ne  faut  pas  lui  refuser  rinstrunient 
de  toute  chose,  le  temps,  eu  la  mettant  en  état  permanent  de 
décomposition  et  de  recomposition.  L’avis  de  M.  Laîné,  élo¬ 
quemment  exprimé,  entraîna  ropmion  de  la  commission. 

On  arriva  ainsi  aux  articles  38  et  40,  qui  exigeaient  pour 
le  droit  d’éligibilité  à  la  Chambre  un  cens  de  1000  francs  de 
c6n(ri!>utions  foncières,  et  pour  le  droit  d’électorat  un  cens 
foncier  de  300  francs.  Ces  deux  articles  furent  attaqués  par 
M.  Faulcon  :  «  .lamais,  dit-il,  dans  les  diverses  constitu¬ 
tions  qui  se  sont  succédé  depuis  1780,  on  ne  conçut  l’idée 
d’un  cens  aussi  élevé.  A-t-on  bien  réfléchi  au  nombre  et  à 
l’espèce  d’hommes  que  l’on  va  éloigner  de  la  Cliamhi'e  de.s 
députés,  qui  est  cependant  le  plus  nolde  sujet  d’émulation 
qu’on  puisse  oftVir  aux  Français  ?  Yons  venez  de  Jéliljérer 
sur  line  Chambre  des  pairs  destinée  à  recevoir  les  notabilités 
(le  la  France  en  services,  en  naissance,  en  fortune;  si  vous 
exigez  encore  cette  dernière  condition  pour  la  Chambre  des 
députés,  vous  allez  fonder  un  gouvernement  aristocratique 
dont  .se  trouveront  exclus  une  foule  d’hommes  de  bien  ijui, 
depuis  trente  ans,  ont  donné  tout  leur  temps  à  la  chose 
pnhliijue,  sans  poursuivre  d’autre  salaire  que  le  sentiment  du 
bien  qu’ils  ont  fait  et  la  recoimaissance  de  leurs  coucitoyeiis.  » 
M,  Faulcon  termina  en  invoquant  son  propre  exemple.  Membre 
de  r.Vssemldée  constituante,  il  n’avait  pas  cessé  depuis  lors 
de  donner  son  temps  à  son  pays  tant  qu’il  avait  pu  le  faire  avec 
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lioiniciir.  Il  SC  trouvait  présitlont  «lu  Corps  législatif,  et,  paiTc 
(jne  quelipies  sonvouii-s  qui  ne  sont  pas  sans  noblesse  et  une 
pauvreté  honoralile  étaient  son  partage,  il  cesserait  «rétre  éli- 
giléc.  Il  mesurait  ;i  sa  [lf>iileur  celle  do  tous  les  hommes  qui  se 
trouvaient  dans  sa  position. 

Ce  n’était  là  que  le  plus  faillie  des  arguments  qu’il  y  eut  à 
faire  valoir.  Le  grand  inconvénient  du  cens  proposé,  c’était  do 
renfermer  arliitrairement  le  droit  électoral  dans  nuo  classe  de 
propriétaires  intermédiaires,  en  annihilant  du  même  coup  les 
grands  et  les  petits  propriétaires,  ftii  bâtissait  sur  une  base 
étroite  et  inconnue,  (ju’arrivcrait-il  si  la  classe  à  laquelle  on  se 
livrait  ainsi  les  veux  fermés  devenait  accessible  à  des  influences 
factieuses?  Ou’aiTiverait-il  si,  un  jour,  le  gros  de  la  nation 
resté  en  ilehoi's  du  gouvernement  représentatif  se  niait  contre 
l’édifice  dont  on  ne  lui  avait  pas  ouvert  l’entrée,  ou  le  laissait 
renverser  avec  indÜférence?  Il  y  avait  là  matière  pour  deux 
révolutions. 

Une  grave  iliscussiou  s’engagea  au  sujet  de  la  proposition 
faite  parM.  Cliabaud-Latonr,  d’ajouter  pour  le  cens  électoral 
la  con1ril)ution  personnelle  et  moliilière  à  la  contribution  fon¬ 
cière.  Seul  parmi  les  commissaires  royaux  fort  étrangers  à  ces 
matières,  M.  Ileiignot  combattit  la  substitution  proposée  des 
mots  de  «  contrilnition  directe,  »  à  ceux  de  a  contrtljiition 
foncière.  »  Il  avait  rinstinct  plutéU  que  la  perception  du  danger 
«le  cette  substitution,  (diose  remarquable!  l’idée  de  l’impôt 
des  patentes  ne  se  présenta  à  l’esprit  de  personne,  le  mot  ne 
fut  pas  même  prononcé.  Ce  fut  par  inadvertance  qu’on  intro¬ 
duisit  dans  la  Chartiî  ce  arave  chansrement  '  ! 

«  O 


k  «  M.  le  eljanceîicr  et  M.  Tabbé  tJe  Moiiite9([iiÎQU  ganlaient  ie  stlcnce*  dit  le 
rom  le  lîou  griot  dans  ses  .l'/érHOîre.î,  cl  snrnltlaient  [)ar  là  se  ranger  à  l^opmion  da* 
minante  dans  la  commission,  et  M.  Ferrand  n'en  était  pas  lui-mémc  éloigné* 
Feus  le  tort»  dont  je  me  suis  bien  repenti  depuîs ,  de  n’avoir  pas  insisté  forte¬ 
ment  sur  mon  oinnïon  et  demandé  <tuc  du  moins  le  changement  fut  soumis  au 
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L’article  44 ,  sur  la  publicité  des  séances  de  la  Chambre  des 
députés,  provoqua  quelques  observations  de  la  part  de  ceu\  dans 
la  mémoire  desquels  le  souvenir  des  excès  dont  les  spectateurs 
des  liibuncs  s’étaieut  rendus  coupables  dans  les  assemblées 
élues  de  17811  à  l79o  était  encore  vivant.  L’exemple  de  l’ An¬ 
gleterre,  où  la  réclamation  d’un  seul  membre  suflil  pour  faire 
vider  les  tribunes,  fut  allégué.  Cependant,  la  disposition  qui 
exigeait  la  demande  de  cinq  nienibres  pour  obliger  la  Chambre 
à  se  former  en  comité  secret  fut  maintenue,  sur  cette  obser¬ 
vation,  d’une  valeur  contestable,  que  dans  la  Constitution 
rédigée  par  le  Sénat,  la  publicité  était  le  droit,  le  secret  l’ex¬ 
ception.  La  formation  delà  Chambre  en  bureaux  pour  l’exu- 
inen  préalable  de  cliaque  projet  de  loi  présenté  au  ikhii  du 
Uni,  fut  motivée  par  un  coup  d’œil  rétrospectif  jeté  sur  l’incon- 
sénient  de  ces  grands  comités  permanents  de  la  Constituante, 
de  la  Législative  et  de  la  Convention,  auxquels  on  déférait  la 
connaissance  de  toutes  les  lois  qui  se  rapportaient  à  une  ma¬ 
tière  spéciale,  de  sorte  que  ees  comités  exerçaient  sur  la 
branche  de  législation  qui  leur  était  réservée  un  ascendant 
absolu  contre  lequel  luttait  souvent  vainement  l’assemblée 
tout  entière. 

L’article  46  portant  qu’aucun  amendement  ne  pourrait  être 
fait  à  une  loi  sans  avoir  été  pi'oposé  ou  consenti  par  le  Uoi,  et, 
dans  l’im  et  l’autre  cas,  renvoyé  dans  les  bureaux,  rencontra 
d’assez  vives  objections.  C’était  cependant,  comme  le  lit  re¬ 
marquer  M.  Ferrand,  le  complément  nécessaire  de  l’article  lü 
de  la  Coiistitnlioii,  qui  réserve  au  Ko!  ta  proposition  de  la  loi. 
t>n  peut,  par  des  amendements,  changer  l’esprit  d’une  loi,  le 
droit  d’amendement  est  donc  un  droit  d’initiati\e.  A  ce  litre. 


Uoi;  li  on  viüail  Lieu  la  peine  [  Uah  noire  prévojaiiee  à  lüus  éluit  courte I 
Nous  pélrissions  à  loisir  des  manières  iivllaïuujàLlcs,  et  nous  placions  à  cùté,  sans 
nous  en  douter,  un  foyer  d’éünceiles.  i> 
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tout  ameiidemeiil  doit,  comme  la  loi,  venir  du  Roi  et  suliir 
répreuve  des  bureaux. 

M.  tlaiTiier  allégua  des  iuconvénients  de  détails,  le  temps 
perdu  en  allées  et  venues,  ravantage  de  simplilier  les  rap¬ 
ports  du  Roi  et  des  Chauiltres  ;  mais  aucun  de  ces  inconvé¬ 
nients  ne  pouvait  entrer  en  balance  avec  le  danger  de  donner 
des  ouvertures  à  rusurpation  du  droit  d’initiative  atlriliué 
exclusivement  au  Roi.  L’assentiment  général  maintint  l’ar¬ 
ticle  4(>. 

Les  articles  47,48,  41)  passèrent  sans  discussion.  Us  irélaient 
que  rexpression  du  vieux  droit  des  Français,  de  ne  payer  que, 
les  impôts  librement  consentis  par  eux. 

M.  de  Sémonville  proposa  d’ajouter  a  ce  chapitre  un  article 
additionnel  ainsi  conçu  :  «  Toute  pétition  à  rime  ou  l’autre  des 
Lliambres  ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit  ;  la  loi 
interdit  d’en  apporter  en  personne  à  la  barre.  »  Le  suiivenii’ 
des  excès  des  pétitionnaires  dans  les  assemblées  révolution¬ 
naires  était  encore  dans  toutes  les  mémoires,  et  la  présence  de 
lloissy-d’Anglas  qui  les  avait  bravés  dans  une  sanglante 
journée,  eût  sufli  pour  les  rappeler.  11  fut  le  seul  cependant  à 
combattre  l’amendement,  au  nom  du  droit  de  pétition,  (jui  lui 
paraissait  ainsi  diminué.  Mais  la  disposition  ayant  été  soumise 
à  l’approbation  du  Roi,  qui  eu  autorisa  la  discussion,  fut 
néanmoins  a 

Il  y  eut  des  observations  sur  l’article  üG,  ainsi  conçu  :  «  Les 
ministres  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahison  ou 
de  concussion.  »  On  aurait  désiré  des  termes  moins  vamies. 
Si  par  concussion  on  entendait  seulement  une  levée  d’impôt 
non  autorisée  par  la  loi,  ce  tlélit  serait  si  rare  dans  l’avenir, 
par  la  difüculté  qu’on  trouverait  à  le  commettre,  qu’il  était 
inutile  de  le  prévoir.  Le  mot  de  trahison,  s’il  n’était  pas  défini, 
présentait  une  latitude  indéterminée  qui  permettait  de  rétendre 
ou  de  le  restreindre  dans  le  sens  des  idées  qui  domineraient 
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au  moment  où  mi  cas  de  ce  genre  viendrait  à  so  présenter. 

de  Montesquion  fit  remarquer  qu’on  ne  doit  poser  dans 
un  acte  constitutionnel  que  les  principes  généraux,  en  laissant 
aux  lois  spéciales  les  définitions  et  les  détails  d’application.  Il 
ajouta  {[ue  le  crime  de  trahison  renfermait  virtuellement  tout 
acte  ministériel  par  lequel  l’intérêt  de  l’iUat  serait  sacrifié 
scietmnent  à  un  intérêt  particulier,  et  que  le  crime  de  concus¬ 
sion  s’étendait  à  tout  acte  par  lequel  un  ministre  autoriserait 
ou  tolérerait  la  perception  illégale  d’une  somme  d’argent. 
Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  l’article  passa  sans  modi- 
licatioii. 

Le  chapitre  VI ,  intitulé  :  De  tordre  judiciau'e  ,  fut  adopté 
saiisdifticulté.  Il  ne  changeait  ni  les  bases  de  notre  ancien  ordre 
judiciaire,  ni  forganisation  existaute.  La  nomination  des  juges 
au  Roi,  l’inamovihilité  des  juges  nommés  par  lui',  le  droit  de 
grâce  réservé  â  l’autorité  d’où  émane  toute  justice,  voilà  les 
hases  de  ce  bel  ordre  judiciaire.  La  distri])ution  des  tribunaux 
civils  lie  dilTérait  guère  de  ce  qu’elle  était  avant  la  révolution. 
I.es  trihunaux  eu  première  instance  et  les  tribunaux  eu  appel, 
dans  lesquels  011  ne  peut  reprendre  que  leur  multiplicité,  rame¬ 
naient  eu  etfet  aux  anciens  principes,  moins  la  douhie  usur¬ 
pation  des  parlements  sur  Sa  royauté  et  les  états  généraux,  par 
les  arrêts  de  règlement  et  renregistremeiit  des  lois.  Le  jury, 


V 

1*  bans  le  projet  prîaiitir,  juges  de  paix  6faien1,  comme  lous  les  autres 
magislralsj  inamovibles.  M,  ('iausel  <le  (’oussergues  fit  observer  tjue  ces  juges 
décident  presque  seuls  de  foutes  les  queslïons  (pii  leur  sont  soumises.  On  se  ras¬ 
sure,  ajouta-t-d,  parie  peu  d’im[)orlam’e  quYdles  ojit,  et  on  ne  réllécinl  lias 
qu’a  un  intérêt,  bien  mince  en  apparence,  se rallaeiient  le  plus  souvent  les  moyens 
<re\isfenee  d’une  pauvre  ramille.  Il  Faut  des  hommes  bien  éprouvés  pour  remplir 
des  fonctions  si  déticates  ,  et  le  temps  seul  a[tporte  les  moyens  de  les  bien  (ou- 
naîlre*  Laissons  donc  an  Iloi  qui  va  les  rioiuiner  le  pouvoir  de  les  remplacer,  si 
Ton  s’aper^'oit  ({u’ils  ne  funt  pas  tout  le  bien  qti’on  en  avait  al  tendu.  Il  idesl  jtas 
a  craindre  i[ue  le  Hoi  eliange  un  juge  de  paix  justement  lionoré  dans  son  canton, 
car  les  élections  tiiii  lui  sont  conbées  ne  sont  pas  suspectes  des  caprices  el  des 
jeux  de  partis  qui  corrompent  ([uebiuefois  les  élections  populaires,  »  l/assembléo 
appiaudil  ù  la  sagesse  de  ces  réllexïons,  et  la  iiiodincation  fut  adoptée* 
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dans  les  allaires  criminelles,  accepté  avec  refrret  par  Napoléon, 
était  moins  une  innovation  de  la  (lonstituaiite  qu’un  rctou)'  ii 
la  vieille  manière  dont  nos  aïeux  vidaient  leurs  procès  crimi¬ 
nels,  sauf  la  simplicité  des  formes  qu’on  n’avait  pu  conserver 
dans  un  siècle  d’une  civilisation  avancée  et  corrompue.  La 
cour  de  cassation,  tribunal  supiéme  destiné  h  retenir  et  à 
guider  les  autres  trüjiinaux  dans  rinterprétation  et  l’appli- 
cation  des  lois,  remontait  à  la  Constituante. 

Louis  XVII I  avait  accepté  tout  cet  ordre  judiciaire,  dans 
lequel  on  retrouvait  la  tradition  nationale  perfectionnée  par 
l’expéi-ience.  Il  n’avail  ajouté  à  ce  chapitre  qu’un  article,  en 
complétant  une  pensée  indi<piée  par  le  Sénat,  mais  un  article 
(pli  suflirait  pour  rendre  iin  roi  et  son  règne  immortel;  c’était 
l’article  GG,  ainsi  conçu  :  «  La  contiscation  est  abolie,  elle  nt; 
pourra  jamais  être  rétablie »  Ce  fut  iin  beau  spectacle  que 
ce  représentant  de  la  légitimité  monarchique  à  peine  assis 
sur  son  tivMie  qui,  pour  répondre  h  tant  de  confiscations  or* 
données  par  un  régime  ipii  avait  vécu  en  battant  monnaie 
sur  la  place  de  la  Révolution,  adoptait  dans  son  honm'feté  et 
sa  sagesse  ce  principe  :  «  La  contiscation  est  abolie,  elle  ne 
sera  jamais  rétaldie,  » 


I.  M*  la  l'ayellL',  en  rainant  reiimnniei’  tlaiis  Mémoires  tiue  le  Sénal 
aval!  jirid  l'initiatEve  de  eelle  mesure  dans  sou  (irojet  de  eonsliiutiotii ,  fait  une 
renianjue  jtisle  ;  on  lit  eu  elTel  daiis  ce  [ïrojel  :  Im  peine  tie  ia  confiscalion  est 
aùoiie.  Smilemont  M.  (te  la  Fayctle  iiofail  pas  rotnaniuer  (jiie  le  para^^raidic  f[\n 
interdisuil  le  r^laltlissemenlde  celte  mesure  spolia!  riet%  ap[ïarlenail  à  Ijniis  XVII  [, 
e!  (lue^  datissa  i»puçlie^  celle  parole  avall  une  toule  autre  poiiéc  t[ye  dans  celle  du 
Sénal,  Le  Sénal  ^lail  rempU  de  gens  i\ui  avaient  pndilé  des  spolialioiiâ  île  la 
révolution.  [j>uis  XVI II  reprcscnkiît  iJan.s  Pexil  les  inti^rets  spolifo. 
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incident  QL  I  AIlRÈr.K 
l’UOMrtr.A  TION  UE 


La  Rédaction  de  la  charte. 

L’ACTE  CONSTITUTIONNEL. 


La  commission  avait  tenu  quatre  séances.  Les  commissaires 
du  Roi  pensaient  qu’elle  en  tiendrait  trois  autres.  La  première 
devait  être  consacrée  à  Texamen  du  chapitre  intitulé  :  Des 
droits  particuliers  (jarantis  par  l’Etat;  les  duuA  autres  à 
rexamen  de  quudques  articles  réglementaires  sur  la  forme  des 
élections.  Ces  articles,  au  nombre  de  six,  qui  devaient  prendre 
place  outre  les  articles  40  et  41  de  la  Charte,  avaient  pour 
objet  de  concilier  l’article  40,  qui  n’accorde  le  concours  à 
l’élection  des  députés  tpi’à  ceux  qui  payent  une  contribution 
directe  de  300  francs,  avec  rélection  à  deux  degrés,  la  seule 
qui  semblât  praticable  en  France,  parce  que  c’était  la  seule 
qui  eût  été  pratiquée  depuis  les  états  généraux  les  plus 
anciens.  Le  comte  Jîeugnot,  chargé  de  ce  travail,  l’avait 
ébauché,  et  Louis  XVII I  avait  consenti  k  remettre  la  séance 
royale  du  4  au  8  juin,  pour  lui  donner  le  temps  de  l’achever. 
On  était  arrivé  au  2  juin,  lorsque  le  baron  de  liruiiow,  ministre 
des  iinances  de  Prusse,  vint  avertir  le  comte  lîeugnot  que  le 
départ  des  souverains  étrangers  était  fixé  au  o  juin,  et  qu’il 
fallait  que  le  4  la  Constitution  fût  proclamée,  comme  LouisXVIII 
l’avait  promis.  iM.  Beugnot  se  récria  en  vain  contre  cette 
échéance  k  jour  fixe  et  si  rapprochée.  C’était  un  parti  pris,  et 
un  délai  fatal. 

Les  souverains  étrangers  avaient  hâte  de  retourner  dans  leurs 
Ktats,  dont  ils  étaient  depuis  longtemps  éloignés.  Leur  impa¬ 
tience  naturelle  était  aiguisée  par  plusieurs  motifs:  d’abord  la 
nécessité  de  mettre  ordre  aux  affaires  intérieures  de  leurs  gou- 
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vernemonb;  pui^  une  autre  considération  presque  aussi  grave  : 
par  un  elfet  imprévu  de  l’invasion,  la  France  envahie  attirait 
l’or  de  rtiurope  victorieuse.  Ces  milliers  d’oÜiciers  etrangers 
rassemblés  dans  notre  capitale  appauvrissaient  leur  pays  parles 
demandes  continuelles  d’argent  qu’ils  adressaient  à  leurs  fa¬ 
milles.  M.  de  Metternich  dit  lui-même  à  >1.  de  Yitrolles  v.  qu’il 
fallait  en  linir,  ne  fût-ce  que  pour  mettre  un  ternie  aux  de¬ 
mandes  d’argent  que  les  ofliciers  faisaient  chez  eux  pour  le 
dépenser  à  Paris.  »  La  civilisation  française  prélevait  d’im¬ 
menses  tributs  sur  la  victoire  européenne.  Avant  de  retourner 
dans  leiu’s  États,  les  souverains  étrangers  devaient  faire  un 
voyage  en  Angleterre  ;  c’était  pour  eux  une  raison  de  plus 
d’i'xiger  que  la  Charte  fût  promulguée  le  4  juin. 

Les  commissaires  du  roi  sc  réunirent  chez  le  chancelier,  et 
tomhèrent  d’accord  (jue,  pris  court  comme  on  l’était,  il  deve¬ 
nait  impossible  de  rien  régler  pour  les  élections  et  qu’on  était 
forcé  de  laisser  à  la  législature  le  soin  de  compléter  sur  et; 
point  la  Charte.  On  convint  qu’on  se  bornerait  à  discuter  le 
dernier  chapitre,  inlitulé  :  Droits  parlicnliers  garaiitis  par 
l'Etat^  et  l’on  prévint  conlidentiellement  les  membres  de  la 
commission  de  la  nécessité  de  borner  là  leur  travail  et  de  le 
terminer  dans  la  séance  même.  11  y  avait  là  ime  force  de  choses 
que  tout  le  monde  subissait.  Le  dernier  cliapître  passa  sans 
discussion,  aussi  bien  que  les  articles  transitoires. 

Toute  la  Cliarte  sc  trouva  donc  discutée  et  votée  eu  cinq 
séances,  sous  la  pression  de  cette  impatience  étrangère  qui 
n’accordait  aucun  délai.  M.  Beiignot  fut  chargé  d’employer  les 
vingt-quatre  heures  qui  restaient  à  revoir  i’ensendde  du  tra¬ 
vail,  à  lui  donner  une  rédaction  détinitive  et  à  composer  un 
préambule. 

Les  commissaires  ne  s'entendaient  point  et  manquaient  de 
temps  pour  se  mettre  d’accord  sur  le  nom  qu’on  donnerait  à 
l’acte  qui  allait  être  proclamé,  et  sur  la  forme  dans  laquelle  il 
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serait  publié.  Le  chancelier,  avec  ses  souvenirs  du  parlement, 
était  d’avis  de  l’appeler  Ordonnance  de  7'éformalion ,  et  de 
l’envoyer  à  renregistroment  des  cours  et  des  corps  administra¬ 
tifs.  M.  V  erraiid  aurait  désiré  qu’on  l’appelAt  Acte  constitu¬ 
tionnel,  et,  sans  décliner  l’enregislremenl  par  les  cours  et  les 
corps  administratifs,  il  opinait  poui'  qu’il  fût  aussi  envoyé  à 
l’acceptation  des  assemblées  de  canton.  M.  Beugnot  combattait 
ces  deux  dénominations.  11  avait  été  positivement  expliqué , 
dans  la  commission,  tjue  l’acte  dont  il  s’agissait  était  un pro- 
prio  motu  de  la  royauté,  qui,  dans  la  plénitude  de  sa  souve- 
i*aineté  et  de  sa  liberté,  avait  voulu  faire  certaines  concessions. 
On  ne  pouvait  donner  à  ces  concessions  le  nom  d’acte  consti- 
tionncl,  qui  suppose  un  concours  entre  le  Roi  et  le  pays  pour 
établir  un  nouvel  ordre  de  choses.  Le  mot  ü' Ordonnance  de 
ré  formation  ne  convenait  pas  mieux.  Dans  notre  ancienne  ju^ 
risprudence ,  en  elfet,  cette  expression  ii’cst  appliquée  qu’aux 
lois  qui  avaient  pour  objet  la  réforme  de  quelques  abus  in¬ 
troduits  dans  l’Etat.  Le  mot  à' édit  vaudrait  mieux  ;  mais  il 
l’eporte  vers  l’idée  du  parlement,  qui  enregistrait  les  édits  ou 
y  faisait  des  remontrances.  Puisqu’il  s’agit  d’une  concession 
faite  librement  par  un  Roi  à  ses  peuples,  le  mot  de  Charte, 
consacré  par  l’histoire,  devient  le  mot  propre.  Cî’est  la  Charte 
des  droits,  la  tiraude  Charte  comme  en  .Angleterre,  ou  la  Charte 
constitutionnelle.  Ouant  à  la  forme,  l’essentiel  était  que  le  Roi 
fit  publiquement  le  don  et  l’octroi  de  la  Charte  à  ses  sujets. 
Sans  doute  il  serait  désirable  que  ce  don  pût  être  fait  devant 
la  France  entière,  réunie  en  assemblées  primaires;  mais  le 
temps  manquait  pour  cette  convocation.  11  fallait  donc,  puis- 
(lu’on  ne  pouvait  s’adresser  à  la  France  assemblée,  s’adresser 
aux  deux  corps  qui  la  représentent  dans  une  cerlaiae  mesure, 
le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 

Cette  dernière  opinion  rencontrait  des  objections  assez  vives. 
Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  pouvaient-ils  être  acceptés  comme 
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des  corps  assez  cousisUmts  pour  recevoir  le  sernieiit  royal , 
quand  on  songeait  que  le  premier  allait  disparaître^  et  que  le 
second  avait  été  élu  sous  le  gouveniement  précédent?  ]N’’élait-il 
pas  plus  convenable  (renvoyer  la  Charte  à  racceptation  des 
assemblées  de  canton?  M.  Ferrand  insistait  tellcinciit  sur  la 
nécessité  de  s’adresser  ainsi  directement  à  la  nation,  au  lieu 
de  s’adresser  à  deux  assemblées  placées  dans  um;  situation 
aussi  équivoque,  que  le  Uoi  ne  voulut  rien  décider  et  demanda 
un  nouveau  rapport  à  M.  llengnot. 

Les  diflicultés  semblaient  se  multiplier  dans  ces  derniers 
moments,  parce  qu’elles  apparaissaient  toutes  à  la  fois.  De 
quelle  époque  le  Uoi  daterait-il  le  commencement  de  son  règne? 
Dans  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  on  avait  éludé  la  dil'liculté 
eu  datant  simplement  cet  acte  du  2  mai  1814.  Mais  il  n’y  avait 
plus  moyen  de  reculer  ;  il  fallait  donner  à  la  Charte  une  date 
royale.  serait  cette  date? 

M.  Ueugiiüt  rappelait  les  jn'incipes  constitutifs  de  la  monar¬ 
chie  :  Lv  mort  saisit  le  vif;  le  Roi  est  mort,  vive  le  Rail  11 
alléguait  aussi  des  exemples.  Charles  Yll  n’avait-il  pas  daté  son 
règne  du  jour  de  la  mort  de  Charles  Yl,  en  dépit  du  traité  de 
Troyes  et  de  rassentiment  que  les  grands  corps  de  l’Ivtat ,  la 
capitale  et  la  majorité  des  provinces  y  avaient  donné?  Henri  lY 
aussi  n’avait-il  pas  daté  son  règne  du  jour  de  la  mortde  Henri  111, 
quoique  la  reconnaissance  de  sa  souveraineté,  abstraction  faite 
de  la  fureur  des  partis,  fût  encore  une  question,  et  meme  une 
question  légale? 

Exemples  peu  concluants,  il  faut  le  dire,  pour  le  cas  qu’il 
s’agissait  de  régler.  Charles  Yll  et  Henri  IV,  en  ellét,  n’avaient 
pas  quitté  la  France,  ils  y  avaient  toujours  eu  un  drapeau  le\éi 
des  provinces  soumises  ;  de  fait  connne  de  droit,  ils  y  avaient 
lé'gné  à  partir  de  la  mort  de  leurs  prédécesseurs.  La  situation 
de  Louis  XYIII,  absent  depuis  1789,  et  qui  depuis  quatorze  ans 
n’uvail  pas  eu  d’autorité  sur  un  pouce  du  territoire  fram:ais. 
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était  loin  d’ètre  la  même.  En  vain  M.  ISengnot  alléguait-il  que 
!ïi  le  Koi  n’appliquait  pas  dans  toute  sa  rigueni'  la  logique  du 
principe  monarchiqnej  il  reconnaissait  le  principe  révolution¬ 
naire  de  la  souveraineté  du  peuple  :  les  laits  ne  détruisent 
pas  les  principes ,  mais  aussi  les  principes  ne  sauraient  em¬ 
pêcher  les  faits  d’avoir  existé.  Il  y  avait  un  inconvénient 
grave  et  réel  dans  le  prétendu  avantage  que  M.  lîengnot 
voyait  à  admettre  que  le  Roi  avait  régné  dès  le  moment  on 
s’était  ouvert  son  droit  an  trône ,  parce  qu’étant  censé  avoir 
été  toujours  présent,  disait-il,  et  avoir  ratifié  ce  qui  s’était 
fait  pendant  son  absence,  il  imprimerait  par  celte  fiction  même 
une  sanction  toute  monarchif[ue  aux  actes  émanés  d’auto¬ 
rités  dilTérentes.  fette  fiction  étrange  ne  tendait  à  rien  moins 
qu’à  faire  ratifier  tons  les  actes  sanglants  ou  odieux  des  seize 
dernières  années,  depuis  les  déportations  du  Directoire  et 
le  meurtre  du  duc  d’Enghieii,  jusqu’à  la  captivité  dn  pape 
[•ie  VII. 

Les  commissaires  ne  purent  se  mettre  d’accord.  Il  fut  con¬ 
venu  qu’on  en  référerait  au  Roi.  ÔI.  lîeugnot  se  mit  au  travail 
pour  rédiger  le  préambule  de  la  Cbarfe,  sans  savoir  comment 
elle  serait  datée  et  dans  quelle  forme  elle  serait  publiée.  Le 
temps  manquait  pour  mûrir  les  résolutions,  et  l’on  courait 
plutôt  qu’oii  ne  marchait.  M.  Deugnot,  se  déiiant  de  ses  forces 
[)our  écrire  le  préambule  de  la  Charte,  s’était  adressé  à  M,  de 
l’’ontaues,  regardé  comme  le  plus  brillant  écrivain  du  temps. 
Mais  ce  morceau,  trop  littéraire  et  trop  oratoire,  n’avait  point 
la  grave  simplicité  nécessaire  pour  servir  de  préiimbule  à  un 
acte  politique.  11  fallut  recommencer  à  nouveau,  et  employer 
les  premières  heures  de  la  nuit  à  ce  travail  ;  c’était  le  leudemaîu 
même  que  la  Charte  devait  être  proclamée.  Toute  cette  délibé¬ 
ration  avait  été  conduite  avec  imc  précipitation  fâcheuse,  et  nii 
peu  etunnie  au  hasard.  Non-seulement  la  loi  fondamentale  avait 
été  discutée  en  cinq  séances,  mais,  quoique  la  délil)ération  eut 
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soiilevû  (le  ei'uves  diftiuiiltés,  il  ii’v  avilit  en  pour  les  résoudre 
îtucmie  réunion  particulière  des  coinuiissaires  royaux  chez  le 
chancelier.  Ou  n’avait  tenu  aucun  prueès-verhal  des  confé¬ 
rences  DU  des  résühilions,  irétaît  le  chancelier  ou  TahLé  tle 
Montescjuiou  qui  allait  parler  au  iloi  de  ce  qui  s’était  passé 
,dans  la  coimnission,  et  ils  rapportaient  de  vive  voix  les  décisions 
de  Louis  XVIII.  Quelques  réclamations  s’étant  élevées  sur  ce 
mode  de  procéder  le  chancelier  avait  répondu  que  l’on  était 
trop  pressé  d’arriver  pour  agir  autrement. 

Le  ministère  n’avait  eu  qu’une  notion  indirecte  et  incom¬ 
plète  de  la  nouvelle  Constitution.  Dans  le  conseil  du  ^5  mai, 
le  Roi  en  avait  parlé  par  transition ,  en  disant  que  le  projet 
était  soumis  à  la  commission,  mais  que  son  travail  n’était  pa.s 
encore  assez  avancé  pour  qu’on  put  en  rendre  compte  au  con¬ 
seil.  Le  27  niai,  le  chanceliei’  lui  donna  une  première  lecture 
de  cet  instrument  piildic  dans  l’état  où  il  se  Iroiivait.  Rendant 
ce  temps  la  commission  coutiuuait  son  travail  à  la  hâte,  aliii 
d’arriver  au  but  le  jour  indiqué. 

I.e  4  juin,  vers  dix  heures  du  matin,  le  cotiite  Jiuugiiol, 
entrant  dans  le  cabinet  du  Roi,  lui  présentait  trois  copies  ilc 
la  C.harle,  et  en  tenait  une  i|ualnèine  à  la  main  ;  il  lui  deman¬ 
dait  la  permission  d’en  commencer  la  lectiu'e.  Les  minisli'es 
éhiicnt  présents,  ils  venaient  recevoir  commuulcaliou  du  dis¬ 


cours  royal.  Le  Roi  jeta  im  coup  d  mil  sur  la  pendule,  et  dît  : 
«  .Nous  ii’eii  avons  guère  le  temps.  — Me  sera-t-il  permis  de 
faire  observer  au  Roi,  reprit  M.  lîeugnot,  que  le  préauihulo 
de  la  Charte  est  nouveau  et  a  besoin  d’étre  soumis  à  son  appi'o- 


I  *  <(  Je  diÿuîs  à  M.  liî  chaîicidiei'  qu'mi  n'fn  iivüil  iisiî  de  la  E^üt-îe  mhis 
Louis  XI V,  loi's  lied  eon régences  [mir  les  oniüiinaniî<3S,  lîuranl  lüs«|uelles  on 
a^ail  letiu  regisUe  de  tutil,  k  un  mut  lires,  et  tout  réglé ,  la  [duce  (jue 

rliatiue  conijuissaîi'e  oeeuimit  auloiir  de  la  table,  M.  le  rljancelirr me  l■é[R)n^^^ul 
toujours  iiue  nous  éliong  trop  ptressés,  ol  (juc  ce  tiui  iui[toiiail  eYdait  de  lîuri* 
vile.  »  (  du  eomle  Bciigiiül.Q 
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bation  ? —  Oui,  Jiiais  nous  avons  confiance,  et  je  s-ais  que  vous 
Otes  passé  maître  eu  ce  point.  »  M.  Iteugnot,  s’inclinant  en 
.^igne  respectueux  de  reconnaissance ,  se  borna  à  demander 
si  le  Roi  avait  décidé  de  quelle  année  de  son  règne  la  Charte 
serait  datée,  et  à  qui  elle  serait  adiessée  après  qu’elle  aurait 
été  publiée  dans  la  forme  qui  allait  être  suivie.  Le  Roi  répondit 
qu’on  aurait  le  temps  de  s’en  occuper  après,  mais  qu’il  fau¬ 
drait  bientôt  songer  à  son  départ  pour  l’assemblée.  I*eu  de 
temps  après,  le  coi'tége  doré  qui  devait  acconqiagner  le  Roi 
envahit  le  cabinet  ;  les  alfaii'es  cédèrent  le  pas  aux  cérémuuies, 
qui  n’avaient  guère  été  moins  prises  an  dépouj-vu  ;  car  M.  de 
Dreiix-ïirézé,  en  fouillant  les  archives  de  rancieinie  monar¬ 
chie,  n’y  avait  rien  trouvé  qui  eût -trait  à  ia  publication  d’nnp_ 
Charte  cotistitutiomielle. 

On  n’avait  pas  été  sans  inquiétude  pour  cette  Journée,  et  la 
police  avait  même  eu  l’éveil  au  sujet  d’une  conspiration, 
fui’niée,  disait-on,  pour  faire  sauter  le  cortège  royal,  an  mo¬ 
ment  où  il  passerait  sur  le  quai  d’Orsay  en  se  rendant  au  Palais- 
Roni’bon.  Comme  il  arrive  souvent  dans  les  circonstances  de 
ce  genre,  un  fait  naturel  et  inofléiisif  avait  donné  lien  à  ces 
sinistres  commentaires.  C’était  à  cet  endroit  du  quai  d’Orsay 
que  radministration  russe,  prête  à  partir,  faisait  le  charge¬ 
ment  de  ses  poudres;  cette  opération,  connneiicée  dans  la 
journée  du  fi  juin,  devait  se  prolonger  pendant  celle  du  4. 
La  police  française  obtint,  après  beaucoup  de  démarches,  que, 
pour  prévenir  tout  accident,  le  chargement  des  poudres  serait 
suspendu  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu’à  deux  heures 
de  raprès-midi ,  c’esî-à-dire  pendant  la  durée  de  la  séance 
rovale. 

La  salle  du  Pidais-lîourbou  olfrait,  dans  la  matinée  du  4  juin, 
un  læau  et  solennel  spectacle.  Sauf  rcnipereur  de  iiiissie, 
rempercur  d’.\utriche  et  le  roi  de  l’russc,  partis  la  surveille 
(-1  h  veille  par  un  sentiment  de  convenance,  le  jjrernier  et  le 
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dernier  pour  LondreSj  ie  second  pour  Vienne,  aiin  de  laissci' 
le  roi  de  France  maître  unique  dans  sa  capitale ,  tou?  les 
princes  de  l’Europe,  on  peut  le  din-,  étaient  assis  dans  les  tri¬ 
bunes.  L’élite  de  la  France  et  des  nations  aceonrue  à  Paris 
remplissait  le  reste  de  ce  vaste  ampliithéàtre  ;  car,  après  celte 
longue  guerre,  il  y  avait,  parmi  tons  les  étrangers,  admira¬ 
teurs  des  Français  quand  ils  ne  sont  pas  leurs  ennemis,  une 
soif  inextinguible  de  voir  cette  belle  capitale  lerniée  depuis 
tant  d’années  devant  eux.  Aux  jours  les  plus  victorieux  de 
l’Enipire,  l'aris  n’avait  pas  vu  un  concours  aussi  brillant.  Un 
trône  avait  été  dressé  pour  le  Uoi  sur  l’estrade  où  siège  ordi¬ 
nairement  le  président.  Ix'S  grands  oflicicrs  de  la  couronne 
devaient  se  placer  sur  les  degrés.  Deux  des  pairs  ecclésias¬ 
tiques,  six  pairs  laïques,  le  ministre  seci-étaire  d’Utat,  les 
ministres  d’Ktat ,  les  inarécliaux,  une  députation  des  grands 
cotakuis  de  la  Légion  d'iiounenr,  devaient  prendre  place 
.'Jiir  des  bancs  placés  en  gradins  sous  le  trône.  Des  sièges 
étaient  préparés  à  droite  et  à  gauche  du  trône  pour  les 
princes  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang  ;  un  pliant 
[>our  le  chancelier;  en  face  du  trône,  des  banquettes  pour 
les  sénateurs  qui  ;dlaient  prendre  le  titre  de  pairs,  et  pour 
les  députés.  Les  ministres  avaient  des  places  réservées  au 
læntrc  des  deux  Chambres.  La  garde  n:itiun;de  faisait  le  ser¬ 
vice;  depuis  la  veille,  il  ii’y  avait  plus  un  seul  soldat  étranger 
à  l'aris  *. 

Le  Roi  avait  envoyé  des  lettres  closes  aux  sénat) ‘iirs  et  aux 
députés  convoqués  pour  la  séance  solimiielle,  et  il  avait  pro- 


K  tlèâ  le  2  juin  les  postes  de  ['intérieur  rurciit  rettiis  par  les  Iroupcs  élran- 
{lires  ù  la  garde  nationale.  La  dernière  eoJonne  des  troupes  alliées  sortît  de  Paris 
le  ^  Juin. 

2*  Les  ieltres  closes  étalent  signées  par  le  écrites  sur  dti  papier  simple 
plié  en  ipiatre  et  rèniiéus  par  une  igamie  de  paiiier  passée  dans  deux  jji'elles ,  ei 
ilord  les  deux  ïtüllL^  claienl  noués  parle  sceau  roval. 
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tité  fil’  cetle  circDiistaiices  pour  opôi’er  sur  lu  listr  ries  sé¬ 
nateurs  les  radiations  nécessaires.  Le  Corps  législatif  ne  ren¬ 
fermait  rpi’iin  membre  qui  eut  voté  la  mort  de  Louis  XVI: 
ce  memlu’c  n’avait  pas  hésité  à  se  faire  justice  à  luî-méme 
en  se  retirant.  Hans  le  Sénat,  on  avait  du  faire  des  élimi¬ 
nations  pins  nombreuses.  Louis  WIll  ,  apparaissant  avec 
son  principe  en  face  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  débris 
d'un  régime  détruit ,  était  au  fond  le  seid  pouvoir  vivant,  et 
sa  souveraineté  s’exercait  sur  les  hommes  comme  sur  les 
institutions.  Il  fut  décidé,  eu  principe,  qu’ancim  des  régi¬ 
cides  du  Sénat  ne  serait  afhnis  dans  la  Chambre  des  pairs; 
011  ajouta  ;i  cette  exclusion  celle  des  sénateurs  qui,  plus  étroi¬ 
tement  liés  que  leurs  collègues  au  rég:iiiie  impérial,  avaient 
montré  contre  la  llestaiiration  une  hostilité  persistante;  entin, 
ceux  des  sénateurs  qui,  au  iiomlire  de  vingt-trois,  apparte¬ 
nant  n  des  territoires  conquis  qui  ne  faisaient  plus  partie  de 
la  l'raiice,  avaient  cessé  d’étre  Français,  se  trouvèrent  naturel¬ 
lement  éliminés.  Toutes  ces  éliminations  réunies  s’élevaient  à 
c 

Louis  XVI II  arriva  à  deux  heures  et  demie;  îl  était  accompa¬ 
gné  des  princes  de  sa  maison,  sauf  .Monsieur,  comte  d’Artois, 
resté  pour  cause  de  santé  à  Saint-Cloud ,  et  de  ses  grands 
officiers.  Il  fut  accueilli  par  des  acclamations  nnaninies  et  avec 
une  émotion  facile  à  comprendre.  C’était  un  nonvean  régime 
qui  s’ouvrait.  Quel  serait  le  sort  de  celte  Constitution  pro¬ 
mulguée  avec  une  solennité  européenne,  de  cette  nouvelle 
alliance  conclue  entre  la  France  et  la  maison  de  lluurbon  avec 
rCurope  pour  témoin?  Le  lloi  prit  place  sur  son  troue.  11  avait  à 
sa  droite  le  duc  d’AiigOLdétiie,  à  sa  gauche  le  duc  de  lierry;  le 
duc  d’Orléans  venait  après  le  duc  d’Angouléine,  les  deux 
princes  de  la  maison  de  Coudé  après  le  due  de  lierry.  Le  Roi 
remplit  son  rôle  avec  une  dignité  remarquable.  Il  avait  com¬ 
posé  lui-inéme  son  discours,  qu’il  débita  à  merveille  d’une 


voix  acconluée  et  sonore ,  avec  un  geste  juste  et.  mesuré, 
une  pose  toute  royale  : 


M  Messieurs,  ilit-il,  loi‘S(|iie  [lour  la  luemière  fois  je  vieiis  «laus  celle 
l'nccîiitem’cijvironiier  des  grands  corps  tic  TÉtat,  des  représcnlants  d’une 
nalioiuiiii  ne  cesse  do  me  prodiguer  les  (iliis  loucUaiilcs  nianjucs  de  son 
amour,  je  me  félicite  d’frire  devenu  le  iidèle  dis[)eiisateur  des  Inenfaits 
ijue  la  divine  Providence  daigne  accorder  à  mon  peuple. 

<»  J’ai  failavec  rAitlriclie,  la  Russie,  rAiigleterrc  et  la  Prusse  une  paix 
dans  la([uello  sont  com|)ris  leurs  alliés  ,  c'est-à-dire  tous  les  princes  de 
la  clirélicntc.  La  guerre  était  universelle,  lu  réconciliation  Pcsl  parcille- 
nicut. 

«  Le  rang  que  la  France  a  toujours  occupé  parmi  les  nations  ii’a  été 
transféré  à  aucune  autre  cl  lui  demeure  sans  partage.  Tout  ce  que  les  au¬ 
tres  États  acquiérent  de  sécurité  aceroit  également  la  sienne,  et  par  con¬ 
séquent  ajoute  à  sa  puissance  vérilaldc.  Ce  qu’elle  ne  conserve  pas  de  ses 
conquêtes  ne  doit  donc  pas  être  regardé  comme  retranché  de  sa  foico 
réelle. 

«  La  gloire  des  armées  françaises  n’a  reçu  aucune  atteinte;  lesmomi- 
inents  de  leur  valeur  subsistent,  elles  chefs-d’œuvre  des  arts  nous  appar¬ 
tiennent  désormais  par  des  droits  plus  stables  et  plus  sacrés  que  ceux 
de  la  victoire. 

«  Les  roules  du  commerce  vont  être  libres.  Le  marclié  de  la  France  ne 
sera  plus  seul  ouvert  aux  productions  de  son  sol  et  de  son  imhistrie. 
Celles  dont  l’habitude  lui  a  fait  un  besoiit  ou  qui  sont  nécessaires  aux 
arts  qu’elle  exerce  lui  seront  fournies  par  les  possessions  qu’elle  recouvre. 
lîUe  ne  sera  plus  réduite  à  s’en  priver  ou  à  ne  les  obtenir  (ju'â  des  con¬ 
ditions  ruineuses.  Nos  nianufaclures  vont  relleurir,  nos  villes  maritimes 
vont  renaître,  et  tout  nous  promet  ([u'un  long  calme  au  delmrsetime  féli¬ 
cité  durable  au  dedans  seront  les  beureux  fruits  de  la  paix. 

«  Ün  souvenir  douloureux  vient  toutelois  troubler  ma  joie.  J’étais  né  , 
je  me  llattais  de  rester  toute  ma  vie  le  plus  üdéie  sujet  du  meilleur  des 
rois;  et  j’occupe  aujourd’hui  sa  place!  Mais  du  moins  il  n’esî  [tas  mort 
tout  entier,  il  revit  dans  ce  testament  qu’il  destinait  à  l’iiistruciion  de 
l'auguste  et  mallieureu.\  enfant  auquel  je  devais  succéder!  C'est  les  yeux 
lixés  sur  cet  immortel  ouvrage,  c'est  pénétré  des  sentiments  qui  le  die- 
tèrent,  c’est  guidé  par  l’expérience  et  secondé  par  les  conseils  de  plusieurs 
d’entre  vous  que  j’ai  rédigé  la  Charte  constitutionnelle  dont  vous  allez 
euleudre  lu  lecture,  et  qui  assoit  sur  des  bases  solides  la  prospérité  de 
l'Étal. 

«  Mon  chancelier  va  vous  faire  connaître,  avec  plus  de  détails,  mes 
inlenlions  paternelles.  » 
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[j  cftet  de  ce  «liscours  Fut  grain].  La  partie  (lit'ticile,  celle 
qui  noncernait  la  rGstitutit>n  de  nos  conquêtes  ^  avait  été 
touchée  avec  une  tlélicatesse  exquise.  La  gloire  de  nos  ar¬ 
mées  avait  trouvé  nu  juste  et  consolant  témoignage.  I>e.s 
avantages  du  nouveau  gouvernement,  la  pai.v,  ce  hesoin  du 
inonde,  le  commerce  renaissant  avec  le  rétaiilisseinent  des 
relations  internationales,  la  prospérité  et  le  luen-étre  qui  eu 
sont  la  suite,  et  tous  les  bienfaits  d’un  régime  réglé  par  les 
lois,  avaient  été  annoncés  avec  la  Lharte  rattachée  d’une  ma- 
iiÜ're  touchante  an  testament  de  Imuis  .\Y1.  Après  tant 
d’années  d’interruption,  on  avait  reconnu  l’accent  d’un  roi 
de  France. 

L’impression  durait  encore  quand  le  chancelier  prit  la 
parole,  selon  rancien  usage,  pour  dévcdopper  ce  que  le  Roi 
ii’avait  fait  qu’indiquer,  ihi  éprouvait  les  ineoiivénieuts  de  la 
précipitation  avec  laquelle  les  actes  préliminaires  de  la  (lliarte 
avaient  dû  être  rédigés,  et  du  défaut  dç  concert  (jiii  avait  régné 
dans  tous  ces  travaux.  Le  Roi,  le  chancelier,  M.  Ilengnot, 
avaient  travaillé,  un  l’a  vu,  sans  s’étre  concertés  ;  à  peine  le 
chancelier  avait-il  eu  le  temps  de  donner  une  lecture  rapide 
de  son  travail  dans  le  conseil.  Il  en  résultait  que  chacun  avait 
donné  à  .'ïc.s  jiaroles  une  empreinte  rortement  individuelle.  Le 
elumeelier,  homme  d’une  probité  antique,  mais  peu  favtjrable 
aux  nouvelles  idées,  et  qui  aurait  voulu  que  le  Roi  se  contentât 
de  proinuiguer  M  une  ordonuance  di‘  réformât iuii ,  »  axait 
abondé  dans  ses  opinions  personnelles,  et  avait  même  donné 
<à  la  Charte  ce  iioin  qui  lui  convenait  peu.  Toute  la  pensée  de 
V  son  discours  était  de  montrer  réunis  eu  principe,  dans  les 
mains  du  Roi,  les  pouvoirs  que  le  Roi  venait  de  partage)-  en 
fait  avec  les  Chamijres.  Cette  satisfaction  purement  théorique 
qu’il  donnait  à  ses  idées  propres  fournissait  aux  esprits  mé- 
tiaiits  un  prétexte  de  soupçonner  une  arrière-pensée  bien 
éloignée  des  idées  de  cet  lionnne  d’une  proijité  rigide,  qui , 
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donnée,  croyait  qu’elle  devait 


être  main- 


Voici  le  discours  de  M.  hainbr 


«  Vous  venez  J’eritenilrc  les  paroles  touchantes  et  tes  iuteiUions  paler- 
iiellcs  de  Sa  Majesté.  C’est  à  scs  mitiislres  à  vous  Taire  les  coiniijunications 
importantes  qui  eu  sont  la  suite. 

«  Que!  inaguilique  et  touclmiit  spectacle  que  celui  d'un  roi  i|ui,  pour 
s'assTirer  de  nos  rcspccls  ,  ii'avail  hesoin  que  de  ses  vertus;  qui  déploie 
l’appareil  im[>osaiit  de  la  royauté  i)Our.apporIer  à  son  peuple,  épuisé  par 
viiiiîl  cinq  ans  ite  mallreurs,  le  bienfait  si  désiré  d’vine  paix  liouorable, et 
celui  non  moins  précieux  d’iuie  ordonnance  de  réFormotion,  par  laquelle 
il  éteint  tous  les  partis  comme  il  maintient  tons  les  tlroits. 

«  Il  s’c.st  écoulé  bien  des  années  depuis  que  la  Ib'ovideiice  divine  ap¬ 
pela  notre  monarque  au  trône  de  scs  pères.  A  ré|)0([ucde  son  avènement, 
la  rrance  égarée  par  de  Fausses  tliéories,  divise'‘C  [lar  l'esprit  d'ititrigue , 
aveuglée  par  de  vaincs  apparences  de  liberté,  était  «levenue  la  [>roie  de 
toutes  les  factions  comme  le  tliéâtre  de  tons  les  excès,  et  se  trouvait  livrée 
aux  plus  horribles  convulsions  del'anarebie.  Mlle  a  succcsslvcnient essayé 
de  tous  les  goiivernemenls  jusqu'à  ce  que  le  poids  des  maux  qui  l’acca¬ 
blaient  l'ait  erilin  ramenée  au  goiiverncnieiil  paternel  qui,  pendant  quatorze 
siècles,  avait  fait  sa  gloire  et  son  bonheui'. 

«  Le  son  nie  île  Dieu  a  renversé  ce  colosse  forniidablc  de  puissance  q  ui 
pesait  sur  rKiirope  entière  ;  mais  sous  les  débris  d'un  édilice  gigantesque, 
encore  plus  promplcmcnt  détruit  ((ii'élevé,  la  France  a  retrouvé  du  moins 
les  fondements  inébranlables  de  son  auii(|üe  monarchie. 

Il  O'est  sur  celte  base  sacrée  qu'il  faut  élever  aujourd'liui  un  édilice 
durable  que  le  temps  et  la  main  des  bonimcs  ne  puissent  pins  détruire.  ‘ 
(l'est  le  Iioi  fjtii  en  devient  pins  ([ue  jamais  la  [nerre  fondainculalc  ;  c’est 
autour  de  lui  que  tous  les  Français  doivent  se  rallier.  Ft  quel  roi  mérita 
jamais  mieux  leur  obéissance  et  leur  tidélilé!  i\a|ipelé  dans  ses  Etats  [tar 
les  vœux  nnaniiiies  de  ses  peuples,  il  les  a  conquis  sans  année,  lésa  sou¬ 
mis  par  amour;  il  a  réuni  tous  les  esprits  eti  gagnant  tous  les  cœurs. 

«  En  pleine  possession  de  tous  les  droits  iiéréditaires  sur  ce  beau 
royaume,  il  ne  veut  exercer  l'autorité  qu'il  tient  de  Dieu  et  de  ses  pères 
qu’en  posant  liii-inème  les  bornes  de  son  pouvoir. 

«  I.oin  de  lui  l'idée  que  la  souveraineté  doive  être  dégagée  des  conlre- 
poiils  salutaires  tpii ,  sous  des  dénomiiialioiis  dilféreiites ,  ont  conslam- 
mcnl  existé  dans  notre  Eonstiiution.  Il  y  subsiiiiie  Itii-méme  un  établlsse- 
mciit  de  pouvoir  Icllcmcnl  combiné,  qu'il  offre  autant  de  garanties  iioiir 
la  nation  que  de  sauvegarde  pour  la  royauté.  11  ne  vent  être  que  le  chef 
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supK'me  de  la  grande  faniille  dont  il  est  le  père.  C'est  lui-inênicqiii  vient 
donner  aux  Français  une  Charte  constitutionnelle  afipropvit^c  à  leurs 
désirs  comme  à  leurs  besoins,  et  à  la  siluation  respective  des  homuies 
et  des  choses. 

«  L’enlliousiusme  louchant  avec  lequel  le  Hoi  a  été  reçu  dans  ses  États, 
l’enij  tresse  me  ni  spontané  de  tous  les  corps  civils  et  militaires,  ont  con¬ 
vaincu  Sa  Majesté  de  celte  vérité  si  douce  pour  son  cœur,  que  la  France 
était  monarchique  par  sentiment  et  regardait  le  pouvoir  de  la  couronne 
comme  un  pouvoir  tutélaire  nécessaire  à  son  bonheur. 

«  Sa  Majesté  ne  craint  donc  point  qu’il  puisse  rester  aucun  genre  de 
déliance  entre  elle  et  son  peuple  :  inséparablement  unis  i>ar  les  lieus  du 
plus  tendre  anirur,  une  confiance  mutuelle  doit  cimenter  leurs  engage¬ 
ments. 

«  11  faut  à  la  France  un  pouvoir  royal  protecteur,  sans  pouvoir  devenir 
oppressif;  il  faut  au  Roi  des  sujets  aimants  et  lidèles,  toujours  libres  et 
égaux  devant  la  loi.  L’autorité  doit  avoir  assez  de  Force  pour  déjouer  tous 
les  partis ,  comprimer  toutes  les  factions ,  imposer  à  tous  les  ennemis  qui 
menacent  son  repos  et  son  bonheur. 

If  La  nation  peut  en  même  temps  désirer  une  garantie  contre  tous  les 
genres  d’abus  dont  elle  vient  d’éprouver  les  excès. 

Il  La  situation  momentanée  du  royaume,  après  tant  d’années  d’orages, 
exige  enfin  quelques  précautions,  peut-être  même  quelques  sacrifices, 
pour  apaiser  toutes  les  haines,  prévenir  toutes  les  réactions,  consolider 
toutes  les  fortunes,  amener  en  un  mot  tous  les  Français  à  un  oubli  géné¬ 
reux  du  passé  et  à  une  réconciliation  générale. 

«  Tel  est,  Messieurs,  l’es]u’it  vraiment  paterne!  dans  lequel  a  été  ré¬ 
digée  celte  grande  Cliarle  que  le  Roi  m’ordonne  de  mettre  sous  les  yeux 
de  l'ancien  Sénat  et  du  dernier  Corps  législatif. 

«  Si  le  premier  de  ces  corps  a  pour  ainsi  dire  cessé  d’exister  avec  la 
puissance  qui  l'avait  établi ,  si  le  second  ne  peut  avoir  sans  l'autorisation 
du  Roi  que  des  pouvoirs  incertains  et  déjà  expirés  pour  plusieurs  de  ses 
séries,  leurs  membres  n'en  sont  pas  moins  l'élite  des  notables  du 
rovaume.  Aussi  le  Roi  les  a-l-il  consultés  en  eboisissant  dans  leur  sein 

■i> 

les  membres  que  leur  confiance  avait  plus  d’une  fois  signalés  à  l'estime 
publique.  Il  en  a  pour  ainsi  dire  agrandi  son  conseil ,  et  il  doit  à  leurs 
sages  oh.servations  plusieurs  additions  utiles,  plusieurs  resiriclions  im¬ 
portantes. 

«  C’est  le  travail  unanime  de  la  commission  dont  ils  ont  fait  partie  qui 
va  être  mis  sous  vos  yeux  pour  être  ensuite  porté  aux  deux  Cliambres 
créées  par  la  Constitution,  et  envoyé  à  fous  les  tribunaux  comme  à  toutes 
les  municipalités. 

.le  ne  doute  pas,  Messieurs,  qu'il  n’existe  parmi  vous  un  enthou- 
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siasnie  tie  recomiais&ancc  (jui,  ilii  scîii  de  la  capitale,  sc  propagera  bientôt 
jus(|u'aux  cxirômilôs  du  rovaumc.  « 
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(Quelques  üreillois  troiiNÔreiit  cos  paroles  itialsonnanîes  après 
■elles  tilt  lloi.  (lettc  insistance  à  rappeler  que  les  deux  corps 
levant  lesquels  eut  lisait  la  (lharle  constitutioiiiielle  n’avaient 
*  que  des  pouvoirs  éteints  blessa  plusieurs  des  auditeurs. 
I.e  chancelier  allail  ait  delà  de  la  réalité  des  choses,  eu  pré¬ 
sentant  la  Chîirte  coniine  nue  pure  concession  octroyée  j)ar 
Louis  XYIII  dans  la  plénitude  de  sa  puissance.  La  transaction 
faite  d’abord  parle  couite  d’Artois,  ensuite  parle  Roi  liii- 
tnéine  avec  le  Sénat,  si  elle  n’avait  pasété  publiquement  avouée, 
était  connue  de  plusieurs,  évidente  pour  Ions.  Ce  pouvoir 
absolu,  dont  on  se  montrait  si  jaloux  dans  la  théorie,  avait 
üéchi  dans  la  pratique.  On  ireii  sauvait  les  apparences  qu’en 
faisant  concéder  par  le  Roi,  au  nom  d’un  pouvoir  constitnant 
qui  n’avait  jamais  appartenu  aux  rois  de  France,  dans  un  pays 
constitué  pai’des  lois  anciennes,  les  di  oîts essentiels  à  nue  nation 
civilisée  et  éclairée,  aussi  bien  que  les  concessions  ipie  le  Sénat 
impérial,  appuyé  par  l’empereur  Alexandre,  avait  demandées. 

Ce  discours  avait  en  outre  rinconvéuienl  d'insister  sur  ce 
qu’il  y  avait  de  faux  dans  la  situation  :  ce  Sénat  et  ce  Corps 
législatif  de  l’Empire,  qui,  eu  un  muinont,  allaient  se  trouver 
transformés  en  une  Cluunbre  des  pairs  et  une  Chambre  des 
députés  de  la  nioiiarcliie;  ce  Corps  législatif  surtout  qui  allail 
tenir  du  Roi  les  pouvoirs  que  les  électeurs  seuls  auraient  pu  lui 
dumier.  Ü  v  avait  là  un  fond  d’anomalies  et  de  contradictions, 
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entrevues  tout  d’abord  par  l’inslinct  puljlic,  et  dont  la  mal¬ 
veillance,  toujours  si  clairvoyante ,  allait  pi’olitcr  au  détri¬ 
ment  de  la  royauté.  Ou  suliissait  déjà  les  inconvénienls  de 
la  fausse  position  qu’oti  avait  acceiitée  en  restant  eu  présiuice 
des  deux  grands  corps  constitués  de  l'Empire  déclm,  au  lien  de 
se  mettre  en  présence  de  la  France. 
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Le  moment  était  venu  de  lire  la  Charte  cont;titiilionnelle,  eu 
commengant  par  son  préambule.  M.  Ferrand,  en  sa  qualité  de 
doyen  des  commissaires  du  Roi,  fut  chargé  de  ce  soin,  ^a 
voix,  naturellement  sourde  et  encore  affaildie  par  une  maladie 
récente,  trahissait  ses  eiforts  Sauf  (juelques  généralités  du 
préambule  et  le  mot  d’octroi  qiii  plus  tard  devait  soulever 
tant  (Forages,  elle  fut  bien  accueillie  par  la  grande  majorité 
des  auditeurs;  les  royalistes  proprement  dits  regrettèrent  d’y 
retrouver  la  plupart  des  articles  qu’ils  avaient  critiqués  dans  la 
Constitution  du  Sénat,  et  des  places  de  sûreté  données  aux 
révolutionnaires,  h  côté  de  la  juste  proclamation  des  droits 
nécessaires.  La  dissidence,  qui  devait  plus  tard  devenir  plus 
profonde,  s’annün(,'’ait  déjà 

La  lecture  de  la  Charte  à  peine  achevée,  M.  Ferrand  lut  une 
ordoiiimuee  qui  nommait  les  nouveaux  pairs  du  royaume,  ils 
étaient  au  nomlu’e  de  cent  cinquante-quatre  membres.  Le  Roi, 
avant  de  retoiuner  aux  Tuileries,  entendit  les  membres  de  la 
Chambre  des  pairs  «jiFil  venait  de  créer,  et  ceux  du  Corps 

s,  prêter  serment 
de  fidélité  au  Roi ,  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume.  Il  rentra  au  château  enivré  des  acclamations  qui 
le  suivirent  et  du  succès  personnel  qu'il  avait  obtenu  par  sou 
discours.  Les  ministres ,  qui  Faccompaguèreiit  Jusque  dans 
sou  cabinet,  prolongèrent  ce  triomphe  par  leurs  félicitations 
sincères.  Louis  XVHl,  particulièrement  jidoux  des  succès  de 
l’esprit  et  de  la  bonne  grâce,  dut  s’endoi'inîr  ce  soir-là  avec 
de  riantes  pensées. 


J*  Mt  lîeugiiol  tlil  üaii^  Mémohes  :  m  Vai  mu  r|ijaiilé  (i'uulcLir'  du  préaiii' 
fude^  je  âouiïrait^  plus  que  jç  ne  peux  le  dire  Je  la  manière  don!  il  iisail*  » 

2.  Voir,  aux  [lièeeâ  jusliliealiveis,  le  texie  de  la  Cliarle  el  rülui  du  [jrojel  de 
(loustiluliüii  ilii  Sèiial, 
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I.e  moment  est  venu  d’iiidiquei*  cutimieiil  et  siii’  mielUs 
bases  on  avait  fondé  la  pairie,  dans  im  pays  où  l’aristocratie 
de  race  avait  subi  de  si  profondis  atteintes  avant  et  surtout 
depuis  la  révolnlion  de  178!.), 

Les  noms  des  anciens  pairs  siégeant  autrefois  au  parlement 
de  Paris  ouvraient  la  liste  dans  l’ordre  de  Pérection  des  pairies, 
en  eonimençant  par  trois  pairies  ecclésiastiiiues  t^ui  restaient 
sur  les  si.v  existant  autrefois:  Parchevèipte  de  Reims,  M.  de 
Périgord,  Tévécpie  de  Langres,  M.  de  la  Luzerne,  l’évéque^ 
de  Lhàloiis-sur-.Marne,  .M,  de  Clermont- ronnerre. 

Les  trente-six  pairies  laï(|ues  existant  en  1788  se  trouvaient 
réduites,  par  les  extinctions  de  familles,  à  vingt-six.  Ci‘lles-<'i 
venaient  sur  la  liste  après  les  trois  pairies  ecclésiastiipies , 
suivant  leur  ordre  de  date.  Le  duc  d’Uzès,  l;i7:i;  le  duc  d’El- 
l>euf,  1Ü82;  le  due  de  Moiitbazoïi,  159.0  ;  le  duc  de  la  d’ré- 
mouille,  15911;  le  due  de  Chevreitse,  HÜ9;  le  due  de  Rrissac, 
1020;  le  due  de  Richelieu,  Hi2I  ;  le  duc  de  Rohan,  1052;  b* 
duc  de  Luxemhoiirg,  1002;  le  duc  de  (Jrammunl,  le  due  de 
Morteniart,  le  due  de  Saiiit-Aigium,  le  duc  de  Xoailles,  I(i03; 
le  due  d’Aumoiit,  1 005  ;  le  duc  d’IIarcoiirt,  1 07 0  ;  le  duc  de  Fitz- 
James,  1710;  le  duc  <le  Itraiicas,  le  duc  de  Valmtiiiois,  1710; 
le  duc  de  l'ieury,  173t>;  le  due  de  Duras,  1757  ;  le  duc  de  la 
Vauguyon,  1759  ;  le  duc  de  Prasliii,  1702;  le  duc  de  La  Roche¬ 
foucauld,  1770;  le  duc  du  (Üermont-'roimerre,  1775;  le  duc 
de  Lhoiseul  et  le  duc  de  Coiguy,  1787. 

Ou  avait  complété  ces  anciennes  pairies  en  prenant  dans 
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rancienne  noblesse  douze  ducs  héréditaires,  les  <lucs  de  Croy, 
de  lîroglie,  de  Laviil-MuiitinoreiicY,  de  lîeautnout,  de  Lorge, 
de  Croy-d’ilavré,  de  Poligiiac,  de  Lévis,  de  .Maillé,  de  Sauk* 
Tavaunes,  de  La  Force.  Ün  y  ajouta  six  ducs  à  brevet  les 
dues  de  Castries,  de  iVoailles,  prince  de  I*oi\,  de  i)uudeau\ilb*, 
prince  de  Clialais,  duc  deSérent,  duc  de  Moutuiorency;  et 
six  ofticiers  généraux  des  armées  royales ,  les  comtes  <le 
Vioniénil  et  de  Yaudreuil,  le  bailli  de  Crussol,  le  marquis 
d’Ilarconrt ,  le  marquis  de  (’lermont-i'îallerande ,  le  comte 
Fh.  de  Damas. 

La  part  faite  aux  représentants  de  rancienne  société  fran¬ 
çaise  dans  la  Fhambre  des  pairs  était  donc  de  cinquante-trois 
membres  sur  cent  cinquante-quatj’c,  et  encore  parmi  les  pairs 
de  cette  catégorie  il  y  en  avait  plusieurs  qui  appartenaient  aux 
opinions  qui  dominaient  depuis  la  llévoîution. 

(Quatorze  maréchaux  de  rKmpire,  le  prince  de  Wagrani,  le 
duc  de  Tarentü,  le  prince  de  la  Moskowa,  le  duc  d'Albuféiai, 
le  duc  de  Castiglione,  le  comte  de  (jouvion-Saint-Cyr,  leducde 
llaguse,  le  duc  de  lleggio,  le  duc  de  Fonégiiano,  le  duc  de  l'ré- 
vise,  le  duc  de  Dantzick,  le  comte  de  Férignon,  le  duc  de  Yalmy, 
le  comte  Serrurier,  représentaient  les  illustrations  militaires  de 
la  HOUX  elle  armée  ,  et  foi'inaicnt,  avec  quatre-vingt-sept  mem- 
Itres  de  rancien  Sénat  impérial ,  les  deux  tiers  de  la  nouvelle 
F.hambre  des  pairs,  qui  contenait  ainsi  en  tout  quatre-vingt- 
onze  anciens  sénateurs,  car  sur  les  quatorze  maréchaux  il  y  en 
avait  quatre  revêtus  de  ce  titre.  La  part  faite  aux  hommes  issus 
de  la  Uévolutiou  et  de  TKinpire  dans  la  Fhambre  des  pairs  était 
donc  de  cent  un  membres  sur  cent  cinquante-quatre.  Ils 
avaient  une  majorité  des  deux  tiers.  Tous  ces  pairs  étaient 
uonimés  à  vie,  malgré  la  faculté  que  Louis  AYlll  s'était  réser¬ 
vée  pai'  la  t'.harte  de  nommer  des  pairs  héréditaires. 


1,  Le  lilJT  ilesUucts  à  brevel  élait  \iager. 
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Le  gouvernement  semblait  organisé.  La  Chambre  des  pairs 
se  réunissait  au  palais  du  Luxenil)onrg,  eet  ancien  palais  du 
Sénat,  devenu  la  dotation  de  l’assemblée  qui  prenait  sa  place. 
Les  dotalions  sénatoriales  disparaissaient  avec  le  Sénat,  et  se 
trouvaient  réunies  au  domaine  de  la  couronne  par  une  ordon¬ 
nance  royale;  on  les  remplaça  par  des  pensions  viagères 
de  fratics. 

Le  comte  lîarthélemy,  vice-président  du  Sénat,  fut  nommé 
vice-président  de  la  Chamln'c  des  pairs.  C’était  un  homme 
doux,  modéré,  d’un  esprit  distingué,  sensé,  honnête,  dont 
les  antécédents  et  les  opinions  étaient  monarchiques.  H  avait 
été  premiei*  secrétaire  de  légation  à  îamdres  avant  1781),  à 
ré[io(jue  de  l’ambassade  de  Al.  de  la  Luzerne.  Ambassadeur 
en  Suisse  sous  le  Directoire,  il  avait  laissé  voir  des  disposi¬ 
tions  favorables  à  une  Restauration.  Lnfiii,  membre  du  Direc¬ 
toire,  il  avait  été  déporté  à  Sinnamari ,  comme  suspect  de 
royalisme,  à  la  suite  du  18  fructidor.  iM.  de  Sémouville,  un  de 
ces  esprits  lins  et  déliés,  un  de  ces  caractères  faciles  et  insai¬ 
sissables  qui  surnagent  au  milieu  de  tous  h^s  cliang'emeiits, 
et  ipii  appartenait  par  son  origine  à  l’ancien  régime,  par  ses 
accointances  an  nouveau  comme  à  raiicien,  fut  nommé  grand 
référendaire.  C’était  une  de  ces  pnissanccs  des  salons  (]ui  ont 
toujours  des  abontissauts  avec  la  fortune.  Cette  nomination 
avait  rincoiivénieiit  de  mettre  île  fait  dans  h's  mains  rl’un 
liomme  peu  sur  la  haute  ilirection  de  la  (Ihamln’e  des  pairs, 
(pli  appartenait  de  droit  au  chancelier,  .\I.  Damliray,  lioninn* 
de  loyauté,  de  dévouement  à  toute  épreuve,  d'intégrité  et  de 
capacité  judiciaire,  mais  complètement  étranger  aux  manèges 
de  la  politique. 

la'  l’alais-Fîoiirbori,  liien  national  restitué  à  son  légitime 
pi'opriétaire,  le  prince  de  Coudé,  avait  été  loué  pour  la  Chambre 
des  députés.  Cette  C.bambre  recevait  iiii  nouveau  et  grand  rùlo 
dt*  la  Cbai’te.  Quoique  venant  après  la  Chambre  des  pairs  dans 
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kl  hiérarchie  lioiiui'ifiijtio,  elle  iiiarchait  de  front  avec  elle  pour 
les  prérogatives  politiques.  Elle  avait  la  inéiue  part  qu’elle  à 
la  coîilectioii  des  luis;  de  plus  qu’elle,  le  vote  préalable  de 
l’impôt  et  la  publicité  des  séances  qui  rappelaient,  dans  un 
temps  flomié,  à  jouer  le  premier  rôle,  surtout  dans  un  pays  où 
la  (diambre  haute  n’avait  pas  les  mêmes  racines  sociak^s  et  le 
même  ascendant  héréditaire  qui  ont  soutenu  la  Chambre  des 
pairs  de  rAngleterre  en  face  des  Communes.  Le  lloi,  quand  la 
liste  dos  candidats  lui  fut  présentée,  choisît  pour  président 
iM.  Laîné,  à  qui  sa  conduite  courageuse  devant  Ilonaparh* 
avait  donné  une  grande  jiupularilé. 

Le  premier  acte  des  deux  Chambres  devait  être  de  réi>ündre, 
par  une  adresse,  à  la  communicalion  qui  leur  avait  été  faite. 
Elles  se  l'éunirent  aussitôt  après  la  séance  royale,  et  nommè¬ 
rent  des  commissions  pour  cet  objet.  Dans  la  Chambre  des 
pairs,  il  n’y  eut  point  de  discussion.  Son  adresse  exprimait  en 
termes  généraux  une  vive  recoimaissanee  pom‘  a  les  institu¬ 
tions  fortes  et  généreuses  »  que  Louis  XVlll  venait  de  fonder, 
et  pour  le  bienfait  de  la  paix  qu’il  appoi  tait  à  la  Ik-ance  :  on 
remai'qiia  seulement  que  les  mots  d'acirot  et  de  concession 
avaient  été  évités  dans  cette  adresse. 

Il  y  eut  à  la  Ciiambre  des  députés  une  assez  forte  résis¬ 
tance  à  vaincre  dans  la  dîscussiuu  des  bureaux.  M.  Durbach, 
député  de  la  Moselle,  ne  dissimula  point  son  intention  d'ex- 
priiner  à  la  tribune  son  vif  regret  que  le  Roi  eût  oetruyé 
une  Cliarte  en  vertu  de  sou  autorité,  au  lieu  d’accepter  ou 
d’adopter  une  Constitution  libérale,  ÿelon  lui ,  ou  aurait 
dû,  en  exécution  de  la  déclaration  du  2  mai,  présentera 
l’examen  des  deux  grands  corps  de  l'I-Rat  le  travail  prépara¬ 
toire  des  commissaires  nommés  par  le  Roi.  «  Cette  Charte, 
concédée,  disait-il,  telle  solennelle  et  solennellement  pro¬ 
noncée  qu'elle  puisse, paraître ,  demeure  toujours  révocable 
par  sa  nature,  et  ne  saurait  tenir  lieu  d’im  pacte  social  libre- 
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meiil  débattu  et  concerté  avec  les  trois  branches  du  pouvoir 
législatif.  » 

Il  fallut  appeler  M.  hurbach  dans  le  sein  de  la  commission, 
f'oinposée  des  mêmes  membres  qui  avaient  présenté  le  célèbre 
rappoi-t  sur  les  (rommunications  diplomatiques  à  la  (in  de 
1813,  c’est-à-dire  de  MM.  Labié,  Maine  de  Itiraii,  Flauger- 
gues,  Uaynouard,  (îallois.  Us  eurent  de  la  peine  à  obtenir  de 
M.  hurbach  le  sacrifice  de  son  discours.  Une  suffit  pas  d’in¬ 
voquer  cet  espi'it  de  conciliation  dont  le  Uoi  avait  donné 
l’exemple ,  on  dut  lui  fournir  quelques  explications  sur  le  mot 
d’octrui,  et  entrer  en  discussion  avec  lui  sur  la  portée  de  la 
déclaration  de  Saint-Ouen.  Hans  cette  déclaration,  Louis  XVIll 
n’avait  pas  riuteution,  dit  M.  de  Montesquiou,  de  s’engager  à 
soumettre  à  toutes  les  corrections  du  Sénat  et  du  (lorps  légis¬ 
latif  la  (’.onslitution  [U’omise,  mais  seulement  à  l;i  placer  sous 
leurs  yeux.  M.  Durbach  céda  à  cet  entraînement  qui  poussait 
alors  tous  les  esprits,  du  moins  dans  lu  ('.liambre,  à  ne  pas 
trouliler  l’accord  général  ;  mais  il  se  repentit  liientôt  de  cette 
déférence,  et  son  discours  publié  par  la  voie  de  la  presse  pro¬ 
duisit  une  vive  impression.  Les  obstacles  que  devait  rencontrer 
l’avenir  commençaient  ainsi  à  se  montrer. 

Lepeiidaul  l’adresse  de  la  Lhambre  des  députés  lut,  comme 
celle  de  la  Chambre  des  pairs,  pleine  de  témoignages  de  cun- 
liance,  de  joii*  et  d’assenlimeut. 


«  La  Cliarle  cuiisliluliûuiiellc,  disait  la  Cliuinbre,  jiioiacl  à  la  rrancc 
ceUejouissance  de  lu  liberté  [jobtique  qui, en  élevant  la  Dation,  doaiuc  |)lus 
d’éelat  au  Irène  lui*inéme,  et  les  bienlaits  de  cette  liberté  civile  qui,  en 
laisam  chérir  l’autorilé  royale,  rend  robéissance  à  la  fois  plus  douce  et 
plus  sûre.  La  durée  de  ces  bienfaits  parait  devoir  être  inaltérable,  lors¬ 
qu'ils  arrivent  an  inometil  d’nnc  paix  que  le  ciel  accorde  enlin  à  la 
France.  L'armée  qui  a  combattu  pour  la  pairie  et  pour  rtionnenr ,  et  le 
peuple  qu'elle  a  défendu ,  recounaissent  à  l'envi  (pie  celte  pais  ,  signée 
dés  les  premiers  mois  du  retour  de  Votre  Majesté  dans  la  capitale, 
est  due  à  l'auguste  maison  de  Hourbon  autour  de  qui  la  grainîe  famille 
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française  se  rallie  tout  entière  tians  l'espoir  île  réparer  ses  malheurs. 

«  Oui ,  Sire,  lotis  les  intérêts,  toits  les  droits,  toutes  les  espérances  se 
confondent  sous  la  pmteclioii  de  la  couronne.  On  ne  verra  plu.s  en  France 
)jue  de  véritables  citoyens,  ne  s’oectipant  du  passé  ((u’afin  d'y  chercher 
d'utiles  leçons  pour  l'avenir,  et  disposés  ù  faire  le  sacrifice  de  leurs  pré¬ 
tentions  opposées  et  de  leurs  ressentîments.  LesFrançais,  également  rem¬ 
plis  d’amour  [lour  leur  patrie  et  d’amour  pour  leur  Roi,  no  sépareront 
jamais  dans  leur  cœur  ces  nobles  scntinients,  et  le  Roi  (lUC  la  l’rovitlence 
leur  a  rendu,  unissant  ces  deux  grands.ressorts  des  Ftals  anciens  et  des 
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Etats  modernes,  conduira  des  sujets  libres  et  réconciliés  à  U  vérilaltle 
gloire  et  au  bonheur  i|u’i)s  doivent  à  Louis  le  Désiré.  » 


dette  expression  oilicielle  des  sentinients  de  la  dhainbre,  qui 
attestait  à  la  fois  la  persistance  du  courant  qui  rentrahiait, 
depuis  les  derniers  jours  de  rKmpire,  vers  le  rôle  des  Coin- 
nmnes  d’ Angleterre,  et  son  loyal  désir  de  concilier  ce  sentî- 
nient  avec  un  dévouement  sincère  à  la  royauté,  qui  rapportait 
a  paix  et  la  liberté  politique  à  la  France,  se  trouvait  déjà  con¬ 
tredite  au  dehors  par  la  violence  de  la  polémique  que  la 
Charte  suscitait  entre  les  partis.  Ce  gage  de  la  réconciliation 
du  passé  et  du  présent  devenait  une  pomme  de  discorde. 
Cette  transaction  destinée  à  contenter  font  le  monde  ne  satis¬ 
faisait,  pour  ainsi  dire,  personne. 

Les  partisans  des  constitutions  librement  débattues,  .\1.  Dnr- 
bach  en  tête,  rattaijuaient  vivement  comme  iiisiinisante  dans 
le  fond,  vicieuse  et  peu  sûre  parla  forme  dans  laquelle  elle 
avait  été  discutée  et  donnée. 

F.lle  n’était  pas  moins  vivement  attaquée,  dans  les  opinion.s 
adverses,  par  ceux  qui  trouvaient  toute  iiouvelie  eonstitution 
inutile.  Ceux-làmemes  qui,  sans  être  partisans  des  constitutions 
a  priori^  comprenaient  qu’uprès  une  si  longue  absence  et  de  si 
grands  changements,  le  Roi  ne  pouvait  point  ne  pas  constater 
les  principes  essentiels  qui  avaient  survécu  au  naufj'age  des 
révolutions,  critiquaient  non-seulement  la  manière  dont  les 
choses  avaient  été  faîtes,  maïs  le  fond  meme  des  choses. 
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Oetli'  cûniiiiissioti,  formée  de  meml^res  de  deux  asseinbléos 
faisïiint  partie  intégrante  du  régime  impérial,  leur  parais&ait 
sans  mission  comme  sans  aptitude  pour  Toaivrc  dont  elle  avait 
été  chargée,  l’onrqnoi  ne  point  s’étre  mis  en  présence  delà 
l’rance,  en  l’invitant  à  élire  de  nouveaux  mandataires?  lùi 
agissant  ainsi,  on  aurait  évité  des  concessions  inutiles  et 
dangereuses  réclamées  par  des  intérêts  individuels  apparte¬ 
nant  au  dernier  régime,  et  on  aurait  donné  au  pays  les 
garanties  réellement  réclamées  par  les  intérêts  généi’aux. 
Mais  le  Iloi,  qui  défendait  avec  une  fermeté  invincible  tmit 
ce  ijui  intéressait  la  dignité  de  sa  couronne,  de  sa  personne, 
do  sa  famille,  <le  son  royaume,  contre  les  prétentions  de  l’é¬ 
tranger,  qui  eût  renoncé  au  trône  plutôt  (|ue  de  transigei* 
sur  la  reconnaissance  de  son  droit ,  et  de  laisser  le  Sénat 
eluinger  la  constitution  du  pays,  se  montrait  facile  dès  (pi’on 
lui  proposait  de  faire  lui-même  ce  qu’il  n’aurait  laissé  faire  à 
persoimo. 

Kneore  eùl-il  été  possible  «le  ménager  des  ressoui'ces  à  l’au¬ 
torité  royale,  par  la  l’édaction  delà  (lharte.  Au  lieu  de  cela,  un 
avait  donné  une  mince  satisfaction  aux  prétentions  royales, 
dans  les  mots  sonores  et  vides  du  préamijuie,  et,  dans  les 
articles,  l’on  avait  concédé  les  réalités  à  la  llévolntion.  N’était- 
ce  pas  une  chose  singniièremeiit  fâcheuse  que  de  vuir  le  IVoi 
mettre  les  propriétés  confisquées  révolutiemnairement  sur  la 


meme  nc’ 


MJ’l 


^ans  armoncer  aucum 


indemnité  pour  les  propriétaires  spoliés?  L’elfet  d’une  panèlic 
déclaration  était  d’alfaiblir  le  sentiment  de  respect  pour  la 
propriété  elle  sens  moral  dans  les  âmes;  on  avait  rntendii 
des  hoinnies  honnêtes,  et  même  rovalistes,  des  classes  moveimes 
s’écrier,  en  lisant  l’article  de  la  (lliarte  qui  proclamait  iuviolaiili* 
et  sacré  l’achat  dus  bleus  dits  nationaux  :  l*üUi'<|uoi  ne  l’ai-je 
pas  su  plus  tôt?  Eu  outre,  aholii-  la  coiiliscation  pour  l’avenir, 
eu  la  laissant  snltsister  dans  le  passé,  c’était  désai’mer  le  Ilui 
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contre  la  Révolution ,  qu’on  laissait  armée  contre  lui  dans  les 
intérêts.  Pourquoi  la  (diarte,  allant  plus  loin  que  la  déclara¬ 
tion  de  Saint-Ouen  qui  garantissait  seulement  la  liberté  des 
cultes,  substituait-elle  à  cette  promesse ,  nécessaire  mais  suf¬ 
fisante,  celle  d’une  égale  protection?  Qu’esl-ce  que  lu  religion 
de  l’État  dans  un  pays  où  la' loi  fondamentale  accorde  une 
égale  protection  à  tous  les  cultes?  N’était-il  pas  facile  d’aper¬ 
cevoir,  sous  cette  incohérence  de  termes,  l’intention  de  faire 
taire  les  prétentions  opposées,  en  accordant  aux  unes  la  forme, 
aux  autres  le  fond?  Pour  la  liberté  de'  la  presse,  aussi,  la 
Charte  allait  au  delà  de  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  qui  disait 
que  w  la  liberté  de  la  presse  serait  respectée,  sauf  les  précau¬ 
tions  nécessaires  à  la  tranquillité  publique  *.  »  It’où  vient  que 
cette  restriction  avait  disparu? 

N’y  avait-il  pas  imprudence  à  laisser  à  une  Chambre  issue 
de  TKinpiro  le  soin  de  faire  la  loi  d’élection,  de  toutes  les  lois 
la  plus  importante  pour  la  durée  des  institutions  qu’on  voulait 
fonder?  One  pouvait-on  attendre  d’une  Chambre  des  pairs 
composée  en  grande  partie  d’hommes  formés  dans  la  Révolu¬ 
tion,  et  chez  lesquels  le  génie  de  l’intrigue  s’était  allié,  dans 
rancicn  Sénat,  à  la  servilité  ?  Espérait-on  corriger  cet  élément 
en  introduisant  dans  la  pairie  ce  qui  restait  derancieniie  cour, 
dont  un  grand  nomln’e  de  membres,  par  leur  vanité,  leur  inca¬ 
pacité  et  leurs  exigences  pécuniaires  avaient  contribué  à  la  pre¬ 
mière  révolution?  C’était  aussi  une  faute  que  d’aborder  une 
situation  nouvelle  avec  une  Chambre  qui  appartenait  à  une 
situation  périmée. 

Donner  le  droit  électoral  aux  contribuables  payant  cent 
éciis,  c’était  concentrer  la  puissance  politique  dans  les  mains 


1  *  L'arliflc  ilc  l:i  Cliarle  dUaU  :  «  Les  Krajiyais  uni  le  droit  de  faire  luïpj  ittier 
leurs  opinions  en  se  tüiilornuml  aux  lois  qui  doivent  ré]nimcr  les  abus  de  relie 
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des  Français  jouissant  d’un  revenu  net  de  1,500  francs. 
Or  cette  classe,  mobile  par  nécessité,  est  jalouse  par  situa¬ 
tion  des  classes  élevées,  peu  capable  de  sacrilice ,  et  à  la  fois 
fipre  et  dure  envers  les  classes  inférieures  aux  dépens  des¬ 
quelles  elle  cherche  à  s’enrichir.  En  outre,  la  concentration 
des  droits  électoraux  dans  une  classe  si  restreinte ,  investie 
exclusivement  du  privilège  de  nommer  directement  les  dé¬ 
putés,  paralysait  dans  les  mains  du  Roi  la  plus  précieuse  de 
ses  prérogatives  contre  une  Chambre  factieuse,  le  droit  de  dis¬ 
solution. 

i\’y  avail-ihpas  une  iniquité  llagrante  dans  l’article  de  la 
Charte  qui  déclarait  «  toute  espèce  d’engagement  pris  par 
l’État  inviolable,  »  admettait  tout  l’arriéré  de  l’Empire ,  et 
donnait  un  titre  aux  réclamations  excessives  ou  mal  fon¬ 
dées  de  tous  les  spéculateurs  et  fournisseurs  du  régime 
précédent,  tandis  que,  par  rapplication  des  vieilles  lois  de 
déchéance,  les  victimes  des  spoliations  révolutionnaires,  le.s 
rentiers  de  l’État  réduits  au  tiers,  et  les  rentiers  viagers 
se  trouvaient  éconduits?  Ces  trois  lignes  insérées  dans  la 
Charte  allaient  faire  surgir  une  masse  de  réclamations  d’une 
légitimité  contestable,  et,  la  plupart  du  temps,  contestée 
par  le  chef  du  dernier  gouvernemeut.  Pourquoi  ce  privilège 
exorbitant  attribué  aux  créanciers  plus  ou  moins  réels  de 
l’Empire? 

C’étaient  là  les  principtües  objections  que,  dans  les  écrits  et 
dans  les  conversations,  on  élevait  contre  la  teneur  de  la 
Charte.  Parmi  ces  objections,  il  y  en  avait  de  graves  et  de 
motivées.  Celles  contre  rincompétence  de  la  commission 
tirée  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  étaient  générales  ;  ceiles 
contre  la  précipitation  avec  laquelle  on  avait  procédé  à  la 
rédaction  de  la  Charte  presque  universelles.  Les  révolution¬ 
naires  ajoutaient  à  ces  critiques  des  insinuations  sur  la 
possibilité  d'une  réaction  dont  ils  affectaient  de  voir  les 
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ïîymp tomes  dans  rexclnsiou  des  régicides  de  la  Cliaiiil)re  des 
pairs. 

Le  ministère,  ettVayé  du  bruit  qui  se  faisait  autour  de  la 
(’harte,  essaya  d’obtenir  du  silence  en  maintenant  les  règle¬ 
ments  impériaux  sur  rimpriinerie  et  la  librairie,  jusqu’à  la 
[n'ésentation  d’une  loi  sur  la  presse.  On  appliqua  donc  le 
décret  du  .a  février  1810,  qui  autorisait  le  directeur  général  de 
la  librairie  à  indiquer  à  rauteur  les  suppressions  et  change¬ 
ments  jugé.'?  convenables,  et,  .sur  son  refus,  à  défendre  la 
vente  de  l’ouvrage,  à  faire  rompre  les  formes  et  saisir  les 
feuilles  ou  exemplaires  déjà  imprimés.  .M.  Iloyer” Collard,  que 
l’aljbé  de  ilontesquiou  venait  de  noininer  directeur  de  la 
librairie,  fut  chaj‘gé  de  rexécution  de  l’ordonnance  qui,  sans 
rappeler  les  termes  du  décret  impérial,  la  remettait  de  fait  en 
vigueur,  en  ailégiuint  seulement  la  nécessité  de  réprimer  les 
abus.  t»n  voulait  imposer  silence  aux  critiques,  parce  qu’on 
ne  poinait  leur  faire  la  seule  réponse  sincère,  sinon  plausible, 
c’est  que  le  temps  de  la  réflexion  avait  manqué,  et  (pi’il  avait 
man(|ué  par  l’impatience  des  souverains  étrangers,  et  surtout 
du  chef  principal  de  la  coalition.  Cetb'  réponse  aurait  com- 
proinis  le  pouvoir  en  le  justifiant. 

La  monarchie  allait  donc  entrer  dans  la  tâche  difficile  et 
ai'due  du  gouvernement,  après  les  desa^tres  de  l’Empire, 
avec  une  Charte  qui,  à  coté  de  principes  incontestables,  de 
dispositions  essentielles  et  nécessaires,  en  contenait  d’inutiles, 
d’imprudentes,  d’injustes  même;  Charte  improvisée  en  partie 
tl’après  les  idées  qui,  en  1789,  n’avaient  pu  recevoir  leur  appli¬ 
cation  à  cause  des  courants  révolution iiaires,  et  rédigée  sur  les 
exigences  individuelles  d’intércls  égoïstes.  Elle  allait  avoir  dans 
cette  tâche  deux  auxiliaires  peu  sùr.s  :  le  Sénat  de  l’Empire 
légèrement  tempéré  par  radjonction  de  l’ancienne  aristo¬ 
cratie  de  cour,  pleine  d’inexpérience  dans  la  politique;  le  Corps 
législatif  de  l’Empire,  ([ui  avait  ]'ap[>orté  di‘  sa  lutte  tardive 
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contre  romiiipofence  napoléoiiieiiiie  nu  couslituliotinalisnie 
défiant,  jaloux,  et  empressé  à  se  produire.  Elle  avait  à  mar¬ 
cher  dans  les  voies  d’un  régime  tout  nouveau  en  Krance,  sans 
avoir  cherché  à  connaître,  par  des  élections,  les  dispositions 
actuelles,  les  opinions  dominantes,  les  intérêts  de  cette  nation 
qu’elle  était  appelée  à  gouverner.  Par  une  singulière  anomalie, 
elle  introduisait  le  gouvernement  représentatil'  »lans  la  ma¬ 
chine  à  centralisation  la  plus  foianidable  tjui  eût  existé,  sans 
qu’on  pût  prévoir  l’elFet  que  produirait  ce  mélange  de  la 
liberté  politique  avec  romnipotence  administralive  poussée 
jusqu’à  ses  dernières  limites,  ('ette  difficile  expérience  aUail 
être  tentée  sans  que  le  gouvernement  royal  possédât,  dans 
une  représentation  vraie  et  actuelle  des  intérêts  et  des  idées 
du  pays,  une  lumière  pour  l’éclairer  à  la  fois  sur  les  choses  à 
faire  et  les  fautes  à  éviter,  une  force  pour  lutter  en  même 
temps  contre  les  emlïùches  et  les  attaques  de  ses  adversaires 
et  les  entraînements  et  les  imprudences  de  ses  amis.  Situation 
pleine  de  périls!  Les  écueils  étaient  à  chaque  pas,  et  les 
pilotes  n’avaient  pas  pins  que  les  passagers  l’expérience  de  la 
manœuvre  et  la  connaissance  des  parages  où  naviguait  le 
vaisseau  de  TKtat.  Sans  doute  la  faveur  publique  accompa¬ 
gnait  le  gouvernement  royal  au  départ,  et  l’immense  assenti¬ 
ment  qui  avait  accueilli  la  Kestauration  à  son  avènement  la 
suivait.  Mais  ce  n’était  là  qu'un  appui  inonil,  et  la  réalité,  ton* 
Jours  au-dessous  de  l’idéal,  sans  parler  des  fautes  inévitaldes 
<lans  une  position  si  diflicile,  pouvait  l’aifaiblir.  Les  deux 
seules  forces  organisées,  l’armée  et  radininistration,  dataient 
derEinpire.  L’armée  surtout,  qui  avait  conservé  roî'gaiiisation 
impériale,  en  partie  même  les  numéros  des  régiments  et  les  sou¬ 
venirs  vivaces  de  leui's  légendes  historiques  et  de  tant  de  pro¬ 
diges  militaires  accomplis  avec  Napoléon ,  appartenait  plus 
à  rempereiir  qu’à  la  l' rance.  Eu  outre,  d’un  bout  du  royaume 
à  l'antre,  il  y  avait  connue  une  suite  d’étapes  militaires,  for- 
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mée  des  ot'iiciers  que  la  réduction  de  l’armée  laissait  sans  em¬ 
plois,  traînée  de  poudre  qui  pouvait  s’allumer  en  un  instant. 
l*’nfin  Niq)oléon,  précipité  du  trône  par  des  revers  imprévus, 
encore  dans  la  vigueur  de  l’âge  et  dans  l’enivrement  de  ses 
rêves  andûtieux ,  était  à  l’ile  d’Elbe,  à  vingt-quatre  heures 
seulement  du  littoral  français. 
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Lu  paix  était  conclue,  la  Lliarte  promulguée;  les  armées 
étrangères  évacuairmt  le  territoire  national  :  il  fallait  gou¬ 
verner.  TAclie  difiicile  et  ardue!  Qui  gouvernerait?  l..e  Roi? 
Il  connaissait  peu  le  pays,  et  les  infirmités  prématurées  dont  il 
était  accalilé,  en  lui  laissant  toute  la  vivacité  de  son  esprit,  lui 


av; 


‘lire  cette  activité  et  cette 


tioii  nécessaires  aux  flevoirs  du  gouvernement.  Le  ministère? 
Il  n’était  point  homogène,  on  l’a  vu,  il  nuinipiait  d’autorité 
morale,  et  bien  qu’il  comptât  dans  son  sein  des  esprits  distin¬ 
gués,  il  ne  contenait  pas  un  seul  homme  de  direction  politique. 
Li'S  Chambres?  La  Chambre  des  pairs,  formée  de  serviteurs 
de  CLmpire  choisis  parmi  les  hommes  de  la  Révolution,  et 
d’iiommes  de  rancieime  cour,  quelques-uns  revenns  récem¬ 
ment  de  rémigratioii ,  presque  tous  étrangers  aux  affaires, 
n’avait  ni  unité,  ni  initiative,  ni  autorité  morale,  et  ne  pou¬ 
vait  donner  l'impulsion.  La  Chambre  des  députés  aspirait  h 
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preiuliT  cette  position ,  irinis  elle  était  pleine  d’inexpérience, 
et  elle  appartenait,  parla  date  de  son  élection,  à  un  mouve¬ 
ment  d’opinion  qui  devait  créer  des  embarras.  C’était  une 
Chambre  longtemps  comprimée  et  humiliée  par  la  tonte- 
puissance  impériale,  qui  aspirait  à  se  relever  de  cette  humilia¬ 
tion  en  attirant  à  elle  l’initiative,  et  qui  devait  par  conséquent 
rechercher  les  occasions  de  jouer  un  rôle.  Quoiqu’elle  eût  des 
sympathies  sincères  pour  la  Restauration,  elle  était  en  grande 
partie  animée  d’un  esprit  instinctif  d’opposition  contre  les  actes 
du  gouvernrment,  comme  si  elle  eût  voulu  racheter  sa  longue 
docilité  par  un  esprit  d’indépendance  qui  allait  jusqu’à  une 
susceptibilité  ombrageuse.  Ceux  qui  ont  étudié  les  secrètes 
réactions  de  la  nature  humaine  ne  s’étonneront  pas  de  cette 
disposition.  La  nuance  dominante  de  cette  Chambre  apparte¬ 
nait  iuix  opinions  formalistes  de  la  Constituante  ;  elle  avait  leur 
défiance  contre  tout  ce  qui  vient  du  pouvoir,  leur  confiance 
absolue  dans  certaines  théories,  leur  foi  présomptueuse  en 
elles-mêmes. 

Tels  étaient  les  moyens  de  gouvernement  avec  lesquels  la 
Royauté  allait  aborder  une  situation  pleine  de  difficultés,  car 
la  Charte,  destinée  à  pacifier  les  discordes  et  les  luttes,  les  avait 
laissées  subsister  dans  toute  leur  violence.  Les  questions  (|u’elle 
avait  fermées  restaient  ouvertes  pour  beaucoup  d’esprits,  et 
les  partis  ne  s’étaient  point  fait  entre  eux  les  concessions 
(]u’elle  'avait  faites  à  la  paix  publique.  La  tribune,  la  presse, 
ces  deux  grands  moyens  d’action  dans  les  gouvernements 
libres,  quand  ils  sont  organisés  et  qu’ils  reposent  sur  le  res¬ 
pect  de  tous  pour  des  institutions  de  pouvoir  et  de  liberté 

allaient  donc  devenir  des  arènes  de 
combats  et  des  leviers  de  destruction.  Il  y  avait  dans  la  popu¬ 
lation  un  senfiment  général  qui  pouvait  être  facilement  exploité 
par  les  partis -contraires,  c’était  une  surprise  chagrine  de  voir 
les  hommes  de  rancieiiue  noblesse,  exclus  des  aflaires,  pour  la 


également  incontestées , 
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plui>art,  (kîpuis  vingt-cinq  ans,  y  rentrer  tout  à  coup,  et  recotn- 
inencer  à  jonernn  rôle  (|ui  pouvait  devenir  le  premier.  Les  nom- 
brenx  employés  du  gonvernemenl  impérial  et  les  militaires  res¬ 
sentaient  surtout  vivement  cette  crainte.  Les  imprudences ,  les 
prétentions  hautaines  de  quelques  hommes  sans  expérience, 
comme  il  y  en  a  dans  tous  les  partis,  trop  prompts  à  (lubliei' 
(jue  le  retour  de  la  monarchie  n’était  point  dn  à  leurs  elforts 
pei'soimcls,  mais  à  des  circonstances  publiques  qui  laissaient 
tout  le  mérite  de  la  Uestanration  à  l’utilité  nationale  dn  prin¬ 
cipe  monarchique,  aggravaient  ces  dîl'licidtés 

Il  était  impossible  qii'im  gouvernement  si  nouveau,  présidé 
par  un  Uoi  vieilli  dans  l’exil  et  empéché  par  sa  santé;  sei'vi 
par  des  ministres  étrangers  les  mis  aux  autres,  sans  expérience 
de  la  hante  politique,  quelques-uns  initiés  aux  allaires,  mais 
comme  des  instruments  capal)les  de  recevoir  la  direction  sans 
pouvoir  la  donner,  les  autres  sans  expérience,  sans  pratique  ad¬ 
ministrative,  tous  sans  lien  commun  d’opinions, sans  système; 
appii)  é  sur  des  Chambres  sans  racines  dans  le  pays,  toutes  deux 
issues  dn  régime  précédent,  rime  fatiguée  et  houteuse  de  sa 
longue  obéissance,  l’autre  apportant  des  haljitiides  et  un  esprit 
d’opposition  qui  n’avait  pas  eu  le  temps  de  se  satisfaire,  ne  com¬ 
mît  pas  de  fautes.  Il  était  à  craindre  que  ces  fautes  ijii’il  aurait 
fallu  tolérer,  d'abord  parce  qu’elles  étaient  inévitables,  ensuite 
parce  qu’elles  tenaient  à  la  situation  générale  du  pays,  à  l’in- 


I .  Cæ  seiilîmenl  élail  sî  dans  k^s  lui-atiliîs  où  la  lïeslauration  ikt  reçue 

avec  le  jdiu  tî’aufhiniatîGiis,  à  'roiikmse,  ]iir  cxeinjile,  U  ïdavnil  pas  é\i  possible, 
dans  le  mois  de  nul  18J1,  de  faire  accepler  [lar  Ions  les  olVniers  de  la  garde 
nationale  la  cocarde  Idandie  ^  que  Ton  considérai!  connne  la  corartle  tie  la  no- 
lilesse ,  parce  qu'elle  l'avait  jirîse  la  pi'einière*  M*  Jules  de  Polignac ,  envoyé 
coiutue  eomtnissaire  du  I^oi  ilans  le  Midk  ayant  voidu  remplacer  a  Toulouse  les 
olïiciers  tjui  n'avaient  acceplé  la  cacarde  Idanclie,  ne  put  (aire  recevoir  les 
nouveaux  oniciers  noiimuîs  par  lui*  On  alla  à  la  revue  passée  par  le  duc  d/An- 
pouléine  avec  les  deux  cocardes  el  les  deux  draj^eaii.x,  td  reidhousiasuic  cl  les 
at-elamalions  pour  le  prince  lurcnl  unaiiiiiies  sous  le  drapeau  tricolore  comme 
sous  le  tirapeaij  Idaru*  (Xotes  mamMrhes  de  M*  de  Villéku) 
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expérience  de  tous  les  pouvoirs  politiques ,  à  l’ incertitude  des 
idées ,  à  la  division  des  opinions,  ne  fussent  exploitées  à  ou¬ 
trance  par  les  passions  contraires,  et  que,  pour  des  inconvé¬ 
nients  de  détails,  pour  des  abus  transitoires,  on  oubliât  les  ser¬ 
vices  inestimables  et  permanents  que  la  Royauté  traditionnelle 
rmidait  à  la  France,  en  la  mettant  en  paix  avec  le  monde,  et 
en  jetant  les  liascs  d’un  gouvernement  honnête,  modéré,  régu¬ 
lier,  voulant  et  cherchant  le  bien,  et  capable  de  supporter  le 
voisinage  de  la  liberté  politique. 

Ceux  des  ministres  dont  l’origine  remontait  à  l’Empire  ou  à 
la  Révolution  cédèrent  presque  tous  à  un  entraînement  facile 
à  comprendre.  Ce  n’était  point  leur  notoriété  dans  les' assem¬ 
blées  politiques  qui  les  avait  désignés  au  choix  du  Roi,  ils 
n’avaient  donc  de  ce  ecMé  aucune  force  ;  ils  ne  possédaient  pas 
non  plus  la  confiance  royale  :  le  Roi,  les  trouvant  à  leur  poste, 
les  y  avait  laissés,  plutét  qu’il  ne  les  y  avait  placés.  Us  cher¬ 
chaient  à  donner  des  gages,  comme  on  disait  clans  la  langue  du 
temps,  et  travaillaient  à  se  rendre  agréables.  Us  étaient  donc 
disposés  à  aller,  dans  leurs  démarclies  et  dans  leurs  mesures, 
an  delà  de  ce  que  conseiUait  la  raison  ou  de  ce  que  permettait 
la  prudence.  Us  faisaient  en  effet,  pour  conquérir  une  popu¬ 
larité  de  cour  et  de  salon,  des  sacrifices  analogues  à  ceux  qu’on 
a  faits  dans  d’autres  circonstances  pour  conquérir  la  popula¬ 
rité  delà  rue.  Le  7  juin  1814,  le  comte  lîeugnot,  directeur  de 
la  police  générale,  publia  une  circulaire  sur  ro).)servation  du 
dimanche.  U  annonçait,  dans  l’exposé  des  motifs,  que  la 
police  doit  être  morale  et  religieuse ,  et  il  eu  faisait  presque 
une  annexe  de  l’Église.  Ihiis ,  arrivant  à  l’oliservation  du  di¬ 
manche,  il  disait  : 

«  Considérant  que  l’observation  des  jours  consacrés  aux 
solennités  religieuses  est  une  loi  commune  ii  tous  les  peuples 
policés;  que  l’observatiou  du  dimanche  s’est  maintenue  avec 
une  pieuse  sévérité  dans  toute  la  clirétienté,  et  qu’il  y  a  été 
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pourvu  pour  la  l’rance,  en  particulier,  par  différentes  ordon¬ 
nances  de  nos  rois,  etc.,  etc.;  ordonnons  ce  qui  suit  :  Les 
travaux  seront  interrompus  les  dimanches  et  les  jours  deietes. 
Tous  les  ateliers  seront  fermés.  H  est  défendu  à  tout  marchand 
d’ouvrir  sa  boutique;  à  tout  ouvrier,  portefaix,  voiturier,  etc., 
de  travailler  de  leur  état,  lesdits  jours,  et  à  tous  étalagistes  de 
rien  exposer  en  vente.  Il  est  expressément  défendu  aux  mai- 
chands,  maîtres  de  café,  de  Jjillards,  de  tenir  leur  étal  dis- 
sement  ouvert ,  lesdits  jours ,  peudaiit  l’ofiice  divin ,  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu’à  midi.  Des  amendes  de  -lOU, 
200  et  riOO  francs  seront  prononcées  contre  les  contrevenants, 
sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires.  » 

Le  caractère  un  peu  léger  de  >L  IJeugnot  nuisit  à  cet  exposé 
de  principes  incontcstaldes  en  eux-mêmes  ;  la  France  est,  de 
tous  les  pays,  celui  où  l’on  supporte  le  moins  les  leçons  de  fer¬ 
veur  données  par  les  sceptiques.  En  outre,  on  devait  s’aperce¬ 
voir  bientôt  qu’il  y  a  des  incuiivévciiieuts  à  mettre,  dans  les 
questions  religieuses,  les  lois  en  avance  sur  les  mœurs,  et  que, 
lorsque  la  société  est  atteinte  de  rationalisme,  les  gouverne¬ 
ments,  dans  ces  matièi’es,  réussissent  mieux  par  rinfkience 
d’exemples  hautement  et  scrupuleusement  donnés,  que  par  des 
prescriptions  légales  mal  combinées,  acconqxiguées  de  sanc¬ 
tions  pénales  sévères.  11  faut  ajouter  que  celte  oixkuinanee  ré¬ 
vélait,  par  les  détails  où  elle  entrait  et  par  sa  prétention  de  toul 
réglementer,  une  grande  inexpérience  de  la  matière.  Fn  légis¬ 
lateur  plus  ciirétien  aurait  mieux  réussi.  L’ordonnace  ne 
tarda  pas  à  devenir  une  arme  dans  les  mains  de  ceux  quivou- 
iiiient  exciter  contre  la  llestauration  les  classes  commercanles. 

41 

M.  Ileugiiot  fit  paraître  quelque  peu  après,  dans  le  Moniteur 
du  I  I  juin,  une  ordonnance  concernant  les  processions  de  la 
Fète-I.lieii,dont  l’article  3,  autorisé,  ce  semble,  par  l’article  de 
la  Charte  qui  déclarait  la  religion  catholique  religion  de  l’État, 
allait  exciter  une  vive  opposition;  il  était  ainsi  conçu  :  «  Il  est 
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ordonné  à  tous  les  particuliers  de  tendre  ou  faire  tendre  le  de¬ 
vant  de  leurs  maisons,  dans  toutes  les  rues  par  lesquelles  de¬ 
vront  passer  les  processions  du  saint-sacrement.  » 

Le  général  Dupont  prêta  aussi  le  flanc,  par  quelques-uns 
de  ses  actes,  aux  attaques  et  aux  critiques.  Sa  position  au  mi¬ 
nistère  de  la  guerre  était  hérissée  de  difficultés.  Appelé  par  le 
gouvernement  provisoire  comme  un  ennemi  naturel  de  .Napo¬ 
léon  ,  dont  la  main  orgueilleuse  Tavait  si  rudement  et  si  arbi¬ 
trairement  frappé,  il  avait  à  se  maintenir  devant  une  armée  dans 
les  rangs  de  laquelle  sa  disgrâce,  exploitée  depuis  que  ses 
malheurs  avaient  cessé,  sei'vait  à  exciter  de  graves  préventions 
contre  lui.  Il  éprouvait  par  là  même  le  désir  comnie  le  besoin 
de  plaire  aux  princes  dont  le  suffrage  l’avait  maintenu  dans 
la  position  où  il  avait  été  placé  par  le  gouvernement  provi¬ 
soire.  La  puissance  de  résistance  que  possèdent  les  ministres 
appuyés  sur  une  force  d’opinion,  ou  sur  une  majorité  parle- 
inentaire  bien  dessinée,  pour  lutter  contre  les  pressions  qu’on 
veut  exercer  sur  eux,  lui  manquait  donc  complètement  dans 
une  situation  où  cette  puissance,  élevée  à  sa  plus  haute  ex¬ 
pression,  aurait  à  peine  suffi  à  un  ministre  constitutionnel 
pour  ne  pas  se  laisseï*  aller  à  la  dérive.  Tous  les  avènements 
donnent  le  signal  aux  espérances  et  [>ar  suite  aux  sollicitations. 
Il  semble  que  le  renouvellement  de  la  fortune  publique  soit 
pour  les  fortunes  particulières  une  occasion  de  se  produire. 
Lu  outre ,  il  y  avait  ici  un  ari'iéré  immense  de  sei'vices 

^  Li 

qu’il  fallait  prendre  en  considération,  une  concurrence  d’am- 
l)itions  qui  se  disputaient  les  récompenses.  ]>es  services  de 
la  Veiulée,  ceux  de  rémigratîuii ,  les  derniers  services  de 
l’Empire,  se  présentaient  à  la  fois.  Ihiis,  à  côté  des  ser¬ 
vices,  paraissaient  les  prétentions,  au  moins  aussi  ardentes 
à  demander,  peut-être  plus  difliciles  à  satisfaire.  Ces  ser¬ 
vices  et  ces  prétentions  étaient ,  la  pliq^art  du  temps ,  ap¬ 
puyés  par  les  princes,  plus  jaloux  de  se  rendre  agréables  à 
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ceux  qui  sollicitaient  leur  iiitcrvontiou,  qit  :i  portée  de  juger 
ce  qu’il  était  possible  d’accorder  et  ce  qu’il  était  nécessaire  de 
refuser.  Les  militaires  de  rEinpire  auraient  dû  voir,  sinon 
sans  chagrin,  au  moins  sans  colore,  des  grades  <lounés  à 
ceux  qui  avaient  coinljattu  dans  les  armées  vendéennes  et 
condéeniies.  Ils  ne  pouvaient  refuser  de  les  reconnaître  pmir 
de  vaillants  soldats,  et  la  monarchie  pour  laquelle  ils  avaient 
combattu  étant  acclamée  parla  France,  les  épaulettes  étaient  à 
leur  place  sur  les  liras  qui  avaient  tenu  et  pouvaient  encore 
tenir  liravenient  l’épée.  Mais,  pour  un  grand  nombre,  les  pré¬ 
tentions  et  les  protections  suppléèrent  aux  services. 

Fommc  il  arrive  fréquemment,  un  incident  futile  rendit, 
(Ml  I  K!  4,  tous  les  hommes  de  cour  très-avides  de  ces  grades. 
Un  n’avait  repris  à  la  cour,  ni  l’usage  de  la  poudre,  ni  l’halut 
habillé.  Chacun,  à  l’cnvi,  voulut  avoir  un  grade  pour  avoir 
)o  droit  de  porter  un  uuiformi',  et  h;  ministre  de  la  guerre, 
oliligé  de  plaire  à  la  cour,  se  trouva  sans  défense  et  sans  foree 
contre  ces  sollicitations  '.  Il  fallait  naturellement  pi'oportion- 
ner  le  grade  à  1;ï  qualité  et  à  l’àge  de  l’impétrant,  car  on  ne 
pouvait  donner  l’épaulette  de  sous-lieiitenant  à  des  person¬ 
nages  considérables  et  déjà  avancés  dans  la  vie.  éhi  vit  floue 
des  colonels  qui  n’avaient  jamais  commandé  à  deux  hommes, 
et  même  des  généraux  ([ui  n’avaieut  pas  vu  le  feu.  La  plupart 
n’obtiiireiit  d’aliord  ces  grades  qu’à  liti'e  bonorairo,  et,  sui¬ 
vant  rf'xpressioii  usitée,  pour  tenir  rang  ;  mais  quand  ils  eu¬ 
rent  le  grade,  ils  voulurent  la  solfie,  el  plusieurs  roblinreut 
sous  le  successeur  dti  général  Dupont.  C’était  un  iihiis  qui  fui 
vivement  senti  par  les  âmes  militaires.  f)bligé  de  plaire  à  une 
classe  de  solliciteurs  protégés  d’eu  haut,  le  ministre  avait  in- 

volontaireiiuMit  nui  à  la  rovauté. 
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Il  \  eut  dans  la  luariiH*  quehpH'  eliose  d’analogue.  Sur  la 
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Itliés  de  M,  le  duc  de  Haguse  s'aeeordenl  sur  ce  fail* 
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proposition  du  baron  Malouet,  une  ordonnance  fut  rendue,  le 
2o  mai  1814,  pour  laisser  au  gouvernement  la  faculté  d’ad¬ 
mettre  dans  la  marine  royale  «  les  officiers  qui,  après  avoir 
ipiitté  le  service  de  France,  auraient  continué  de  naviguer  au 
service  d’une  autre  puissance  maritime  ;  ceux  qui  ont  survécu 
au  désastre  de  Ouiberon  ;  ceux  enfin  qui,  depuis  leur  rentrée 
en  France,  ont  été  repoussés.  »  L’ordonnance  ajoutait  que 
ces  deux  dernières  classes  d’officiers  pourraient  obtenir  un 
grade  immédiatement  supérieur  à  celui  qu’ils  avaient  à  l’épo¬ 
que  où  iis  avaient  quitté  le  service  de  l’ rance.  C’était  s’expo¬ 
ser,  pour  les  deux  dernières  catégories,  h  d’assez  graves  in¬ 
convénients,  car  on  rappelait  ainsi  au  service  actif  des  hommes 
qui  avaient  perdu  l’habitude  de  la  mer. 

Les  mêmes  servitudes  que  subissent  les  gouvernements 
nouveaux  ou  les  gouvernements  anciens,  qui,  à  leur  retour, 
ont  à  payer  les  dettes  du  passé,  amenèrent  les  ministres  à 
multiplier  les  décorations.  11  y  avait  d’imiombrabies  demandes, 
et,  pour  rendre  le  gouvernement  agréable,  on  évitait  de  mul¬ 
tiplier  les  refus.  Il  avait  paru  politique,  en  outre,  de  natui-a- 
liser  la  croix  de  Saint-Louis  dans  rarniée,  en  attachant  les 
insignes  de  l’ordre  militaire  de  la  monarchie  sur  la  poitrine 
de  ceux  qui  avaient  conquis  leurs  grades  à  Marengo,  à  lloheii- 
linden,  à  Auerslœdt,  à  Austerlitz.  On  avait  pensé,  en  même 
temps,  que  c’était  une  manière  de  rapprocher  toutes  les  gloi- 
les  de  la  France,  que  d’attacher  l’étoile  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  où  l’image  de  Henri  IV  avait  remplacé  celle  de  Xapoléon, 
sur  la  poitrine  de  ceux  qui  avaient  combattu  pour  la  monar¬ 
chie. 

Lependant,  il  est  juste  de  le  dire,  le  nombre,  déjà  trop  grand, 
de  demandes  accueillies  par  le  gouvernement  devient  petit, 
si  011  le  compare  au  déluge  de  placets,  de  suppliques,  de  sol¬ 
licitations  de  tout  genre  que  chaque  jour  apportait.  Le  Roi,  les 
princes,  les  ministres  en  étaient  accablés.  Il  y  en  avait  de 
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touchantes  et  de  légitimes,  car  ni  les  malheurs,  ni  les  souf¬ 
frances,  ni  les  sacrifices  n’avaient  manqué  dans  ces  années  de 
révolution,  m;us  il  y  en  avait  aussi  beaucoup  que  ne  justifiait 
aucun  titre  ;  il  s’eu  rencontrait  même  d’extravagantes  et  de 
ridicules.  M.  de  Vitrolles  eut  l’idée,  pour  amuser  le  Iloi,  que 
la  multiplicité  de  ces  placets  ennuyait,  d’écrire,  dans  le  Jour¬ 
nal  des  Déliais^  quelques  lettres  ’  où  les  prétentions  des  pé¬ 
titionnaires  étaient  mises  en  lumière  et  tournées  en  ridicule. 
Le  Iloi,  qui  avait  le  goût  d’écrire,  prit  plaisir  à  cette  polé¬ 
mique  et  fournit  des  matériaux;  on  employa  il.  de  Jouy,  qui 
fut  mandé  dans  le  cabinet  de  M.  de  Vitrolles,  à  polir  les  plirases 
et  à  couvrir  rirresponsabiiité  royale  de  sa  signature,  dans 
cette  petite  guerre  de  malices  et  d’épigranimes  qui  avait  plus 
d’importance  et  entraîna  plus  d’inconvénients  qu’on  n’avait  pu 
le  supposer.  Le  n’était  pas  le  métier  du  Roi  et  de  ses  minislres 
de  jeter  la  dérision  sui’  le  parti  royaliste  en  signalant  les  pré¬ 
tentions  de  quelques-uns  dé  ses  inendjres,  prétentions  que  Tes- 
prit  de  parti  devait  attribuer  bientôt  à  ropiriion  royaliste  tout 
entière.  On  résiste  aux  prétentions  de  ses  amis,  on  tâche 
de  les  guérir  de  leurs  ridicules ,  mais  on  ne  les  divulgue 
pas,  car  bientôt  vos  adversaires  s’en  font  une  arim^  contre 

NOUS. 

L’opposition  se  montra  de  bonne  heure  dans  les  Chambies 
et  dans  la  presse.  La  Chambre  des  députés  prit,  dès  le  mois 
de  juin  1814,  une  attitude  de  surveillance  inquiète  et  jalouse, 
non  contre  le  Roi,  qu’on  alîéctait  de  laisser  au-dessus  des  dé¬ 
liais,  couronné  de  respect  et  d’hommages,  mais  contre  son 
gouvernement.  Il  semble  cependant  que  sur  le  seuil  de  la  car¬ 
rière  dans  laquelle  on  allait  entrer,  quelques  esprits  prévovants 
avaient  été  frappés  des  écueils  contre  lesquels  on  pouvait  se 


ï,  \*(>îr dans  h!  Jouj  Hfïf  des  VébLith  du  211  mai  el  du  juiri  1S14,  Leilrcs 
d'tüic  cottsitw  de  province  à  lui  coasiti  de  Paris. 
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brider.  Un  des  membres  de  h  Cham!)re  disait^  le  7  juin  1814, 
à  r<jceasioii  de  la  nomination  d’une  commission  chargée  par 
la  Chambre  de  lui  présenter  un  projet  de  règlement  :  «  Si  la 
confiance  de  la  nation  n’était  pas  justifiée,  si  vous  n’impri¬ 
miez  pas  à  vos  discussions  le  caractère  majestueux  et  solennel 
qui  leur  appartient,  vous  la  verriez  se  demander  avec  inquié¬ 
tude  de  quel  avantage  sont  pour  elle  ses  droits.  Le  repos, 
quel  qu’en  fut  le  prix ,  lui  paraîtrait  préférable  à  cette  fati¬ 
gante  turbulence.  Enfants  de  l’opinion  publique,  ne  forçons 
point  celle  qui  nous  porta  dans  son  sein  à  regretter  de  nous 
avoir  donné  le  jour.  »  Ce  fut  là  une  de  ces  traces  lumineuses 
qui  s’ouvrent  un  moment  sur  ravenir  pour  se  fermer  aussi lèt . 
La  Chain  lire  applaudit  avec  distraction  à  ces  paroles,  et,  pas¬ 
sant  outre,  elle  entra  dans  le  monde  si  nouveau  de  la  lilierté 
qui  s’ouvrait  devant  elle. 

Les  premières  séances  avaient  été  consacrées  à  rédiger  le 
règlement  et  à  fixer  la  situation  dos  députés  (pie  les  nouvelles 
frontières  données  à  la  France  semblaient  avoir  laissée  en  sus¬ 
pens.  Cette  question,  à  la  fois  diflicile  et  pénible,  fut  judicieiise- 
ment  résolue,  (hi  forma  quatre  catégories  :  la  première,  com¬ 
posée  de  ceux  qui,  nés  dans  raucienne  France,  avaient  été 
nommés  députés  par  des  départements  dont  la  totalité  était  dis¬ 
traite  du  territoire  par  le  traité  du  30  mai,  cessa  de  siéger  dans  la 
Chambre;  la  seconde,  formée  des  députés  nés  clans  rancieime 
France,  nommés  par  des  départements  qui  n’avaient  cessé 
qu’en  partie  d’appartenir  à  la  France,  continua  à  siégei’;  la  ti’oi- 
sième,  formée  des  députés  nés  dans  des  départements  dont  une 
partie  appartenait  encore  à  la  France,  mais  nés  dans  la  partie  qui 
cessait  de  lui  appartenir,  dut  se  retirei-,  tandis  que  la  quatrième 
catégorie,  formée  de  ceux  ([ui,  dans  les  départements  ainsi 
démembrés,  étaient  nés  dans  la  partie  demeurée  fraiii;aise,  con¬ 
serva  ses  fonctions.  Les  deux  principes  qui  avaient  dominé  c('s 
diverses  solutions  étaient  ceux-ci  :  il  n’y  a  pas  de  représeu- 
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tants  sans  représentos  ;  un  iio  peiil,  à  moins  (IVHi'e  Français, 
représenter  une  pupiilatiun  rrançatse. 

].a  Chambre,  une  fuis  constituée,  usa  sans  retenue  de  ce 
droit  d’initiative  tjue  la  r.harte  ne  lui  avait  attribué  que  comme 
une  dérogation  à  la  règle  (pti  réservait  au  Iloi  l’initiative  su¬ 
prême  de  toutes  les  lois.  Dès  le  17  juin,  quatre  pinpositions 
tendant  à  l'aire  envoyer  au  Roi  des  adresses  pour  oljtenlr  la 
présentation  de  quatre  projets  de  lois  réglant  d<'s  matières 
diverses,  liirent  successivement  déposées  sur  le  bureau  du  pré¬ 
sident  :  luentôt  un  grand  nombre  d’autres  les  suivirent,  [ai 
première  était  de  M.  ileihonnne,  qui  demandait  que  le  Roi  Int 
supplié  de  présenter  la  loi  sur  la  liste  civile.  La  seconde  était  de 
.M,  Laur(deriléranlt),  qui  demandait  une  loi  quiétal.ilif  sur  de 
nouvelles  bases  les  contributions  indirectes.  La  troisième  était 
de  M.  Rumolard,  ipii  pressait  la  Cliambre  de  demander  au  Roi 
une  loi  ainsi  conçue  :  «  La  collection  des  trois  liranebes  de  la 
puissance  législative,  reconnues  par  l'ai  tiele  L'i  de  la  (’iuiiif 
eonslitntioimelle ,  forme  essentielleinent  et  evclusiveineut  le 

::  France.  Aucun  autre  corps  ne  peu! s’en  atiribner 
ni  en  recevoir  le  titre.  »  La  quatilèiiie  proposition,  déposée 
par  M.  Dnrliach,  le  même  député  (pii  avait  fuit  imprimer  son 
opinion  contre  l'octroi  de  la  Chai’le,  purlait  ce  qui  suit  :  <(  Le 
Roi  sera  supplié  de  faire  réunir  et  compléter  les  lois  rela¬ 
tives  auv  abus  de  la  presse,  et  de  pruposiu'  une  loi  qui  (‘on- 
cilie  les  droits  garantis  par  la  Charte  aux  citoyens  avec  la  répres- 
sion  des  délits  que  la  presse  peut  servir  à  commettre.  Cette  loi 
doit  se  liorner  à  prescilre  les  formes  de  la  responsabilité  des 
auteurs  on  imprimeurs,  et  à  prononcer  des  peines  contre  les 
délits,  sans  attribuer  à  aucun  ministre  une  autorité  arbi¬ 
traire  antérieure  au  délit;  la  (Ihamljre  déclai’ant  en  niéine 
temps  que ,  conformément  à  l’article  118  de  la  Charte,  lequel 
porte  (jue  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont  pas 
cijutraires  à  la  présente  loi  resbmt  en  vigueur,  ce  (|ui  prouve 
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que  celles  qui  lui  suiil  cuiitriiires  ne  restent  pas  en  vigueur, 
le  décret  du  3  février  1810  a  été  aboli  par  la  Charte.  » 

Sur  ces  quatre  propositions,  il  y  en  avait  deux  conçues  dans 
un  esprit  d’opposition.  Celle  de  M.  Dumolard  accusait  itidi- 
rectenient  le  gouvernement  de  songer  à  rétablir  les  anciens 
parlements;  sous  prétexte  de  prévenir  le  danger,  il  inettait  le 
-pouvoir  en  suspicion.  Celle  de  M.  Üurljach  était  une  note  de 
blâme  jetée  directement  sur  le  gouvernement  qui  venait  de 
décider  qu’en  attendant  la  présentation  de  la  loi  sur  la  presse, 
le  décret  de  1810  continuerait  à  être  appliqué.  Les  inconvé¬ 
nients  de  la  précipitation  avec  laquelle  la  Charte  avait  été 
rédigée  commençaient  à  se  révéler.  Ses  rédacteurs  ne  croyaient 
pas  avoir  abaiidomié  le  droit  de  censure,  et  voici  que,  parce 
que  le  mol  de  préccnir  n’avait  pas  été  inséré  dans  le  texte,  et 

que  celui  de  réprimer  s’y  trouvait  seul,  ou  était  logiquement 

« 

fondé  à  contester  à  la  censure  le  droit  d’exister. 

La  proposition  de  M.  Durbacb  sur  la  presse  fut  rejetée  par 
la  majorité,  mais  elle  excita  une  vive  émotion  dans  la  tdiani- 
bi*e  et  hors  la  Chambre,  et  elle  ne  fut  rejetée  que  parce  que 
.M.  de  Moutesquiüu  s’engagea  à  apporter  une  loi.  Deux  mois 
lie  s’étaieiit  point  écoulés  depuis  le  rétablissomeiit  des  lîour- 
bous,  et  déjà  l’opposition  commençait.  Un  voyait  s’élever  en 
même  temps  la  prétention  de  la  Chambre  des  députés  à  jouer 
le  rùle  prépondérant  des  communes  d’Angleterre.  Elle  attirait 
tout  à  elle.  .M.  Bumolard,  un  des  chefs  les  plus  actifs  du  parti 
qui  prenait  dès  lors  le  nom  de  conslitutioimel ,  proposa,  le 
4  juillet  1814,  que  le  Loi  fût  humblement  supplié  d’ordonner 
à  ses  miiiisitres  de  meltre  incessamment  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  le  tableau  de  la  situation  du  royaume  sous  tous  les 

»  Bd 

rapports  qui  intéressent  le  gouvernement  et  la  prospérité  gé¬ 
nérale.  «  L’Europe  a  les  yeux  sur  vous,  ajouta-t-il,  et  s'éton¬ 
nait  naguère  de  votre  apparente  inaction.  Yos  commettants, 
poursuivis  parla  mémoire  du  passé  et  les  inquiétudes  de  l’ave- 
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nir,  sont  impatients  du  désoi’dj'c  actuel  des  diverses  parties  de 
l’admiiiist ration  pnb]if|ue.  La  France  a  soif  de  grandes  me¬ 
sures  qui  lui  rendent  promptement  la  santé  morale  et  polîliipie. 
Un  tableau  fidèle  et  détaillé  de  la  situation  de  la  France  est 
rélément  nécessaire  de  nos  travaux  législatifs.  » 

En  même  temps,  le  ministre  qui  avait  commis  la  faute  de 
publier  une  ordonnance  mal  conçue,  et  d’une  application  dif- 
licile,  poin*  robservation  du  repos  du  dimanche,  au  lieu  de  la 
rectifier  ou  de  la  retirer,  eut  la  faililessc  de  céder  à  la  préten¬ 
tion  exprimée  par  l’opposition  de  la  (’.hainlire,  qui,  s’autori¬ 
sant  de  <pielques  trouilles  excités  par  l’exécution  de  cette  or¬ 
donnance  ,  contesla  au  Hoi  le  droit  de  réglementer  cette 
matière  autrement  que  par  la  présentation  d’une  loi.  (Jii  vota 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  faite  à  ce  sujet  par 
M.  ISuiivier,  proposition  analogue  à  rordoimance  de  M.  Beu- 
guot,  quant  au  principe  de  roliservation  du  dimanche,  mais 
mieux  conçue,  plus  pratique,  plus  douce  ([uant  à  la  pénalité', 
plus  facile  rpiaut  aux  exceptions  nécessaires.  La  qfieslion  re¬ 
vint  enc  ire,  qnehiues  jours  après  {M  juillet  1814),  à  l’occa- 
sion  des  pétitions,  autre  moyen  de  saisir  la  Ehambre  de  tons 
les  sujets  l'u’elle  voulait  aborder;  le  rapporteur,  M.  lîouchart, 
contesla  formellenieut,  avec  rassentimeiit  de  la  Chambre,  le 
droit  du  gouvernement  à  réglementer  celle  matière  par  simple 
ordonnance,  k  Comment  admettre,  dit-il,  (jue  les  anciens  rè¬ 
glements  sur  l’observation  des  dimanches  et  fêtes  subsistent 
encore  après  tant  de  lois  qui,  en  permettant  à  cliacmi  le  libre 
exercice  du  culte  qu’il  avait  choisi,  ne  reconnaissaient  d’au- 
‘  très  fêtes  que  les  fêles  civiles  et  légîdes  qui  n’avaient  rien  de 
eummun  avec  les  fêtes  relieieuses  d’aucun  culte  !  La  loi  dn 

V  J. 

1 1)  germinal  an  X,  en  rccouuaissaiit  que  lu  religion  catholique 
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était  celle  de  la  majorité  des  Français,  et  en  fixant  au  dinian- 
chc  le  repos  des  fonctionnaires  publics  seulement,  a  laissé 
aux  simples  citoyens  la  laculté  de  se  livrer  à  leurs  occupations 
ordinaires.  11  est  vrai  que  la  situation  de  la  religion  catholique 
en  France,  depuis  le  4  juin,  n’est  pas  la  même  qu’auparavant. 
Fette  religion  était  autrefois  celle  d’un  grand  nomlire  d’indi¬ 
vidus;  elle  est  aujourd’hui  déclarée  religion  de  FFtat,  Les 
conséquences  de  cette  déclaration  ne  peuvent  être  détermi¬ 
nées  que  par  une  loi;  il  n’iqjpartieut  qu’à  Fautorité  législatixe 
d’expliquer  les  principes  de  la  Constitution  et  d’en  régler  l’ap¬ 
plication.  »  La  proposition  de  M.  Bouvier,  étudiée*  dans  !e^ 
hiireaux  de  la  Cham})re  des  députés,  et  forinulée  en  articles, 
puis  etivoyéc  à  la  Chamhre  des  pairs  ([ih  lui  doima  son  adhé¬ 
sion,  lut  présentée  au  Iloi  avec  une  humble  adresse  dans  la¬ 
quelle  (Ui  lui  deimuidait  de  la  coiivertir  en  projet  ele  loi.  M.  de 
Moutesijuioii  devait  la  rapporter,  dans  la  séance  du  H  octobre, 
ù  la  Chauilire  :  «  Votre  projet,  dit-il,  est  tellemeat  couvenalile, 
tellement  empreint  de  votre  respeet  pour  la  religion,  (pie  Sa 
Majesté  a  cru  devoir  vous  le  traiismettie  dans  les  mêmes 
termes,  après  l’avoir  revêtu  des  formes  eonstitutioniielies.  » 
ttn  écoutait  la  pi’opositioii  pi’éscntée  par  M.  liouviei’,  et  au¬ 
tour  de  laquelle  roppositioii  faisait  beaucoLip  de  iiruit,  lorsque, 
dans  la  séance  du  3  juillet,  MM.  de  Montesquiou,  ch*  Jtlacas, 
Beugnot  et  Ferrand  furent  introduits.  Ils  venaient  apportei*  à 
ta  Fliambre  le  projet  de  loi  sur  la  pi'esse,  dont  la  proposition 
faite  par  M.  Dui'bach  avait  hâté  la  présentation,  et  dont  une 
proposition  développée  la  Veille  par  M.  Faure,  député  de  la 
Seiue-luférieure,  avait  pu  faire  pressentir  les  tendances  géné- 
t“ales  L  Cette  lui,  à  la  rédaction  de  laquelle  .MM.  Boyer-Collai’d 


r.  M*  Faure  dîaüït  ilaiîs  j^oji  :  «  Nüujs  i^orlüïis  tle  gratids  Iryuljlcsî 

iuiiiiiies-iiOLis  arinvics  ;iii  inoiueiil  üüFonpeuî  tout  laisser  tîirr  îin|nintuuenl  !  Lu 
izueire  des  est  une  f^uerre  sourde  (lue  les  agilalioiis  entretieimenl. 

F&l-il  prudent  de  leur  prt^tf r  la  main!  Ne  vaul-il  pas  mieux  créer  une  loi  rini 


I 


L 


t.oi  snt  La  ruKSSi': 


m 


ot  Tiuizut  avaient  pris  une  grande  part  se  résumait  dans  ees 
({iiatre  dispositions  : 

i ,  Tout  éci'it  de  plus  de  1  rente  feuilles  d’iinpression  pourra 
être  publié  librement  et  sans  examen  ou  censure  préalable. 

'2.  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  ne  pourront  paraître 
qu’avec  raulorisation  du  Roi, 

3.  Xul  ne  sera  imprimeur  ni  libraire  s’il  n’est  breveté  par 
le  Roi  et  assei’meiité. 

Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout  imprimeur  ou  iiln’aire 
(|ui  aura  été  convaincu^  par  un  jugement,  de  contravention 
aux  lois  et  aux  règlements. 

i.  Si  deux  censeurs,  au  moins,  jugent,  qu’un  écrit  de  moins 
de  trente  feuilles  est  un  libelle  diffamatoire,  ou  qu’il  peut 
tro\ibler  la  t!’an{[uillité  pul>lique,  ou  qu’j]  est  contraire  à  l’ar¬ 
ticle  J  î  de  la  Lliartc,  ou  (ju’il  blesse  les  bonnes  mœurs,  le 
directeur  général  de  la  librairie  pourra  (a'donner  qu’il  soit 
sursis  à  rim])i’ession. 

Ltuekjues  exceptions  étaient  faites  en  faveur  des  écrits  eu 
langues  mortes  ou  étrangères,  des  mandements,  lettres  pas¬ 
torales,  etc.  ;  des  mémoires  sur  procès,  signés  d’un  avocat  ou 
d’un  avoué;  des  mémoires  des  sociétés  savantes  et  littéraires, 
établies  ou  reconnues  par  le  Uoi.  Enliii  il  était  dit,  dans  nn 
dernier  article,  (jiie  la  jirésentc  loi  serait  revue  dans  trois  ans, 
pour  y  apporter  les  inodilications  que  l’expérience  aurait  fait 
Juger  nécessaires. 

Cette  loi  sur  la  pi’esse  établissait  la  liberté  pour  les  livres,  la 
censure  pour  les  brochures  et  les  journaux,  la  dépendance  des 
imprimeurs  et  des  libraires.  M.  l’ablié  de  Montesquiou,  dans 
l’exposé  des  motifs,  explii(uait  ainsi  cette  diüéreucc  :  «  (  tn  a 


eiiipCclïc  ic  mal  i\\\v  «It  io  laisser  faire  (tour  le  i>iiiiir  après!  Ni  la  liber lè  illimilèe 
(le  la  presse,  ni  l’ancieunc  eeiisure,  etiuorc  ruüius  le  despolisme  dernier,  u 
1.  M,  (iui/ol  le  dit  lui-iuêiue  dans  les  Mêtfwiri'S  imur  sen^r  à  l’histoire  de 
/empï,  tome 
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reconnu  depuis  longtemps  que  les  écrits  d’un  petit  volume 
étaient  les  seuls  qui,  faciles  à  répandre  avec  profusion,  et 
propres  à  être  lus  avec  avidité,  pussent  troubler  immédiate¬ 
ment  la  ti'anquillité  pulilique.  Les  lois  répressives  sont  insuf¬ 
fisantes  contre  des  effets  dont  elles  ne  peuvent  punir  l’auteur 
que  lorsque  le  mal  est  déjà  trop  grand  pour  être,  Je  ne  dis  pas 
réparé,  mais  arrêté  et  contenu.  «  Avant  de  demander  cette 
arme  contre  la  presse  dont  la  diffusion  est  la  plus  rapide,  le 
ministre  avait  rappelé  que  la  liberté  de  la  presse,  souvent  pro¬ 
clamée  en  France  depuis  vingt-cinq  ans,  y  était  toujours 
devenue  elle-même  son  plus  grand  ennemi,  a  La  cause,  dira- 
t-on,  en  était  dans  reffervescence  des  passions  populaires, 
dans  le  peu  d’habitude  qu’avait  la  nation  des  affaires  publiques, 
dans  la  facilité  avec  laquelle  on  trompait  et  on  entraînait  un 
peuple  encore  incapable  de  juger  les  écrits  qui  lui  étaient 
adi’essés  et  d’en  prévenir  les  conséquences.  Ces  causes  ont- 
elles  déjà  disparu?  Peut-oii  se  flatter  qu’elles  u’agiront  plus 
désormais?  Nous  n’osons  le  penser.  La  servitude  silencieuse 
qui  a  succédé  à  la  turbulence  des  premières  années  de  la 
Kévolntion  ne  nous  a  pas  mieux  formés  à  la  liberté.  Les  pas¬ 
sions  qui  n’ont  pu  se  manifester  durant  cet  intervalle  éclate¬ 
raient  aujourd’hui,  fortiliées  de  passions  nouvelles,  (.hi’t^ppo- 
serions-nous  à  leur  explosion?  Presque  autant  d’inexpérience 
et  plus  de  faiblesse.  Les  hommes  raisonnaijles,  dégoûtés  main¬ 
tenant  de  la  longue  inutilité  de  leurs  efforts,  se  tiendraient  à 
l’écart  plntût  que  de  s’exposer  à  une  lutte  dont  ils  ont  été  si 
souvent  les  victimes  ;  les  intérêts  les  plus  coutraîios  et  les  sen¬ 
timents  les  plus  exagérés  reviendraient  se  combattre  avec 
toute  la  violence  que  leur  prêterait  ramertume  des  souvenirs; 
le  peuple,  encore  peu  éclairé  sur  ses  intérêts,  encore  mal 
affermi  dans  ses  sentiments^  suivrait  aveuglément  l’impulsion 
qui  lui  serait  donnée,  et,  quel  que  fût  le  parti  victorieux,  il 
s’emparerait  lûentot  exclusivement  de  la  liberté  de  la  presse 
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pour  la  tourner  contre  ses  adversaires.  Telle  est  la  nature  de 
la  liberté  que,  pour  savoir  en  faire  usage,  il  faut  en  avoir  joui. 
l)oiinez-lui  donc  tonte  l’étendue  nécessaire  pour  que  la  nation 
<'»pp renne  à  s’en  servir,  mais  opposez-lnî  queltpics  barrières 
pour  la  sauver  de  ses  propres  excès.  » 

Parmi  ces  paroles,  il  y  en  avait  qui  ne  manquaient  ni  de  sa¬ 
gesse  ni  de  prévoyance;  mais  celte  sagesse  et  cette  pré¬ 
voyance,  c’est  en  rédigeant  la  Chaite  qu’on  aurait  dû  en  faire 
preuve.  Il  ne  fallait  pas  écrire  au  chapitre  des  Droits  publics 
clos  Frauçais  :  «  Les  Prançais  ont  le  droit  de  publier  et  de 
faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui 
doivent  réprimer  les  abus  de  cett3  liberté,  »  si  l’on  devait, 
deux  mois  après  la  promulgation  de  la  Charte,  présenter  une 
bd  (jiii  soumettait  à  la  censure  tout  écrit  qui  ne  dépassait  pas 
f rente  feuilles  d’impression  Tj’exereice  d’un  droit  essentiel 
ne  saurait  être  subordonné  à  Tapprobatiou  d’une  commissiou 
de  censure  nommée  par  le  ministère.  Si  l’on  croyait  que  la 
Prance,  capable  de  supporter  la  liberté  des  livres,  était  inca¬ 
pable  de  supporter  la  libellé  des  journaux  et  des  brochures,  il 
fallait  écrire  la  première  de  ces  libertés  dans  la  Charte  et  en 
effacer  la  seconde,  ou  ne  la  promettre  que  pour  un  temps  plus 
éloigné.  Le  seul  pai'tî  rationnel  qui  restât  à  prendre,  parti  qui 
n’était  pas  sans  inconvénient,  car  il  riqipelait  les  coiistitntioiis 
révolutionnaires  qui  suspendaient  les  libertés  en  fait  eu  les 
proclamant  eu  principe,  c’était  de  venir  dire  aux  Chambres 
que,  tout  en  proclamant  que  la  Charte  avait  reconnu  la  lil)crté 
de  la  presse  comme  un  droit  général  et  permanent  du  pays,  le 
gouvernement  \enaif  proposer  aux  Chamlires  de  régler  l’exer¬ 
cice  de  ce  droit,  de  lui  imposer,  au  lendemain  d’une  révolu¬ 
tion  et  d’un  long  despotisme,  et  au  début  d’un  gouvernement 
libre,  quelques  restrictions  limitées  et  temporaires,  motivées 
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parles  circonstances  comme  l’avait  fait  le  parlement  d’ An¬ 
gleterre.  En  tenant  une  conduite  contraire,  on  s’exposait  à 
voir  accuser  la  logique,  et  inCinc  la  loyauté  do  gouvernement, 
sans  éviter  d’en  venir  ù  ce  pis-aller  législatif. 

Ce  fut  en  effet  ce  qui  arriva.  La  loi  sur  la  presse  reçut  un 
fâcheux  accueil  de  la  Cliambre  et  du  public.  Toutes  les  opi¬ 
nions,  fatiguées  du  silence  forcé  qu’elles  avaient  gardé  sous 
rEnipire,  aspiraient  à  la  liberté  de  discussion,  et  concédaient 
aux  autres  le  droit  qu’elles  revendiquaient  pour  cUes-mémes. 
On  s’enivrait  de  ce  bruit  de  la  publicité  qui,  après  une  si 
longue  suspension ,  avait  un  caractère  de  nouveauté  qui 
charmait  les  esprits.  Les  débats  de  la  presse  et  ceux  de  la 
tribune  étaient  rintérél  du  nouveau  gouvernement ,  comme 
les  guerres  et  les  batailles  avaient  été  Tiiitérét  de  celui  qui 
venait  de  tomber.  Les  murmures  furent  presque  universels. 

Ce  fut  le  d'"'  août  suivant  que  la  commission  nommée  pour 
étudier  la  loi  présenta  un  rapport  à  la  Chambre;  elle  avait 
choisi  pour  rapporteur  M.  Ilaynouard,  un  des  cinq  membres 
de  la  commission  dont  M.  Lainé  était  l’organe  quand  il  pré¬ 
senta,  à  la  lin  de  1813,  le  rapport  alors  si  célèbi^e  sur  les  com¬ 
munications  diplomatiques.  Cette  commission  des  cinq  était  la 
grande  notabilité  parlementaire  du  temps.  Trois  de  ses  mem¬ 
bres,  M.M.  Rayuouard,  (  îallois  et  Flaugergues,  repoussèrent  la 
loi  d’une  manière  absolue. 

M.  Raynouard,  ancien  avocat,  nommé  membre  suppléant 
à  l’Assemblée  législative  en  1791,  écrivain  dramatique  distin¬ 
gué,  arrivé  d’un  seul  coup  à  la  célébrité,  eu  I80.a,  par  sa  tra¬ 
gédie  des  Templiers^  était  un  partisan  déclaré  de  la  liberté  de 
la  presse,  et  le  choix  que  la  commission  avait  fait  de  lui  indi¬ 
quait  assez  que,  dans  son  sein,  la  majorité  s’était  prononcée 


1 ,  On  sait  combien  la  liberté  <le  la  presse  en  Angleterre  esl  loin  d'être  ton- 
lemporaine  de  ia  révokilion  de  JG88* 
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pour  le  rejet  du  projet  de  loi.  (l’était  en  eü'et  la  conclusioti  de 
sou  rapport. 

Il  s’attachait  à  démontrer,  assertion  contestable,  que  la 
liberté  de  la  presse  était  un  droit  naturel,  et  connue  une  ex¬ 
tension  nécessaire  de  la  faculté  de  penseï^,  de  parler  et  d’agir, 
(|ui  nous  a  été  donnée  par  bien,  et  cpie  dès  lors  rautorilé  du 
magistral  ne  coiriinençail  qu’avec  le  délit  coinmis  par  l’abus 
de  cette  faculté,  il  ne  distinguait  pas  les  journaux,  ces  puis¬ 
sants  engins  de  publicité  qui' sont  le  pirivilége  de  quelques-uns, 
de  l’écrit  isolé  où  retentissent  la  plainte,  îe  grief,  l’avertisse- 
inent  do  rindividn.  Il  entreprenait  d’étal dir,  par  une  thèse  plus 
ingénieuse  que  solide,  ipic  la  liberté  de  la  presse  avait  de  fait 
presque  toujours  existé  en  France,  en  confondant  la  liberté 
des  livres  qui,  eu  elfet,  a  été  souvent  entière  dans  ce  pays^  avec 
la  liberté  des  journaux,  à  qui  leur  périodicité,  leur  prompte 
et  iuimeiise  diÜ’usioii  donnent  le  caractère  d’une  institution  à 
à  part,  toute  moderne  et  privilégiée-  Après  avoir  exposé  ces 
maximes,  le  rapporteur  continuait  ainsi  :  «  Kii  tout  pays  où  la 
liberté  politique,  la  liberté  civile  sont  établies  sur  des  lois  fon¬ 
damentales,  sur  un  droit  public,  les  citoyens  doivent  iiéces- 
sairemeut  jouir  de  la  liberté  de  la  presse,  qui  en  est  la  pre¬ 
mière  et  la  plus  sûre  garantie,  Couçuit-on  rexistenee,  la  durée 
d’une  Constitution ,  l’inviolaljilitù  d’une  Assemblée  sans  la 
liberté  de  la  presse?  Les  agents  de  l’autorité  se  fout  toujours 
une  sorte  de  devoir  d’étcudre  le  pouvoir  du  maître;  ils  espè¬ 
rent  ainsi  aifermir  leur  propre  autorité;  cet  excès  de  dévoue¬ 
ment  menace  sans  cesse  les  droits  d’une  nation.  Quel  sera  le 
moyen  de  le  contenir  dans  les  limites  que  la  loi  a  posées?  Il 
n’eu  est  qu’un  :  c’est  la  liberté  de  lu  presse,  qui  avertit  sans 
dangers  et  sans  secousse  le  monarque  et  la  nation,  qui  cite 
au  tribunal  de  l’opiiiioii  publique  l’erreur  d’ua  ministre,  la 
prévarication  d’im  agent.  » 

Le  rapporteur  déclarait ,  au  nom  de  la  commission ,  la 
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liberté  de  la  presse  nécessaire  dans  rintervalle  des  sessions, 
pour  remplacer  rutile  surveillance  des  corps  de  Tintât,  néces- 
saire  meme  en  leur  présence  pour  les  avertir,  les  éclairer,  et 
même  pour  les  surveiller  eiiv-mémes  et  les  redresser  s’ils 
venaient  à  s’égarer,  nécessaire  à  la  protection  de  la  liberté 
civile,  enfin  nécessaire  à  rexereice  du  drdit  de  pétition.  11 
repoussait  donc  d’une  manière  absolue,  au  nom  de  la  majo¬ 
rité  de  la  commission,  la  censure  préalable  et  dans  le  fond 
et  dans  la  forme  où  tlle  était  présentée.  «  Les  avantages  si 
grands,  si  essentiels  résultant  de  la  liberté  de  la  presse,  ne 
devraient  être  sacrifiés,  ajoutait-il,  cpie  dans  des  circonstances 
telles  que  le  salut  du  trône  et  celui  de  la  patrie  l’exigeassent 
impérieusement.  .Mais  loin  que  rétablissement  de  la  censure 
soit  nécessaire  et  utile,  elle-même  menacerait  à  la  fois  la 
liljerté  politique  et  la  liberté  civile.  Et  que  deviendrait  la  p\i- 
blicité  de  vos  séances,  la  plus  noble  et  la  plus  utile  de  vos 
prérogatives ,  si ,  par  rintlueiice  exclusive  oliteiiiie  sur  Ic.s 
journaux  et  les  écrits ,  on  pouvait  les  dénaturer  ou  les  con¬ 
damner  à  l’onljli?  » 

Abordant  ensuite  robjection  tirée  des  difficultés  de  la 
situation,  de  l’abits  que  les  passions  feraient  de  la  liberté 
de  la  presse,  le  rapporteur  déclarait  ces  périls  imaginaires.  Il 
vovait  l’autorité  affermie,  les  volontés  ralliées  antoiir  du 

(J  ^ 

trône  ,  il  attestait  les  loyales  adresses  envoyées  an  Roi  de 
toutes  les  villes  de  France.  U  ajoutait  que  la  circulation  des 
pamphlets  et  des  journaux  avait  pu  être  dangereuse  dans  une 
époque  où  tout  tendait  au  mouvement,  mais  qu’elle  avait 
cessé  de  l’être  dans  une  époque  où  tout  tendait  au  repos. 
«  La  génération  turbidente ,  s’écriait-il ,  a  disparu  pour  faire 
place  à  une  génération  qui  n’a  ni  les  mêmes  espérances  ni 
les  mêmes  erreurs.  »  Les  tribunaux  lui  semblaient  donc 
assez  forts  pour  réprimer  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse. 
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Havnoiiard  terminait  ainsi  : 

«  Point  (le  censnre;  impression  sans  examen  préalable 
s’appelle  liberté  de  la  presse. 

((  Ktre  soumis  à  la  censui’e  ou  à  Texamen  préalable,  c’est 
ne  pas  jouir  de  la  liî)erté  de  la  presse. 

«  lloiic  la  Charte  ayant  promis  la  lilieidé  a  nécessairement 
dispensé  de  la  censure  préalable;  donc  la  loi  qui  la  propose 
serait  inconstitutionnelle. 

«  Ainsi  l’esprit  de  la  Charte  ne  permet  pas  la  censure  préa¬ 
lable,  ce  qui  suffirait  pour  décider  la  question. 

«  Mais  la  lettre  l'cpousse  égalenieut  cette  censure;  ?'ép?'Ù7ier 
n’a  jamais  été  le  synonyme  de  pi'évenir. 

<(  Prévenir,  c’est  empêcher  que  le  mal  naisse;  réprimei’, 
c’est  empêcher  qn’il  fasse  des  progrès. 

«  La  loi  qiti  prévient  ne  réprime  pas,  elle  n’a  rien  h  réprime»’. 

«  Ainsi  nul  doute  ipie  la  Charte,  ne  soumettant  la  liberté  de 
la  presse  qu’à  des  lois  répressives ,  n’a  annoncé  ni  pu  annon¬ 
cer  rexistencc  et  la  possibilité  de  la  censure,  et  dès  lors  la 
propositio»!  contenue  dans  le  projet  de  loi  serait  contraire  à 
notre  droit  public,  serait  incoiistilutiomielle. 

«  La  commission,  pleinement  convaincue  que  si  les  circon¬ 
stances  l'exigeaient  impérieusement  il  n’est  aucun  de  vous  qui 
ne  s’einpi'essàt  de  seconder  le  gouveiaicînent,  et  de  le  défendre 
partons  les  sacrifices  nécessaires  et  convenables,  même  par 
le  sacrifice  d’un  droit  aussi  sacré  et  aussi  iiidispeiisable  que 
celui  de  la  liberté  de  la  presse,  la  commissio»»  vous  propose 
l’ejet  du  projet  de  loi.  » 

Le  rappoi’t  de  M.  Uaynouai'd  fut  re(;u  dans  la  Chambre  et 
au  deliors  avec  des  applaiulissemeiils  extraordinaires.  Les 
journaux  dont  l’inlérêt  était  en  jeu  raccueillireiit  avec  une 
explosion  de  joie.  Tout  ce  qui  tenait  une  plume  commença  la 
guerre  des  brochui'es.  .MM.  lienjamia  Constant,  Suard,  Dus¬ 
sault,  Durbach  se  signalèrent  dans  cette  lutte.  Les  écrits  publiés 
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en  faveur  rie  la  loi  forent  rares,  pales,  et,  de  pins,  aiionvines. 

Dans  les  polémiques  de  ce  geiu'e,  l’avantage  est  toujours  du 

côté  de  ceux  qui  plaident  [jour  la  liberté  de  la  presse.  Il  y  a 

quelque  chose  de  contradictoire,  presque  d’odieux  à  employer 

la  parole  pour  défendre  la  loi  du  silence,  et  d’ailleurs  le  texte 
« 

de  la  Charte  paraissait  si  catégoi’iqne,  et  le  moTivement  géné¬ 
ral  des  esprits  fatigués  d’une  longue  compi'ession  était  si  forte¬ 
ment  engage  en  faveur  de  la  libre  discussion ,  qu’on  trouvait 
peu  d’écrivains  disposés  h  accepter  la  tache  ingrate  de  soutenir 
un  projet  de  loi  en  désaccord  avec  le  texte  de  la  Charte  et  avec 
le  grand  courant  des  idées. 

L’intérêt  soulevé  par  raimonce  de  l’ouverture  des  débats 
parlemeutaircs  avait  été  si  vif  que,  le  jour  marqué,  c’était  le 
;>  août  1 81 4,  le  ptd^lic,  trop  nombreux  pour  trouver  place  dans 
les  tiibunes ,  envahit  la  salle  des  délibérations.  Le  président, 
\L  Laîné,  n’ayant  pu  réussir  à  la  faire  évacuer,  dut  prendre  le 
parti  de  lever  la  séance  et  de  renvoyer  la  discussion  au  lende¬ 
main.  Celte  discussion,  si  impatieminenl  attendue,  fut  confuse 
et  presque  toujours  renfermée  dans  les  généralités.  L’habi¬ 
tude  de  l’improvisation  n’avait  pas  eu  le  temps  de  s’acclima¬ 
ter,  et  cette  succession  de  discours  écrits  qui,  le  plus  souvent, 
se  suivaient  sans  se  répoiidre,  refroidissait  le  débat.  Les  mis 
insistèrent  sur  les  avantages  de  la  liberté  de  la  presse;  les 
autres,  sur  les  incoiivéïiieiils  de  la  licence;  les  uns  et  les 
autres,  non  sans  raison.  Peu  d’orateurs  songèrent  à  soi'tir  des 
généralités  et  des  discussions  théoriques  pour  examiner  une 
question  plus  pratique,  celle  de  savoir  quelles  seraient  les  con¬ 
séquences  de  la  liberté  de  la  presse,  telle  qu’on  la  demandait, 
appliquée  dans  les  conditions  sociales  et  les  circonstances  po¬ 
litiques  où  se  trouvait  la  France.  Aucun  ne  songea  à  présenter 
la  distinction  fondamentale  entre  la  liberté  des  écrits  indivi¬ 
duels  et  les  privilèges  des  journaux.  L’inexpérience  des  légis¬ 
lateurs  égalait  au  moins  celle  des  orateurs,  dans  cette  assem- 
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]}léc  tlédliabitiitje  (le  la  püliti(|iie  comme  de  la  parole,  pendant 
les  longues  années  d’tm  mutisme  obéissant.  IJuelqiies-iins 
essayèi'eut  de  suppléer  à  ce  qui  leur  manquait  à  ce  double 
point  de  vue,  en  passionnant  le  débat  p;ir  une  phraséologie 
sonore  et  vide  qui  manque  raiement  son  elîet  sur  le  vulgaire. 
Les  ti'ibuncs  s’énuirenl  en  entendant  >L  Dumolard  s’écrier  : 
«  Amis  de  la  liberté,  nous  suppoi'tâmes  la  tyrannie  de  Robes¬ 
pierre,  mais  le  !)  thermidor  perçait  dans  le  lointain  à  travers 
les  images.  Nous  pûmes  souit'rir  celle  de  Napoléon,  mais  le 
despotisme  comme  la  guerre  était  en  viager  sur  notre  tête,  et 
nous  avions  un  avenir.  Français,  cet  avenir,  on  veut  l’éteindre 
et  ccmvrij'  d’un  voile  de  plonih  la  statue  de  la  Liberté  ;  le  sont'- 
iVire/.-vüus?  »  Dans  la  pénurie  on  l’on  était,  ces  banalités 
tenaient  lien  d’éloquence,  et  M.  Laîné  lïit  oljligé  de  rappeler 
l’article  dn  règlement  qui  autorisait  le  président  à  faire  évacue]’ 
les  tribunes,  quand  elles  domiaient  des  marques  d’approlia- 
tion  on 

LHielques  observations  d’un  sens  plus  pratiijne  lurent  pré¬ 
sentées  en  laveur  de  la  loi  par  M.  Faget  de  lîaure.  Il  rappela 
la  nécessité  de  préparer  les  esprits,  même  aux  meilleures  coii- 
stiUitions,  lit  remarquer  que  les  livres  étaient,  dès  à  présent, 
atl’raiicbis  de  la  censure,  exclusivement  applicable  aux  pain- 
pliiets,  et  représenta  que  si  l’on  voulait  étaldir  solidement  la 
liberté  de  la  presse,  il  fallait  faire  jouir  la  France  des  liions 
qu’elle  procure,  et  opposer  une  digue  aux  maux  qu’elle  peut 
causer.  Il  rappela  que,  clieü  les  Anglais,  la  liberté  de  la  presse 
n’avait  été  obtenue  que  graduellement.  Liiliii,  arrivant  au 
syslèan*  des  lois  répressives  que  M.  Uayuouard  et  les  adver- 
saii’es  du  projet  ministériel  proposaient  de  substituer  à  la  loi 
préventive,  il  s’écria  avec  autorité  :  «  Les  tribunaux  sont-ils 
formés?  La  jurisprudence  est-elle  établie?  La  presse  sera-t-elle 
souiiiise  à  la  police  correctionnelle,  au  jury  ordinaire,  à  un 
jury  spécial?  »  Les  difficultés  inhérentes  aux  lois  l'épressives 
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de  la  presse  apparaissaient  dans  ces  paroles,  les  plus  plau¬ 
sibles  qui  eussent  été  opposées  au  rapport  de  M.  Raynouard. 

Les  défenseurs  du  rapport  tirèrent  leurs  arguments  les  plus 
forts  du  principe  écrit  dans  la  Charte,  et  du  courant  général 
qui,  après  cette  longue  servitude  de  la  pensée  humaine,  por¬ 
tait  tous  les  esprits  vers  la  libre  discussion.  Là,  ropposiiion 
était  sur  le  terrain  du  vrai  ;  il  fut  impossible  de  lui  répondre. 
Ailleurs  on  opposa,  avec  un  égal  avantage,  des  récriminations 
contre  les  abus  possibles  de  la  censure  préalable,  remise  aux 
mains  des  agents  du  ministère,  aux  récriminations  contre  les 
abus  possibles  de  la  liberté  de  la  presse. 

Au  bout  de  cinq  jours  de  discussion,  M.  de  Montesquiou 
sentit  que  la  majorité  allait  lui  échapper.  Pour  faire  passer  la 
loi,  il  fallait  évidemment  satisfaire  la  nuance  Irès-nomljreuse 
dont  .\1.  Laîné  était  Texpression  la  plus  élevée.  Les  ministé¬ 
riels  sans  condition ,  comme  on  en  trouve  dans  toutes  les 
assemblées,  joints  aux  royalistes  assez  personnellement  dé¬ 
voués  au  Roi  pour  lui  sacrilier  leurs  répugnances  contre  la  loi, 
irétaientpas  assez  iiomlircux  pour  rempoi1:cr  au  scrutin.  Si  la 
fraction  qui  suivait  M.  Laîné,  plus  tard  on  la  désigna  sous  le 
nom  de  centre  droit,  s’unissait  à  la  fraction  qui  trouvait  son  ex¬ 
pression  la  plus  marquée  dans  .M.  Raynouard,  plus  tard  on  la 
désigna  sous  le  nom  de  centre  gauche,  et  à  celle  qui,  plus  pro- 
uoücée  encore  dans  ses  allures,  se  ralliait  autour  de  MM.  Rur- 
bach  et  Dumolard,  et  formait  ce  qu’on  allait  appeler  la  gauche, 
c’est-à-dire  une  nuance  d’opinion  attachée  à  certaines  théories 
de  liberté  proclamées  en  178Î),  qu’eUe  était  résolue  à  faire 
prévaloir  à  tout  prix,  sans  s’inquiéter  des  circonstances*!!!  du 
milieu,  le  ministère  tombait  en  minorité,  c’en  était  fait  de  la 
loi.  Pendant  le  cours  de  la  discussion,  quelques  amendements 
avaient  été  indiqués  pai’les  orateurs  de  la  nuance  de  M.  Laîné. 
Le  plus  important  de  tous  consistait  à  écrire,  à  la  lin  de  la  loi, 
la  promesse  formelle  qu’elle  ne  serait  que  tcmporaii*e,  en  lixant 
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sa  durée  soit  à  trois  ans,  soit  à  deux,  ans,  ou  eu  ia  circouscri- 
vaiit  dans  lui  espace  de  temps  plus  court  encore.  Le  second 
étendait  aux  écrits  des  nieinbres  des  Chambres  le  privilège 
attriluié  aux  évêques,  aux  avocats,  aux  coi’ps  savants  fondés 
ou  reconnus  par  CKtat ,  de  publier  des  mandeiueiits,  lettres 
épiscopales,  mémoires  judiciaires ,  rapports  scienüliques  ou 
littéraires,  sans  être  soumis  à  la  censure.  Le  troisième  auto¬ 
risait  à  publier  librement  tous  les  écrits  qui  dépasseraient , 
non  plus  trente  feuilles,  mais  vingt  seulement 

-M.  do  Montesquiou,  qui  avait  manqué  de  prévoyance,  deux 
mois  auparavant,  en  laissant  écrire  dans  la  Charte  un  principe 
qu’il  ne  croyait  pas  compatible  avec  la  situation  de  la  France  , 
comme  il  venait  de  se  montrer  inconséquent  et  dépourvu 
de  sens  jiolitique  en  présentant  une  loi  en  désaccord  avec 
le  texte  de  la  Charte  et  le  courant  général  des  idées,  ne  sut 
échapper  a  la  situation  critique  où  il  s’était  placé  qu’eu  faisant 
une  concession  considérable,  car,  eu  quelques  lignes,  elle  chan¬ 
geait  le  caractère  de  sa  loi.  11  consentit  à  la  faire  descendre  du 
rang  des  lois  générales  qui  règlent  une  matière  d’après  les  prin¬ 
cipes  en  vigueur,  au  rang  d’une  loi  d’exception  qui  y  déroge. 
Ce  fut  le  1 1  avril  que,  la  discussion  ayant  été  déclarée  close  pour 
eiüendi'o  une  dernière  fois  le  ministre  et  après  lui  le  rapporteur, 
M.  de  Moiitesquiou  prit  la  parole,  afin  de  répondre  au  rappor¬ 
teur  et  auxadversairesdelaloL  Sou  discours,  singulier  méiange 
de  généralités  philosophiques,  d’éloges  empliatiques  de  la  ceu- 
sui'e,  aussi  utile  aux  lettres  qu’aux  mœurs,  disait-il,  de  dédains 
affectés  et  maladroits  pour  les  journaux  qui  allaient  devenir 
line  puissance,  «les  misérables  journaux,  »  comme  il  les 
ajqielait  contenait  cependant  plusieurs  apeivus  justes.  11  s ’é- 
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levait  contre  les  prétendus  droits  natui’els  que  .M.  Ilayiiouard 
avait  proidaniés,  et  il  disait  ;  «  Il  ii’y  a  pas  de  droits  dans  la 
nature  ;  les  droits  sont  le  résultat  des  lois  sociales ,  avant  qu’il 
y  ait  des  lois  l’iiomme  est  en  état  de  guerre.  I^e  plus  fort 
anéantit  tous  les  autres.  »  Aflirniation  vraie  si  par  l’état  de  na¬ 
ture  on  entend,  comme  dans  l’école  de  Rousseau ,  l’état  sau¬ 
vage,  mais  singulier  oubli,  de  la  part  d’un  prêtre,  de  la  véri¬ 
table  origine  des  sociétés  humaines.  Comment  pouvait-il 
ignorer  qu’elles  remontent  à  une  société  primitive  fondée  par 
Dieu  même  au  lierceau  du  genre  humain?  Comment  pouvait- 
il  méconnaître  rorigine  des  lois  sociales,  reliet  imparfait  des 
lois  divines?  Le  ministre  présentait  des  rétlexions justes  sur  la 
différence  capitale  existant  entre  la  société  française,  où  l’au¬ 
torité  était  si  nouvelle  ,  si  peu  solidement  établie  ,  et  la  société 
anglaise ,  où  l’omnipotence  parlementaire ,  cette  force  redou¬ 
table,  trouve  dans  la  lil)ei‘té  de  la  presse  une  soi’tede  compen¬ 
sation  à  l’autorité  sans  limites  dont  le  parlement  est  armé  par 
la  liberté  politique  *.  Eniin  ,  il  faisait  entrevoir  l’impuissance 
des  lois  répressives  pour  réprimer  la  diffamation  qui  serait  con¬ 
tinuée  par  le  diffamateur  devant  le  tribunal  appelé  à  la  juger, 
et  amplitiée  souvent  par  l’avocat  lui-même.  Mais  il  était  faible 
contre  rargument  tii'é  de  la'Charte.  «  S’il  avait  doute,  disait- 
il,  sur  le  sens,  c’était  au  Roi  de  riiiterpréter.  »  Knfin  il  arilvait 
aux  concessions  jugées  nécessaires.  Le  Roi  l’avait  chargé , 
disait-il,  d’annoncer  à  la  Chambre  qu’il  consentait  à  deux 
ameudeinents  pi’oposés  dans  la  discussion ,  en  renonçant  à 
toute  mesure  préventive  contre  les  écrits  ayant  plus  de  vingt 
feuilles  d’impression ,  et  en  exceptant  des  écrits  soumis  à  la 
censure  les  opinions  des  membres  des  Chambres,  «  quoiqu'il 
ne  parût  pas  nécessaire  de  marquer  une  telle  exception  dans  la 


t.  On  eoniiaî!  cel  uitliortàiiie  polilifjue  :  «  Lü  ]iarlenienl  petiHüul,  excpptt^ 
<îe  iajrc  qu'une  fUle  soit  utï  » 
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loi.  »  Eiititi,  arrivant  au  dernier  amendeniont  proposé  à  l’ar- 
ticle  22,  il  déclarait  qu’il  était  également  chargé  par  le  Iloi  de 
proposer,  au  lieu  de  la  rlisposition  où  il  était  dit  qu’au  bout  de 
trois  ans  la  loi  serait  soumise  à  une  révision,  afin  qu’oii  prit  y 
introduire  les  modilications  suggérées  par  l’expérience  ,  la  ré¬ 
daction  suivante  :  «  Les  dispositions  du  titre  premier  cesse¬ 
ront  d’avoir  leur  effet  à  la  fin  de  !81ü,  à  moins  qu’elles  n’aient 
été  renouvelées  par  une  loi,  si  les  circonstances  le  faisaient 
juger  nécessaire,  m 

Que  le  ministre  consentît  à  réduire  à  vingt  feuilles  le  nombre 
de  trente  feuilles  exigées  primitivement  parle  projet,  et  à 
exempter  de  la  censure  préalable  les  opinions  des  mcmlircs 
des  deux  Chambres ,  ce  n’étaient  là  que  des  amendements,  et 
des  amendements  si  raisonnables,  qu’il  y  aurait  eu  avantage  à 
ne  pas  attendre  le  vœu  exprimé  par  la  Chambre,  pour  les  in¬ 
troduire  clans  la  loi.  .Mais  eu  consentant  à  accepter  comme 
une  loi  de  circonstance  la  loi  d’altord  demandée  comme  l’ex¬ 
pression  iiornialo  de  la  situation  faite  à  la  presse,  il  admettait 
en  principe  la  liberté  absolue  des  écrits  et  même  celle  des 
jouruaux,  et  il  consentait  a  tenir  de  la  tolérance  de  la  Chainl)rt‘ 
la  permission  transitoire  de  déroger  à  ce  principe,  en  avouant 
que  le  gouvernement  se  sentait  trop  faible  pour  le  supporter 
apres  l’avoir  si  récemment  proclamé.  C’était  à  la  foi.s  un  aveu 
de  laildesse  et  un  premier  pas  fait  pour  mettre  le  gouverne¬ 
ment  dans  la  dépendance  alisoUie  de  la  Chambre  pour  tout  ce 
qui  concernait  la  presse. 

(’œs  concessions  ne  satislirent  pas  la  commission.  Son  rap¬ 
porteur,  M.  Raynouard,  persista  à  demander  le  rejet  de  la  loi, 
en  alléguant  que  la  censure  était  iiiconstUiitioimelle ,  que  le 
considérations  présentées  par  le  ministère  pour  la  faire  ac¬ 
cepter  étaient  iusiiftisantes ,  que  les  inconvénients  de  l’adop¬ 
tion  de  la  loi  surpasseraient  scs  avantages.  Comparant  les 
époques,  il  faisait  remarquer  que  la  France  possédait  eu  181 1 
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toutes  les  garanties  politiques  et  civiles  pour  l’acquisition 
desquelles  elle  combattait  en  1789;  on  userait  donc  raisoima- 
blenientde  la  presse  dont  on  avait  abusé  passionnément  à  cette 
époque  :  —  conclusion  d’un  optimisrae  hasardeux!  Encore 
n’était-ce  point  la  presse  qui  avait  fait  naître  les  passions ,  elle 
s’en  était  seulement  armée  :  —  n’était-il  donc  pas  périlleux  de 
lui  laisser  ressaisir  ses  armes?  11  rappela  les  services  que  les 
journaux  avaient  rendus  au  temps  du  Directoire,  nia  imper¬ 
turbablement  leurs  dangers,  indiqua,  non  sans  vérité,  mais 
avec  quelque  exagération,  les  inconvénients  de  la  censure,  qui 
donne  aux  ministres  la  faculté  de  fausser  l’opinion  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses,  sans  parler  d’nn  plus  grave  incon- 
vénient  encore,  celui  de  rendre  le  gouvernement  responsable 
de  tout  ce  qu’il  laisse  dire. 

L’abbé  de  Montesquiou  crut  devoir  prendre  une  dernière 
fois  la  parole.  Il  exhorta  les  députés  à  ne  pas  songer  seule¬ 
ment  à  la  nation  des  auteurs,  mais  à  cette  grande  nation  oc¬ 
cupée  de  son  travail  et  de  ses  affaires  qui  demandait  du  repos. 
11  évoqua  les  souvenirs  les  plus  néfastes  de  la  presse  révolution¬ 
naire  qui ,  en  trois  ans,  avait  renversé  rédifice  social ,  et  ex¬ 
horta  les  législateurs  à  ne  chercher  qu’on  eux-inémes  la 
garantie  de  la  Constitution, 

Malgré  ces  efforts,  malgré  ces  eoncessious  ,  la  loi  modifiée, 
comme  il  a  été  dit,  ne  fut  votée  que  par  cent  trente-sept  voix 
contre  quatre-vingts.  Forte  et  menaçante  minorité,  au  début 
d’un  gouvernement  ! 

La  discussion  fut  plus  vive  encore  à  la  Chamlire  des  pairs. 
Si  l’on  avait  espéré  que  les  memln-es  de  l’ancien  Sénat  conser¬ 
veraient,  dans  l’assemblée  que  Louis  XVllI  venait  de  nommer, 
leur  docilité  envers  le  pouvoir,  ou  avait  bien  mal  connu  les 
tendances  de  la  nature  humaine.  Le  Sénat  était  composé 
d’hommes  de  la  révolution ,  semblables  à  ces  icssorts  ployés 
sous  nue  compression  toute-puissante,  et  qui  tendent  à  revenir 
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sur  eux-iiièmes,  du  moment  tpie  la  pression  qui  les  a  courbés 
vient  à  cesser.  En  outre,  plus  ces  hommes  avaient  le  senti¬ 
ment  de  la  faiblesse  qu’ils  avaient  montrée  sous  Napoléon, 
plus  ils  éprouvaient  le  besoin  de  refaire  leur  popularité. 

Le  pi'ojet  fut  donc  aussi  vivement  et  plus  habilement  at¬ 
taqué  au  Luxembourg  qu’au  Lalais-Bourbon.  11  y  avait  dans' 
la  première  (lhambre  des  hommes  qui  n’avaient  point  oublié- 
la  tradition  des  grands  débats  parlementaires,  et  qui  n’étaient 
point  arrêtes  par  un  sentiment  de  bienveillance  envers  la  lles- 
tauration.  MM.  Cornudet,  lloissy-d’Anglas,  Porcher,  Lan- 
juinais,  Maileville,  attaquèrent  non  plus  la  loi  primitivement 
présentée,  mais  la  loi  amendée  par  la  Chambre  des  députés. 
Plusieurs  contestèrent  au  Koi  et  aux  Chambres  réunies  le 
droit  de  suspendre  momentanément  un  article  de  la  Consti¬ 
tution.  M.  Porcher  alla  jusqu’à  nier  P  influence  de  la  licence 
de  la  presse  sur  les  excès  de  la  Uévohition  :  selon  lui ,  l’or  de 
la  corruption  avait  soudoyé  tous  les  crimes.  Le  comte  Lenoir- 
Laroche  demandait  que  le  projet  de  loi  ne  fiit  pas  même 
mis  en  délibérati»tii ,  parce  qu'il  était  contraire  à  la  Charte. 
M.  de  Maileville  fut  au  moment  de  renouveler  rincident  «]ne 
\  oulait  soulever  M.  i  turbach  sur  l’octroi  de  la  Charte.  M .  Botssy- 
d’Aiiglas,  esprit  honnête,  maisroide  et  excessif,  laissa  échapper 
des  paredes  presque  menaçantes.  Les  échos  du  palais  du 
Luxembourg,  ordinairement  silencieux  ou  trouldés  seulement 
par  des  voix  dociles  aux  moindres  désirs  du  pouvoir,  durent 
s’étonner  du  liruit  et  du  caractère  violent  de  cette  discussion 
et  d(^  l’éclat  de  tant  de  déclarations  eu  faveur  de  la  liberté  de 
la  presse.  Les  sénateurs  de  la  veille  s’étalent  réveillés  tribuns, 
et  le  pacifique Luxembom'g  devenait  un  forum  populaire. 

Le  débat  ne  dura  pas  moins  de  quinze  jours.  Le  ministère 
qui,  pendant  toute  la  discussion,  s’était  tenu  sur  une  défen¬ 
sive  prudente ,  et  les  orateurs  qui  parlèrent  dans  sou  sens, 
tirèrent  tous  leurs  arguments  de  la  difticulté  des  circon- 
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stances,  qui  ne  permettaient  point  d  établir  cette  liberté  de  la 
presse,  qu’ils  reconnaissaient  sans  difliculté  comme  étant  la 
loi  noi'inale  du  régime  établi  par  la  Charte.  Plus  que  jamais 
la  loi  sur  la  presse  prenait  un  caractère  d’exception.  M.  de 
Montesquiou,  qui  avait  maladroitement  laissé  en  tétc  du  projet, 
en  le  poitant  à  la  Chamljre  des  pairs,  son  préambule  désor¬ 
mais  en  désaccord  avec  la  disposition  qui  lui  (.lonnaitle  carac¬ 
tère  d’une  loi  transitoire,  lut  obligé  de  donner  sur  ce  point  les 
explications  les  plus  catégoriques,  et  de  déclarer  que  «  par 
l’article  22  le  gouvernement  avait  consenti  à  changer  en 
loi  provisoire  une  loi  qu’il  avait  cru  devoir  présenter  comnn' 
délinilive.  »  .M.  de  MalleviUe  demanda  le  rejet  de  ce  préam¬ 
bule  Ce  rejet  tiit  voté,  et  cependant,  au  scrutin  d’ensemble, 
la  loi  n’obtint  qu’une  majorité  peu  considérable;  une  opposi¬ 
tion  plus  Forte  qu’a  la  Chambre  des  députés  protesta  jusqu’à 
la  tin. 

Le  guuveniement  parlementaire  s’ouvrait  ainsi  sous  de 
lacbeux  auspices.  Le  ministère,  sans  expérience  et  sans  capa¬ 
cité  politique,  compromettait  la  royauté  par  des  lois  mal  con¬ 
çues  cl  mal  défendues ,  et  les  Chambres  de  l’Empire,  trans¬ 
férées  sous  la  royauté,  montraient  un  esprit  d’opposition,  un 
goût  de  popularité,  qui  présageaient  de  graves  dil'licultés.  Le 
ministère  avait  obtenu,  il  est  vrai,  la  censure,  mais  en  la  lais¬ 
sant  amoindrie  et  ravalée  an  rang  des  lois  crexception.  Il  avait 
dû  souscrire  une  concession  délinitive  pour  obtenir  des  Cham¬ 
bres  line  concession  transitoire,  et  encore  ne  l’avait-il  obtenue 


<  I 


I .  Il  élalt  ainsi  eonyii  :  «  YoularH  asisiirer  ii  nos  sujols  le  bienrak  de  la  Cliarte 
eonslilulionnulle,  (lui  leur  ii^aranljl  le  droit  tie  pnldier  ol  de  faire  ÎJii[>rîiiier  leurs 
opinions  en  se  coiirorinanl  aux  lois  qui  doivent  réiirimcr  les  abus  de  celle 
lilïcrL^, 

«  >t>iis  avons  pensé  que  noire  premier  devoir  ctail  de  leur  donner  sans  re¬ 
lard  les  lois  que  la  Conslilulion  ne  sépare  ]mni  de  la  liberté  même,  et  à  défaut 
desquelles  le  ilroil  aceonlé  par  la  (diartc  conslilutionnetle  resterait  sans  elTet.  * 
4c  A  ces  causes  ,  elc-  « 


HAPI'OFIT  sni  LA  SITPATION  IK'  HOYATME. 


i  S.-i 


qu’avec  peine,  après  un  déliât  vif  et  prolongé.  Il  avait  eu  le 
dessous  dans  cette  discussion,  et  sa  niajunté  s’était  trouvée 
fiiible  au  scrutin.  On  était  déjà  loin  de  runaniinité  des  pre- 
miers  jours  de  la  Uestauratiori.  Une  puissante  opposition  se 
dessinait  dans  les  deux  (Ihamlires.  Cette  opposition  s’était 
comptée;  elle  connaissait  sa  force;  elle  avait  excité  de  nom¬ 
breuses  sympathies  au  dehors  ;  elle  avait  dans  le  cri  de  la 
liberté  son  mot  d’ordre  et  do  ralliement.  Sans  doute,  dans  tous 
ces  débats,  le  nom  du  Roi  avait  été  prononcé  par  toutes  les 
nuances  d’opinions  avec  respect,  et  la  royauté  avait  été  laissée 
en  deliors  et  an-dessus  de  la  discussion.  Mais  le  gouvtîrnemeiit 
royal  avait  été  vivement  attaqué  dans  ses  tendances  et  dans  ses 
actes,  et  rinbabileté  du  ministère,  riiiexpérienee  politique  des 
tihambres,  leur  goût  pour  la  popularité,  la  division  et  l’exci- 
tafiou  des  esprits,  avaient  paru  d’une  manière  fâcheuse  dans 
cette  occasion. 


H  A  r  IM»  HT  s  en  LA 
DF.  18  15.  —  J.üi 
VEND  f  S. 
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18  14  r.T 
Al’X  NON 


La  discussion  de  la  loi  sur  la  presse  n’avait  pas  encore  com¬ 
mencé  quand  les  Cliambres  eurent  à  s’occuper  de  deux  sujets 
il’une  haute  importance.  Le  ministre  vint  présenter,  le  12  juillet, 
au  nom  du  Roi,  le  lalileau  de  la  situatiun  de  la  Urance  de- 


ï .  M.  (îiiîïol  <li!  clans  ^^t^Mémoires  :  «  La  Cliarle  promulguée,  je  liemantlai  h 
l'abbé  (le  MoTiles(|uiou  s'il  ne  sérail  pas  bon  que  le  Roi  fît  înellrestms  les  veux 

II 

des  Cliaiiiltrês  un  exposé  de  la  silualinn  dans  latpiellc  à  rinlérieur  il  avait  trouvé 
la  France,  conslalanl  itinsi  les  résullals  du  régime  rpii  l’avail  précédé  et  faisanl. 
pressenUr  l'esiiril  cie  celui  (lu’il  voulait  tunder*  L'idée  plut  au  ministre,  le  Roi 
Tagréa-  Je  me  mis  aussilOt  à  ranivre  ;  le  ministre  travailla  aussi  de  son  côlé*  w 
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mandé  par  un  député,  M.  inimolard,  et  le  budget  fut  apporté 
à  la  Chambre  le  22  juillet  suivant. 

Le  taldenu  de  la  situation  du  royaume  était,  à  proprement 
parler,  le  triste  inventaire  des  blessures  que  l’Empire  laissait  à 
la  France.  Comme  les  héritiers  qui  recueillent  une  succession 
embaiTassée  et  chargée  d’un  arriéré  immense,  la  rovaulé, 

‘-..J  ■  lu 

c’était  son  droit,  constatait  la  situation  dans  laquelle  elle  pre¬ 
nait  la  fortune  du  pays.  L’état  des  levées  d’hommes  ordonnées 
depuis  la  fin  do  la  campagne  de  Uussie  seulement,  atteignait 
le  chiffre  effrayant  de  un  million  trois  cent  mille  hommes'. 
«  Il  Cit  impossil>lo  d’évaluer  l’effroyable  consommation  d’hom¬ 
mes  qu’a  faite  le  dernier  gouvernement,  disait  le  ministrf* 
avec  vérité,  les  fatigues  et  les  maladies  en  ont  enlevé  autan I 
que  la  guerre  :  les  entreprises  étaient  si  courtes  et  si  rapides, 
que  tout  était  sacrifié  au  désir  d’en  assurer  le  succès.  Des 
levées  d’hommes  qui,  autrefois,  auraient  formé  des  armées, 
disparaissaient  sans  prendre  part  au  combat  ;  de  là,  la  néces¬ 
sité  de  multiplier  les  levées  d’hommes,  pour  remplacer  sans 
cesse  par  des  armées  nouvelles  des  armées  presque  anéanties. 
On  a  vu,  avec  un  étonnement  mêlé  de  terreur,  un  peuple  civi¬ 
lisé  condamné  à  «'‘changer  sou  bonheur  et  son  repos  contre 
la  vie  errante  des  peuples  harlviros.  Les  liens  de  famille  ont  été 
rompus;  les  pères  ont  vieilli  loin  de  leurs  enfants  et  les  eidants 
sont  allés  mourir  à  quatre  cents  lieues  de  leur  père.  Aucun 
esptâr  de  retour  n’âdoucissait  cette  affreuse  séparation  :  on 
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2  II  se  composait:  1“  de  lotis  les  exc^danls  dos  dépenses  soi-  les  reecitea 
pendant  k-3  années  l8t)9,  ISIII,  ISll,  I8I2,  lSI3i  2”  de  IWdant  de  dé- 
penses  i»r6'u  pour  lSt4  j  3®  «lu  capitaliles  eauliontieiiicidâ  cl  tics  dépôts  versés 
dans  tes  caisses  ixiibliques.  l’arnii  les  sommes  qui  ripuraicnt  sur  ce1  arriéi'é,  ou 
trouva  il  celles  dues  au  domaine  evlraordinaîre  et  au  Irésor  de  la  couronne  im¬ 
périale  ;  Napoléon  se  faisait  sa  pari  dans  les  coiil  ri  ludions  de  guerre  levées  sur 
les  neuiiles  vaincus  ,  après  des  triomiibes  obtenus  avec  le  sang  et  1  aigent  de  la 
Zll,  eto'esl  atalcu’il  avait  pn  prêter  PÉlat  en  t«l3  et  dans  tee  trois 
premiers  mois  de  1814,  la  somme  de  24  4,l(i4,yOO  francs,  somme  que  le  mi- 
iiislre  des  finances,  dans  son  rapport  au  llol,  déclarait  avec  raison  non  rembour- 
salde,  car  ce  n’élaîl  que  par  une  fiction  qu’on  avait  pu  detournei  du  liésoi 
publie  les  conlributions  de  guerre  i|ui  devaient  yenfrer.  Le  eapilaldes  caulion- 
nemenfs  et  des  ilé|tfifs,  non  immédialemcnt  exigilde,  s’élevait  à  240,635,000  tr. 
ik  fallait  aussi  tenir  compte  de  la  somme  de  12,228,000  fr.  existant  eu  caisse 
le  avril  181  i  ,  des  arrérages  arriérés  de  la  dette  puldique  et  des  inléréls 
arriérés  de  cautionnements  peiidaiili’aiinée  1813,  qui  montaient  a  40,000,000  fr. 
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somme,  ïull,  175,000  rnmcs  étaient  immédiatement  exigibles. 
A  une  époque  oii  les  moyens  financiers  et  la  science  même  de 
la  finance  étaient  enfermés  dans  des  bornes  étroites,  cet  arriéré 
parut  énorme.  Le  squelette  linancier,  se  montrant  dans  toute 
sadittormilé  et  sans  voile,  dit  un  contemporain,  consterna  les 
imaginations  L 

Dans  ce  tableau,  tous  les  ministères  étaient  successivement 


N 


^4. L.4 ^  A kJ  X4./  X  X  J.. 


iiiiiaLcn;  ut;  ut  guerre,  tlivise  eu 
deux  sections,  rime  le  ministère  de  la  gueiTe  proprement  dit, 
l’autre  radministratinn  de  la  guerre,  avaient  été  calculés,  pour 
1814,  sur  le  pied  de  740  militons.  La  guerre  de  1812  et  1813 
avait  détruit,  en  effets  d’artillerie  et  d’approvisionnements  de 
guerre  de  tout  genre,  un  capital  de  250  millions,  l'oiis  nos 
arsenaux  maritimes  étaient  entièrement  démunis.  Un  avait  dis- 


Donc,  tiaoitiuc  l’arriériî  s’élevât  â  1 ,308, 1  5<j,500  fr, ,  il  y  avait  2'i'L  UjV,500  l'r. 
à  iléduirc  d’une  tnaniérc  altsolue,  iiuii!)iii'il  ii'y  avait  pas  à  les  réclamer; 
30i ,S  n,000  fr.  dont  le  rcmbourseuient  pouvait  être  différé,  et  "50, 1  78,000  fr. 
immédialeoieiil  exigildes. 

I .  M,  lii^'nun,  État  jimmcicr  de  la  France ,  1 8  H  . 
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sipé  rirmiieiise  inoljilier  naval  que  Louis  XYI  avait  soigneuse¬ 
ment  fait  préparer  lors  de  la  paix  de  1783,  et,  depuis  quinze 
ans,  la  France  avait  perdu,  en  entreprises  mal  conçues  et  mal 
exécutées,  quarante-trois  vaisseaux  de  guerre,  quatre-Aingt- 
deux  frégates,  soixante-seize  corvettes,  et  soixante-deux  liâti- 
ments  de  transport  ou  avisos,  qu’on  ne  l'euqdaeerait  pas  avec 
200  millions.  Ou  avait,  en  outi‘e,  amoindri  la  population 
maritime ,  en  donnant  à  nos  équipages  F  organisation  des 
régiments  de  ligne,  et  en  les  envoyant  condîattre  et  mouri]* 
au  Nord  et  au  Midi  dans  des  guerres  contineutales. 

Fuis,  après  l’inventaire  des  plaies  matérielles  de  la  France, 
venait  un  coup  d’œil  rapide  jeté  sur  ses  blessures  moi'ales. 
K  La  morale,  comme  la  richesse  publique,  disait  le  ministre, 
ne  saurait  échapper  à  rinfluence  funeste  d’un  mauvais  gou¬ 
vernement.  Celui  qui  vient  de  finir  a  comblé,  dans  ce  genre, 
tous  les  maux  qu’avait  causés  la  Révolution.  11  n’a  rétabli  la 
religion  que  pour  en  faire  une  arme  à  son  usage.  L’instruc¬ 
tion  publiqmg  soiunisc  à  la  même  dépendance,  n’a  pu  répon¬ 
dre  aux  elforts  du  corps  respectable  qui  la  dirige.  Ces  efforts 
ont  été  sans  cesse  enti'avés  pai’  un  despotisme  qui  voulait  domi¬ 
ner  tous  les  esprits  poui'  asservir  sans  obstacle  toutes  les  exi¬ 
stences.  L’éducation  nationale  a  Ijesoiu  de  reprendre  une  ten¬ 
dance  plus  libérale,  pour  se  maintenir  au  niveau  des  lumiiu’es 
de  rFuropc.  Que  ne  peut-on  rendre  aussi  tout  d’un  coup  à  la 
l''rance  ces  habitudes  morales  et  cet  esprit  public  que  de  cruels 
mallieurs  et  une  longue  oppression  y  ont  presque  anéantis! 
Les  sentiments  nobles  ont  été  opprimés,  les  idées  généreuses 
étouffées.  Non  content  de  condamner  à  l’inaction  les  vertus 
qu'il  redoutait,  le  gouvernement  a  excité  et  fomenté  les  pas¬ 
sions  qui  pouvaient  le  servir  j  pour  éteindre  l’esprit  public,  il 
a  appelé  à  sou  aide  Fintérét  personnel.  11  n’a  pas  laissé  d’autre 
état  que  celui  de  le  servir,  d’autres  espérances  que  celles  qu’il 
pouvait  seul  réaliser.  » 
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Ainsi  parla  M.  de  Montesqiiiou.  Dans  cet  exposé  de  Tétaf 
mor;ü  et  matériel  de  la  France,  on  reconnaît  des  touches  plus 
fortes  que  la  sienne,  et,  quand  bien  meme  les  voiles  n’au¬ 
raient  pas  été  levés  depuis,  on  se  souviendrait  instinctivement, 
en  le  lisant  ,  que  M.  Ouizot  était  auprès  de  lui.  Il  est  heauconp 
question,  on  l’a  vu  dans  ce  tableau,  des  excès  de  la  centralisa¬ 
tion  impériale,  et  ce  n’était  pas  sans  raison.  Mais  Ü  eut  mieux 
vdu  en  parler  moins  et  en  réformer  les  abus,  qu’au  contraire 
on  continuait. 

Moins  de  quinze  jours  après  le  tableau  de  la  situation  du 
royaume,  le  gouvernement  présenta  ‘  le  projet  de  budget  pour 
1814,  en  faisant  distribuer  en  meme  temps  le  rapport  du  minis¬ 
tre  des  linances  au  Uoi ,  où  la  matière  était  exposée  avec  plus 
d’étendue.  C’était  l’œuvre  du  baron  Louis.  Ce  projet  de  Inidget 
contenait  trois  parties  distinctes  :  l’exposé  des  motifs  des  recet¬ 
tes  et  des  dépenses  pour  1814;  rindicatiou  des  voies  et  moyens 
destinés  à  pourvoir  aux  dépenses  de  181ü;  la  liquidation  de 
l’arriéré.  Le  budget,  dans  lequel  les  charges  et  les  ressources 
du  pays  étaient  exposées  avec  clarté ,  produisit  en  France  l’ef¬ 
fet  d’une  nouveauté  hardie.  On  a  vu  quel  était  l’aiadérc;  les 
dépenses  étaient  évaluées,  pour  1814,  à  827  millions,  les  re¬ 
cettes  à  520  millions,  dans  lesquels  les  contriluilioiis  directes 
lîguraieiit  pour  291  il  y  avait  donc  307  millions  de  déJicit 
sur  lesquels  247  millious  étaient  imputables  aux  trois  premiers 
mois  de  ramiée  :  c’étaient  les  derniers  de  l’Empire;  (17  mil¬ 
lions  senlement  aux  neuf  derniers,  c’est-à-dire  aux  mois  écou¬ 
lés  ou  à  coiirii’  depuis  le  rétablissement  de  la  monarchie.  Les 


J 


K  Dans  la  séance  du  22  juillet  Î814. 

2,  On  arrivait  à  i38  inillions  avec  l'enregislremenl,  (JurnaineSj  la  posïc* 
Le  ministre  n'évaluail  les  eontrîhulions  iniJirectes  millions.  Les  tiroiU 

de  l’enregislremenl,  les  [îrodints  des  domaines  et  bois  étaient  évalués  à  1 14  mil¬ 
lions;  les  loteries,  les  postes,  les  satines  de  l'Est ,  ^octroi  des  navigations  et 
diverses  recettes  aceîUentelles,  à  27  millions.  Nous  comptons  par  chitTres  ronds* 


l'ao-fF-TS  ni;  nmcET  de  ISIi  et  1815. 
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évaluations  de  l’exercice  tîe  1815  se  balançaient,  par  une  dé¬ 
pense  île  545  millions,  et  une  recette  évaluée  à  018  millions  '  ; 
c’était  un  excédant  en  recette  de  72  millions. 

Le  baron  Louis  proposait  d’affecter  au  payement  de  l’arriéré, 
dans  lequel  il  rejetait  le  délicit  de  l’année  1814,  1”  l’excédant  de 
recettes  de  1815;  2"  la  vente  de  trois  cent  mille  hectares  <le 
forêts  qui  avaient  appartenu  au  clergé  et  à  l’ordre  de  Malte,  et  les 
bois  restant  à  vendre  des  biens  communaux  ;  3“  une  émission 
de  rentes  5  pour  100  consolidés  qu’on  devait  oflViraux  créan¬ 
ciers,  à  moins  qu’ils  ne  préférassent  des  bons  du  Trésor  payables 
à  trois  années  lixes  de  la  date  des  ordonnances,  à  8  pour  100, 
avec  faculté  d’escompter.  L’exposé  du  liaron  Louis  (inissait  par 
la  promesse  <lc  la  fondation  fl’une  caisse  d’amortissement  qui 
servirait  à  relever  les  effets  pul)lics,  si  fort  afiaissés  par  les  cii- 
constanccs  ;  «  L’expérience  sur  les  effets  d’un  amortissement 
bien  combiné  et  suivi  avec  persévérance ,  disait  le  ministre , 
peut  aiijnurd’Imi  être  plus  avancée  par  lu  comparaison  qu’on  a 
pu  faire  de  la  vigueur  du  crédit  de  rAngleterre  et  de  la  fai¬ 
blesse  du  nôtre.  Le  crédit  de  l’AiigletciTe  est  resté  iiivulné- 
rable  au  milieu  de  toutes  les  secousses,  malgré  raccroissemeiit 
de  sa  dette.  Le  crédit  de  la  France  a  langui  dans  les  memes 
circonstances,  malgré  la  dimiruition  de  la  sienne.  C’est  la  fidé¬ 
lité  aux  engagements  qui  a  produit  chez  nos  voisins  un  phé¬ 
nomène  si  dilléreiit  de  celui  t[ue  nous  offrons.  Ce  principe  a 
fait  naître  en  Angleterre  l’idée  de  placer  à  coté  d’une  dette 
pesante  un  contre-poids  qui  l’allège  et  tend  toujours  à  ré(|iü- 
librc.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  encore  jeter  dans  i’adnii- 


J,  Pour  rannée  1815,  le  Jiaroii  Loins  évaluai!  le  produit  des  rontriliulions 
dtm-lGS  à  S'il)  iiiillions,  y  compris  les  eetillines  addilinnnels  ordinaires  el  cens 
qui  élaieul  précédemment  raiigés  dans  les  fonds  s]iéciaux;  le  produil  de  Tcnrc- 
pistrement,  tlomaines  et  liois,  à  J  20  millions;  les  poales,  loteries,  salines  de 
rtc.,  à  28  millions;  les  contriJmlions  indirneles,  à  130  miliions*  CétaiL 

r 

selon  lui,  le  produit  normal  des  contrilHitions  en  l^ratiue ,  car  on  ne  pouvait 
prendre  pour  type  Tannée  exceptionnelle  de  Tinvasion, 
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nistration  de  nos  finances  un  pareil  germe  de  prospérité _ 

^lais  un  hou  fonds  (ramortissemeut  ne  peut  s’établir  que  sur 
un  revenu  qui  excède  celui  qu’absorbent  les  besoins  ordi¬ 
naires  du  gouvernement.  » 

La  fidélité  aux  engagcnienls,  et,  dans  un  avenir  prochain, 
dès  qu’il  y  aurait  un  excédant  de  nuinérairc,une  caisse  d’amor¬ 
tissement  fondée  pour  diminuer  la  dette  en  rachetant  chaque 
année ,  au  nom  de  l’Etat,  des  fonds  publics,  telles  étaient  donc 
les  bases  du  nouveau  système  financier  proposé  à  la  France. 
Ces  bases  étaient  bonnes.  Le  Itudget  présenté  par  le  baron 
Louis  avait  néanmféms  deux  graves  défauts.  Les  recettes 
avaient  été  calculées  fort  au-dessous  de  leur  valeur  peut-être 
afin  de  rendre  plus  nécessaire  la  vente  des  trois  cent  mille  hec¬ 
tares  de  bois  provenant  en  grande  partie  des  domaines  de  l’ordre 
de  Malte  ou  du  clergé,  révolutionnairement  confisqués  Les 
dettes  de  l’Empire  avaient  été  trop  facilement  admises,  sans 
distinction  d’origine  et  sans  discussion  de  titres ,  quoiqu’il  y 
en  eût  de  contestables  et  de  contestées.  Pour  assurer  le  paye¬ 
ment  de  cet  ari'iéré  de  l’Empire,  ainsi  admis  en  bloc,  et  dans 
lequel  figuraient  un  grand  nombre  des  créances  de  fournis¬ 
seurs  que  Napoléon  avait  retrancliées  de  leur  li(juidation 
comme  abusives  ,  et  les  restitutions  qu’îl  avait  exigées  d’eux 
sans  formes  légales,  il  est  vrai,  mais  non  pas  sans  équité,  à 
cause  de  leurs  piUeries,  il  fallait  augmenter  les  impôts  au  lieu 
de  les  réduire ,  et  priver  les  localités  de  leurs  ressources  les 
plus  urgentes.  Le  miuislèrc  déclarait  réunies  aux  recettes  gé- 


t,  Si\  mais  après*  Xapolèoii  trouva  ilans  les  caisses  piiblii|ues  SO  millions 
d'cxciHlanU 

2,  «  Je  croyais  bien  mériter  du  îiot  et  de  sa  famille  en  les  prémunissant 
contre  les  préveiiliûiis  dont  je  les  supposais  animés  envers  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux  »  et  c'esl  au  meme  dessein  plulût  qiiVi  des  besoins  de  rnianees 
que  Ton  doil  altrîbiier  les  cü'oris  qui  ont  élé  faits  depuis  pour  obliger  I.ûuis  XVllJ 
lui-méme  à  aliéner  de  ces  biens  cl  à  en  faire  entrer  quelques-uns  dans  ses  do¬ 
maines*  fl  de  M*  lîeugiiot.) 


niSCLSSlON  Dl'  EtrnCpF.T. 
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nérales  toutes  les  recettes  spéciales  des  communes  et  des  dé- 
piirtements,  ainsi  quêtons  les  centimes  dont  la  centralisation 
impériale  ellc-méine  avait  laissé  la  disposition  aux  conseils 
généi’anx  et  l’emploi  dans  les  localités.  Ce  fut  ce  qu’on  appela 
les  i*én nions  au  Trésor  par  confusion.  En  même  temps,  les 
pi'éfets  reçui’ent  l’ordre  de  poursuivre  avec  la  dei  nière  rigueni', 
les  débiteurs  de  l’arriéré  pour  les  indemnités  de  réformes  de 
conscription.  La  centralisation  et  la  suppression  des  libertés 
locales  se  trouvaient  ainsi  poussées  aussi  loin  que  sous  l’Em¬ 
pire,  et  la  li.sealité  de  ses  dernières  années  égalée.  En  exagérant 
dans  l’application  un  [K'incipo  juste,  la  lidélité  aux  engage¬ 
ments,  ou  faisait  naître  le  niécontentcmerit  ilans  les  départe¬ 
ments  qui  avaient  ern  respirerplus  librement  sems  la  monarchie. 

Le  budget  fut  longuement  <lisciité  dans  la  Cliaiiibre  pen¬ 
dant  la  dernière  tpiinzaiiie  du  mois  d’aoùL  L’opposition  nian- 
(|uait  de  bases  solides  pour  contester  les  évaluatiotis  ininis- 
térielles,  comme  le  ministère,  d’après  ses  propres  aveux,  avait 
tnaïupié  de  liases  soli<les  pour  les  établir.  On  en  était  réduit 
lies  deux  cotés  aux  hypothèses,  par  suite  du  désordre  linan- 
cier  di'S  dernières  années,  et  eu  pi'ésence  de  riiicertitiide  des 
recettes.  Néanmoins,  le  projet  du  baron  l.onis  fut  fortement 
attaqué  sur  quatre  points  :  l’exagération  de  l’arriéré  ;  le  sort 
inégal  des  nouvelles  et  des  anciennes  créances;  la  surcharge 
impiisée  aux  départements  pai’  les  tJO  ceiitiines  addilioimeLs 
confondus  avec  le  principal  de  la  contribution  directe,  sîins 
qu’on  laissât  aux  communes  la  disposition  d’aucune  ressource 
locale  ;  enliii  la  vente  des  trois  cent  mille  hectares  do  bois, 
ce  notable  dommage  ap[)orté  à  la  fortune  forëslièrc  tle  la 
France,  ce  grave  danger  pour  la  sûreté  rriine  partie  rie  nos 
départements,  que  le  défrichement  de  tant  de  forêts  ex]>osalt  à 
des  inondations  périodiques 


t.  Un  lies  me  mil  re  s  de  la  Chambre,  M,  î>ulor1  ,  ril  un  lablcan  elTravatil  et 
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Le  baron  Louis  fut  obligé  de  mouler  plusieurs  fois  à  la  tri- 
Ijune  pour  défendre  le  budget.  Il  affirma,  pour  les  centimes 
additionnels,  qidoii  n’en  payerait  pas  plus  en  1813  que  par  le 
passé.  Cela  l’amena  à  révéler  les  excès  jusqu’auxquels  cette 
contribution  était  arrivée  sous  l’Empire  :  en  1812,  rArdèche 
avait  payé  jusqu’à  81  centimes  additionnels,  et  le  Cher  jusqu’à 
69.  La  moyenne  payée  en  ce  moment  parles  départements 
était  de  47  centimes.  Le  ministère  en  demandait  GO.  il  allé¬ 
guait  {|ue  ces  ressources  étaient  nécessaires  pour  faire  hon¬ 
neur  aux  engagements  de  la  France,  pour  rétablir  son  crédit  et 
éloigner  à  jamais  les  réquisitions  et  les  mesures  désastreuses 
employées  par  le  dernier  gouvernement,  te  La  France,  disait-il, 
était  en  faillite,  il  fallait  la  réhabiliter  en  la  montrant  fidèle  à 


ses  engagements.  » 

Il  excusait  la  vente  de  trois  cent  mille  hectares  de  bois,  en 

* 

alléguant  la  loi  de  la  nécessité.  11  promettait  du  reste  qu’on 
réglerait  cette  vente  de  la  manière  la  moins  dommageable  aux 
forêts  et  la  plus  utile  aux  finances.  Il  évaluait  le  sol  forestier  de 
la  France  à  quatre  millions  d’hectares,  dont  deux  millions 
appartenaient  aux  communes,  et  étaient  inaliénables,  quinze 
cent  mille  à  l’État.  C’était  donc  le  cinquième  des  forêts  de 
l’État  dont  il  s’agissait  d’autoriser  l’aliénation,  li  justifiait  l’in¬ 
térêt  de  8  pour  100  attaché  aux  bons  du  Trésor,  créés  pour 
payer  les  créanciers  qu’on  ne  pouvait  désintéresser  immédia- 


prophétittuc  des  inconvünienlÆ  des  défrit^lieuieutis*  Les  di(-il,  él^ienl 

couver  les  de  vieux,  arlircs  ;  ou  y  iUf  vers  le  ijiilleii  du  déni  1er  sièeïe,  îles  evploi- 
lalloris  iiuinenses  el  iticfHisidérées.  Les  neiges  ainoueelées  sur  leurs  cimes  se 


1  couvaient,  avaul  celte  épotjue,  abrilées  par  les  arbres  cl  ne  s’écoulaient  «juc  par 
une  fonlc  gradudletiui  aliuientait  les  rivières*  MainLeiianL  dès  que  les  jtreiiiiers 
rayons  du  [jriulemps  les  itéiièlrenl  el  qu’elles  sont  Irappées  [jar  les  pluies  du 
nord,  elles  fondent  avec  une  rapidîlé  exlraordinairc*  et  causent  des  did)orde- 
mcnls  tenildes;  la  Garonne  suriout,  pondant  trois  moisji  menace  les  belles 


jilairies  qui  la  [junlent  d'une  dévastalion  atïreuse,  et,  privée  d’eau  pendant  l'élé, 
elle  ne  présenlc  plus  les  tuemes  ressources  a  la  navigation,  «  (Séanee  du 
;JO  août  ï814,) 
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lemeiit  eu  argent,  par  la  nécessité  do  leur  donner  la  valeur  la 
plus  facile  à  ramener  et  à  maintenir  au  pair. 

La  commission  avait  reconnu ,  dans  son  rapport  sur  le 
budget,  que,  les  circonstances  étant  données,  il  était  difficile 
de  mieux  faire.  Elle  ne  fit  que  des  changements  de  détail  ;  mais 
deux  ameinlements  importants  surgirent  dans  la  discussion, 
et  furent  acceptés  par  le  Roi  :  les  centimes  additionnels  furent 
l'éduits  de  GO  à  oO  centimes  ,  et  la  Chambre  ne  vota  leur  cen¬ 
tralisation  que  jusqu’en  181o.  Rour  autoriser  le  taux  de 
8  pour  100  qui  pai'aissait  usuraire,  ce  qui  avait  excité  des  scru¬ 
pules,  le  Roi  fit  substituer  le  mot  d’indemnité  à  celui  d’intérêt. 

Quand  le  baron  Louis,  aidé  de  M.  de  Montesqiiiou,  eut  fait 
passer  ce  budget  à  la  Chambre  des  députés,  uii  soixaute-hiiit 
voix  se  pronouccreut  contre  son  adoption,  M.  de  Talleyraiid 
le  porta  en  personne  à  la  Chandtro  des  pairs,  où  il  le  soutint 
avec  les  mêmes  arguments,  et  où  il  fut  voté  sans  opposition. 
La  monarchie  inscrivait  donc  à  son  compte  une  dette  de  plus 
de  1  milliard  laissée  par  l’Empire.  On  eût  du  lui  rései’ver  le 
droit  de  discuter  équitaldement  les  créances  qu’au  acceptait 
ainsi  en  son  nom  sans  examen  ;  le  principe  de  la  fidélité  aux 
engagements,  malgi'é  l’ai  ms  qu’on  en  lit  dans  cette  circon¬ 
stance,  en  omettant  cette  précaution,  produisit  ses  effets  ordi¬ 
naires  :  la  confiance  s’établit,  le  crédit  de  l’État  se  releva; 
avant  peu  de  mois,  les  (‘ü'ets  publics  avaient  une  plus-vaine 
de  2o  pour  1 00. 

beux  luis  iinancières,  dont  deux  membres  de  la  Chambre 
des  députés,  MM.  Delhorme  et  Fornier  de  Saint-Lary,  provo¬ 
quèrent  la  proposition,  vinrent  compléter  le  vole  du  budget. 
La  première  avait  pour  objet  de  payer  les  dettes  contractées 
pai*  le  Roi  dans  l’exil  ;  la  seconde  avait  pour  but  la  fixation 
de  la  liste  civile.  11  semble  que  si  les  dettes  contractées  parle 
Roi  avaient  un  caractère  politique,  comme  cela  était  en  elfet, 
puisqu’une  partie  de  ces  sommes  était  due  au  prince  de  Coudé 
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pour  l’entretien  de  sa  petite  armée,  on  aurait  dû  les  com¬ 
prendre  dans  rarriéré  auquel  on  venait  de  pourvoir.  C’eût  été 
un  moyen  à  la  fois  plus  convenable  et  plus  régulier  d’apurer 
les  comptes  de  l’exil.  Si  an  contraire  ces  dettes  avaient  un 
caractère  purement  personnel,  il  n’y  avait  pas  de  proposition 
spéciale  à  faire,  la  liste  civile  et  les  dotations  suflisaient  à  leur 
apurement.  En  présentant  une  proposition  à  part,  on  signa¬ 
lait  cette  dette  royale  à  l’attention  publique,  et  on  votait  une 
somme  dont  l’emploi,  n’étant  pas  financièrement  surveillé, 
pouvait  ne  pas  être  régidièrcmeiit  fait,  en  présence  des  solli¬ 
citations  intéressées  des  courtisans,  contre  lesquels  il  faut  tou¬ 
jours  que  des  comptables  exacts  et  sévères  défendent  la  géné¬ 
rosité  royale.  Ce  mode,  sujet  à  de  graves  inconvénients,  fut 
cependant  suivi.  Les  Chambres  votèrent  l,o00,000  francs  de 
rentes,  au  capital  de  30  millions,  pour  payer  les  dettes  du 
ilûi,  sans  que  la  clistrüuitioii  de  cette  somme  fût  contrôlée 
par  d’autres  que  des  gens  de  cour,  trop  souvent  disposés 
à  se  regarder  comme  les  premiers  créanciers  de  la  muni- 
ticence  royale.  Cette  loi,  comme  la  loi  sur  la  liste  civile,  fut 
votée  sans  discussion  et  comme  par  acclamation  L  Les  Cham¬ 
bres  afleclaieiit  de  mettre  tout  ce  qui  regardait  persoimelle- 
ment  le  Loi  au-dessus  des  déliats  parlementaires.  Une  liste 
civile  de  33'  millions  fut  allouée  au  Loi,  eu  y  comprenant  les 
dotations  des  princes  de  sa  famille;  on  y  ajouta  la  jouissance 
du  domaine  immobilier  de  la  couronne  en  forêts  et  en  chû- 
teaux.  Il  n’y  eut  pas  d’opposition,  et  la  minorité  et  la  majorité 
confondirent  leurs  votes  dans  le  même  hommage  envers  cette 
royauté,  qui,  par  ses  mariages  et  ses  alliances,  avait  formé 
et  agrandi  ia  Ei-ance,  et  qui,  après  lui  avoir  tant  donné,  pou¬ 
vait  avec  dignité  recevoir  <reUe  à  son  tour. 


La  loï  urésentéfi  a  la  siiile  de  la  |*rü]kOâUiOTi  [>ai‘  la  CluiEiibre  fui 

volée  au  mois  de  décembre  suicanL 
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Cette  unanimité  disparaissait  dès  que  la  personne  du  Roi 
n’étail  plus  en  jeu  ;  alors  l’antagonisme  <les  partis  et  la  lutte  des 
passions  politiques  recommençaient.  Tantôt  c’était  l’incxpé- 
rience  et  la  témérité  imprévoyante  des  agents  du  pouvoir  qui 
donnaient  le  signal  de  la  lutte,  tantét  c’étaient  des  incidents  peu 
graves  en  eux-mémes,  mais  qui,  dénoncés  par  les  pétitions  à 
la  tribune  et  exploités  par  les  orateurs  de  l’opposition  à  l’affût 
des  textes  d’éloquence  et  des  occasions  de  popularité,  surexci¬ 
taient  violemment  les  esprits. 

La  Cliartc  avait  prononcé  sur  les  propriétés  d’émigrés  ven¬ 
dues  révolutionnairement,  mais  il  restait  encore  une  partie 
considérable  de  ces  l)iens  confisqués  et  non  vendus.  C’était  d’a¬ 
bord  330,000  hectares  de  bois,  dont  160,303  au  duc  d’Orléans 
et  au]  prince  de  Condé,  et  1 83,393  à  d’autres  émigrés  :  le 
revenu  annuel  de  ces  forets  s’élevait  à  9  millions.  Venaient 
ensuite  des  biens  ruraux  au  nombre  de  408  parcelles,  donnant 
ensemble  vin  rcYenii  annuel  de  167,891  francs;  des  rentes, 
redevances  annuelles  montant  à  un  revenu  de  134,632  fi’ancs; 
entin  cent  dix-neuf  l)aliments  occupés  par  des  établissemeuts 
publics  et  d’un  proiluit  annuel  présumé  de  61,442  francs.  La 
Convention  ,  le  Directoire  et  plus  tard  le  gouvernement  impé¬ 
rial  avaient  pris  successivement  des  mesures  qui  ouvraient  la 
voie  à  une  restitution.  La  Convention  avait  ordonné  la  resti¬ 
tution  de  tous  les  liions  confisqués  sur  ceux  île  ses  membres 
mis  hors  la  loi  depuis  la  journée  du  31  mai.  Le  Directoire,  en 
rayant  île  la  liste  des  émigrés  un  grand  nombre  de  proscrits 
de  tontes  les  opinions  et  de  toutes  les  dates,  leiii*  avait  restitué 
leurs  lûens  non  vendus.  Le  Consvdat  avait  plus  hardiment  en¬ 
core  marché  dans  cette  voie,  et,  généralisant  la  mesure  par  un 
sénatus-consulte  du  6  floréal  an  VI  (27  avril  1798),  il  avait,  à 
un  petit  nombre  d’exceptions  près,  amnistié  le  reste  des  émi¬ 
grés,  et  en  les  autorisant  à  rentrer  en  France  leur  avait  rendu 
ceux  de  leurs  liiens  non  vendus  qui  n’appartenaient  point  à 

tlist*  de  La  Restaur.  L  32 
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une  de  ces  trois  catégories  :  les  bois  et  forets  déclarés  inalié¬ 
nables  par  une  loi  du  2  nivôse  an  IV,  les  immeubles  tïffectés  à 
un  service  public ,  les  droits  de  propriété  sur  les  grands  ca¬ 
naux.  Devenu  empereur,  Napoléon  était  allé  au  delà  de  la  loi 
du  2  nivôse  et  il  avait  restitué  des  forêts  à  plusieurs  grandes 
familles,  en  mettant  ordinairement  pour  condition  à  ces  sortes 
de  restitutions  le  mariage  des  jeunes  béiitières  avec  ses  lieute¬ 
nants  qu’il  voulait  enrichir  :  il  entrait  dans  sa  politique  d’opérer 
ainsi  la  fusion  des  races  et  des  opinions.  Ce  que  la  Convention, 
le  Directoire,  le  Consulat  et  l’Empire  avaient  pu  commencer 
par  politique,  la  Restauration  devait  l’achever  par  équité.  On 
savait  qu’une  loi  était  proposée,  elle  était  attendue,  lorsque  le 
13  septembre  la  Chambre  des  députés  fut  avertie  qu’elle  rece¬ 
vrait  une  communication  à  ce  sujet. 

L’acte  était  équitalde  en  soi  et  naturellement  amené  par  le 
retour  des  Rourbons,  mais  cette  matière  demandait  à  être  déli¬ 
catement  touchée.  Quelque  opinion  qu’on  pût  avoir  de  la  vente 
des  biens  nationaux,  le  Roi  avait  déclaré  dans  la  Charte  cette 
espèce  de  propriété  inviolable  et  sacrée,  et  il  n’appartenait  pas 
au  ministère  d’infirmer,  à  l’occasion  d’une  loi  incidente,  la 
parole  solennellement  prononcée  par  le  Roi  dans  la  Charte 
même.  Mallieureusemcnt  on  avait  choisi,  pour  présenter  et 
soutenir  le  projet  de  loi,  M.  Ferrand ,  l’homme  le  plus  im¬ 
propre  à  cette  œuvre  par  la  nature  de  son  caractère ,  de  son 
talent  et  de  ses  relations  politiques.  C’était  un  esprit  absolu 
dans  ses  idées,  un  orateur  courant  après  la  phrase,  qui  est  tou¬ 
jours  un  inconvénient  en  politique  quand  elle  n’est  pas  un 
danger  ;  toutes  ses  relations  étant  dans  les  salons  royalistes ,  il 
ne  devait  songer  qu’à  eux  en  écrivant  son  exposé  des  motifs, 
dans  une  époque  où  les  succès  de  salon  étaient  vivement  re¬ 
cherchés  par  les  hommes  politiques  de  toutes  les  nuances 

1 .  Dans  rWiÆ/oire  de  ta  littdratare  sous  la  Hestauratioti ,  2®  éililion,  lome  l®^ 
liages  448  -UiS.  j’ai  plys  en  détail  celte  Influence  des  salons. 
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il  faut  avoir  ce  souvenir  présent  à  la  pensée  pour  lûen  com¬ 
prendre  les  moiivemeriis  d’opinion  et  qucUpies-iins  des  évé¬ 
nements  de  ce  temps.  Chaque  orateur  avait  son  public,  scs 
salons  où  il  allait  recueillir,  la  veille  d’une  journée  de  tribune, 
les  excitations  et  les  inspirations,  et  où  il  trouvait,  le  lendemain, 
les  félicitations  et  les  louanges,  de  sorte  que  la  vanité  ajoutait 
son  aiguillon  à  celui  des  opinions ,  et  que  la  passion  géné¬ 
rale  venait  encore  animer  la  passion  individuelle.  11  y  avait  à 
Paris  comme  deux  foyers  incandescents  d’opinions ,  d’idées , 
de  sentiments,  de  passions  politiques,  dont  les  ardeurs  rivales 
devenaient  plus  vives  par  leur  rayonuement  réciproque ,  et 
chatpie  fois  (ju’un  de  ces  foyers  lançait  un  jet  de  llammc , 
l’autre  flamboyait  à  riustaiit.  La  question  des  l)ieiis  nationaux 
était  une  de  celles  qui  occupaient  le  plus  vivement  les  esprits  et 
allait  au  loin  inquiéter  les  intérêts.  La  presse  s’en  était  emparée, 
et  les  adversaires  du  gouvernenient  l’avaient  déjà  fait  ari'iver 
à  la  tribune  sous  la  forme  d’une  pétition.  Dans  la  séance  du 
28  juillet  1814,  un  rapport  avait  été  lu  à  la  Chambre  sur  la  pé¬ 
tition  d’une  femme ,  la  dame  Mathéa,  qui ,  se  disant  acquéreur 
de  biens  nationaux ,  prétendait  avoir  conçu  des  doutes  sur  la 
solidité  de  sou  acquisition  depuis  qu’elle  avait  lu  deux  écrits 
récemment  publiés  ,  le  premier  intitulé  :  Lettre  à  Sa  Majesté 
sur  la  vente  des  bieiis  nationaux,  par  M.  Falconet,  avocat;  le 
second  :  De  la  liestitution  des  biens  des  émigj'és ,  considérée som 
le  triple  rapport  du  droit  public  ^  du  droit  civil  et  de  la  poli¬ 
tique,  par  le  chevalier  Dard.  Elle  demandait  donc  qn’utie  loi 
intervînt  et  la  rassurât  contre  l’éviction  dont  elle  se  croyait 
menacée,  ainsi  que  tous  les  possesseurs  de  biens  d’émigrés. 

La  Chambre,  acceptant  les  fonctions  de  casuiste  qui  lui 
étaient  attribuées  ,  lit  faire  un  rapport  dans  lequel  toutes  les 
lois  rendues  par  les  assemlilées  révolutionnaires  contre  les 
émigrés  étaient  respectueusement  énumérées.  Le  rapporteur, 
.M.  lloirot ,  jugeait  ainsi  dans  une  plirase  sommaire  l’émi- 
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gration,  libre  pour  quelques-uiis,  forcée  pour  le  plus  grand 
nombre  ,  obligés  de  fuir  riiicendie,  les  outrages  de  tout  genre 
et  le  meurtre  :  «  Dans  les  premières  années  de  la  révolution , 
disait-il,  beaiicoupde  Français  mécontents  ont  quitté  leur  patrie 
et  se  sont  retirés  en  pays  étranger.  »  Il  alléguait  connne  incoii- 
testaldes  et  incontestées  les  lois  révolutionnaires  rendues  suc¬ 
cessivement  contre  eux,  citait  les  iliverses  constitutions  toutes 
conlirmatives  de  l’irrévocabilité  de  la  vente  des  Ideiis  naticmaux, 
et  arrivait  ainsi  à  la  déclaration  de  Saint-Ouen  et  à  la  Charte , 
qui  n’avaient  fait  qu’apporter,  selon  lui,  une  sanction  de  plus  à 
Firrévocabilité  déjà  acquise  à  la  vente  des  propriétés  d’émigrés. 
Il  ajoutait  des  considérations  sur  l’impossibilité  de  revenir  sur 
cette  question,  tranchée  en  fait  comme  en  droit  par  les  ventes , 
les  partages,  les  hypothèques  dont  lesbiens  prinntivenient  ven¬ 
dus  avaient  été  l’objet.  Essayer  de  toucher  aux  propriétés  na¬ 
tionales  c’était,  selon  lui,  provoqLier  la  guerre  civile.  Demander 
une  répai'ation  en  laveur  des  émigi’és,  c’était  ouvrir  un  gouffre 
où  s’engloutii'aient  plusieurs  milliards,  a  Ûù  en  serions-nous , 
s’éci’iait-il,  s’il  fallait  réparer  tous  les  maux  de  taUévolutîoii!  » 
Il  était,  ajoutait-il,  du  devoir  de  l;i  Chambre  de  rassurer  les 
esprits  alarmés  par  des  écrits  imprudents.  Il  proposait  donc 
un  ordre  du  jour  motivé,  qui  fut  adopté  par  la  Chambre  ,  eu 
ces  termes  :  «  Considérant  que  les  l)iens  ayant  appartenu  aux 
émigrés  ont  été  vendus  eu  vertu  des  lois  des  20  septembre  1792, 
28  mars  1793,  et  9  lloréal  an  III;  considérant  que  ces  ventes 
ont  été  eoidirmées  par  la  Constitution  de  l’an  III,  celle  de 
l’an  YllI,  et  de  nouveau  et  de  la  manière  la  plus  authentique 
et  la  plus  alisolue  par  la  déclaration  du  Roi  du  2  mai  dernier, 
et  par  l’article  9  de  la  Charte  constitulianiielie;  que  dès  lors 
les  craintes  exprimées  par  la  pétitionnaire  ne  sauraient  être 
fondées,  passe  à  l’ordre  du  jour.  » 

Un  découvrit  plus  tard,  à  ne  pouvoir  guère  en  douter,  que 
la  dame  .Mathéa  était  un  personnage  imaginaire.  La  pétition 
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était  une  manœuvre  destinée  à  provoquer  une  discussion  sur 
les  Itiens  nationaux,  afin  de  donner  un  aliment  et  une  satis¬ 
faction  à  la  passion  révolutionnaire. 

11  est  d’une  haute  vraisemblance  que,  dans  ce  temps  de 
sentiments  contraires,  de  luttes  et  de  représailles,  M,  Ferrand 
se  souvint  du  rapport  de  M.  Buirot,  qui  avait  vivement  irrité 
les  salons  royalistes,  et  qu’il  voulut,  de  son  côté,  donner 
une  satisfaction  et  une  revanche  à  son  opinion.  L’exposé  des 
motifs  dn  13  septembre  1814  était  une  réponse  au  rapport  du 
28  juillet  précédent.  Il  faut  ajouter  que  le  Uoi  et  son  gouver¬ 
nement  se  trouvaient  dans  une  situation  pîeiue  d’einbarras, 
quand  il  s’agissait  des  émigrés.  Il  y  avait  une  contradiction 
pénible  dans  le  spectacle  de  la  maison  de  Bourbon  remontant 
sur  le  ti'ône,  en  laissant  les  compagnons  de  ses  longues  infor¬ 
tunes  et  de  son  exil  dépossédés  de  leurs  biens,  sans  que  la 
promesse  d’une  réparation  lointaine,  c|ue  la  difticultc  des 
temps  obligeait  de  remettre  à  l’avenir,  fût  au  moins  écrite 
dans  la  Charte  à  côté  de  ral>olition  de  la  confiscation.  Le  Uoi 
souffrait  de  ce  contraste.  Cette  espèce  de  malaise  moial  c[ui 
régnait  dans  les  régions  du  pouvoir  quand  cette  fjuestioii  se 
présentait  se  révélait  par  les  satisfactions  de  paroles  qu’on 
essayait  de  donner  à  ceux  auxquels  on  avait  craint  de  pro¬ 
mettre  des  satisfactions  plus  réelles.  Mieux  eût  valu  avoir,  en 
rédigeant  l’article  de  la  Charte  sur  la  confiscation,  la  fermeté 
logique  de  l’équité;  on  ne  se  fût  pas  trouvé  réduit  à  devenir 
imprudent,  faute  d’avoir  été  courageux. 

Bans  la  situation  où  l’on  s’était  placé  par  l’article  de  la 
Charte,  il  aurait  fallu  rappeler  ce  qu’avaient  fait  les  gouverne¬ 
ments  antérieurs  pour  réparer,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  maux  et  les  souffrances  causés  par  les  trouldes  civils,  en 
ajoutant  que  le  Roi  venait  compléter  ces  mesures;  que  la  vente 
des  biens  nationaux  ayant  été  déclarée  irrévocable  par  la 
Charte,  il  rendait  les  biens  non  vendus  qui  restaient  à  sa  dis- 
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position ,  ot  voulait  demeurer  ainsi  fidèle  au  principe  qu’il 
avait  posé  dans  la  Charte  :  a  La  confiscation  est  supprimée,  et 
ne  poiu'ra  désormais  être  rétablie,  »  et  montrer  envers  une 
autre  classe  de  ses  sujets  ce  respect  des  droits  acquis  qu'il 
avait  montré  envers  les  créances  de  l’Empire.  Tout  ce  qu’on 
pouvait  ajouter  en  fixveurdela  nombreuse  classe  d'émigrés  qui 
ne  participaient  pas  à  cette  restitution,  c’est  qu’un  jour  vien¬ 
drait  peut-être  où  les  maux  causés  par  de  si  longues  et  si  ter¬ 
ribles  guerres  étant  réparés,  et  les  sources  de  la  prospérité 
nationale  l'établîes,  l’équitable  générosité  de  la  France  pren¬ 
drai!  Tiniliative  d'une  indemnité  qui  étendrait  jusqu’au  passé 
les  effets  du  principe  de  l’abolition  de  la  confiscation,  qui,  posé 
dans  la  Charte,  réglait  le  présent  et  l’avenir. 

Au  lieu  de  tenir  ce  langage,  dicté  par  la  situation  et  conseillé 
par  la  politique  ,  .M.  Fei'rand  s’exprima  ainsi  :  «  Dans  les  pre¬ 
miers  moments  où  un  jour  plus  propice  apparaît  apiès  tant 
d’orages,  oii  la  possilnlité  de  faire  le  lûen  se  laisse  enfin  entre¬ 
voir,  il  finit  encore  s’astreindre  à  ne  le  faire  qu’avec  une 
extrême  prudence;  il  faut  être  réservé,  même  dans  une  justice 
bienfaisante,  quand  on  voudrait  s’abandonner  à  une  juste 
prodigalité.  C’est  une  suite  des  inconvénients  trop  souvent 
attachés  aux  lois  qui  remplacent  les  lois  révolutionnaires  ; 
méditées  d’api’ès  les  principes,  rédigées  d’après  les  circon¬ 
stances,  elles  sont  quelquefois  entraînées  par  celles-ci,  quand 
elles  voudraient  ne  pas  se  séparer  de  ceux-là.  Le  souverain  qui 
se  résigne  à  de  si  grands  sacrifices  peut  seul  savoir  ce  qu’ils 
lui  coùteut.  Déjà,  par  son  ordonnance  du  21  août,  le  Roi  a 
assuré  l’état  civil  de  la  poi  tion  de  ses  sujets  désignés  sous  le 
nom  d’émigrés,  désignation  aussi  fausse  dans  le  sens  qn’oii 
avait  voulu  lui  donner  que  désastreuse  par  les  conséquences 
qu’on  en  a  tirées.  Il  est  aujourd’hui  bien  reconnu  qu’eu  s’éloi¬ 
gnant  de  leur  patrie,  tant  de  bons  et  fidèles  Français  n’avaient 
jamais  eu  l’intention  de  s’en  séparer;  que,  jetés  passagèrement 
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sur  les  rives  étrangères ,  ils  pleuraient  sur  les  calamités  de  la 
patrie  qu’ils  sellaltaient  tonjoui's  de  revoir.  Ilestliieri  reconnu 
que  les  régnicoles  comme  les  émigrés  appelaient  de  leurs  vœux 
un  heureux  changement.  A  force  de  malheurs  et  de  résigna¬ 
tion,  tous  se  retrouvaient  donc  au  même  point,  tous  y  étaient 
arrivés  :  les  uns  en  suivant  la  ligne  droite  sans  jamais  en  dé¬ 
vier,  les  autres  après  avoir  parcouru  plus  ou  moins  les  phases 
révolutionnaires  au  milieu  desijuellcs  ils  se  sont  trouvés.  La 
hieiifaisante  ordonnance  du  Roi  (24  août),  en  n’admettant  au¬ 
cune  dilféreiice  entre  eux,  n’a  été  que  la  déclaration  légale 
d’un  fait  déjà  existant.  La  loi  que  nous  vous  apportons  aujour¬ 
d’hui  dérive  de  cette  ordoimaiice  ;  elle  reconnaît  un  droit  de 
propriété  qui  existait  toujours,  et  elle  en  légalise  la  réîntér 
gration.  Vous  vous  hâterez,  Messieurs,  de  seconder  les  vœux 
du  Roi.  Sans  doute  il  doit  jouir  du  bonheui'de  ceux  à  qui  il  va 
rendre  leurs  propriétés  ;  mais  cj‘oyez  aussi  qu’il  a  besoin  de  cette 
jouissance  pour  adoucir  les  regrets  qu’il  éprouve  de  ne  pouvoir 
donner  à  cet  acte  de  justice  toute  l’exteusiou  qui  est  au  fond 
de  son  cœur.  Grâce  à  lu  sagesse  de  son  administration,  grâce 
aux  principes  de  saine  économie  que  vous  maint ieinhez  dans 
les  recettes  et  les  dépenses  piiléiques,  il  est  permis  de  croire 
qu’un  jour  viendra  où  l’iieureiix  état  des  linances  diminuera 
successivement  les  pénibles  exceptions  commandées  par  les 
circonstances  actnelles.  Vous  trouverez  le  Roi  prêt  à  restaurer 
la  France  entière,  et  vous  fcj’ez  en  sorte  que  le  nom  de  Désiré 
ramène  respoir  dans  le  cœur  de  tous  ceux  dont  le  bonheui‘ 
doit  être  encore  ajomaié.  » 

Si  M.  l’erraud,  dont  lu  loyauté  n’est  pas  douteuse,  n’eût 
exprimé  que  ces  dernières  idées,  tout  eût  été  pour  le  mieux: 
encore  eût-il  été  bon  que  ses  expressions  eussent  été  pins  pré- 
ciiscs  et  moins  faciles  à  détourner  de  leur  sens;  mais  avant  d’en 
venir  là,  il  avait  gâté  la  question. 

Gomme  le  lit  remarquer  avec  un  lion  sens  spirituel  un  de 
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ceux  qui  prirent  part  à  celte  discussion  (M.  Duclaux),  il  eût 
été  à  désirer  que  u  dans  le  discours  du  ministre  il  y  eût  eu 
quelques  phrases  de  moins  pour  les  émigrés,  et  dans  le  projet 
présenté  quelques  dispositions  de  plus  en  leur  l'aveui'.  »  Ces 
paroles  inutiles  aux  éinigi'és  dont  elles  compromettaient  les 
intérêts  au  lieu  de  les  servii',  dépourvues  de  mesure  et  de  tout 
sentiment  de  la  situation,  sans  aucune  réserve  en  faveur  des 
intérêts  nouveaux  qu’on  avait  consacrés  dans  la  Charte,  étaient 
inexplicables  dans  la  bouche  d’un  des  membres  de  la  com¬ 
mission  qui  l’avait  rédigée.  Elles  excitèrent  hors  de  la  Chambre 
et  dans  les  bureaux  de  la  Chambre  une  vive  irritation,  qui  se 
manifesta  par  le  choix  de  son  l’apporteur,  M.  lïedoch.  il.  Fer¬ 
rand,  ell'rayé  par  l’orage  qu’il  avait  excité,  déserta  le 'débat  et 
ne  reparut  plus  pendant  toute  cette  discussion,  il.  Iledoch  usa 
et  abusa  de  son  triomphe.  Après  s’ètre  mis  eu  mesure  avec  le 
Roi  par  quelques  paroles  qui  laissaient  ses  royales  intentions 
en  dehors  et  au-dessus  du  débat,  il  ne  garda  pas  plus  de  mo¬ 
dération  dans  son  rapport  que  M.  Ferraud  n’en  avait  gardé 
dans  son  exposé  des  motifs  : 

«  Une  loi,  dit-il  dans  la  séance  du  17  octobre,  pouvait  seule 
réintégrer  les  émigrés  dans  celles  de  leurs  anciennes  propriétés 
qui  se  trouvent  encore  libres  dans  les  mains  de  l’Etat,  Vous 
atteiidiez  de  jour  en  jour  cette  loi.  Vous  vous  étiez  unis 
d’avance  aux  généreuses  et  bieufaisautes  intentions  du  mo¬ 
narque.  Le  projet  vous  a  été  présenté.  Vous  avez  reconnu 
dans  l’esprit  qui  l’a  dicté  la  bonté  et  la  justice  conciliées  avec 

la  plus  sage  prudence .  Mais  plus  nous  nous  empressons 

de  rendre  un  respectueux  hommage  aux  intentions  du  Roi, 
plus  nous  apprécions  la  sagesse  qui  règne  dans  la  rédaction 
générale  de  la  loi,  plus  nous  avons  été  affligés  comme  vous  du 
contraste  que  présente  l’exposé  des  motifs  que  nous  a  fait 
M.  le  ministre  d’État  Ferrand.  Si  on  jugeait  laloi  par  cet  exposé, 
rexameii  de  ses  dispositions  et  de  ses  termes  meme  pourrait 
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prendre  une  fausse  direction.  L’intérêt  du  Roi  et  de  la  patrie, 
l’iudispensaLle  nécessité  de  reinlre  à  ropinioii  publique  la 
conliance  que  le  discours  de  M.  Ferrand  pourrait  avoir  ébranlée, 
nous  font  un  rigoureux  devoir  d’appeler  votre  attention  sur  ce 
discours.  Nous  avons  dù  céder  d’ailleurs  au  vœu  iinaiiinie  de 
\os  liureaux.  » 

Après  ce  préambule ,  le  rapporteur  poursuivait  ainsi  ses 
représailles,  sous  forme  de  prétéiâtiou  : 

«  La  commission,  plus  prudente  que  >1.  Ferrand,  ne  s’en- 
gacrera  pas  dans  la  discussion,  aussi  inutile  ([u’elle  peut  devenii' 
funeste,  sur  les  torts  des  diüérents  partis  pendant  notre  longue 
et  violente  Révolution.  Que  püurrait-il.servir  de  découvrir  que 
les  plus  grands  attentats  n’ont  été  peut-être  que  les  suites 
nécessaires  des  premières  et  imprudenles  résistances?  Mais 
nous  demandons  à  M.  Ferrand  si  ceux  qui  ont  versé  leur  sang 
en  servant  le  pays,  et  les  honorables  victimes  de  leur  amour 
pour  leur  patrie  ou  pour  leur  Roi;  ceux  qui  ont  eu  le  courage 
de  braver  le  danger,  et  dont  les  généreux  efforts  avaient  pour 
but  de  détourner  Forage  et  d’arrêter  les  progrès  du  mal  ;  ces 
fonctionnaires  zélés,  ces  magistrats  intègres,  défendant  au 
prix  de  leur  liberté  et  de  leur  vie  les  principes  de  justice  et 
d’une  saine  morale;  si  ces  milliers  de  citoyens  recomman¬ 
dables  par  leurs  talents  et  leurs  vertus,  traînés  dans  les  cachots 
ou  conduits  à  l’échafaud,  ont  suivi  une  Ufjne  moins  droitt'  que 
ceux  qui  se  sont  séparés  de  la  patrie,  même  pour  les  plus 
Justes  motifs.  Nous  lui  demanderons  si  ceux-ci  auraient  seuls 
des  droits  à  V affection patenieUe  du  monarque,  tandis  que  les 
autres  ne  pourraient  invoquer  que  sa  souveraine  justice  ou 
sa  souveraine  induUjence? 

«  Le  Roi  n’a  et  ne  peut  avoir  an  fond  du  cœur  que  la  ferme 
volonté  de  tenir  ses  promesses.  Il  a  déclaré  que  toutes  les  pro¬ 
priétés  étaient  inviolables;  que  les  droits  acquis  à  des  tiers 
devaient  être  maintenus.  On  ne  peut  donc  pas  espérer  de  voir 
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arriver  une  époque  qui  permette  de  diminuer  les  exceptions 
contenues  dans  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe.  Que  sert  de 
donner  aux  uns  des  espérances  qu’on  ne  pourra  jamais  réa¬ 
liser,  d’inspirer  aux  autres  des  craintes  mal  fondées?  » 

ïiedoch  terminait  son  rapport  en  déclarant  que,  dans  plu- 
sieurs  luireaux,  on  avait  demandé  la  suppression  du  discours 
du  ministre  d’Etat  comme  menaçant  pour  la  sécurité  publique. 

De  toute  part  la  modération,  la  sagesse  politique  et  la  mesure 
dans  le  langage  manquaient  avec  l’expérience.  La  maladresse 
du  commissaire  du  gouvernement,  provoquée  par  la  dureté 
du  rapporteur  de  la  pétition  de  la  dame  Mathéa,  était  expluitée 
à  outrance  par  le  rapporteur  de  la  loi.  Au  lieu  de  prendre  les 
phrases  de  M.  Ferrand  pour  ce  qu’elles  étaient,  l’expression 
d’un  sentiment  politique  qui  s’adressait  aux  salons  royalistes, 
et  cherchait  à  donner  une  satisfaction  morale  à  ceux  qui 
n’élaient  point  compris  dans  la  restitution  des  biens  non 
vendus,  il  y  voyait  une  idée  arrêtée  et  menaçante  pour  l’avenir. 
Les  divisions  s’aggravaient  et  s’euvenimaient  par  cette  ten¬ 
dance  réciproque  des  orateurs  à  partager  la  France  en  deux 
camps,  celui  des  émigrés  et  celui  des  Français  demeurés  pen¬ 
dant  la  Révolution  sur  le  sol  national.  JI.  Ferrand,  par  son 
imprudente  distinction  entre  ceux  qui  avaient  suivi  la  bgne 
droite  et  ceux  qui  ne  l’avaient  pas  suivie,  provoquait  des 
récriminations  non  moins  dangereuses,  qui  élevaient  des 
murailles  infranchissables  entre  les  citoyens  du  même  pays, 
et  tendaient  h  réduire  la  royauté  nationale  à  la  situation  d’un 
gouvernement  de  parti. 

Les  conclusions  du  rapport  étaient  en  harmonie  avec  l’ai¬ 
greur  des  paroles  du  rapporteur.  Elles  tendaient  à  la  radiation 
du  mot  restituer,  qui  figurait  partout  dans  la  loi,  et  au  rem¬ 
placement  de  ce  mot  par  celui  de  remettre  ;  et  elles  réclamaient 
l’addition  d’un  nouvel  article  pour  déclarer,  de  la  manière  la 
plus  catégorique,  que  dans  aucun  temps,  sous  aucun  prétexte. 
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il  ne  pourrait  y  avoir  aucune  indemnité  en  faveur  des  anciens 
propriétaires  *.  Le  rapport  de  M.  Itedoch  excita  dans  l’opinion 
royaliste,  en  dehors  de  la  Chambre,  la  même  émotion  que  l’ex¬ 
posé  des  motifs  de  .M,  Ferrand  avait  excitée  dans  l’autre  camp. 
Le  rapport  et  le  rapporteur  furent  violemment  attaqués  dans 
un  journal.  Alors  la  Chamljre,  pour  marquer  qu’elle  soutenait 
sa  commission  et  son  rapportenr,  vota  après  coup  l’impression 
du  rapport  à  six  exemplaires  pour  chaque  député  :  c’était, 
d’après  son  règlement,  le  7iec  plus  itlira  de  l’approbation 
qu’elle  pût  y  donner. 

Ce  fut  sous  ces  auspices  que  la  <!iscussion  s’ouvrit.  Elle  fut 
longue,  vive,  approfondie.  Flnsieiirs  députés,  émus  de  cette 
grande  infortune  des  émigrés  qu’un  leur  proposait  de  rendre 
irrévocable,  apportèrent  à  la  tribune  le  murmure  de  leur  con¬ 
science  contre  celte  spoliation  révolutionnaire  qu’on  voulait 
leur  faire  consacrer  par  un  vote  délinitiL  Tle  plusieurs  cûtés  de 
la  Cbambi’e,  des  amendements  furent  présentés  pour  entrer 
dans  une  voie  d’indemnités.  Le  ministre  des  linances  devait 
naturellement  être  entendu.  I!  fallut  un  vote  de  la  Chambre 
pour  le  déterminer  à  venir,  tant  il  y  mit  peu  d’empressement 
et  de  bonne  grâce.  Le  liaron  Louis  était  le  défenseur  ardent 
de  la  spoliation  révolutionnaire,  le  fougueux  adversaire  de  toute 
mesure  d’indemnité.  Il  vint  enlin,  et  froid,  sec  et  dur,  cherchant 
dans  les  cbifl'res  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  justice  et  l’hu¬ 
manité,  il  repoussa  avec  une  ironie  à  peine  déguisée,  qui  seyait 
niîil  à  un  ministre  du  Roi,  toutes  les  propositions  réparatrices  : 
«  La  Chambre  comblerait  nos  vœux,  dit-il,  si,  en  cédant  ainsi 
à  la  générosité  quiranime,  elle  daignait  pousser  un  peuplas  loin 


K  ^  oici  celarîîcle  Hi,  pré^senté  par  M.  Beilocli  au  nom  de  !a  comuiisâion  : 
ft  Les  hmm  seront  retulus  dans  rélat  où  ils  se  trouvent  actuelîenient ,  et  il  im 
l^ourra^  dans  aucun  temps  et  sous  aucun  préicxte,  y  avoir  lieu  h  aucune  indem¬ 
nité  en  faveur  des  ancietis  itropriélaires  des  biens  vendus,  ni  leurèlre  faild’aulres 
remises  rpie  celles  ordonnées  par  celte  loi.  » 
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ses  dispositions,  en  pourvoyant  à  leur  exécution  par  la  création 
d’un  secours  qui  en  assurât  les  effets  sans  compromettre  les 
autres  parties  du  service  public.  Peu  de  dépenses  anraienlpour 
nous  plus  d’attrait;  mais  nos  devoirs  ne  nous  pei'mettent  pas 
d’en  admettre  de  nouvelles  avant  de  les  avoir  jugées  dans  leur 
ensemble  avec  toutes  les  antres,  et  avec- les  moyens  sans  la 
certitude  desquels  on  se  livre  à  désillusions  passagères  » 

La  Lhambre,  découragée,  allait  passer  an  vote  de  l’article  16, 
qui  non-seulement  l'efusait  la  justiceet  la  générosité  dans  le  pré¬ 
sent,  mais  les  interdisait  à  l’avenir.  Un  député  qui  siégeait  sur 
les  bancs  de  la  gauche,  Dumolard,  en  tlemanda  l’adoption 
immédiate,  en  résinnant  ainsi  son  opinion  :  «  Dans  les  circon¬ 
stances  actuelles,  l’article  est  non-seulement  utile,  mais  néces¬ 
saire.  Le  salut  de  la  patrie,  l’honneur  et  la  gloire  de  la  France 
en  dépendent.  »  A  ces  mots,  on  vit  M,  Laîné  faire  un  mouve¬ 
ment  sur  le  fauteuil  de  la  présidence.  Il  se  leva  vivement,  appela 
un  vice-président  a  le  remplacer  au  fauteuil,  et,  descendant 
rapidement  les  degrés,  il  monta  à  la  tribune.  Ainsi,  pour  em¬ 
pêcher  la  Chambre  de  fermer,  selon  les  conclusions  du  rapport, 
toutes  les  voies  de  l’avenir  à  une  réparation  non  moins  conforme 
à  l’équité,  à  l’inviolabilitc  du  principe  de  la  propriété,  et  par 
conséquent  à  l’intérêt  des  propriétaires,  qu’aux  intérêts  maté¬ 
riels  de  la  France,  et  même  des  acquéreurs  des  biens  d’émigrés, 
car  une  grande  partie  du  soi  national  se  trouvait  dépréciée ,  il 
fallait  que  M.  Laîné,  dont  la  voix  avait  tant  d’antoiité,  descen¬ 
dît  de  son  fauteuil  et  vînt  adjurer  la  Chaml)i'e  de  ne  point  se 
laisser  entraîner  par  la  passion  politique  !  L’émotion  de  son 
accent,  le  ton  suppliant  de  son  éloquence  attestent  l’irritation 
des  esprits  par  l’effort  même  qu’il  fallait  faire  pour  les  calmer. 

Il  commença  par  repousser  l’article  16,  comme  inutile, 
«  C’était  nue  déclaration  impuissante,  dit-il,  que  l’accord  des 
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trois  briiiiches  du  pouvoir  législatif  pouvait  toujours  changer. 
Le  i)ut  de  cette  déclarai  ion  ne  pouvait  être  que  d’enchaîner 
ravenir.  La  commission  n’en  avait  ni  le  droit  ni  le  pouvoir. 
Une  déclaration  ([ui  n’est  antre  chose  qu’une  menace  nuit  au 
caractère,  à  la  stalnlité  de  la  loi,  et  si  cette  menace  contient 
quelque  chose  <le  cruel,  on  pourrait  dire  qu’elle  porte  atteinte 
ù  la  iiiajesté  de  la  loi.  «  i*nis  il  rechercha  le  but  de  la  commis¬ 
sion.  Lite  avait  eu  un  motif  louable  sans  doute,  celui  de  pré¬ 
venir  les  espérances  dangereuses  des  anciens  propriétaires,  les 
('raintes  non  moins  dangereuses  des  nouveau v;  mais,  à  ce 
douille  point  de  vue,  l’article  de  la  commission  était  encore 
inutile.  Après  avoir  ainsi  étaliiî  son  terrain,  il  conlinuaen  ces 
termes  :  «  Kassurés  déjà  par  le  temps,  par  une  longue  posses¬ 
sion,  plus  encore  par  la  parole  royale,  les  acquéreurs  ne  le 
sont-ils  pas  par  la  flharle  constitutionnelle,  qui  a  pour  ainsi 
dire  emprunté  des  termes  à  la  religion  en  disant  que  les  pro¬ 
priétés  autrefois  nationales  seraient  ilésormais  inviolables  et 
sacrées?  Le  temps  seul  aurait  sufli  pour  les  rassurer,  et  il  est 
peut-être  permis  de  dire  qu’il  a  consolidé  leur  propriété  comme 
il  raffermit  les  terres  que  les  torrents  ont  ajoutées  au  sol.  11 
n’y  a  donc  aucune  raison  d’insérer  l’article  de  la  commission 
pour  donner  de  la  sécurité  aux  acquéreurs.  Kst-il  plus  utile  de 
le  faire  pour  fermer  la  porte  à  des  espérances  qu’oii  veut  pré¬ 
senter  comme  dangereuses?  Il  se  peut  qn’avant  d’avoîr  louché 
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le  sol  de  la  France,  les  anciens  propriétaires  ii’aienl  pu  croire 
leurs  fulles  espérances  à  jamais  renversées  ;  mais  depuis  que  la 
parole  du  Uoi  s’est  fait  entendi’e,  vous  avez  pour  garant  de  leur 
soumission  leur  propre  conduite  et,  s’il  est  permis  de  dire,  leur 
idolâtrie  pour  la  parole  royale.  C’est  poui'  eux  le  décret  de  la 
destinée.  La  déclaration  est  donc  inutile  pour  fermer  la  porte 
à  l’espérance.  .Mais  si  cette  déclaration  pouvait  devenir  la  source 
de  quelque  injustice,  combien  ne  seriez-vous  pas  iiflligés  de 
l’avoir  insérée  inutilement  dans  une  loi  !  Vous  avez  décidé, 
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et  l’on  doit  respecter  votre  décision,  que  les  biens  affectés  aux 
l]Ospices  ne  seraient  pas  rendus.  Mais  si  un  jour  des  âmes 
pieuses,  en  perspective  même  de  la  remise  qu’elles  «lésirent, 
taisaient  des  dons  à  ces  établissements,  créés  à  la  fois  par  l’hu- 
manité  et  la  charité,  ne  seriez-vous  pas  heureux  de  pouvoir 
faire  ces  remises,  lorsque  les  hospices  auraient  eu  d’autres 
biens  en  remplacement?  Et  lorsque,  surtout,  ces  filles  célestes 
qui  se  dévouent  au  soin  des  pauvres,  rassurées  par  de  nou¬ 
veaux  dons ,  viendraient  demander  au  Roi  et  aux  législateurs 
la  remise  des  biens  qu’elles  souffrent  peut-être  d’employer 
même  au  soulagement  de  l’humanité,  quels  seraient  donc  les 
hommes  appelés  à  la  rédaction  de  la  loi  qui  pourraient  se  re¬ 
fuser  à  cette  remise  dont  l’humaiiité  n’aurait  pas  à  souffrir? 
Et  cependant,  si  vous  croyez  que  cette  déclaration  doive  avoir 
quelque  effet,  vous  interdisez  à  vos  successeurs  la  possibilité 
d’être  justes,  le  droit  d’être  charitables.  » 

La  Chambre,  émue  par  ces  généreuses  suppositions,  com¬ 
mençait  à  se  montrer  ébranlée.  L’illustre  orateur,  qui,  pour  la 
première  fois  depuis  que  le  sLleiice  avait  succédé  aux  violents 
débats  des  assemblées  de  la  Révolution,  faisait  entendré  à  une 
assemblée  française  les  accents  de  la  grande  éloquence,  se 
bâta  d’achever  sa  victoire  :  te  Je  ne  crois  pas,  dit-il,  que  l’as¬ 
semblée  actuelle  ait  le  droit  de  poser  pour  raveuir  les  bornes 
de  la  justice  et  de  la  générosité  nationales.  Pourquoi  la  plupart 
d’entre  vous,  car  je  crois  bre  dans  vos  cœurs,  se  sont-iis  refusés 
quant  à  présent  à  cette  modique  indemnité,  dernier  soutien  du 
malheureux  qui  rentre  dans  sa  patrie,  et  qui,  jusqu’à  ce  jour, 
avait  été  soutenu  par  l’étranger  ?  C’est  à  cause  de  l’indigence 
de  la  patrie.  Eh  bien  !  si  notre  patrie  était  un  jour  dans  un  état 
plus  prospère,  si  l’activité  du  commerce,  la  réunion  des  Fran¬ 
çais,  les  progrès  de  l’industrie,  augmentaient  les  ressources, 
comment  se  pourrait-il  que  cette  nombreuse  classe  d’hommes 
qui  ont  cru  à  la  fois  défendre  leur  patrie  et  leurs  pi’inoes  ne 
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trouvAt  pas  quelques  secours?  A  celte  tribune,  quelqii’im  a 
prononcé  hier  le  sinistre  augure  d’une  guerre  possible.  Ki 
jamais  les  ennemis  nous  attaquent,  les  émigrés  comme  leurs 
enfants  se  réuniront  avec  les  nôtres  pour  défendre  le  terri¬ 
toire  menacé,  et  cependant  la  plupart  d’entre  eux ,  ceux  a  qui 
l’on  ne  rend  rien,  ne  trouveront  rien  à  défendre  que  le  [loi  et  les 
acquéreurs  de  leurs  propres  domaines.  Après  avoir  combatUi, 
avoir  versé  leur  sang  pour  leur  Iloi,  pour  leur  patrie  et  les  nou¬ 
veaux  acquéreurs  de  leurs  biens,  ils  ne  vous  demanderont  rien 
sans  doute;  mais  si  vous  jugez  à  propos,  à  cause  de  leur  indi¬ 
gence,  de  leur  malheur,  d’écouter  riiumanité  et  alors  la  recon¬ 
naissance,  pourrez-vous  souffrir  dans  la  loi  une  déclaration  qui 
vous  interdise  ces  sentiments,  et  qui  les  interdise  à  vos  succes¬ 
seurs  ?  Aon ,  essieurs,  je  ne  crains  pas  q  ue  l’assemblée  ait  épuisé 
pour  leprésent,  encore  moins  pour  ravenir,  lestrésors  de  lajus- 
tice,  et,  j’ose  le  dire,  les  trésors  de  la  miséricorde  nationale.  » 

(’-eîte  grande  et  intelligente  éloquence,  réconciliant  tous  les 
enfants  de  la  mémo  patrie ,  refaisait  runilé  nalionale  que  l’ex¬ 
posé  des  motifs  de  îl.  Ferrand  et  le  rapport  de  lîedoch  ten- 
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daient  à  détruire,  et,  guidée  par  riiispiralion  d’uu  noble  cœur, 
elle  trouvait  la  forme  sous  laquelle  la  mesure  proposée  pouvait 
être,  acceptée  par  la  Chambre  de  1814.  L’assemblée,  électrisée 
par  ce  discours,  se  leva  tout  entière,  comme  si  la  belle  âme 
de  M.  Laîné  fût  devenue  celle  de  tous  ses  auditeurs.  Un  seul 
député ,  M.  F  laugergue ,  combattit  avec  violence  l’opinion  de 
l’illustre  orateur,  mais  il  ne  put  cliaiigor  l’opinion  de  rassem¬ 
blée.  L’article  proposé  par  la  commission  pour  fermer  ravenir 
à  toute  indemnité  fut  repoussé  près  u'à  l’uiiantmité,  et 
M.  Laîné,  qui  avait  conquis  le  vote,  renonça  de  lui-méme  à 
rimpression  de  son  discours,  pour  ne  pas  prolonger  nn  débat 
fâcheux  ' .  La  Chambre  vola  ranieiideineut  qui  proposait  de 

l .  l'ii  membre  <|ui  itU3i|ua  ce  discours  comme  allcntatoire  au  respect  dû  ù  la 
loi  fut  arrild  parles  cris  :  A  t'ordic!  poussés  de  toutes  parts. 
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sulistituer  le  mot  de  rendre  à  cehn  de  7'estiluer^  rectifia  le 
projet  du  gonvernemeiit  qui  n’attribuait  aux  émigrés  sur  les 
biens  rendus  que  les  termes  à  échoir,  en  leur  attribuant  aussi 
les  termes  échus,  et,  le  4  novembre,  vota  le  projet  ainsi  amendé 
à  une  majorité  de  J  08  voix  contre  23.  La  gauche  extrême  com¬ 
battit  seule  d’une  manière  absolue  le  principe  de  la  loi  et  la 
rejeta  au  scrutin.  Sur  les  bancs  opposés,  des  voix  s’élevèrent 
pour  demander  qu’elle  prît  une  extension  qui ,  après  la  pro¬ 
mulgation  de  la  Charte,  était  devenue  impossible.  C’était  se 
placer  aussi  dans  l’absolu  au  point  de  vue  opposé,  au  risque 
de  soulever  des  alarmes  qui  créaient  des  périls.  Sans  doute  le 
vote  fut  favorable  au  gouvernement,  mais  la  discussion  avait 
été  fâcheuse  pour  lui.  Téméraire  avec  Jl.  Ferrand,  dur  et  iii- 
sensilde  avec  le  baron  Louis,  il  n’avait  dû  le  salut  de  la  loî  qu’à 
M.  Laîné, 

La  lui  sur  la  restitution  des  biens  non  vendus  portée  à  la 
Chambre  des  pairs  ne  rencontra  pas  d’opposition.  Elle  devint 
pour  un  des  chefs  les  plus  illustres  et  les  plus  justement  esti¬ 
més  des  armées  impériales,  le  maréchal  duc  de  Tarente,  l’oc¬ 
casion  d’une  proposition  qui  compléta  la  généreuse  pensée  de 
M.  Laîné.  Confondant  dans  la  même  mesure  de  réparation 
l’infortune  des  émigrés  spoliés  par  les  confiscations  révolu¬ 
tionnaires,  et  celle  des  membres  de  la  Légion  d’honneur  pri¬ 
vés  de  leurs  dotations  par  suite  des  tlésastres  de  l’Empire,  qui 
depuis  deux  ans  ne  payait  plus  les  revenus  des  dotations,  et 
des  réductions  que  la  chute  de  l’Empire  et  les  articles  secrets 
du  t!*aité  du  30  mai  avaient  opérées  dans  les  revenus  de  la 
Légion  d’honneur le  maréchal  Macdonald  demandait  qu’une 


i.  L'article  cinquième  et  tlernîcr  tles  sLîpulaÜons  secrètes  était  ainsi  conçu  : 
«  La  renoneiallon  contenue  dans  l’arfide  J  8  [tar  les  puissances  aïliées  est  donnée, 
h  la  condiliôn  expresse  que  la  France  renonce  de  son  ridé  à  loutes  les  réclama- 
lions  qui  pourraient  èire  formées  par  elle  h  tilre  de  dolulions,  de  donations , 
de  revenus  de  la  Léi^don  dMionneurj  de  sénutoreries  ,  de  pensions  et  autres 
charges  de  celte  nature.  » 
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rente  aimueüe  fie  12  millions  fût  inscrite  au  hinlgel  ù  partir 
de  1810,  pour  être  appliquée  aux  émigrés  dont  les  biens 
avaieiû  été  vendus»  et  aux  légionnaires  dont  les  dotations 
n'excédaient  pas  2,000  francs.  Le  maréchal  trouva,  dans  la 
séance  du  0  décembre,  pour  fommlcr  sa  proposition  ,  des  pa¬ 
roles  aussi  nobles  que  celles  de  M.  Laîné  à  l'antre  Chambre; 
c'était  le  meme  sentiment,  le  meme  langage  de  patriotisme, 
de  haute  raison  politique  et  de  réconciliation. 

Admis  dans  la  séance  du  18  décembre  1814  h  motiver  et 
à  préciser  sa  proposition  du  8  décembre,  le  duc  de  Tareutc 
commença  par  établir  l’impossibilité  matérielle  de  revenir 
sui‘  les  ventes  révolutiomiairernent  opérées.  Il  constjila  qu’il 
avait  été  concln  directement  avec  l'autorité  1 ,05o,880  ventes 
fie  domaines  nationaux.  En  supposant  à  chaque  acqué¬ 
reur  originaire  une  famiUc  de  trois  personnes ,  on  ol>tciiait 
5,107,1)07  tndividiks  intéressés  aux  premières  ventes.  Si  l’on 
estimait  les  proportions  communes  des  mutations  et  des 
partages  au  nombre  de  trois  encore,  on  obtenait  î), 503, 001 
individus  intéressés  à  la  stabilité  des  ventes.  Donc,  le  Iloi 
avait  fait  ce  que  la  patrie  pouvait  attendre  de  son  cœur  et  de 
sa  politique,  en  étendant  sou  sceptre  sur  l'irrévocaliilitc  des 
ventes  nationales.  Puis,  le  maréchal  continua  ainsi  :  «  Au¬ 
jourd’hui,  les  émigrés  reparaissent  parmi  nous  protégés  par 
la  vieillesse  elle  malheur;  ce  sont  des  espèces  de  croisés  qui 
nul  suivi  l'oriflamme  en  terre  étrangère  et  nous  racontent  ces 
longues  adversités  et  ces  tempêtes  c[iii  les  ont  poussés  dans  le 
port  où  ils  avaient  perdu  l’espoir  d’aborder.  Qui  de  nous  poiir- 
nut  se  défendre  de  leur  donner  la  main  en  signe  d’alliance 
éternelle?  Nos  cœurs  ont  été  émus.  Si  les  leurs  sont  restés 
[ihiâ  froids,  faut-il  s’eu  étonner?  Le  retour  du  Doi  dépositaircï 
de  l’olivier  de  la  paix  dépassait  toutes  nos  espérances;  une 
seule  des  leurs  est  réalisée.  A  la  vérité ,  le  premier  de  leurs 
vœux  est  exaucé,  les  tours  de  saint  Louis  ont  revu  ses  au- 

Hist,  de  la  Beslaut,  ,33 
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gustes  héritiers.  Miiis  que  Je  changements  opérés  dans  cette 
France  si  longtemps  désirée!  Q'iede  destructions  consommées! 
Que  de  rêves  prospères  évanouis  en  un  seul  jour,  après  avoir 
été  pendant  tant  de  nuits  la  consolation  de  rcxil!  Descendons 
dans  nos  cœurs  pour  juger  nos  semblables;  plaçons-nous 
dans  la  position  que  je  décris.  Ajoutons  au  sentiment  qu’elle 
nous  inspirerait  cette  fierté,  compagne  de  riiifortune,  et  au 
lien  de  partager  des  plaintes  vulgaires  sur  Faccueil  des  frères 
ipii  nous  sont  rendus ,  reconnaissons  des  Français  au  calme 
du  désintéressement  de  la  plupart  d’entre  eux  et  à  la  noblesse 
de  leur  attitude. 


«  Importe-t-il  à  la  tranquillité  publique  qu’ils  la  changent? 
Alors  il  faut  changer  leurs  rapports.  Autrement  nos  campagnes 
seront  semées  d’agitations  secrètes,  indéterminées  par  ceux 
qui  en  sont  la  cause.  Le  retour  d’une  seule  famille  exilée  sera- 
t-il  dans  une  contrée  l’olqet  de  la  curiosité  et  des  entretiens 
domestiques?  il  deviendra,  le  jour  suivant,  le  motif  des  afllic- 
tions  de  iiuelques-uns,  le  lendemain  celui  des  alarmes  de  plu¬ 
sieurs  autres.  Les  récits,  les  propos,  les  suppositions  vole¬ 
ront  de  bouche  en  bouche.  Une  fois  les  intérêts  de  la  pro¬ 
priété  ou  ceux  de  reslimc  publique  mis  enjeu,  on  parlera 
aux  passions  ;  elles  entreront  en  effervescence  ,  soit  (pi’un 
vieillard  ait  jeté  un  regard  douloureux  sur  son  ancien  domaine, 
soit  qu’il  ail  essayé  d’en  détourner  les  yeux.  Je  soutiens  que 
ce  fait  aura,  s’il  n’a  déjà,  les  conséquences  les  plus  désastreuses 
pour  la  tranquillité  publique.  Or,  comme  ce  fait,  l’existence 
des  anciens  propriétaires  en  présence  des  acquéreurs,  ne  peut 
ni  ue  doit  cesser  d’être,  j’oii  ai  tiré  cette  conséquence  qu’il 
fallait  vous  faire  connaître  l’abîme,  et  nous  lancer,  pour  le 
franchir,  armés  de  toutes  les  forces  et  de  toute  la  générosité 
de  la  nation.  )> 

Après  avoir  ainsi  fait  apparaître  à  la  tribune  la  sitiiaiiou 
vraie,  rantagoiiisme  fatal  des  intérêts  anciens  et  des  intérêts 
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nouveaux,  le  maréchal  iMacdonakl  arrivait  au  remède.  Il  éva¬ 
luait  à  300  millions  le  capital  des  biens  non  restitués,  et  pro¬ 
posait  d’évîduor  la  quotité  de  la  rente  à  créer  en  faveur  des 
anciens  propriétaires  sur  le  pied  du  tiers  du  revenu,  valeur 
de  1700;  dans  ce  cas,  les  créanciers  des  propriétaires  desilits 
biens  seraient  réduits  au  tiers  de  leur  créance.  Il  sufiirait  donc 
d’écrire  pour  cet  olqet  une  rente  annuelle  de  o  millions  sur  le 
grand-liM’e.  Mais  l’auteur  de  la  proposition  préférait  qii’on 
constituât  cette  rente  sur  le  pied  de  deux  et  demi  pour  cent 
pour  un  capital  de  300  millions,  ce  qui  porterait  la  rente  à 
7  millions  et  demi  ;  dans  ce  cas,  les  créanciers  conserveraient 
intégralement  leurs  droits. 

11  proposait  en  même  temps  de  remplacer  les  dotations  de 
la  Légion  d’honneur  n’excédant  pas  2,000  francs  amuieis.  il 
évaluait  à  3,219,000  francs  de  rente  la  somme  nécessaire 
pour  rendi’e  la  dotation  à  trois  mille  six  cent  quatre  titu¬ 
laires  formant  les  deux  classes  les  plus  intéressantes,  celles  qui 
avaient  500  francs  et  1,000  francs  de  dotation.  «  Vous  fré¬ 
miriez,  s’éci'iail-il,  si  je  peignais  la  situation  déplorable  où  ces 
guerriers  mutilés  dans  mille  combats  ont  été  réduits  depuis 
que  le  service  des  petites  dotations  a  cessé.  Occupé  d’eux  par 
devoir,  par  état,  par  reconnaissance ,  par  amour,  coiilitleiit  né 
de  leur  détresse,  je  pourrais  en  révéler  l’excès.  »  Le  loyal  ma¬ 
réchal,  en  constatant  cette  détresse,  ne  l’ attribuait  point  à  la 
Kestauralion  et  reconnaissait  qu’elle  datait  de  l’Empire.  Il  de¬ 
mandait  à  la  rnonarchie  de  faire  ce  que  l’Empire  avait  depuis 
deux  ans  cessé  de  faire,  et  de  réparer  les  maux  dont  elle  n’é¬ 
tait  point  l’auteur.  «  Depuis  la  campagne  désastreuse  de  Mos¬ 
cou,  disait-il,  les  dotations  n’oiît  rien  produit  à  leurs  titulaires. 
La  main  qui  les  avait  distribuées  parut  alors  regretter  ses  bien¬ 
faits.  Des  ventes  et  des  échanges  arbitraires  ou  inconsidérés, 
des  substitutions  de  valeurs,  ries  formalités  sans  nombre  et 
sans  terme,  un  fantùme  de  liquidation,  telles  furent  les  com- 
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l)iiiaisoüs  à  l’aide  desquelles  on  priva  de  leur  revenu  des  braves 
pour  qui  cette  ressource  eût  été  si  précieuse  après  les  pertes 
qu’ils  venaient  d’essuyer,  » 

Ainsi  parla  le  maréchal  Macdonald,  et  si  le  chiffre  des  pertes 

■ 

éprouvées  par  les  émigrés  n’avait  pu  être  suffisamment  étudié 
pour  être  exact,  la  profondeur  du  regard  politicpie  jeté  sur  la 
société  française  au  début  de  la  Uestauration,  la  sae'esse  des 
vues,  la  magnanimité  des  sentiments,  ne  laissaient  rien  à  désirer 
dans  cette  harangue  militaire,  qui  allait  droit  à  la  solution  du 
problème  que  tout  le  monde  semblait  vouloir  compliquer  au 
lieu  de  le  résoudre.  Si  ce  sentiment,  ce  langage  de  la  raison 
le  plus  élevé,  du  patriotisme  le  plus  généreux,  avaient  pu  deve¬ 
nir  la  règle  de  tous  les  esprits  et  de  tous  les  cœurs,  bien  des 
maux  eussent  été  évités.  Cette  motion  obtint,  du  moins  dans 
la  Chambre  des  pairs,  une  adhésion  unanime,  et  elle  eût  pu 

être  convertie  en  projet  de  loi ,  sur  la  proposition  des  Cham- 

« 

bres,  dans  la  session  suivante,  si  des  événements  imprévus 
n’avaient  point  précipité  la  France  dans  une  crise  nouvelle. 
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La  loi  sur  la  presse,  le  budget,  la  loi  sur  robservation  du 
dimanche,  la  loi  sur  la  restitution  des  biens  d’émigrés  non 
vendus,  tels  furent  les  principaux  objets  qui  remphrent  la  ses¬ 
sion  do  1814.  l’resque  toutes  ces  discussions  eurent  un  fâcheux 
retentissement  au  dehors.  La  loi  sur  la  presse,  outre  la  fausse 
position  qu’elle  donna  au  ministère  obligé  de  capituler,  allait 
contre  le  courant  général  des  idées ,  et  elle  rangeait  contre  le 
gouvernement  la  classe  redoutable  des  lettrés.  Le  budget  avait 
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fîtü  l’occasion  de  dél)ats  irritants  sur  les  inoyeiis  à  employer 
pour  fermer  le  goiiÜre  de  l’arriéré.  La.  loi  du  dimaiiclie,  pré¬ 
sentée  par  iiii  ancien  fonclioniiaire  de  l’Fmpii'e,  peu  renotnmé 
jusque-là  pour  sa  dévotion,  avait  été  exploitée  contre  le  gouver 
nement  auprès  de  la  Jeunesse,  et  parmi  toute  cette  partie  de  la 
[)opulaliou  (pli  aime  le  plaisir  et  ne  supporte  pas  les  entraves 
mises  à  ses  habitudes.  La  loi  sur  la  restitution  des  biens  non 
vendus  avait  alarmé  les  acquéreurs  des  biens  nationaux, 
qu’elle  aurait  dû  rassurer  si  elle  avait  été  plus  lialiileirient 
présentée. 

Eu  dehors  de  cos  grands  déliais,  les  incidents  ne  manquè- 
rent  point  à  ceux  qui  voulaient  exciter  les  esprits  cl:  alarmer 
les  intérêts.  Parmi  les  droits  proclamés  par  la  Cliarte,  il  y  en 
avait  un  mal  réglé  et  mal  déüni,  qui  permettait  aux  orateurs 
(le  l’opposition  d’introduire  à  la  triljuiie  toutes  les  questions, 
»‘t  de  suppléer  ainsi  à  l'initialive  que  la  (niistitutiou  refusait 
aux  (diambres  :  c’était  le  droit  de  pétition.  Les  pétitions 
jouèrent  un  grand  nMe  dans  la  session  de  1814.  Les  mois  de 
novembre  et  de  décemlire  furent  presque  remplis  par  des  l'ap- 
ports  dont  elles  étaient  l’objet.  Pu  saisissant  la  Cliambre  de 
toutes  ces  réclamalions ,  on  doimait  un  retentissement  popu¬ 
laire  et  une  importance  politique  aux  incidents  les  jilus  fu¬ 
tiles.  Lîi  Lhambre  des  députés  consacra  ainsi  toute  une  de  ses 
séances  (23  novembre  1814)  à  discuter  un  rapport  sur  la  péti¬ 
tion  du  maire  de  la  petite  ville  d’Oruac  (Haute- Yieimc),  tpii  se 
plaignait  d’un  (hnigi'é,  M.  de  liions,  qui  avait  troublé  roflice 
divin  en  exigeant  que  le  bedeau  lui  offrît  le  pain  bénit  avant  de 
le  présenter  au  magistrat  numicipal.  Le  maire  ajoutait  :  «  Le.s 
émigrés  semblent  traiter  la  l’rauce  en  pays  conquis,  et  pai’ais- 
seiit  SC  mettre,  en  plusieurs  endroits,  au-dessus  des  au¬ 
torités  constituées,  et  ne  reconiiaître  d’atitre  loi  que  leur 
volonté.  ))  Il  terminait  sa  pétition,  après  avoir  peint  son  adver¬ 
saire  comme  un  homme  violent  et  intraitable ,  par  mettre  sa 
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vie,  celle  de  sa  femiiie  et  de  ses  enfants  sous  la  protection  de  la 
Chamlire,  Cet  imperceptible  incident,  qui  eût  à  peine  dû  occu¬ 
per  les  moments  d’un  sous-préfet,  occupa  tout  un  jour  la 
Chambre.  On  vit,  ou  du  moins  l’on  signala  dans  la  prétention 
isolée  d’un  liobereau  de  village  le  retour  imminent  à  la  féoda¬ 
lité.  La  commission  demandait  que  la  pétition  fût  renvoyée  au 
chancelier,  avec  invitation  expresse  de  faire  connaître  à  la 
Chambre  le  résultat  des  poursuites.  C’était,  à  propos  de  l’usur¬ 
pation  ridicule  du  droit  de  primauté  d’un  maire  à  fouiller 

dans  la  corbeille  du  pain  liénit,  proposer  une  usurpation 
« 

autrement  dangereuse,  celle  du  droit  du  Roi  par  la  Chambre 
s’immisçant  dans  l’administration  et  la  justice,  et  forçant  les 
ministres  à  lui  rendre  compte  de  leurs  actes,  dont  ils  ne 
devaient  compte  qu’au  Roi.  La  Clianibre,  avertie  des  consé¬ 
quences  du  vote  qu’on  hn  proposait,  envoya  purement  et  sim¬ 
plement  la  pétition  an  chancelier;  mais  des  discours  irritants 
avaient  été  prononcés;  l’effet  extérieur  était  produit;  la  tri¬ 
bune,  comme  un  écho  sonore,  renvoyait  au  pays  tout  entier, 
en  les  grossissant,  les  alarmes  et  les  soupçons. 

Ouand  les  pétitions  manquaient,  le  droit  que  la  Charte  avait 
reconnu  aux  Chambres  de  demander  la  présentation  d'une  loi 
donnait  à  chaque  député  la  faculté  de  saisir  l’assemblée  des 
sujets  (jue  les  partis  avaient  intérêt  à  mettre  à  l’ordi'e  du  jour. 
Or,  la  cessation  de  la  guerre,  si  vivement  désirée  par  la  Francis 
comme  par  tontes  les  nations,  avait,  au  bout  de  très-peu  de 
temps,  mécontenté  rarmée,  et  surtout  les  nombreux  officiers 
que ,  par  suite  de  la  diminution  de  l’effectif  militaire,  le  gou¬ 
vernement  avait  dû  mettre  à  la  demi-solde  ;  et  depuis  que  la 
paix  était  un  fait  accompli,  il  s’était  opéré  dans  l’esprit  de  la 
nation,  rassurée  de  ce  coté,  une  réaction  très-vive  en  faveur  de 
tout  ce  qui  portait  runiforme.  Les  peuples  comme  les  individus 
attachent  toujours  moins  de  prix  aux  biens  dont  ils  jouissent 
qu’à  ceux  qu’ils  ont  perdus;  on  commençait  donc  à  regretter 
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amèremont  ccttp  snpérinritfi  militaire  qtie  les  derniers  événe¬ 
ments  nous  avaient  enlevée.  T.es  orateurs  tle  l’opposition,  qui 
cherchaient  la  popularité  avec  une  avidité  qu’explique  la 
nouveauté  de  cette  jouissance,  ne  laissaient  pas  échapper  les 
occasions  de  üatter  ce  sentirnent,  et  les  faisaient  naître  au 
}>esoin. 

Plusieurs  foisM.  Dnmolard,  qui  siégeait  à  la  gauche,  usa  de 
ce  moyen.  Peu  de  temps  après  que  le  maréchal  Macdonald  eut 
présenté  sa  proposition  d’une  indemnité  destinée  à  secourir 
en  méïue  temps  les  émigrés  et  les  membres  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  dont  les  dotations  ne  dépassaient  pas  2,000  francs,  M.  Dii- 
molard  présenta  à  la  Phamhre  des  députés  une  proposition  où, 
séparant  les  infortunes  que  le  duc  de  Tareute  avait  unies, 
il  alléguait  la  rumeur  puhlifjiie  pour  protester  contre  la  réduc¬ 
tion  projetée,  disait-oii,  des  traitements  de  la  Légion  d’iion- 
nenr.  Il  demandait  à  cette  occasion  «  que  le  Roi  fût  supplié 
d’ordonner  à  ses  ministres  de  présenter  le  tableau  des  recettes 
et  des  dépenses  présumées  de  la  Légion  d’honneur,  et  de 
proposer  une  loi  pour  combler  le  déficit,  s’il  existait.  »  Puis 
venaient,  h  l’appui  de  la  proposition,  ces  paroles  sonores  et  ces 
lieux  communs  faciles  d’éloquence,  qui  réussissent  toujours  : 
«  La  Légion  d’honneur  est  plus  qu’un  ordre,  s’écriait  l’ora¬ 
teur,  c’est  une  institution  nationale.  Qui  me  donnera  les  cent 
bouches  de  la  Renommée  po\u  dire  les  faits  d’armes,  l’hé¬ 
roïsme,  le  dévouement  qu’a  produits  ce  (alismi  n  de  la  gloire? 
Le  Roi  ne  saurait  souffrir,  vous  ne  souffrirez  pas  qu’un  soldat 
poi'tant  sur  son  cœnr  l’image  vénérée  d’Henri  IV,  et  la  devise 
sacrée:  Honneur  et  patrie^  soit  exposé  jamais  à  lutter  contre 
la  misère,  et  à  promener  ce  spectacle  honteux,  non  pour  luî- 
méme,  mais  pour  son  ingrate  patrie.  » 

La  Chambre,  après  avoir  accepté  une  discussion  sur  une 
hj'pofhèse,  vola  l’impression  du  discours  et  le  renvoi  de  la 
proposition  aux  bureaux.  Elle  prit  de  même  en  considération 
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la  proposition  crexclurc  les  étrangers  du  service  de  la  France  : 
c’était  line  attaque  indirecte  contre  les  gardes  suisses. 

Une  autre  discussion  avait  eu  lieu  quelques  semaines  aupa¬ 
ravant  (séance  du  IG  août  1814),  au  sujet  des  orphelines  de 
la  Légion  d’honneur,  dont  la  dotation,  composée  eu  grande 
partie  de  propriétés  révolutionnairenient  cûnfis(|uées,  s’était 
trouvée  considérahleinent  réduite  par  la  restitution  des  biens 
des  émigrés  non  vendus.  Une  ordonnance  du  Roi,  du  20  juil¬ 
let  1814,  contresignée  par  ie  comte  de  lîlacas,  avait  lixé  le  sort 
de  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur.  «  Dès  que  la  Providence  nous 
eut  replacé  sar  le  tronc  de  nos  ancêtres,  disait  le  Roi,  nous 
nous  fîmes  un  de\oir  de  maintenir  cette  Légion  d’honneur  qui 
récompense  d’une  manière  analogue  aux  mœurs  des  Français 
tous  les  genres  do  services  rendus  à  la  patrie.  »  Le  Roi,  après 
s’être  déclaré  chef  souverain  et  grand  maître  de  l’ordre,  ajoutait: 
U  Les  traitements  aÜéctésà  chaque  grade  sont  maintenus,  et  les 
titulaires  continueront  d’en  jouir  dans  la  proportion  des  re¬ 
venus  dont  la  Légion  d’honneur  a  la  jouissance.  A  l’avenir,  et 
jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné,  les  nominations 
à  la  Légion  d’honneur  ne  donneront  droit  à  aucun  traite¬ 
ment.  » 

Puis  venaient  des  dispositions  destinées  à  restreindre  les  dé¬ 
penses  considérables  de  l’ordre,  dont  la  chute  de  l’Empire 
avait  déjà  beaucoup  diminué  les  ressources,  représentées  en 
partie  par  des  domaines  situés  à  l’étranger.  «  La  grande  tré¬ 
sorerie  de  la  Légion  d’honneur  est  supprimée.  L’établisse¬ 
ment  de  la  maison  d’éducation  d’Lcouen  pour  les  filles  des 
membres  de  la  Légion  d’honneur  est  réunie  à  la  maison  de 
Saint- Pénis.  A  l’avenir,  le  nombi*e  des  élèves  ne  pourra 
excéder  quatre  cents.  Les  établissements  formés  à  Paris,  aux 
barbeaux  et  aux  Loges,  pour  l’éducation  des  orphelines  de  la 
Légion  d’honneur,  sont  supprimés.  »  Le  Roi,  en  supprimant 
ces  dernières  maisons,  allouait  à  chacune  des  pensionnaires 
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une  pension  de  ;25U  Ir.,  dont  elle  devait  jouir  dans  sa  famille 
jusqu’à  rùge  de  dix-huit  ans. 

La  question  de  la  Légion  d’honneur  était  une  de  ces  ques¬ 
tions  difficiles  dans  lesquelles  on  risquait  de  blesser  les  suscep¬ 
tibilités  natioiuües  dans  la  transition  de  TLinpire  à  la  inouar- 
cliie.  Kvidenuneiit  les  dépenses  de  riiistitution  ne  pouvaient 
conserver,  dans  la  France  ramenée  a  scs  anciennes  limites  et 
i'éduite  à  quatre-vingt-sept  départements,  et  à  un  effectif  mi¬ 
litaire  normal,  les  proportions  qu’elle  avait  sous  rEmpire  avec 
ses  cent  trente  départements  et  ses  armées  qui  couvraient  l’Eu- 
l'opu  entière.  Un  décret  du  24  frimaire  au  XIV  portait  qu’il 
serait  établi  des  maisons  d’éducation  pour  les  iilles  des  mem- 
l)res  de  la  Légion  crhomieiir,  et  (jue  les  frais  de  ces  étaljlîsse- 
nienls  seraient  pris  sur  les  fonds  de  la  Légion.  Un  second 
décret  du  20  mars  1800  aviut  décidé  que  six  cents  demoiselle.'^, 
tilles,  sœurs,  eoiisiues  germaines  des  membres  de  la  Légion 
d’honneur,  seraient  élevées  dans  deux  maisons  appartenaul  a 
eette  Légion,  Écoueii  et  Saint-Denis.  Fuis  la  guerre,  conti¬ 
nuant  sa  moisson  sanglante,  avait  obligé  d’ouvrir  de  nouveaux 

■ 

asiles,  et  uii  troisième  décret  du  lu  juillet  1810  désignait  six 
autres  maisons  pour  y  recevoir  exclusivement  les  orphelines 
de  la  Légion  d’honneur.  Trois  de  ces  maisons  étaient  en  acti¬ 
vité  quand  l’Empire  tomba,  et  conqjtaient  six  cents  élèves. 
C’étaient  celles  que  l’ordonnance  du  10  juillet  supprimail. 

Ce  choix  était  malheureux.  Les  oi'phelines  de  la  Légion 
d’honneur  formaient  la  classe  la  plus  iiiléressaute  des  pupilles 
«le  l’ordre;  privées  de  leurs  pèr'es,  elles  avaient  encore  plus 
Ijesoiii  que  leurs  compagnes  d’étre  élevées  dans  les  établisse¬ 
ments  ouverts  [)ar  l’État,  et  la  pension  que  leur  assignait  le 
Uoi  n’équivalait  pas  au  bienfait  d’une  éducation  publique.  La 
C.hanibre  reçut,  dans  la  séance  du  16  août,  plusieurs  pétitions 
«le  veuves  d’ofticiers  contre  la  suppression  des  maisons  desti¬ 
nées  a  recev«jir  les  orphelines  de  la  Légion  d’honneur.  Le  rap- 
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porteur  conclut,  d’après  l’avis  unanime  de  la  commission, 
que  le  gouvernement  qui  avait  fondé  ces  établissements  avait 
le  droit  de  les  supprimer,  et  que  cet  objet  n’était  pas  dans  les 
attributions  de  la  Chandjre.  Mais  celle-ci,  sur  les  instances  de 
trois  de  ses  membres ,  renvoya  à  ses  Imreaux  la  proposition 
de  M.  Dumolard,  qui  demandait  qu’une  humble  adresse  fut 
présentée  au  Roi  pour  la  conservation  des  trois  maisons  desti¬ 
nées  aux  noltles  orphelines.  M.  Ourbach  eontribua  à  ce  renvoi, 
en  afiirmant  qu’un  des  maréchaux  de  France  avait  offert,  au 
nom  des  grands  officiers  de  l’ordre,  une  somme  pour  subvenii* 
aux  frais  de  ces  établissements. 

Le  Roi  revint  sur  son  ordonnance  du  19  juillet  1814  par 
une  ordonnance  du  2  septembre  de  la  même  année.  «  Notre 
sollicitude,  disait-il,  nous  a  porté  à  prendre  connaissance  per¬ 
sonnelle  (les  moyens  de  concilie!-  les  réductions  nécessitées  par 
les  circonstances  avec  les  intérêts]  des  enfants  des  braves  «jui 
font  partie  de  la  Légion ,  et  particulièrement  des  orphelines 
dont  les  pères  ont  péri  glorieusement  sur  le  champ  de  bataille. 
Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  à  cet  égard  par  le  ministre 
de  notre  maison,  nous  avons  reconnu  avec  satisfaction  qn’îl 
nous  était  possible  de  conserver  deux  établissements  de  la  Lé¬ 
gion.  A  ces  causes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les 
tablissements  formés  à  Paris,  aux  Barbeaux  et  aux  Loges 
pour  l’éducation  des  orphelines  de  la  Légion  d’honneur,  res¬ 
teront  affectés  à  cette  destination.  Le  nombre  des  élèves  qui 
existaient  dans  ces  établissements  sera  maintenu  :  elles  v  res- 

f 

teroni  jusqu’à  l’àge  de  vingt  et  un  ans.  » 

Sans  doute  il  était  beau,  au  point  de  vue  moral ,  de  revenir 
sur  cette  décision  trop  légèrement  prise ,  et  il  était  digne  de  la 
bonté  du  Roi  de  maintenir  l’asile  de  ces  nobles  filles;  mais  an 
point  de  vue  politique,  il  eût  été  mieux  de  découvrir  avant  le 
19  juillet  cette  possilulité  de  maintenir  les  établissements  des 
orphelines  de  la  Légion  d’honneur  que  l’on  constatait  le  2  sep- 
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temlire.  On  eût  prévenu  ainsi  des  miiinuu'es,  des  réclama¬ 
tions,  des  préventions,  des  calomnies,  et  le  Hoi  aurait  eu  tout 
rhoimeur  d’une  résolution  dont  on  attribua  le  mérite  rà  la 
Chambre.  On  s’habituait,  en  outre,  à  la  vue  de  ces  ordres  si 
rapidement  suivis  de  contre-ordres,  à  faire  peu  de  cas  de  la 
clairvoyance  comme  de  la  fermeté  du  gouvernement. 

11  est  vrai  de  dire  (|iio  les  actes  du  ministère  étaient  souvent 
marqués  au  coin  d’ime  fâcheuse  légèreté.  Bien  qu'il  comptât 
dans  son  sein  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  coopéré  à  ta  ré¬ 
daction  de  la  Charte,  il  paraissait,  dans  l’exposé  des  motifs  de 
certaines  loi?  et  de  certaines  ordonnances,  ne  pas  l’avoir  lue 
ou  l’avoir  oubliée,  de  sorte  qu’il  fournissait  des  occasions  h  scs 
adversaires,  (jui  ne  manquaient  point  de  les  saisir.  C’est  ainsi 
(pi’une  pétition  rapportée  dans  la  séance  du  4  septembre  1814 
dénonça  rordoimance  rendue  par  le  Roi  à  la  date  du  1"  août 
1814.  Dans  cette  ordonnance,  contre-signée  par  le  général  Du¬ 
pont,  ministre  de  la  guerre,  le  Roi  disait  :  «  Nous  étant  fait 
rendre  compte  de  la  situation  des  écoles  militaires,  et  voulant 
que  rorganisatiüii  de  ces  établissements  soit  en  rappoil  avec 
celle  que  nous  avons  doimée  à  l’armée  par  notre  ordonnance 
du  12  mai;  ayant  reconnu  qu’une  seule  école  militaire  pour¬ 
rait  suffire  aux  besoins  de  notre,  service;  désirant  en  outre 
récompenser  les  sei’vices  des  officiers  généraux  et  supérieurs 
de  nos  armées,  et  faire  jouir  la  noblesse  de  notre  royaume  des 
avantages  qui  lui  ont  été  accordés  par  l’édit  de  notre  aïeul  du 
mois  de  janvier  de  IT.'il ,  relatif  à  la  fondation  de  l’éeole  royale 
militaire,  nous  avons  ordonné  et  oixlonnons  ce  qui  suit  :  Les 
écoles  militaires  de  Saint-f’yr,  Saiiit-Cermaiii  et  la  Llèche  sont 
supprimées;  l’école  royale  militaire,  créée  par  l’édit  du  mois 
de  janvier  1731,  sera  rétablie  avec  les  moditications  que  les 
circonstances  exigent,  et  qui  mais  seront  projiosées  ultérieu¬ 
rement  par  notre  ministre  de  la  guerre.  » 

Comme  première  condition  d’admission,  l’édit  du  mois  de 
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janvier  1751  exigeait  des  élèves  qui  se  préseutaieiU  k  l’école 
militaire  «  de  faire  preuve  de  quatre  quartiers  de  noblesse,  au 
moins,  du  côté  paternel.  »  Sans  doute,  on  pouvait  logiquement 
induire  du  paragraphe  où  le  Roi  disait  «  qu’il  désirait  lavoriser 
les  ofliciers  généraux  et  les  ofliciers  supérieurs,  »  et  du  der- 
nier  paragraphe  articulant  que  l’école  royale  créée  par  l’édit 
de  1751  ne  sei’ait  rétablie  «  tpi’avec  les  rnodihcations  exigées 
par  les  circonstances  ;  »  que  les  preuves  de  noblesse ,  cette 
condition  en  contradiction  formelle  avec  le  principe  de  l’ad¬ 
missibilité  des  lu’ançais  à  tous  les  emplois  écrit  dans  la  Charte, 
ne  seraient  pas  exigées.  Mais  il  ne  suffisait  pas  <.[u’on  put  vrai¬ 
semblablement  l’induire,  il  aurait  fallu  qu’on  ne  put  pas  soiqj- 
çonner  le  contraire.  Or,  le  paragraphe  où  il  était  dit  que  le  Roi 
(t  voulait  favoriser  la  nolilesse  de  son  royaume,  »  rapproché 
de  la  disposition  de  l’édit  de  1751  relatif  à  la  preuve  des 
quatre  quartiers,  autorisait  rexplication  opposée. 

C’était  la  thèse  qu’avait  adoptée  le  pétitionnaire,  M.  Mar- 
zille,  propriétaire  à  üula.  Il  commen«;ait  par  contester  au  Roi 
le  droit  de  supprimer  par  ordonnance  les  écoles  militaires 
établies,  et  il  insistait  ensuite  fortement  sur  ce  qiie  «  l’ordon- 
nance  donnait  <à  entendre  que  l’école  destinée  à  les  remplacer 
serait  spéciale  pour  la  noblesse,  »  disposition  en  désaccord 
flagrant  avec  l’assurance  donnée  par  le  Roi  que  «  les  Français 
seraient  également  habiles  à  tous  les  emplois.  » 

Le  rapporteur,  en  écartant  le  premier  grief,  car  le  Roi,  disait- 
il,  n’avait  pas  excédé  ses  droits  en  ramenant  les  deux  écoles  mi¬ 
litaires  de  Saint-Germain  et  de  Saint-Cyr  à  Paris,  prenait  le 
second  en  grave  considération.  Que  le  Roi  voulut  favoriser  les 
ofliciers  généraux  et  les  officiers  supérieurs,  c’est  ce  qu’il 
approuvait  avec  beaucoup  de  chaleur,  pour  jeter  indirectement 
un  blâme  plus  éuergitjue  sur  le  paragraphe  relatif  à  la  noblesse. 
«  ijui  peut  mieux  mériter  les  bontés  du  Roi,  s’écriait-d,  que 
ceux  qui  se  sont  élevés  progressivement  à  la  tète  de  l’aianée 
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pal'  leur  courage  et,  leur  mérite?  >i  Puis  il  déiioueait  le  para¬ 
graphe  de  l’édit  de  1731  relatif  aux  pieuves  de  noblesse,  et  il 
ajoutait  :  «  Ces  principes  ne  sont  conformes  ni  à  nos  mœurs, 
ni  à  nos  institutions.  La  déclaration  de  Saint-Ouen  et  la  Charte 
les  repoussent.  Le  Loi  n’a  pu  vouloir,  le  Uoi  n’a  pas  voulu 
déroger  aux  lois  par  une  simple  ordonnance.  Cependant,  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  des  doutes  se  sont  élevés  à  cet 
égard,  et  comme  il  serait  fâcheux  qu’ils  portassent  atteinte  à 
l’affection  due  à  Sa  Majesté,  votre  commission  a  pensé  qu’il 
était  nécessaire  de  les  dissiper.  Conservateurs  du  dépôt  sacré 
de  la  Charte,  il  nous  appartient,  lorsqu’une  déviation  sans 

doute  involontaire  y  porte  atteinte ,  de  rétablir  les  véritables 

* 

principes.  » 

La  pétition  fut  prise  en  considération  et  renvoyée  à  l’exa¬ 
men  des  Inireaux.  Le  ministère  fut  donc  ol  digé  de  venir  appor¬ 
ter  à  la  Chambre  la  certitude  et  la  preuve  que  la  iioiivelle 
ordonnance  était  exécutée  dans  le  sens  des  institutions  et  des 
mœurs.  Le  12  novembre  1814,  il  y  eut  un  nouveau  rapport 
de  la  commission  de  la  pétition  de  M.  .Marzille.  Le  rapporteur, 
M.  bampmartiu,  annonça  à  la  Chambr’e  que  l’ordonnance 
du  23  septembre,  publiée  dans  le  numéro  49  du  Tîidletin  des 
lois,  dissipait  les  craintes  et  ne  pouvait  que  pénétrer  les  cœurs 
de  reconnaissance.  «  Avec  la  sollicitude  d’un  père,  ajouta-t-il, 
le  Roi  rend  susceptibles  du  bienfait  de  l’éducation  militaire 
tous  les  enfants  de  ses  sujets.  Votre  commission  a  sous  les 
yeux  les  réponses  adressées  aux  demandes  de  plus  de  trois 
cents  pères  de  fiuniUe,  cette  lettre  ofliciclle  ne  renferme  aucune 
condition  qui  porte  la  moindre  atteinte  aux  droits  communs 
de  tons  les  Français.  Votre  commission  propose  donc  l’ordre 
du  jour  ‘.  » 

Mieux  eût  valu  pour  le  ministère  conuneiicer  par  où  il 
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fallait  Unir,  et  éviter  cette  stérile  concession  de  mol  faite  à  la 
noblesse,  anachronisme  imprudent  et  témérité  en  pure  perte, 
qui  ne  pouvait  être  ni  justiliée,  ni  maintenue. 

Quoique  n’ayant  rien  de  contraire  à  la  Constitution,  le  pro¬ 
jet  de  loi  sur  la  naturalisation  des  individus  nés  dans  des  dépar- 
ternents  conquis  depuis  1792,  et  qui  par  conséquent  avaient 
cessé  de  faire  partie  de  la  hrance,  souleva  pi*esque  autant  d’oppo¬ 
sition  .  Ce  projet  de  loi,  discuté  dans  la  dernière  quinzaine  de  sep¬ 
tembre  1814,  partageait  ces  individus  en  trois  catégories  :  ceux 
qui,  en  vertu  de  la  réunion,  avaient  formé  des  établissements 
sur  le  territoire  actuel  du  royaume ,  et  y  résidaient  depuis 
dix  ans  ;  ceux  qui  n’avaient  pas  encore  complété  cette  rési¬ 
dence  décennale;  ceux  qui,  nés  dans  les  départements  nouvel¬ 
lement  séparés  de  la  France,  avaient  en  outre  leur  domicile 
dans  ces  départements.  La  première  catégorie  se  trouvait  natu¬ 
ralisée  de  droit,  pourvu  que  les  individus  qui  en  faisaient  partie 
déclarassent,  dans  le  délai  d’un  mois,  qu’ils  persistaient  à 
demeurer  en  France.  Le  gouvernement  se  réservait,  pour  les 
deux  autres  catégories,  la  faculté  d’accorder,  dans  certains 
cas,  des  lettres  tle  naturalisation. 

En  édictant  ainsi  la  loi  de  naturalisation,  qui  du  reste  deve¬ 
nait  nécessaire  par  suite  de  la  nouvelle  situation  faite  à  la 
France,  le  but  du  gouvernement  était  de  fixer  la  position  d’un 
grand  nombre  de  personnes,  restée  indécise  par  suite  des 
derniers  événements,  et  d’affranchir  le  Trésor  public  obéré 
d’une  multitude  de  pensions.  La  France  ne  pouvait,  avec  son 
territoire  national  et  un  budget  réduit  dans  la  proportion  de 
ce  territoire,  continuer  k  payer  les  sommes  immenses  qu’elle 
payait,  quand  son  Inidget  comme  son  sol  empiétait  de  toutes 
parts  sur  l’Europe  soumise  à  son  fisc  comme  k  ses  armes  et  k 
ses  lois.  .Mais  les  catégories  qu’on  avait  imaginées  avaient  le 
grave  inconvénient  de  soumettre  k  la  nécessité  de  la  naturali¬ 
sation  des  hommes  qui,  comme  le  maréchal  .Musséna  et  l’ami- 
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ralVei'huel,  se  trouvaient  naturalisés  Français  par  le ui’s  grandes 
actions,  sans  parler  d’ofliciors  généraux  dont  les  services 
moins  éclatants  étaient  assez  considéral)les  pour  qu’on  ne  les 
obligeât  point  à  recevoir  comme  grâce  la  nationalité  qu’ils 
avaient  conquise  au  prix  de  leur  sang. 

:MM.  Uaynouard  et  Cliabaud-Latourî  en  discutant  la  loi ,  se 
jetèrent  dans  les  excès  de  l’opinion  opposée.  Selon  eux,  la 
cession  du  teriâtoire  ne  décidait  pas  du  sort  de  ses  liabitaiits. 
M  Le  vainqueur,  s’écriait  M.  llaynou'arrr,  peut  disposer  du 
domaine,  mais  non  des  hommes.  Les  Itelges  surtout ,  régis  si 
longtemps  par  nos  lois,  sont  toujours  Français.  »  déclaration 
métaphysique  qui  laissait  de  côté  les  rapports  internationaux, 
la  situation  de  l’Europe  et  la  réalité  des  choses.  L’orateur 
deiuaiidait  doue  qu’oii  (léclarât  Français  tous  les  habitants  des 
pays  naguère  réunis  à  la  France,  qui  après  avoir  été  à  son 
service  pendant  dix  ans  comme  militaires,  ou  comme  em¬ 
ployés  civils,  expriineraieiit  dans  le  courant  de  l’année  leur  in¬ 
tention  de  fixer  leur  résidence  sur  notre  territoire.  Movennant 

■J 

la  même  déclaration,  les  manufacturiers  et  fabricants  seraient 
également  admis.  L’était  déclarer  la  naturalisation  en  bloc  de 
tons  ceux  qui  dans  les  pays  anciennement  soumis  voudraient 
être  Français,  sans  aucune  autorisation  préalable  ilu  Uoi,  en 
qui  résidait  le  principe  de  la  souveraineté.  Cette  opinion,  com¬ 
battue  par  M.  Clausel  de  Coussergues,  ne  prévalut  pas,  et  la  loi 
fut  votée  par  139  voix  contre  34,  avec  un  amendement  de  la 
commission  (jui  dispensait  de  la  résidence  de  dix  ans. 

Aux  inconvénients  réels  de  la  loi  l’esprit  d’opposition  en 
ajouta  d’imaginaires  :  le  gouvernement  voulait,  disait -on, 
faire  sortir  des  grands  corps  de  l’État  les  membres  des  dépar¬ 
tements  anciemiemeiit  réunis  dont  les  opinions  lui  déplai¬ 
saient;  il  s’était  engagé  envers  les  gouvernements  étrangers 
à  empêcher  l’expatriation  des  familles  opulentes  de  l’Italie  et 
des  familles  industrielles  de  la  Belgique  qui  seraient  venues 
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établir  leur  domicile  en  France.  Accusations  toutes  gratuites 
dont  aucune  preuve,  aucun  indice  iFappuyait  l’exactitude,  et 
qui  n’avaient  pas  même  pour  elles  la  vraisemblance.  En  effet, 
le  Roi  accorda,  avant  la  fin  de  raunée,  des  lettres  de  naturali¬ 
sation  au  maréchal  Masséna,  aux  comtes  de  Saur,  Relderbusb, 
Lambrecbt,  Corvetto  et  l’amiral  Yerhiiel  ;  et  quant  aux  riches 
familles  de  Tltalie  et  de  la  Belgique  dont  on  parlait,  leurs  gou¬ 
vernements  nationaux  n’avaient  nul  besoin  du  concours  du 
gouvernement  français  pour  empêcher  leur  expatriation,  car 
les  richesses,  surtout  les  i’icliesses  territoriales,  ne  se  transpor¬ 
tent  pas  comme  les  personnes. 

L’opposition  ne  se  lassait  pas  de  faire  arriver  à  la  tribune, 
sous  la  forme  de  pétitions,  les  questions  de  nature  à  pas¬ 
sionner  les  espiits  et  à  ébranler  le  gouvernement.  On  colpor¬ 
tait  déjà,  depuis  quelque  temps,  les  bruits  les  plus  injurieux 
contre  le  ministre  de  la  guerre ,  au  sujet  du  marché  de  vivres 
passé  en  juillet,  pour  cinq  ans,  au  sieur  Boumerc,  lorsqu’une 
pétition  introduisit,  vers  la  fin  d’octobre,  cette  question  dans 
les  débats  de  la  Chambre;  le  public,  toujours  crédule  an  mal, 
s’autorisait,  pour  admettre  ces  accusations,  de  celles  que  le 
gouvernement  impérial  avait  accréditées  jadis  contre  le  général 
Dupont  à  l’époque  de  Baylen,  en  donnant  à  croire  que  le  désir 
de  sauver  des  fourgons  chargés  de  richesses  avait  déterminé 
une  capitulation  suffisamment  expliquée  par  un  désastre  mili¬ 
taire.  Ces  bruits,  que  le  général  Dupont  n’avait  pu  ni  démentir 
dans  cette  époque  de  silence  et  de  compi’essiori ,  ni  contester 

devant  un  tribunal,  puisque  le  liénéfîcc  d’un  débat  judiciaire 
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lui  avaitété  refusé,  étaient  de  nouveau  allégués  comme  donnant 
un  caractère  de  vraisemblance  aux  accusations  qui  circulaient. 
Elles  prirent  un  corps  dans  la  pétition  qui  dénonçait  à  la  Cham¬ 
bre  le  marché  signé  avec  le  sieur  Doumerc,  à  raison  de  21  cen¬ 
times  la  ration-  Le  pétitionnaire  ajoutait  que  le  soumissionnaire 
avait  distribué  des  sommes  considérables  pour  séduire  les  agents 
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du  iiiiiiistre  de  la  f^uerre  au  préjudice  tl’uii  sieur  llellot,  négo¬ 
ciant  à  Itoucn,  qui  ofîi’ait  de  faire  le  même  service  au  prix  de 
19  centimes  et  demi. 

C’était  une  accusîition  de  concussion  qui  remontait  indirec¬ 
tement  jusqu’au  ministre.  On  faisait  depuis  deux  mois  beau¬ 
coup  de  bruit  autour  de  cette  affaire,  la  coininissiou  voulut 
aller  au  fond  des  choses.  Le  rapporteur  <léclara  en  son  nom  à 
la  Cliambre  «pie  «  le  ministre  avait  fait  toutes  les  commimica- 
lions  demandées  :  c’étaient  deux  rapports  faits  par  la  commis¬ 
sion  des  marchés  de  la  guerre,  la  soumission  du  sieur  llellot, 
sa  correspondance  avec  le  ministre  de  la  guerre,  la  soumis¬ 
sion  du  sieur  noninerc.  »  La  commission  ayant  mis  le  siem* 
llellot  en  demeure  de  biLirnir  une  garantie  de  service,  en  fai¬ 
sant  intervenir  et  signer  au  traité  ses  auxiliaires,  celui-ci  refusa 
de  sousciâre  à  cette  dernière  condition,  attendu  que  ses  auxi¬ 
liaires  ne  voulaient  pas  être  nommés,  et  il  proposa  de  jnstilier 
du  dépôt,  chez  unlxtnquiei',  d’nnesommede  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs.  La  commission,  après  avoir  examiné  cette 
affaire  a\ec  une  scrupuleuse  altenlioii,  déclara  à  runaiiimifé 
le  ministre  irréprochable  attendu  qu’il  avait  fait  discuter  les 


I ,  Vüîd  le  lexle lie  l'arcirû  üu  jour  miuthe  pré^t'iilé  [j^r  le  rajiporlrur  :  h  (ttiiv 
sîd^riirit  :  (pie  le  niîiii^tre  a  fait  examiner  et  ilîsenter  les  soumîsdons  par  nue 

comuüssîün  de  Irois  inéinbres,  ilonl  les  prinripos  el  les  kuiiièrcs  mérilaienl  sa 
eonfianee  ;  2^  tiue  deux  des  eoininissaires  ayant  asseîî  difTik'é  île  senlijiienl  eiilrc 
eux  [lüur  \ouloir  cljaeim  à  part  faire  un  rapport,  ih  se  sont  néaimioins  aeeordés 
dans  leurs  eondiisions  tendantes  h  érarter  la  souitiîssion  du  sieur  IlelJol; 

i[iren  resullat  déllnitif,  le  mïriislrea  vu  dans  le  prix  de  la  ralioii  une  bonifï- 
ealion  d'un  centhne  et  demi  sur  le  jirix  moyen  payé  dans  les  quîiije  années  pré- 
eédenlesj  le  sieur  nellot,  en  refusant  de  rioininer  la  maison  dotil  il  serait 

aiipiiyé,  a  réellement  refusé  la  garantie  du  serviee;  <]ue  les  eireonsïaïÈc^es 
présentes  paraissent,  (‘oniinc  le  ministre  Ta  jugé,  tien  favnraldes  Fessai  dn 
tliéories  iiiFaueune  expéiienee  pralnpie  iFa  sanctionnées'  (1®  ipic  l^inliu  niptiii'n 
du  service  ,  si  elle  avait  lieu,  suit  parce  que  le  calcul  ïFaurait  \ms  fait  jirévoir 
toutes  les  dilFieullés  ,  suit  pour  i(uel(]ue  autre  cause,  serait  Inen  jiliis  ilonima- 
gealile  au  Trésor  et  a  FÉtat  que  ne  pourrait  lui  être  utile  le  Ijénétlce  îneertaïn  de 
queUiucs  uiillioiis  en  einsi  ans;  loenün  ipfcn  écartant  la  soumission  du  sieur 
llellut,  on  avait  suivi  Fexemple  donné  jiar  un  ancîrn  ministre  dont  le  nmn 
Hîsl,  de  U  Restaur.  L 
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soumissions  par  une  commission  de  trois  jneinlires  dont  les 
principes  et  les  lumières  méritaient  su  confiance,  et  qu’elle  avait 
été  unanimement  d’avis  d’écarter  la  soumission  du  sieurllellot  ; 
que  celui-ci,  en  refusant  de  nommer  les  maisons  par  lesquelles 
il  était  appuyé,  avait  refusé  la  garantie  du  service;  que  les 
circonstances,  comme  le  ministre  l’avait  sagement  jugé,  parais¬ 
saient  peu  favorables  à  l’essai  de  théories  qu’aucune  expérience 
pulilique  n’avait  sanctionnées  ;  et  que  la  soumission  du  sieur 
llcllot  avait  été  déjà  antérieurement  écartée,  faute  de  garantie, 
par  un  ministre  dont  le  nom  inspirait  toute  confiance,  le  comte 
Dejeaii.La  Chambre  vota  à  la  presque  imanimité  Fordredujour 
motivé  que  lui  proposait  sa  commission.  C’était  justice  ;  mais 
MM.  bumolard  et  Durbach  avaient  trouvé  l’occasion  de  jeter 
aux  passions  du  dehors  des  paroles  véhémentes.  «  Le  marché 
conclu ,  s’était  écrié  le  second ,  présente  des  disproportions  si 
énormes  qu’elles  laissent  dans  l’esprit  des  idées  de  dilapida¬ 
tion.  tels  tdjus  sous  un  Roi  qui  veut  se  con¬ 

sacrer  au  bonheui  de  son  peuple  !  des  abus  qui  semblent  nous 
reporter  à  l’époque  désastreuse  qui  précéda  la  Restauration  !  » 
Cette  discussion  avait  sei'vi  aux  esprits  droits  à  se  convaincre 
du  peu  de  cas  qu’il  fallait  faire  de  ces  fausses  rumeurs;  les 
(‘sprits  prévenus  s’en  servaient  pour  les  grossir. 

La  session  s’avançait  ainsi,  eu  dissipant  le  prestige  qui  en¬ 
tourait  la  royauté  à  son  retour.  Elle  avait  contre  elle  non- 

ftj 

seulement -les  passions  et  les  mauvais  desseins  de  ses  adver¬ 
saires  et  la  difticidté  des  circonstances,  mais  l’inexpérience  de 
son  ministère,  celle  de  l;i  France  introduite  sans  truiisition 
<laiis  un  gûuveniemeut  de  libellé  si  nouveau  pour  elle,  et  les 


la  l'uiiliatice  (le  coinle  Dejeaii),  en  tnülixaiiL  son  refus  sur  ritisülïisanre  de 
la  garaidie.  (îiioiqiie,  à  celle  é^iùque  »  ïl  coiitiùl  le  Iravail  (Iiéürûjue  sur  letiuel  le 
sieur  llellot  fonde  soii  succès;  par  toufes  ces  cousidéraliüns ,  voire  comjuissîün 
pense  à  runaniïnîlé  (|ne  le  iiiîuislrc  de  lu  guerre  est  iiTé[irüLliable  et  vous 
propose  de  passer  a  Tordre  thi  jour. 
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passions  et  les  fautes  de  ses  amis.  La  presse,  dans  rindépeii- 
(lunce  de  laquelle  elle  avait  prévu  un  péril  et  qu’elle  avait  iriâtée 
par  la  loi  de  censure,  n’était  pas  contenue  par  celte  institution 
qu’on  avait  réclamée  comme  nécessaire,  et  dont  on  négligeait 
de  se  servir  parce  (pfeUc  était  odieuse,  comme  si  elle  avait  été 
superilue.  Le  ministère  avait  institué  à  grand  bruit  un  conseil 
de  censure  dans  lequel  (iguraieiitdes  hommes  éminents  comme 
lurisconsnltes  ou  comme  écrivains,  pour  recommander  l’ insti¬ 
tution  par  le  nom  de  ceux  qui  l’exerçaient*.  Mais  l’exercice 
pratique  de  la  censure  était  alKindonné,  sous  les  auspices  de 
ce  conseil  imposant,  à  des  commis  en  sous-ordre  qui  pous- 
rèreut  l’iiidulgence  et  la  facilité  aussi  loin  ipi’elles  pouvaieiit 
aller.  On  avait  ainsi  Todieux  de  rinstitution  sans  en  avoir  les 
avantages  politiques;  et  l’on  apprenait  par  un  exemple  de  plus 
que,  pour  les  gouvernements,  toute  force  ipi’ils  réclament, 
sans  savoir  ou  pouvoir  s’en  servir,  devient  un  fardeau. 

Un  des  inconvénients  de  la  censure  était  de  rendre  le  gou¬ 
vernement  indirectement  responsal>le  de  tout  ce  que  publiaient 
les  journaux  dont  les  rédacteurs,  dévoués  par  sentiment  à  la 
Monarchie,  la  servaient  moins  qu’ils  ne  raimaient,  en  se  Jetant 
dans  des  récriminations  propres  à  diviser  les  esprits,  et  en 
rournissant  par  leurs  attaques  contre  des  intérêts  reconnus 
par  la  Charte  uu  prétexte  aux  déliauces  et  aux  soupçons.  Les 
principaux  organes  du  parti  royidiste  proprement  dit  étaient 
le  Jouniai  des  Débats^  la  Gazette  de  France^  la  Quotidienne  ; 
et  après  ces  feuilles,  le  Journal  lloyal  et  quehpies  autres  jour- 


1,  Ce  eonseU  de  censure  était  alliai  coiiijioaé  :  MM-  Atigcr,  de  Barcntiti,  iier- 
nanli,  Caiiipeuon ,  Ciavier^  Dauipniartin  ,  Üclacrüix-Frajînîlle ,  Üelassalle,  ihi- 
Icuste,.  îkivjucûurt,  IVcsrcnaiides ,  Fraysiitious ,  (IJiarles  Laerctclle  ,  Le 

(lra\erencL  Leinentey,  Qualremère  de  Quiiiey,  Silveatre  de  Vaudeltour^r, 

Il  y  avait  en  outre  de^ï  censeurs  iïoiiaraires,  e*élaienl  MM-  Suard,  Itosîsu ,  Har- 
tlouiii,  IlosquîHon,  Cadel  de  MautluiL  Laup  de  llaplealiii ,  de  Meulières, 

Meiilelle;,  Lobin  l^elleiic,  Joliamieau  ,  Sauve,  Salâmes,  ü’Avrkqiy,  Talvaraud, 
Maitierbe,  Deuiaïuie,  Culien- 


l 


532 


SKSSION  IH-1  IHII. 


—  C().N (i 11 liS  DK  V I  IliVM  K. 

« 

iiaux  moins  importanU.  L’influciicc  du  Journal  /.les  Déhats 
était  prépondérante.  Les  frères  liertin,  dépouillés  de  leur  pro¬ 
priété  par  le  gouvernement  impéricil,  ravalent  reconquise  le 
lendemain  de  sa  cliute  et  donnaient  à  la  rédaction  une  impul¬ 
sion  vivement  royaliste.  Ils  môluient  à  ce  sentiment  un  goût 
avoué  pour  les  institutions  nouvelles,  et  particulièremenl  pour 
la  liberté  de  la  presse,  qui  faisait  leur  puissance.  M.  Dussault 
l’avait  défendue,  dans  les  colonnes  de  ce  journal,  avec  talent 
et  chaleur  cà  l’époque  de  la  présentation  de  la  loi.  Larenotninée 
littéraire  du  Journal  des  Débats,  déjà  établie  par  quatorze  ans 
de  succès  et  par  la  brillante  collaboration  de  Leoffroy,  Feletz, 
lioüinann,  Dussault,  .\laltc-Brun,  Fiévée,  s’augmentait  encore 
par  l’appui  constant  que  lui  prêtait  la  plume  puissante  de 
.\1.  de  Chateaubriand. 

La  Gazette  de  I^rance,  le  doyen  des  journaux,  était  dévouée 
au  gouvernement  de  la  Restauration,  comme  elle  avait  été  dé¬ 
vouée  à  tous  les  gouvernements  depuis  1789.  Elle  était  connue 
pour  avoir  des  relations  avec  le  ministère,  ce  qui  dormait  une 
importance  lâcheuse  aux  articles  qu’elle  publiait  souvent  dans 
le  sens  du  préambule  de  la  loi  de  la  presse,  par  .M.  de  Montes- 
quiou,  et  de  l’exposé  des  motifs  de  la  loi  de  restitution  des  biens 
non  vendus,  par  M.  Ferrand.  La  Quotidienne,  plus  libre  dans 
ses  allures,  était  plus  vive  encore.  Dirigée  par  M.  Michaud , 
ilont  le  caractère  était  doux  et  aimable,  mais  l’esprit  piquant  et 
agressif,  elle  s’occupait,  comme  c’est  le  propre  de  presque 
tous  les  journaux,  plutôt  à  satisfaire  les  passions  de  ses  lec¬ 
teurs  qu’à  les  calmer;  c’est  à  ce  prix  qti’est  le  succès  dans  la 
presse,  et  c’est  par  là  que,  dans  les  temps  de  révolution,  elle 
nuit  plus  qu’elle  ne  sert,  La  Quotidienne  s’adressait  surtout 
au  sentiment  roy  aliste,  en  consacrant  de  fréquents  articles  aux 
anniversaires  de  deuil  malheureusement  trop  nombreux  dans 
r histoire  de  la  Révolution  française;  mais  il  y  avait  aussi  dans 
sa  rédaction  une  grande  part  donnée  à  des  récriminations 
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cttiiti‘0  les  idées  et  les  intérêts  auxquels  la  Charte  reconnaissait 
droit  de  cité.  Elle  entretenait  ainsi  la  passion  politique  dans 
son  oi»inion.  D’autres  feuilles  moins  acci’éditées  allaient  encore 
plus  avant  dans  ce  sens. 

Comme  il  arrive  toujours,  la  polémique  avec  les  partis  con¬ 
traires  venait  attiser  celte  flamme.  La  polémique  des  journaux 
a  hicn  rarement,  dans  les  temps  troublés,  le  caractère  de  ccs 
discussions  où  la  vérité  jaillit  du  choc  des  opinions.  C’c.^ît  la 
guerre.  On  frappe  et  l’on  est  frappé,  mais  personne  n'écoute, 
(tu  comptait  dans  le  camp  opposé  au  camp  roy;distc,  d’abord 
le  Censeï/?'  européen ,  journal  grave  et  sévère,  rai  les  principes 
constitutionnels  étaient  développés  dans  toute  leur  rigneur,  et 
la  Charte  intei’prétée  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  préten¬ 
tions  des  Chambres  et  aux  principes  de  la  Révolution  ;  c’était 
l'organe  des  coiistitutioimels  de  la  Cliandire,  les  presbytériens 
])olitiques  de  mas  révolutions.  MM.  Comte  et  Dimoyer,  pnbli- 
cistes  lionnéh'S  et  distingués,  mais  roides  et  inflexil.)les  dans 
leurs  théories,  faisaient  la  guerre  à  la  politique  de  la  Restaura¬ 
tion  sans  comploter,  et  même  sans  désirer  son  renversement; 
mais  ils  poursuivaient  iiiiperturluiblemeiit  leur  idéal  sans  beau- 
(‘oup  s’inquiéter  du  possible,  et  voulaient  la  monarcliie  sans 
savoir  à  quelles  conditions  elle  pouvait  vivre. 

Le  Joimm!  de  Paris  était  rédigé  par  des  écrivains  em¬ 
ployés  naguère  au  bureau  de  Y  Esprit  pu/dic  sous  rEiupire, 
.MM.  Ktienue,  .lay  et  .louy.  Il  y  avait  dans  ce  journal  dès  vues 
moins  élevées,  un  culte  beaucoup  moins  sincère  des  principes, 
niais  beaucoup  plus  de  souplesse  dans  la  rédaction,  et  un  art 
assez  remarquable  à  tourner  les  diflîcultés  de  la  censure  poiii' 
attaquer  les  hommes  et  les  choses  de  la  Restauration.  Les  écri¬ 
vains  pensionnés  par  l’Empire  cherchaient  dans  les  institu¬ 
tions  nouvelles  un  terrain  qui  pût  leur  rendre  rimpoi’tance 
qu’ils  avaient  perdue  par  la  chute  du  gnuvernemeut  précé¬ 
dent.  C’est  là  encore  uu  des  écueils  les  plus  dangereux  de  la 
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presse  après  les  révolutions  :  les  hommes  se  servent,  des  idées 
au  lieu  de  servii*  les  idées.  Un  recueil  périodique  armé  à  la 
légère,  Je  y'airi  jmmc^  faisait ,  sans  avoir  ni  la  gravité  du  Cen¬ 
seur  FAirnpécn  ni  la  notoriété  du  Jnnrnal  de  Paris  ^  une 
guerre  acharnée  à  la  Restauration.  Les  écrivains  impérialistes 
et  les  écrivains  constitutionnels  s’y  rencontraient  dans  un 
[)éle-méle  malveillant  pour  le  gouvernement  royal,  qu’ils  atta- 
tjuaient  avec  rarme  de  l’allusion,  du  persillage  et  du  ridicule. 

En  dehors  de  la  presse  censurée,  des  publications  plus  har¬ 
dies  ébranlaient  la  royauté  à  peiiïc  établie.  Le  Mémoire  de 
Carnot  au  Roi,  qui  produisit  une  impression  profonde,  allait 
jusqu’à  l’apologie  du  régicide.  l’histoire  compare  la 

longanimité  de  la  Restauration  de  Louis  XVIII  en  France  aux 
sanglantes  représailles  de  celle  de  Charles  II  en  Angleterre, 
elle  peut  s’étonner  de  voir  accuser  la  royauté  française  avec 
cette  violence  et  cette  acrimonie  de  la  situation  do  cette 
société  qu’elle  n’avait  pas  faite ,  mais  dont  elle  héritait .  Le  tes¬ 
tament  de  Louis  \VI  avait  été  appliqué  avec  un  religieux  res¬ 
pect.  Aucun  de  ses  juges  n’avait  été  inquiété  ni  poursuivi. 
Voici  cependant  qu’un  de  ces  juges  prenait  la  parole  avec 
un  accent  hautain,  non-seulement  pour  rejeter  la  mort  d(^ 
Louis  XVI  sur  le  clergé  et  la  noblesse,  qui,  disait  Caraiot,  iie 
l’avaient  pas  défendu,  l’écrimination  qui  pouvait  trouver,  sinon 
sa  justification,  au  moins  son  explication  dans  les  attaques  diri¬ 
gées  par  les  feuilles  royalistes  contre  les  révolutionnaires,  mais 
pour  légitimer  le  régicide  Ini-même  et  exalter  la  Convention. 
U  Louis  X  VI  ne  pouvait  éviter  sa  perte,  disait-il,  sa  mort  fut  pi’o- 
tioncée  comme  celle  d’un  malade  dont  on  désespère  :  il  n’y 
avait  plus  moyen  de  contenir  les  factions.  L’inviolabilité  de  la 
personne  royale  ne  dut  pas  arrêter  ses  juges  :  Louis  n’était 
plus  roi  quand  il  fut  jugé.  Cette  iuviolaliiiité  d’ailleurs  n’a- 
t-elle  pas  de  limites?  Regardera-t-on  comme  inviolables  et  sa¬ 
crés  les  princes  pour  lesquels  il  n’y  a  rien  d’inviolable  ni  de 
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(jiriin  régicide  eoliii  ]>ouvait  purler  inipiniémciit  cot  injiirieiix 
langage. 

Ij’impnnité  de  (lariiot  enhardit  les  autres.  Après  lui  vint 
Méliée  de  la  Touche.  Celui-là  avait  signé  connne  secrétaire- 
greffier  de  la  commune  Tarrété  qui  ordonna  les  massacres  de 
septembre  V.  Une  s'en  crut  pas  moins  autorisé  à  olfrir  ses  con¬ 
seils  au  Uoi  et  à  récriminer  contre  le  tort  fait  à  la  Convention 
et  aux  régicides.  La  grossièreté  du  langage  donnait  quelque 
chose  de  plus  intolérable  aux  récriminations  et  aux  conseils  de 
rancicii  greflier  de  la  commune  de  septembre  17112.  Tne 
anl.e  brochure  üt  aussi  beaucoup  de  bruit.  Elle  était  du  comte 
Félix  Lepellelier  de  Saint-Fargeau,  ancien  ami  de  llalicuL  11 
protestait  en  qualité  de  maire  contre  la  formule  du  serment 
exigé  des  maires,  qui  devaient  s’engager  «  à  faire  coiinaïti'e 
au  Uoi  tout  ce  qui  se  traniail  à  sou  préjudice,  et  tout  ce  que 
l'cs  fonctionnaires  auraient  appris  dans  rexercice  de  leurs 
fonctions  ou  ailleurs.  »  Ce  serment  paraissait  immoral  à  M.  de 


1.  Voici  les  dtiiLV  pièct-â  l’on  Irouio  au  ilc  i7î)2,  et  ^{ui  ^owl 

cüjiime  les  |n'ocètj-verliau.\  des  tna^sacres  tie  seideaVUre.  l.c  tioin  de  Méhée  de 
la 'louche  lîgure  au  lias  liel'uiieel  dé  l’aulre* 

«  A  U  nom  du  peuple, 

U  Mes  camarades, 

*  Il  nous  est  onioimu  de  juger  lotis  les  ijrisuuuiers  de  l’Ahhaje  sans  dis- 
linetioUÿ  a  re.vceidiüti  de  TaliW  l.eufaut,  <jue  vous  uiellrêj&  dans  uu  lieu  sûr* 

«  A  rilùlel  de  ville,  le  2  se[ileijil>re* 

«  Pams  ,  StiRUKM,  admiidslraleurï^, 

U  Mlhkk  ï  secrélaire-greOler-  n 

H  Au  iwnt  du  peuple* 

w  Aies  camarades , 

II  e^l  eijjoinl  de  luire  enlever  les  eori»s  morls,  de  laver  el  iiel lover  toutes 
les  ladies  de  sang,  ijaiikuUèrrmeiit  dans  les  cours,  diamiires,  escaliers  de  l’Ab- 
Liaye.  A  cel  eflel,  vous  èles  aulorisés  à  |treudre  des  fossoveurs  ,  diarretiers,  oii- 
vriers,  elç, 

U  A  rilolel  de  ville  ,  le  i  sepleiylsre, 

n  Pasis,  StPiüL.NTj  administraleurs* 

«  Mt:ubK ,  serrélaîre-grfdrier,  « 
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Saint-Fargeaii  ;  scion  lui,  il  avilissait  les 'maires.  Or  «  une 
fois  les  mairies  avilies,  continuait-il,  que  s’ensuit-il?  le 
rétaMissement  de  la  féorlalilé  et  des  seigneurs.  De  là  à  la 
restitution  volontaire  on  forcée  dos  biens  nationaux  il  y  a 
jonction  intime,  et  les  vœux  encore  un  peu  cacliés  des  hommes 
hostiles  à  l’esprit  national,  à  l’esprit  de  la  Charte  même,  se 
réalisent  admirablement.  Après  le  rétablissement  de  la  féo¬ 
dalité  viendra  ipso  facto  celui  de  la  royauté  par  droit  divin, 
par  héritage,  par  oliéissance  passive.  Enfin  j’entrevois  le  jour 
où  le  peuple  français  n’est  plus  rien  qu’un  troupeau  réintégi’é 
sous  l’ancien  despotisme.  » 

On  sentit  dans  les  régions  les  plus  élevées  des  opinions  roya¬ 
listes  la  nécessité  de  ne  point  garder  le  silence  devant  de 
pareilles  attaques,  et,  en  même  temps,  de  réparer  le  mauvais 
effet  produit  par  (juebpies  articles  insérés  dans  les  journaux 
de  la  droite  et  par  quelques  brochures  plus  vivement  encore 
empreintes  d’un  esprit  de  retour  vers  l’ancien  régime,  cardans 
ces  temps  difficiles  la  passion  était  partout,  et  le  malheur  de 
la  royauté,  animée  des  meilleures  intentions  et  modérée  dans 
sa  politique,  c’était  de  ne  pouvoir  pas  plus  discipliner  ses  amis 
(primposcr  à  ses  adversaires.  Ce  fut  dans  ce  dessein  que 
M.  de  Chateaubriand  publia  ses  Réflexions  politiques.  11  disait 
vrai,  en  rappelant  que  raiicienne  monarchie,  avec  ses  trois 
ordres,  avait  disparu  sans  retour;  que  les  hommes  ne  se  trou¬ 
vaient  plus  dans  la  place  où  ils  se  trouvaient  il  y  a  cent  ans, 
bien  moins  encore  où  ils  étaient  il  y  a  trois  siècles,  et  qu’il 
fallait  prendre  les  hommes  et  les  choses  tels  qu’ils  étaient,  non 
tels  qu’on  aurait  voulu  qu’ils  fussent.  Il  cédait  un  peu  trop 
à  la  circonstance,  la  suite  de  notre  histoire  devait  le  prouver, 
eu  ajoutant  que  la  Charte  de  1814  était  la  conséquence  néces¬ 
saire  de  toute  notre  histoire  et  le  résultat  obligé  des  mœurs  du 
siècle.  Puis,  après  avoir  ainsi  donné  un  avertissement  indi- 
reet  aux  hommes  de  son  opinion,  il  répondait  par  ces  terribles 
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paroles  aux  pamphlets  révoliitioiiiiaircs  qui  battaieut  la  Restau¬ 
ration  eu  brèche  : 

«  Par  quelle  inipriulcnce  ries  hommes  qui  devraient  surtout 
se  faire  oublier  sont-ils  les  premiers  à  attirer  sur  eux  ratten- 
tion  publhpie?  Qui  pensait  à  eux?  Qui  les  accusait?  Qui  les 
priait  de  se  justiiier?  Pourquoi,  fidèles  au  souvenir  de  nos 
temps  de  malheur,  continuent-ils  à  accuser  leurs  victimes?  Ils 
demandent  ce  qu’a  fait  la  noblesse  pour  le  Roi  :  elle  a  versé 
son  sang  pour  lui  à  llagucnau,  à  Weissembourg,  à  Quiberon; 
elleasnpporté  pour  lui  la  perte  de  ses  liiens;  l’armée  de  Coudé, 
qui  sous  trois  héros  combattaità  Rersteincn  criant  :  Vive  le  Roi! 
ne  le  tuait  pas  à  Paris.  Ce  qu’à  fait  le  clergé  ;  interrogez  l’église 
des  Carmes,  les  pontons  de  Rochefort,  les  déserts  de  Siima- 
mari,  les  forêts  de  la  llretagne  et  de  la  Vendée,  tous  ces  rochers 
où  l’on  cél61)rait  les  saints  mystères  en  mémoire  du  Roi-mar¬ 
tyr;  demandez-le  à  ces  apôtres  qui,  sous  f  habit  du  laïque,  at¬ 
tendaient  dans  la  foule  le  char  des  proscriptions  pour  bénir 
vos  victimes;  demandez-le  à  toute  l’Kurope,  qui  a  vu  le  clergé 
fiançais  suivre  dans  toutes  ses  tribulations  le  lils  aîné  de 
l’IègUse,  dernière  pompe  attachée  à  ce  troue  errant  (jue  la  re¬ 
ligion  accompagnait  encore,  lorsque  tout  le  inonde  favail 
abandonné!  Et  ces  Vendéens,  et  ces  chouans  qui  vous  impor¬ 
tunent  de  leur  faveur,  de  leur  éclat  :  jetons  les  yeux  autoui* 
de  nous,  et  tâchons,  si  nous  pouvons,  d’être  justes.  l‘ar  qui  la 
presque  totalité  des  grandes  et  des  petites  places  est-elle  oc¬ 
cupée?  Est -ce  par  des  chouans,  des  Vendéens,  des  Cosaques, 
des  émigrés,  ou  par  des  hommes  qui  servaient  l’autre  ordi'e  de 
choses?  Que  veulent  donc  au  fond  les  auteurs  de  t:es  dé 
raides  apologies?  La  Répuliiique?  Ils  sont  guéris  de  cette  chi¬ 
mère.  Eue  monarchie  limitée?  Ils  font.  Si  nous  soudons  leur 
Itlessure,  nous  trouverons  au  fond  une  conscience  malade  qui 
ne  peut  se  tranquilliser,  une  vanité  en  souflraiice  qui  s’irrite 
de  ne  pas  être  seule  appelée  an  conseil  du  Roi,  et  qui  voudrait 
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jouir  auprès  de  lui,  non  de  l’égalité,  mais  de  la  préférence; 
enlin  un  désespoir  secret  né  de  robstacle  insurmontable  qui 
s’élève  entre  Louis  XVIII  et  les  juges  de  Louis  XYL  nu’üs 
jouissent  en  paix  de  ce  qu’ils  ont  acquis  ;  qu’ils  élèvent  tran¬ 
quillement  leur  famille-  Il  n’est  pas  cependant  si  dur,  lors¬ 
qu’on  approche  de  la  vieillesse ,  qu’on  a  passé  l’âge  de  l’atnlii- 
tion ,  qu’on  a  connu  les  hommes  et  les  choses ,  qu’on  a  vécu 
au  milieu  du  sang,  des  troubles  et  des  tempêtes;  il  n’est  pas  si 
dur  d’avoir  un  monient  pour  se  reconnaître  avant  d’aller  où 
Louis  XYI  est  allé.  Louis  XVI  a  fait  le  voyage,  non  pas  dans 
lu  plénitude  de  ses  jours ,  non  pas  lentement,  non  pas  envi¬ 
ronné  de  ses  amis ,  non  pas  avec  tous  les  secours  et  toutes  les 
consolations,  mais  jeune  encore,  mais  pressé,  mais  seul,  mais 
nu,  et  cependant  il  l’a  fait  en  paix.  » 

Cet  écrit  de  M.  de  Chateaubriand  lit  beaucoup  de  liruil ,  et 
jeta  une  irritation  profonde  parmi  ces  hommes  qui  se  sentaient 
si  vivement  et  si  justement  atteints.  La  partie  la  plus  avancée 
(\v.  la  droite,  tout  en  repoussant  assez  aigrement  les  avis  de 
M.  de  Chateaubriand,  applaudit  à  sa  réponse  à  Carnot.  Le  roi 
Louis  XVI 11,  qui  éprouvait  le  besoin  de  se  dégager  des  impru¬ 
dences  de  quelques-uns  de  ses  amis  et  même  de  quelques-uns 
de  ses  ministres,  donna  une  approbation  publique  aux  ré- 
Ib'xions  publiées  par  l’illustre  écrivain.  Le  vice-président  et 
les  quatre  secrétaires  de  la  Chambre  des  députés  ayant  été 
porter  une  loi  au  Roi ,  celui-ci  leur  demanda  s’ils  avaient  lu 
les  hé/ïexioïis  poUtuiues  de  M.  de  Chateaubriand,  et  après 
leur  avoir  fait  l’éloge  de  cet  ouvrage,  leur  dit  que  les  principes 
qui  y  étaient  contenus  devaient  être  ceux  de  tous  les  Français, 
et  que  lorsqu’à  l’age  de  cinquante-neuf  ans  il  avait  donné 
des  lois  à  ses  peuples ,  c’est  qu’il  avait  pensé  que  ces  lois 
étaient  propres  à  les  rendre  heureux  *. 


I.  l.es  journaux  du  güincnieiiient  du  temps  publièrcnl  <;cs  paroles  du  Koi 
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étaient  soigneusement  entretenus,  exaltés; 


Au  milieu  He  ces  luttes  la  session  marrhait  en  aggravant 
la  situation.  Chaque  jour,  un  nouvel  incident  venait  ébranler 
la  majorité  ijui  soutenait  le  ministère.  .Mais  ce  qui  l’ébranlait 
par-dessus  tout,  c’était  le  sentiment  que  chacun  avait  de  l’af- 
l'aiblisseinent  progressif  du  gouveniement.  L’état  de  rarmée 
inquiétait  toutes  les  personnes  à  portée  de  savoir  ce  qui  se 
passait  dans  les  régiments.  Là  tous  les  souvenirs  de  rEmpire 

les  ennuis  de  la 
paix  tournés  contre  le  gouvernement  royal,  toutes  les  paroles, 
tous  les  actes  de  ce  gouvernement  envenimés  par  une  mal- 
veillance  systématique.  Des  pamphlets  clandestins  circulaient 
dans  les  villes  de  garnison ,  en  promettant  le  retour  des  aigles 
aux  soldats  qui  les  avaient  portées  dans  toutes  les  capitales. 
L’établissement  delà  maison  militaire  du  Iloi;  réloignement 
de  l’ex-garde  impériale  de  l’aris;  Igi  diiniuutiou  de  sa  solde 
réduite  d’un  tiers;  la  mise  à  la  retraite  de  tous  les  ofliciers  qui 
par  rancieimeté  de  leurs  services,  leurs  blessures  ou  leur.s 
infirmités,  avaient  des  droits  ac(|uis  à  une  solde  de  retraite;  la 
mise  à  la  demi-solde  de  tous  ceux  qui  u’avaicnt  pu  entrer  dans 
l’organisation  effectuée  ;  radmission  dans  le  cadre  des  officiers 
cà  la  suite  d’un  assez  grand  nombre  d’ofliciers  de  rémigration; 
les  grad(*s  donnés  à  des  gens  qui  n’avaient  jamais  servi;  la 
diminution  de  la  dotation  de  la  Légion  d’hoimeur  :  tels  étaient 
les  griefs  les  plus  sérieux  exploités  contre  la  Re.staiiration.  On 
y  ajoFitait  tous  les  incidents  qui  se  présentaient  :  la  fréquence 
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dos  revues,  qui  fatiguaient,  disait-on,  les  troupes;  la  compa- 
l  aison  de  Tattitude  du  Uoi  et  des  princes  de  sa  maison  devant 
l’armée  avec  celle  de  Napoléon,  qui  savait  si  bien  parler  à  ses 
compagnons  de  guerre;  la  substitution  de  l’image  d’IIenri  lY 
sur  la  croix  d’honneur  à  celle  du  fondateur  de  Tordre;  et,  par¬ 
dessus  tout,  la  douleur  militaire  dont  étaient  pénétrées  ces 
Ames  viriles,  en  songeant  à  Técliec  subi  par  leurs  drapeaux  si 
longtemps  victorieux.  Les  symptômes  différaient,  mais  sous 
cette  diversité  de  symptômes  se  révélait  un  état  général  alar¬ 
mant.  Ici  Tannée  était  inquiète  et  troublée;  là,  sombre  dans  un 
calme  menaçant;  ailleurs,  agitée  jusqu’à  Tindiscipline,  presque 
partout  mécontenteet  détachée.  Le  gouvernement  royal,  inquiet 
de  ces  dispositions  qu’il  ne  pouvait  se  dissimuler,  crut  que  le 
mal  tenait  au  défaut  de  vigueur  administrative  du  ministre  de 
la  guerre,  le  générai  Dupont,  peut-être  à  son  impopularité 
militaire;  car,  depuis  qu’tl  était  ministre,  on  n’avait  cessé 
d’exploiter  contre  lui  les  souvenirs  de  Baylen.  On  le  rendit 
responsable  devant  le  Roi  des  fautes  mêmes  qu’on  Tavait 
oblige  à  commettre,  et  Louis  XYIII  songea  à  le  remplacer  à  la 
guerre,  et,  en  même  temps,  à  donner  un  successeur  à  la  ma¬ 
rine  à  M.  Malouet,  mort  au  mois  de  septembre  1814,  et  dont 
le  portefeuille  avait  été  provisoirement  confié  à  M.  Ferrand, 
qui  exerçait  encore  Tintérim. 

Il  semble  qu’un  incident  particulier  ait  déterminé  le  moment 
de  la  chute  du  général  Dupont,  préparée  par  les  démarches  de 
ceux  des  chefs  de  Tannée  qui  craignaient  que,  persécuté  sous 
TEmpereur,  il  ne  fût  défavorable  aux  militaires  restés  jusqu’au 
bout  dévoués  à  Napoléon,  et  en  même  temps  par  une  intri¬ 
gue  de  cour,  car  il  y  avait  là  de  s  gens  qui,  ne  pouvant  encore 
être  ministres ,  se  consolaient  en  en  faisant.  I^e  m*‘rcredi  80 
novembre  181 -i,  le  général  Dupont,  donnant  un  grand  dîner, 
était  à  table  au  inilieLi  de  soixante  eon\ives,  au  nombre  des¬ 
quels  était  le  général  Fajol,  commandant  de  la  première  di- 
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vision  militaire,  lorsqu’un  tics  oflieiers  d’état-nuijor  de  ce 
ilernier  vint  l’averlir  qu’oii  parlait  d’un  complot  contre  la 
personne  du  Roi.  Il  s’agissait,  disait-on,  de  rcnlever  avec  la 
famille  royale  à  la  sortie  de  TOdéoii,  où  il  devait  assister  à  la 
reprcsenlation.  C’était  le  maréchal  duc  de  Raguse,  de  service 
ce  soir-là  au  château,  qui  avait  donné  l’éveil.  «  Un  honnne 
al'lidé  et  dévoué  dont  j’ai  oublié  le  nom ,  dit-il  dans  ses  Mé¬ 
moires^  vint  m’avertir  qu’il  sortait  d’une  réunion  de  mécon¬ 
tents  où  l’on  avait  arrêté  de  s’embusquer  au  nombre  de  cent 
cinquante  hommes  armés  de  pistolets  et  de  poignards  dans 
les  environs  du  Pont-Neuf.  On  devait  arrêter  la  voiture  du  Roi, 
s’emparer  de  la  famille  royale  et  la  jeter  tout  entière  dans  l’eau. 
Aussitôt  après  avoir  reçu  ce  rapport,  je  montai  chez  le  Roi, 
pour  lui  en  rendre  compte.  Il  me  dit  sans  la  moindre  émotion 
qu’il  ne  changerait  rien  à  ses  projets,  et  qu’il  me  chargeait  de 
pourvoir  àsa  sûreté.  J’envoyai  cherclier  le  général  .Maison,  com¬ 
mandant  de  la  division  et  le  général  Dessolc,  commandant  de 
la  garde  nationale,  et  nous  convînmes  des  mesures  à  prendre. 
Je  lis  monter  à  cheval  cent  gardes  du  corps.  Des  détache¬ 
ments  furent  répartis  sur  la  route  que  devait  parcourir  le  Roi, 
et  au  lieu  de  l’accompagner  en  voiture ,  je  l’accompagnai  à 
cheval.  Ces  mesures  déconcertèrent  les  conspirateurs,  et  rien 
ne  fut  tenté.  I.e  Roi  et  la  famille  royale  furent  parfaitemeut 
cahnes  en  allant  et  en  revenant.  » 

Des  doutes  s’élevèrent  à  celte  époque  sur  la  réalité  de  ce 
complut,  dénoncé  ex  abrupto  au  Rui,  qui  montra  dans  cette 
circonstance  sa  fermeté  d’esprit  ordinaire.  Le  général  Maison, 
dans  la  lettre  tardive  qu’il  écrivit  au  ministre  de  la  guerre 


1  *  l  e  due  lie  coiiuiiel  ici  \n\ù  erreur.  Le  général  Maison  élaiL  gouver¬ 

neur  de  Pariis;  ie  eominandafil  de  la  lirennère  division  militaire  était  le  général 
Pajül  :  e’éîait  |»ar  re  dernier  f|ue  Ica  ordres  auraient  dii  Être  Iransïuiâ  [>our  suivre 
la  filière  IdérarL*iiii[ue,  (Voir  les  Mémoires  du  duc  de  Ragusef  toiuc  VII,  pages 
7(J-77*) 
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pour  reiitreteiiir  d’uii  fait  qui  aurait  dû  lui  être  iinmédîatemeiit 
dénoncé  s’il  avait  été  sérieux,  parle  avec  beaucoup  de  légèreté 
de  cette  conspiration  que  le  duc  de  Raguse,au  contraire,  pré¬ 
sente  comme  très-grave,  sans  que  les  termes  assez  vagues  de 
son  récit  soient  de  nature  à  accréditer  son  opinion  à  ce  sujet. 
L’ignorance  où  ou  laissa  le  comte  Dupont  sur  ce  fait;  la  pré¬ 
caution  prise  de  ne  pas  recevoir  le  ministre  de  la  guei’re  chez 
le  Roi,  lorsque  le  surlendemain,  vendredi  2  décembre,  il  s’y 
rendit  selon  son  habitude,  à  onze  heures  du  soir,  pour  le 
travail  accoutumé;  la  démission  qui  lui  fut  demandée  le  samedi 
matin  parM.  de  lîlacas,  forment  un  ensemble  de  circonstances 
cjui  autorisent  à  croire  ejue  cette  alerte  donnée  au  château  se 
rattachait  à  la  chute  du  général  Dupont,  mis  en  suspicion  d’in¬ 
curie  ou  de  faiblesse  devant  des  conspirations  découvertes  par 
d’autres,  ignorées  par  lui.  Du  reste  le  Roi,  en  se  privant  de  ses 
services  comme  ministre  de  la  guerre,  tint  à  lui  témoigner  la 
continuation  de  sa  conliance  et  de  son  estime.  Il  exigea  que 


],  Jiî  liois  à  itiud^uie  la  Dupont  la  L'otniijiihk’aliûii  île 

vaille  tlu  gém'iraî  Maison  au  l'Oiule  Dujtoni  : 

((  Monseigneur, 

U  De  vives  inqiiîétuiJes  avaietil  été  doimées  an  iWi;  on  prélendait  (jue  dey 
misérakles  voulaient  enlever  Sa  Majesté  en  sortant  du  spectacle,  Klle  me  fit  ap¬ 
peler  sur  le  moment  avant  de  s’y  rendre;  je  trouvai  chez  elle  le  général  Des- 
solle,  qui  était  mandé  aussi,  ï*ar  suite  des  mesures  (jii’on  crut  devoir  prendre, 
je  fis  monter  h  elieval  les  pitpiels  de  ea\alerie,  ipii  sont  toujours  prêts  aux  ea- 
aernes,  et  je  renforvai  de  ijuatre  cents  Jiommes  les  troupes  de  garde  à  l’Odéoii. 
De  fréquentes  patrouilles,  des  rondes  d'olljciers  ont  parcouru  toutes  les  rues  ad¬ 
jacentes  et  n'onf  rien  ^u;  toutes  les  Iroupes  sont  rentrées,  elles  étaient  [ileinos 
d’ardeur,  et  je  puis  assurer  que  s’il  y  eiïl  eu  quelque  clmse,  clics  auraienl 
lu'ouvé  qu’elles  élaient  sures  :  lout  ce  qui  se  serait  présenté  eût  été  bien  eerfai- 
iiemenl  mis  en  pièces.  Je  suis  revenu  à  clieval»  avec  mon  élal-major,  accom¬ 
pagnant  le  Koî*  8i  j’avais  vu  prendre  un  caractère  à  la  cliose,  je  vous  aurais 
fait  prévenir,  mais  Lout  en  prenant  des  précautions  je  ne  pouvais  [tas  m’ent- 
pèclier  tJ’ètre  très-rassuré, 

«  Je  suis  avec  respect  et  attai-tierrienl ,  etc. 

«  (Jointe  Mviso^,  •* 
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le  génénii  indiquât  lui-mème  lu  position  qui  lui  serait  agréable, 
et  le  comte  Dupont,  pressé  par  M.  do  lilacas,  ayant  indiqué  le 
gouvernement  de  la  vingt-ileuxièmc  division  militaire,  vacant 
en  ce  moment,  il  lui  fut  immédiatement  accordé  parties  lettres 
patentes  conçues  dans  les  termes  les  plus  honorables  pour 
lui,  Louis  XYIIl  y  ajouta  le  cordon  de  commandenr  de  Tordre, 
de  Saint-Louis, 

Le  successeur  donne  au  général  Dupont  était  le  duc  de 
Dalmatie.  La  capacité  du  maréchal  Soult  n’était  douteuse  pour 
personne.  Il  avait  un  titre  aux  sympathies  de  Tannée  ;  c’était 
lui  qui  avait  tiré  à  la  bataille  de  Toulouse  les  derniers  coups 
de  canon  de  la  campagne.  D’un  autre  côté,  il  avait  mis  lieau- 
coiq>  d’empressement  à  se  rapprocher  du  gouvernement  royal. 
Avant  meme  Tarrivée  du  l\oi  en  Trance,  il  avait  olt’ert  ses 
services  pour  dominer  le  mauvais  vouloir  du  Sénat,  qui  vou¬ 
lait  oljliger  Louis  XVIII  à  accepter  la  Constitution  sénatoriale 
Nommé,  au  mois  d’octobre,  commandant  de  la  treizième 
division  militaire  et  gouverneur  de  lîretagne,  il  avait  formé 
presque  aussitôt  la  Société  bretonne  pour  élever  un  monument 
à  la  mémoire  du  connétable  Dugucscliu.  Un  mois  à  peu  près 
pliLs  tard  (7  novembre),  Ü  demandait  et  obtenait  Tautorisalion 
d’ouvrir  une  souscription  dont  les  fonds  «levaient  être  consa¬ 
crés  à  élever  un  monument  pyramidal  sur  la  presqu’île  de 
Oiiiberon,  et  une  chapelle  fLinéraire  dans  la  Chartreuse,  près 
d’Auray,  sur  ce  champ  jadis  ensanglanté  où  tombèrent  et  où 
furent  ensevelies  les  victimes  de  celte  lamentable  journée,  et 
que  la  piété  publique  avait  depius  longtemps  consacré  sous 
le  .nom  de  champ  des  Martyrs.  Ces  manifestations  un  pfMi 
ijruyantes  d’un  zèle  nouveau  avaient  concilié  au  maréchal 
Soult  la  coiiliancc  de  plusieurs  personnages  vivant  dans  Tinti- 
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mité  des  princes,  et,  peu  à  peu,  les  préveiUioiis  tpii  existaient, 
contre  lui  en  raison  de  ses  proclanuitious  contre  le  duc  d’An- 
gouleme,  pendant  les  derniers  épisodes  delà  guerre  d’Espagne, 
s’étaient  dissipées.  Le  comte  de  liruges  surtout,  qui  jouissait 
d’un  grand  crédit  auprès  du  comte  d’Artois ,  contribua  à 
ravéneinent  du  maréchal  Soult.  Un  des  premiers  actes  du 
«lue  de  halmatie  lut  de  noininer  le  comte  de  liruges  d’abord 
président  du  comité  de  la  guerre,  ensuite  grand  cliancelier 
de  la  Légion  d’honneur.  Sans  dente  celle  nomination  était  en 
elle-même  beaucoup  plus  convenable  que  celle  de  M.  de  Uradt, 
iaitc  par  le  gouvernemciil  provisoire;  cependant  les  o 
se  virent,  avec  un  mécontentement  marqué,  soumis,  pour  les 
décorations,  aux  décisions  d’un  militaire  émigré,  qui  n’avait 
pas  cumbatlu  dans  leurs  rangs. 

On  proüta  du  mouvement  qui  se  faisait  dans  le  ministère 
pour  combler  le  vide  que  de  Malouet  y  avait  laissé  en 
mourant.  Ce  fut  M.  Jieugnot  qui  prit  la  marine.  M.  Beugnot 
se  trouvait  lui-même  déplacé  à  la  police,  qu’il  aurait  préféré 
voir  confier  à  M .  Basquier,  préfet  de  police  au  moment  de  la 
chute  de  l’Empire,  et  il  ii’avait  accepté  cette  situation  que 
comme  uii  pis-aller.  11  était  bien  moins  propre  encore  à  la 
marine,  ministère  d’autant  plus  important  à  cette  époque  que 
la  surveillance  de  l’île  d’Elbe  v  était  attachée,  et  il  reconnut, 
dit-oii,  lui-même  sou  insuflisaiice  la  première  fois  qu’il  reçut 
ses  liureaux,  eu  leur  adressant  un  de  ces  mots  spirituels  qui 
lont  tout  passer  en  France,  mais  qui  n’obvient  à  rien.  «  .Mes¬ 
sieurs,  dit-il,  je  vous  vois  av^ec  le  plus  grand  plaisir.  Chacun 
de  vous  coimait  le  travail  de  sa  division  ;  tant  mieux,  car  pour 
moi  je  n’en  sais  pas  le  premier  mot.  »  Cette  légèreté  de  paroles 
ne  se  démentit  pas  dans  raetioii.  M.  E’erraiid,  lors  de  son  pas¬ 
sage  à  la  murine,  avait  oiganisé  la  surveillance  autour  de  l’ile 
d’Elbe,  et,  comme  on  pouvait  l’attendre  d’un  homme  si  étran¬ 
ger  è  la  matière,  il  l’av'aif  mal  organisée.  M.  Beugnot,  qui 
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lui  succéda,  craignant  d’élre  suspect  à  titre  d’ancien  serviteur 
de  l’Eiiipire,  se  félicita  de  Ironver  les  choses  laites,  et  se  garda 
d’y  touclier,  plus  soucieux  d’éviter  la  responsabilité  des  mal¬ 
heurs  possibles  que  de  les  prévenir.  C’est  avec  cette  légèreté 
(|ue  l’on  traitait  les  affaires  sérieuses 

Le  maréchal  Soult,  entre  clans  le  ministère  avec  le  souvenir 
de  la  forte  discipline  de  l’Empire,  le  désir  de  montrer  son  zèle 
et  un  caractère  naturellement  roide  et  résolu,  voulut  faire  un 
exemple  pour  rétablir  dans  l’armée  l’obéissance  él^raidée.  On 
avait  saisi  des  lettres  dn  général  Excclmans  à  Murat,  de  nature 
à  compromettre  cet  officier  distingué.  Suivant  la  version  la 
plus  favorable,  le  général  Excehnans  annonçait  à  .Murat  ,  dont 
il  avait  été  l’aide  de  camp,  que,  dans  le  cas  où  sou  trône  serait 
menacé,  il  y  avait  parmi  les  ofhciers  à  la  demi-solde  nn  grand 
nombre  de  bras  tout  i»réls  à  tirer  l’épée  pour  le  défeiidie  :  or, 
le  gouvernement  de  .Murat  ii’élait  pas  reconnu  par  le  guuvei’- 
nemeiit  français.  Suivant  une  autre  version  ,  le  généi’al  Excel- 
inans,  clans  la  correspondance  saisie,  aurait  assuré  le  roi  de* 
Naples  qu’il  existait  eu  France  un  parti  considérable  pour 
llonaparte,  et  qn’il  y  aurait  des.cbaiices  pour  le  rétablissement 
de  l’Empite.  Le  comte  Dupont,  après  avoir  pris  les  ordres  du 
Hoi,  aiu|uel  il  avait  proposé  d’envoyer  le  général  devant  un 
conseil  de  guerre,  s’était  contenté  de  l’avertir  d’étre  plus  cir¬ 
conspect  à  l’avenir.  .Mais  le  maréchal  Soult,  peu  de  jours  après 
sou  entrée  an  ndnistère,  fit  mettre  le  général  à  la  demi-solde 
d’activité,  et  lui  enjoignit,  le  10  décembre  181  i,  de  se  iclirer, 
pour  jouir  de  cette  demi-solde,  à  Ikir-sur-Uruaiii,  dans  le  clé- 
parlciuent  de  la  Meuse.  Après  avoir  témoigné  d’abord  l’intcn- 
tion  de  se  soumellre,  en  demandant  seulement  un  délai  à 
cause  de  l’état  île  sa  fenime''*,  le  général,  conseillé  pai*  des 


I.  Üeii^nüt  fut  k  la  imlict;  par  M,  iJandré,  aüdcn  membre  tlit 

d’Aiv,  cmplové  [lar  Louis  Wlll  dan&ses  négoeiaîious 
2*  Velii  la  [rremiiTe  lelire  tlii  {^éiïéral  Kxrclmaiis^  ei*i;e  dana  le  ruppuii  sur 
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homtties  qui  cherchuieni  à  eiiveiiiiucr  tuiitus  le.s  questiuiisi, 
déclara  le  14  décembre,  dans  une  lettre  irès-hautaiiio  adressée 
au  général  Maison ,  gûiiverneur  de  Paris ,  qu’il  cunsidérail 
l’ordre  qu’il  avait  reçu  comme  un  ordi’c  d’exil  auquel  il  ne 
devait  pas  obéissance,  et  auquel  il  n'obéirait  pas.  Le  maréchal 
Soult  prescrivit  alors  l’arrestation  du  général  Excelmaiis,  si 
dans  les  vingt-quatre  heures  il  ne  s’était  pas  soiiinis.  Un  piquet 
d’infanterie  se  présenta,  dans  la  nuit  du  19  au  20  décembre, 
au  domicile  du  général,  qui,  barricadé  dans  sa  maison ,  me¬ 
naça,  sa  lettre  à  la  Chambre  en  fait  foi,  de  faire  feu  sur  les  pre¬ 
mières  personnes  qui  entreprendraient  d’entrer  b  Dans  la 
matinée  du  20  décembre,  le  baruii  (irundler  s’étant  présenté 
avec  six  gendarmes  parvint  à  opérer  son  arrestation  ;■  mais  le 
généi'al,  ayant  demandé  à  passer  un  moment  dans  une  pièce 
voisine,  réussit  à  s’évader.  Cette  allaire,  avant  d’aller  se  dé- 

r 

nouer  devant  le  conseil  de  guerre,  fut  portée  devant  la  Chain- 
hre,  qui  en  fut  saisie  pai‘  une  pétition  de  madame  Kxceliiians, 
(jiii  se  plaignait  d’une  perquisition  faite  dans  son  luMel  après 
le  départ  de  son  mari,  et  par  une  protestation  du  général  lui- 
meme,  qui  disait  que,  «  ne  sachant  pas  s’il  ne  serait  pas  enlevé 
dans  la  nuit,  il  plaçait  sa  famille  sous  la  sauvegarde  de  la 
Chambre.  »  C’était  l’anarchie  et  la  révolte  dans  le  camp,  appe¬ 
lant  les  législateurs  à  son  secours. 

Ija  pétition  de  madame  Excehnans  fut  l’objet  d’une  discu^- 


les  [n'iilions  (sénnee  du  fléccmUre  18(4),  (fïlJe  qu'oti  la  trouve  au 
du 

Paris,  10  décriiiljre  J  81  4, 

«  Le  [ïrofond  respect  <|iie  j'aurai  loujours  pour  la  volotilé  du  \\m  el  les  ordres 
de  Votre  K^cellence  m'aurai*  fait  déjà  quitter  Paris,  si  uiadatue  K\ccluiur;s  n’é- 
(ail  pas  dans  son  lit,  prêle  à  accoucher.  Je  prie  Votre  Kxcellence  de  vouloir  bien 
exposera  S*  M.  la  situation  où  je  me  trouve,  afin  tiu'elle  daigne  m’aceûrder  uri 
délai,  etc. ,  etc.  » 

1,  JI  est  fait  mention  de  cette  lettiX'  au  Hoïtitettr  du  25  fléccuihre,  dans  U* 
rapport  jirésenléa  la  Clianibre  par  la  commission  des  pélilions. 
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sioii  juitiiiée.  Uu  conlcstii  au  ministre  de  ta  guerre  le  droit  de 
(loi mer  des  ordres  à  nu  mililaire  recevant  le  trailcment  de 
demi-activilé  :  faut  le  ressort  de  rol)éissaMce,  trop  tendu  sons 
Ir  régime  impérial,  se  relâchait  ilaiis  cette  réaction  î  Cependant 
la  Chambre  adopta  les  concliisions  de  la  commission,  tpiipro- 
jiosail  le  renvoi  de  la  pélilion  de  madame  Kxcelmans  an  gou- 
v(;rnement,  et  l’ordre  du  jour  sur  la  protestation  du  général 
Kxcelmans,  attendu  que  son  traitement  de  demi-activité  !e 
laissait  sous  le  régime  des  lois  militaires ,  et  justicialile ,  par 
conséquent,  du  conseil  de  guerre  devant  lequel  le  ministre 
l’avait  envoyé  K  Le  procès,  instruit  devant  le  conseil  de  guerre 
tle  Ijille,  se  dénoua  par  un  acquittement  prononcé  à  i’unani- 
mité.  Hans  les  dispositions  où  se  trouvait  l’armée,  tout,  la  sé- 
Ncrité  comme  i’imiidgcnce,  tournait  contre  le  gouvernement. 

Le  ministère,  qui  n’avait  point  pris  part  à  la  discussion, 
('omprit  que  la  majurité  allait  d’im  jour  a  l’autre  lui  échapper. 
Il  résolut  de  proroger  la  Chambre,  eu  présence  de  laquelle  le 
gonvernement  deviendrait  bientét  impossible.  La  session  fut 
(dose  le  30  décembre,  et  la  Chambre  prorogée  au  la  mai  suî- 
\aiit.  M.  Laîné,  dans  cette  dernière  séance,  récapitula  les  tra¬ 
vaux  delà  session.  La  loi  sur  robservation  du  dimanche,  la 
loi  sur  la  presse,  le  budget  et  le  reglement  de  l’arriéré  et  la  loi 
sui'  la  liste  civile,  la  loi  sur  la  restitution  des  biens  non  vendus, 
dans  laquelle  le  président  de  la  Chambre  fit  pressentir  l’in-, 
demnilé  des  émigrés ,  telles  avaient  été  les  principales  lois 
discutées  dans  la  session.  Les  discussions  politiques  suidevées 


l.  M  VüU'e  coiiitiiîasioii  a  pensé,  dil  le  raiipoideur,  tju'elle  tie  poiivail 
totisklércr  cotnuie  Immâ  lîe  jseniceel  itidéiiemlatil  le  iiuHlaîre  à  demi-scilde*  Un 
arrêt  du  conseil  trUlat  du  22  jirairîal  an  X  a  décidé  fiuc  même  les  oflieiers  ré¬ 
formé»  soûl  justiciables  du  conseil  de  guerre*  H  est  vrai  que  cel  arüclc  n’esl  pas 
inséré  au  Untictin^  mais  il  osl  au  registre  du  conseil  et  l'ait  partie  des  règlements 
inilitaîrcs*  Kn  outre,  le  délit  imputé  au  général  a  été  cojnmis  par  lui  en  pleine 
activité*  L^ütiéissaiice  est  le  premier  devoir  du  militaire  ;  le  ministre  n’a  pas 
4*xcédé  ses  pouvoirs.  »  [Séance  du  24  décembre  IB14,  Muïtileur  du  2a  dé(‘.) 
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par  les  pétitions  avaient  stérilement  occupé  une  grande  partir, 
des  séances,  en  ayant  pour  unique  résultat  de  jeter  le  trouble 
dans  les  esprits.  Le  nombre  des  lois  consacrées  aux  intététs 
matériels  avait  été  assez  considérable;  mais  la  plupart  du  temps 
les  discussions,  confuses  et  mal  conduites,  avaient  jeté  peu  de 
lumière  sur  les  questions  agitées  :  elles  avaient  trait  h  l’agn- 
(Milture,  an  commerce,  aux  finances.  Le  baron  Louis  avait  fait 
voter  (octobre  J  814)  un  projet  de  loi  pour  protéger  les  fers 
finançais,  menacés  d’étre  écrasés  par  la  concurrence  anglaise  : 
les  forges  nationales  ne  pouvaient,  en  effet,  livrer  le  quintal 
métrique  de  fer  en  barres  à  moins  de  UO  francs ,  tandis  que  les 
Anglais  le  fournissaient,  tout  l’endu  dans  nos  ports,  au  prix 
de  30  à  3o  francs.  Le  ministre  attribuait  notre  infériorité  à 
trois  causes  :  la  cherté  du  combustible,  suite  de  la  dévastation 
de  nos  forêts  par  la  Révoliition  ;  l’élévation  du  salaire,  suite  de 
la  destruction  de  la  population  ouvrière,  décimée  par  tant  de 
guerres;  le  prix  élevé  de  l’argent.  l)’aut]*es  lois  avaient  oc¬ 
cupé  la  rdiambre;  elles  embrassaient  la  réforme  du  code  rural, 
l’exportation  des  grains,  celle  des  laines  et  des  béliers  mérinos, 
dont  le  prix  tou  jours  décroissant  depuis  le  décret  du  8  mars  1811 
décourageait  les  propriétaires  de  troupeaux  ‘ ,  le  monopole 
des  tabacs,  les  douanes,  et  des  modifications  introduites  dans 
la  perception  des  contributions  indirectes,  surtout  dans  celle 
des  boissons,  à  cause  des  promesses  faites  à  bordeaux  par  b; 
duc  d’Angonlême.  En  outre,  une  loi  avait  été  proposée  et  volée 
pour  déclarer  la  franchise  du  port  de  Marseille.  On  espérait 
ainsi  renouer  les  relations  commerciales  de  cette  ville  avec  le 
Levant,  relations  dont  l’importance  était  si  grande  en  1789.  A  la 
(Chambre  des  pairs,  une  pétition  des  colons  de  Saint-Domingue, 
demandant  le  rétablissement  de  rautorité  de  la  France  dans 


K  Le  décret  du  8  IS  J  T  inierdisail  aux  proprié  taïres  de  couper  désor¬ 

mais  leurs  béliers  de  race  pure,  el  leur  prescrivait  de  les  vendre  au  gouverne¬ 
ment,  acheteur  sans  concurrenls* 
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cetto  grande  île,  devint  l’origine  d’une  proposition  pour  le 
iiièine  ui)jet,  développée  par  le  due  de  Lévis.  Knfin,  la  session 
se  lerinina  par  rexaineu  d’une  loi  qui,  grâce  aux  amendements 
proposés  par  l’opposition,  organisait  la  cour  suprême  de  cas¬ 
sation  dans  un  sens  moins  lavoraMe  à  ranlorité  royale  qu’elle 
ne  l’était  précédemment.  Cette  loi  excluait  le  cliancelier  de 
la  présidence  de  la  cour  de  cassation,  si  ce  n’est  dans  certains 
cas  exceptioniieis  et  sans  importance. 

M.  Lainé,  après  avoir  énuméré  les  travaux  de  la  session  avec 
roptimisine  obligé  de  sa  situation,  ajouta  quelques  mots  pour 
engager  les  députés  à  réllécliii' ,  pendant  les  vacances  paiic- 
mentiiires,à  celte  loi  d’élection  si  intéressante  pour  l’avenir,  et 
il  termina  son  discours  par  des  paroles  pleities  d’une  conlianQe 
([lie  les  événements  devaient  cruellement  démentir.  «  Uetonr- 
nons  dans  nos  provinces  avec  sécurité,  dit-il,  nous  laissons 
dans  sa  capitale,  entouré  de  raniour  de  son  peuple  et  du  dé¬ 
vouement  (le  l’armée,  un  roi  que  nous  considérons  comme  le 
premier  gardien  de  la  liberté  pulilitpie.  » 

La  session,  en  se  terminant,  laissait  la  lloyauté  dans  une 
position  diriicile  et  périlleuse.  On  était  entré  si  vite  dans  un 
régime  si  nouveau  pour  la  Fiance,  régime  improvisé  en  (piel- 
(jues  séances  par  des  théoriciens  pulitiiques,  (|ue  tout  avait  man¬ 
qué,  les  hommes  comme  les  idées  de  gouveriieineiit.  Le  miiiis- 
tère,  sans  unité,  sansexpérience,  sans  solidarité  politique,  formé 
de  memltres  ([ui  semblaient  rapprochés  au  hasard  plut(jt  que 
réunis  dans  une  pensée  cominime,  était  resté  au-dessous  d(3 
sa  tache.  11  s’était  à  la  fois  montré  téméraire  et  faible,  qiioitpie 
animé  en  générai  de  bonnes  intentions.  L’intelligence  du 
gouvernement  représentatif  et  celle  de  la  situation  lui  avai(nit 
plusieurs  fois  fait  défaut.  11  s’était  embarqué  imprudemment 
dans  des  ordonnances  ou  des  lois  peu  en  harmonie  avec  l’es¬ 
prit  et  la  lettre  de  la  nouveile  constitution,  et  il  avait  ensuite 
reculé  sans  mieux  cale  nier  ses  pas  en  arrière  que  ses  pas  en 
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avant,  au  grand  préjudice  de  son  inilueiice  morale  et  de  sa 
considération  dans  le  pays.  Il  avait  donc  mécontenté  les  roya¬ 
listes,  les  constitutionnels,  les  presbytériens  politiques.  On 
s’était  habitué  à  peu  compter  avec  un  ministère  (jui  se  comp¬ 
tait  pour  si  peu,  et  dans  ce  Ilux  et  l’clliix  de  volontés  contra¬ 
dictoires,  l’initiative  n’étant  pas  exercée  par  le  pouvoir  était 
passée  aux  Chambres,  à  la  presse,  aux  partis,  qui  s’en  étaient 
ser\is  contre  le  prcmiei’  d’abord,  et  ensuite  les  uns  contre  les 
autres. 

Les  Chambres  n’avaient  pas  été  moins  au-dessous  de  leur 
tâche  que  le  ministère.  On  pouvait  en  accuser  leur  origme 
avant  de  les  en  accuser  elles-mtmes.  Au  lieu  d’étre  des  mem¬ 
bres  vivants  de  rorganisation  nouvelle,  elles  étaient  les  débris 
dii  régime  précédent,  mal  à  propos  employés  dans  un  système 
diflérent.  Comme  ces  corps  qui,  mus  dans  une  certaine  direc¬ 
tion,  conservent  en  quittant  le  char  qui  les  a  longtemps  em¬ 
portés,  riinpulsioii  qu’il  leur  a  communiquée,  elles  étaient 
entraînées,  par  un  instinct  dont  elles  ne  se  rendaient  pas  tou¬ 
jours  conq)te,  à  réagir  contre  la  situation  que  leur  avait  faite 
l’Empire,  piutét  qii’à'agir  avec  le  gouvernement  nouveau. 

Le  Sénat  impérial,  transpoilé  en  grande  partie  dans  la 
Chambre  des  pairs,  s’était  attaché  surtout  à  refaire  sa  situation 
morale,  compromise  devant  le  pays  par  sa  complaisance  sans 
limites  et  son  dévouement  sans  scrupule  pour  le  gouvernement 
impérial-,  il  s’étuit  donc  rangé  en  toute  occasion  derrière  la 
petite  fraction  républicaine  qu’il  contenait  dans  son  sein ,  et 
s’étuit  jeté  d’autant  plus  avant  dans  les  idées  de  liberté  qu’il 
était  allé  plus  avant  antérieurement  dans  le  sens  opposé,  llavait 
hâte  d’entrer  en  possession  de  rimportance  qui  Un  avait  man¬ 
qué  si  longtemps.  En  outre,  une  fraction  considérable  de  ses 
mcml;)res,  en  profitant  de  la  Charte  de  1814,  n’avait  pas  oublié 
les  articles  de  la  Constitution  sénatoriale  qui  n’y  avaient  pas 
été  maintenus,  et  conservaient  avec  ce  souvenir  un  e.sprit  de 
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corapétitioii  contre  la  royauté,  (jui  s’était  réservé  la  préro^ 
gative  constituante  que  le  Sénat  aurait  voulu  s’arroger. 

La  Chambre  des  députés,  avec  des  dispositions  meilleures 
pour  la  royauté,  avait  cédé  en  partie  aux  mêmes  instincts. 
Fiitiguée  de  sa  nullité  dès  les  derniers  temps  de  l’Empire,  elle 
s’était  précipitée  dans  la  a  oie  qui  lui  était  ouverte  par  la  Charte, 
comme  s’il  ne  s’agissait  plus  que  dejouir  du  gouvernement  re¬ 
présentatif,  tandisqu’iln’étaitque  proclamé  au  lieu  d’étre  fondé, 
et  qu’il  fallait  autant  de  mesure  que  de  sagesse  et  de  bonne 
conduite  pour  acclimater  en  France,  au  milieu  de  circon- 
sUmees  si  difiiciles,  de  partis  si  divisés,  et  en  lace  d’une  conspi¬ 
ration  systématique  et  raisonnée  sur  quelques  points,  instinc¬ 
tive  sur  \m  plus  grand  nombre  d’autres,  nn  régime  si  nouveau. 
Elle  s’était  donc  enivrée  du  bruit  de  ses  paroles,  avait  cherché 
les  questions  populaires,  grossi  les  petits  laits,  en  ne  laissant 
échapper  aucune  occasion  défaire  du  bruit  et  de  se  bien  poser 
devant  le  public  aux  dépens  du  gouvernement,  sans  s’inquiéter 
de  savoir  si  elle  ébranlait  ce  gouvernement  à  la  durée  duquel 
était  attaebé  ce  régime  représentatif  auquel  elle  tenait  tant. 

La  haute  direction  manquant  dans  les  régions  politiques , 
les  partis,  qui  ne  se  sentaient  ni  contenus  ni  guidés,  se  préci¬ 
pitèrent  sui-  la  scène,  et  se  servirent  de  la  liibune  et  de  la 
presse  pour  se  porter  des  coups  furieux,  eu  Idessaiit  à  l’envi 
le  pouvoir,  qui  se  trouvait,  par  la  force  des  choses,  interposé 
entre  eux  comme  une  barrière  impuissante  qui  u’arrétail  per¬ 
sonne  et  que  tout  le  monde  insultait. 

# 

Les  royalistes  d’ancienne  et  do  nouvelle  date,  car,  lorsqu’un 

P 

pouvoir  nouveau  arrive,  il  y  a- bien  des  intérêts  qui  antidatent 
leur  dévouement,  et  ce  dévonement  delà  dernière  heure  n’est 
ni  le  inoinsbiTtyantiii  le  moins  intolérant,  trouvaient  en  général 
avec  raison  que  la  Charte  avait  été  faite  avec  une  i)récîpitation 
fâcheuse,  qu’on  avait  à  y  regretter  des  lacunes,  et  qu’il  y  avait 
telles  de  ses  disposilions  qui  auraient  diî  être  modiîiées  ou  ell’a- 
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cées.  li  y  en  avait  peu  qui  comprissent  le  service  qu’elle  rendait 
par  cette  puissance  d’une  chose  convenue,  au  milieu  d’iiiie 
situation  où  tout  semble  en  litige.  Beaucoup  d’entre  eux  s’irri¬ 
taient  aussi  de  ralfect.ation  que  mettaient  les  deux  hommes 
les  plus  intluents  du  ministère,  M.  de  .Montesquiou  et  M.  de 
Blacas ,  à  dédaigner  et  à  négliger  tout  ce  qui  portait  rattache 
exclusive  d’iui  royalisme  antérieur  à  la  Uestauration.  Les  mi- 

HJ 

nistres  espéraient  ainsi  se  rendre  populaires  dans  la  partie  la 
plus  nombreuse  de  la  nation,  et  ils  disaient,  avec  nue  alléctation 
que  ne  justifiaient  pas  toujours  leurs  démarches  et  leurs  actes, 
que  ce  qu’ils  préféraient  à  tout  c’était  la  capacité.  Le  Roi  auto¬ 
risait,  par  des  paroles  répétées  de  proche  en  proche,  l’altitude 
de  son  ministère  sur  ce  point.  Il  croyait  que  les  royalistes,  si 
longtemps  exclus  des  afiaires,  n’étaient  ni  capables  ni  puis¬ 
sants,  et,  eu  se  mettant  sur  ce  terrain,  il  espérait  se  concilier 
Le  gros  de  la  nation.  Parmi  les  royalistes ,  les  plus  désinté¬ 
ressés  blâmaient  cette  politi(|ne,  parce  qu’elle  livrait  les  desti¬ 
nées  de  la  monarchie  à  des  hommes,  selon  eu.x ,  peu  sûrs.  Il  y 
en  a\ait  aussi  chez  qui  les  intérêts  personnels,  ^ivement  excités 
par  l’avénemeiit  du  nouveau  régime,  mettaient  dans  leui’S  cri- 
tii[ues  excessives  l’amertunie  (pic  laisse  une  déception  inat¬ 
tendue.  De  là  ces  vives  polémiques  dans  lesquelles  tous  les 
souvenirs  irritants,  toutes  les  plaies  saignantes  depuis  1789 
étaient  passés  en  revue  avec  une  acrimonie  toujours  croissante. 

Tandis  (pie  la  passion  royaliste  était  évoquée  d’un  cùté,  la 
passion  révolutionnaire  s’enllammait  de  l’autre,  et  la  guerre 
civile  éclatait  dans  les  idées.  Lesliommes  qui  avaient  conservé 
les  théories  les  plus  accréditées  dans  la  (Ion sti tuante  de  1789 
ne  les  trouvaient  pas  assez  complètement  réalisées  par  la 
Charte  do  1814.  De  là  un  premier  sujet  de  récrimination. 
Mais  lu  plupart  d’entre  eux,  au  lieu  d’attaquer  la  Charte, 
cherchaient  à  l’étendre  et  à  l’exagérer  dans  le  sens  de  leurs 
idées,  en  la  commentant  :  «  Je  trouve  dans  la  Charte,  disait 
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«I 

M.  de  La  Fayette,  les  premiers  mots  de  plusieurs  bonnes 
phrases  L  »  Us  renvisageateiit  donc  coinme  un  principe  dont 
restait  à  tirer  les  conséquences,  et  ils  profitaient  des  attaques 
d’une  partie  des  royalistes  contre  plusieurs  dispositions  de  la 
Cliarte  pour  douter,  alfecter  de  douter,  et  faire  douter  de  son 
mainüen.  Le  ministère,  malgré  ses  eiforts,  n’^^vait  pas  réussi 
à  les  contenter.  Comme  il  obéissait  à  des  tendances  hétérogènes 
jusqu’à  devenir  souvent  contradictoires,  U  y  avait  teiles  de  ses 
démarches,  de  ses  paroles ,  de  ses  ordonnances ,  de  ses  lois , 
(|ui  leur  avaient  fourni  des  griefs  dont  ils  s’étalent  servis  pour 
émonvoir  les  esprits.  Ils  étaient  eu  outre  Iden  plus  exclusifs 
encore  que  les  royalistes  quand  il  s’agissait  des  emplois  publics. 
Si  ceux-ci  les  revendiquaient  comme  seuls  dévoués,  ceux-là  les 
réclamaient  comme  seuls  capables.  11  semblait  qu’on  leur  eut 
dérobé  tout  emploi  qu’on  ne  leur  donnait  pas.  Or  si  la  grande 
part  avait  été  réservée  aux  hommes  du  régime  impérial  il 
y  avait  en  au  profit  d’nii  certain  nombre  de  royalistes  des 
exceptions  motivées  par  une  faveur  particulière,  comme  il  y 
en  a  sous  tons  les  régimes,  et  (pii  avaient  irrité  profondément 
le  parti  contraire.  Dans  ce  camp  ,  un  attaquait  doue  tout  à  la 
fois  et  le  ministère  pour  ce  qu’il  faisait,  et  les  anciens  roya¬ 
listes  pour  ce  qu’un  les  accusait  de  vouloir  faire.  On  opposait 
aux  souvenirs  des  crimes  de  la  Révolution,  (pi'oii  réhabilitait 
hardiment,  le  souvenir  des  abus  de  raiicien  régime,  dont  on 
leur  reprochait  de  conspirer  le  retour. 

Cette  faiblesse  du  gonvernement,  s’accroissant  chaque 
jour  par  les  luttes  auxquelles  il  ne  pouvait  mettre  un  terme, 
profitait  à  deux  partis  liostiles  qui  commençaient  à  se  recruter 


1 ,  Mémoires  de  !.a  Fayclte,  lorue  V,  page  313. 

2.  ^L  de  Clialeaidiriand  ilU,  dans  iu  Monarchie  scion  la  Charte^  en  parlant  de 
celle  époque  :  «  Quand  on  âe  plaindre  d'iiu  niauvaU  clioin  ou  proposer  un 
royaliîsie,  on  répomlail  ;  ^0Uî5  irions  parfont  elierclier  un  Ijonaparlisle  habile  s’il 
voulait  êlre  employé*  9 
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fie  tout  ce  qui  se  détachait  du  gouvenienient  royal.  C’était  le 
parti  bonapartiste  prü|)renient  dit,  qui  mettait  ses  principales 
espérances  dans  l’armée,  et  le  parti  révolutionnairej  qui,  se 
séparant  du  parti  constitutionnel,  dont  le  désirent  été  de  con¬ 
solider  le  noinel  ordre  de  choses ,  tout  en  l’éliraidant,  com¬ 
mençait  à  chorclier  une  nouvelle  combinaison  de  nature  à 
donner  rascendant  à  ses  idées  et  à  ses  hommes,  sans  entrevoir 
d’une  manière  précise  quelle  serait  cette  coinliiiiaison.  Tout  le 
monde  avait  le  sentiment  de  riiistabilité  d’un  pouvoir  qui,  au 
lieu  de  s’afiénnir,  déclinait  en  s’avançant,  et  l’idée  qu’il  ne 
pouvait  durer  accroissait  le  nombre  de  ses  adversaires  ardents 
à  pousser  à  sa  chute  pour  eu  proliter. 

Comme  il  arrive  quand  la  situation  générale  d’un  pays  prend 
un  caractère  de  gravité  marqué,  les  incidents  les  moins  consi- 
fléraldes  acquéraient  de  l’importance.  La  ville  de  l*ai‘is  donna 
mie  l’éte  et  un  banquet  au  Koi,  le  août.  La  composition  de  la 
liste  des  convives  appelés  à  s’asseoir  à  ce  banquet  devint  une 
alîaire  d’Kiat.  Au  lieu  de  choisira  la  notoriété  municipale  ou 
urbaine  de  leurs  maris  plusieurs  des  femmes  qui  devaient  avoir 
cet  honneur,  on  eut  la  fâcheuse  idée  de  composer  une  liste 
de  dames  titrées,  qui,  au  nombre  de  trente-quatre,  devaient 
s’asseoir  à  la  table  du  Roi  avec  les  princes  de  sa  famille.  Les 
femmes  des  membres  du  conseil  municipal  se  trouvèrent  ainsi 
exclues  du  banquet,  à  leur  grand  déplaisir  et  à  celui  de  leur- 
famille.  Dans  le  prograumie  de  la  fête  publié  par.M.  deChabrol, 
on  lisait  ce  qui  suit  :  «  Suivant  les  anciens  usages,  le  corps  muni¬ 
cipal  jouira  de  la  prérogative  de  servir  le  Roi  à  l’Hôtel  de  ville.  « 

Assurément  il  n’y  avait  là  aucune  idée  blessante,  car  ces 
fonctions  étaient  remplies,  dans  l’occasion,  par  les  plus  grands 
personnages  de  la  monarchie;  mais  les  mœurs  changent  avec 
le  temps,  et  ce  cérémonial  n’était  plus  dans  les  mœurs  En 


1*  Le  Itoi  Lit  servi  par  M,  (Je  Ltiabral  ^  préfet  de  la  Seine»  assisté  du  secré 


SITtATIOiX  A  LA  KIN  DE  l>KCEMliUE  1811. 


557 


outre,  en  composant  une  table  de  trente-quatre  femmes  titrées, 
on  exposa  le  Roi  à  rincoiivénient  d’avoir  à  décider  dans  ({uelle 
proportion  la  nonvelle  noblesse  qui,  d’après  la  (îharte,  conser¬ 
vait  ses  titres,  et  galicienne  noblesse  qui  reprenait  les  siens, 
fourniraient  les  élues  du  banquet  municipal,  et  dans  quel  rang 
elles  s’assoiraient,  (le  fut  l’olqet  d’une  lutte  très-animée  entre 
les  deux  noblesses,  et  la  nouvelle  se  trouva  profondément 
Immiliée  de  la  préférence  et  de  la  préséance  que  le  Roi  donna 
dans  cette  occasion  aux  anciennes  familles,  qui  obtinrent  vingt- 
six  places  sur  trente-quatre  *.  Ces  misères,  dans  les  époques 
où  il  V  a  lutte  entre  les  classes,  deviennent  des  affaires  d’État. 

«É 

La  fête  de  l’Ilùtel  (le  ville  avec  son  banquet  suivi  d’un  bal 
fut  magnifique.  Le  poète  Millevoye  ,  qui  allait  bientôt  mourir, 
avait  composé,  pour  être  chantée  devant  le  Roi,  une  cantate 
Il  laquelle  Chériibini  prêta  d’harmonieux  accords,  et  dans 
laquelle  il  célébrait  le  retour  des  lis ,  «  ces  fleurs  du  trône  et 
delà  France,  rapportées  des  cieux  par  l’ange  de  l’espérance.  »> 
Madame  de  Chabrol,  à  la  tête  de  douze  dames  représentant  les 
douze  arrondissements ,  adressa  à  madame  la  duchesse  d’Aii- 


taire  général  de  la  préteelure;  Madame  la  ducJieâse  d’AiigoulCme  fut  servie  par 
madame  de  Chabrol:  Monsiieur»  par  MM.  de  l!u rogne,  dovcii  des  maire!^,  et  Le- 
l>eau,  président  du  conseil  généraî  du  déparlenieiit;  Monseigneur  le  duc  d’An- 
gûulême^  par  M*  liellarl,  membre  du  conseil  général,  etM,  Moreau,  maire;  M,  le 
duc  de  Berrv,  par  M.  de  Monlaman,  membre  cî  secrétaire  du  conseil  général, 
et  par  M.  Housseau,  maire, 

i.  f-itons  comme  une  curiosité  liistorbjuc  la  liste  de  ces  daines,  telle  iju'elle 
lui  publiée  au  Moniit^ur  :  Üueliessc  de  Fleury,  duclicsse  de  Duras,  comtesse 
(te  Blacas,  marquise  d'Avaray,  marquise  de  Boisgelin,  comtesse  d’Escars,  mar- 
ijulse  de  Bréjîé,  duchesse  de  Sereni,  comlessc  de  Damas,  madame  de  Cboisy, 
duchesse  de  la  Vauguyon,  princesse  de  lîeanfreiïKjnt,  eomlesse  de  Narboiine,  vi¬ 
comtesse  de  Narbonne,  duchesse  de  Maillé,  comtesse  de  Durfort,  comtesse  de 
Damas,  comtesse  de  Nansouty,  marquise  tic  Lagrange,  marquise  de  Larache- 
jaqiiekiii,  duciiesse  deCoigny,  duchesse  de  Moiiehy,  duchesse  de  Ilohan,  [jrin- 
cesse  de  Solre  ,  princesse  de  Wagram,  eomlesse  de  llournon  ville  ,  madame  Fer¬ 
rand,  comtesse  Maison,  maréciiale  Suchet  duchesse  d*Albuféra,  maréchale Uiidiuol 
duchesse  de  Keggio ,  princesse  de  Laval  »  duchesse  d*Harcourt  ,  marquise  de 
Tourzel ,  haronne  de  Moiiîlioissler. 
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goiilènie  de  touchantes  paroles,  parmi  lesquelles  il  y  en  eut  qui 
allèrent  au  cœur  de  la  tille  de  Louis  XYi  ;  «  Notre  méuioire  nous 
rappelle  encore,  lui  dit-elle,  les  larmes  que  nous  versions  dans 
notre  enfimee,  au  récit  de  votre  noble  constance  et  de  vos  longs 
malheurs.  Nous  pouvons  le  dire  avec  lierté,  c’est  dans  le  cœur 
des  femmes  que  s’est  conservé  le  plus  vif  et  le  plus  pur,  ce  feu 
sacré  de  ramour  de  nos  rois.  »  Néanmoins ,  malgré  les  splen¬ 
deurs  de  cette  soirée ,  la  fête  de  Vllotel  de  \ille,  qui  semblait 
devoir  exercer  une  iutlueuce  favorable  sur  les  esprits,  devint 
le  signal  d’un  conllit  et  d’une  scission  dont  les  conséquences 
morales  furent  beaucoup  plus  graves  que  la  question  ne  l’était 
en  elle-même. 

Les  femmes  surtout,  qui  sont  implacables  quand  leur  amour- 
propre  est  eu  jeu ,  aggravèrent  ces  luttes  intestines  par  ces 
paroles  piquantes  dont  elles  ont  le  secret,  hhiand  les  esprits 
^ont  une  fois  prévenus ,  tout  est  pris  en  inauvaise  part.  L’est 
ainsi  que  la  duchesse  d’Angoulême  ayant  voulu  traiter  madame 
la  maréchale  Nev,  lille  d’une  aiiGieime  femme  de  chambre  de 
la  Heine  ^  qu’elle  avait  connue  et  aimée  pendant  son  enfance, 
as  ce  nue  familiaiité  bienveillante'  à  laquelle  la  haute  situation 
des  princes  donne  du  prix,  on  conclut  de  ce  qu’elle  l’avait 
appelée  par  son  nom  de  baptême,  qu’elle  lui  refusait  son  titie 
de  princesse  de  la  Moskowa.  Les  hommes  de  l’Empire,  qui 
avaient  longtenqis  dominé  dans  la  société  comme  dans  les 
fonctions  publiques ,  se  montraient  plus  ardemment  jaloux 
que  les  hommes  d’autrefois  de  cette  supériorité  de  convention 


1 ,  Madame  Aiignié,  i|im,  fti-lle  de  douleur,  s’élail  jeléepar  une  rroUée  en  appre- 
naid  rexéculiüii  de  Marie*Aii1oiuelIe, 

‘J,  Code  laniiliariléétuil  si  Lien  une  disliiicliou,  que  uiadume  îa  inartpiise  de 
Laroelicjuciueleiu,  dans  ses  Mémoires^  page  G3,  racoidc  avee  reeonuaisâaiiee  que 
lorsque  lu  Reine  lu  revil  uprèâ  son  mariage  avee  M.  de  Lescure,  elle  lui  dit  ; 

Viiîtoi  rne,  vous  nous  restez,  n  La  jeune  maï  qutse  de  Leseure ,  Llle  lîu  marquis 
de  Dotinissan,  et  dont  la  luèrc  élail  llllo  du  duc  de  Givrac,  apparteiiail  à  une  de 
[treuiîères  lamilles  du  ru  va  unie. 
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(jiii  s’oljlieiil,  iiinis  lie  se  coiiiMiaiide  pas.  Ils  portaient  dans  ces 
petites  vanités  la  force  de  leurs  passions,  et  ne  pouvaient  par- 
donner  aux  hommes  de  raiicien  régime  ravantage  (pic  leni' 
donnaient  la  grâce  et  riiabitude  des  bonnes  manières  d’aiitre- 
l'uis  et  cette  supériorité  iiidélinissable  qui  choqua  si  pro¬ 
fondément  madame  Uolaiid  quand  elle  compara  pour  la  pre¬ 
mière  fuis  les  députés  de  la  droite  à  ses  amis  du  côté  gauche. 
Le  StdoM  de  la  duchesse  de  Saint-Leu,  qui  était  devenu  le 
rendez-vous  de  la  uohlcsse  impériale  mécontente,  recueillait 
toutes  ces  petites  jalousies  et  en  attisait  les  ilammes. 

Pour  remuer  les  mauvais  instincts  qui  se  rencontrent  dans  la 
partie  ta  pim:  grossière  de  la  population  des  grandes  capitales, 
d’antres  incidents  ne  manquèrent  pas.  Les  princes  de  la  mai¬ 
son  de  boiirlion  se  plaisaient  à  donner  à  la  religion  catholique 
des  marques  de  la  piété  héréditaire  dans  leur  race.  Le  15  août 
1814,  la  procession  du  vani  de  Louis  Xlll  avait  eu  lieu,  après 
tant  d’années  d’intervalle,  et  la  famille  rovale  l’avait  suivie. 

*  4. 

(!e  fut  un  sujet  de  moquerie  pour  les  voltairieiis  attachés  au 
Inireau  de  l’esprit  public  de  la  police  de  Koiiclié,  et  un  moyen 
de  décréditer  les  lioiniions  dans  l’opinion  de  cette  partie  du 
piHiple  qui  lireiiait  la  brutale  incrédulité  de  l’iguoraiice  puni' 
uue  force  d’esprit.  (Juekjucs  mois  plus  tard,  en  janvier  181-5, 
iinautre incident  lit  éclater  d’une  manière  pins  marquée  encore 
cette  fâcheuse  tendance  :  une  actrice  d’une  grande  réputation 
au  théâtre,  mademoiselle  Haucourt ,  étant  morte,  le  curé  de  Saiiit- 
Uoch  refusa  à  sou  corps  l’entrée  de  l’église.  Il  agissait  dans  la 
limite  de  ses  attributions  spirilnelles ,  et  il  ne  devidt  compte 
de  sa  conduite  qu’à  ses  supérieui's  ecclésiastiques  légitimes  et 


I  ♦  XoQis  emju'iinloïîâ  lexluelleiiiLMil  eeile  l'i-manjut;  à  uiadaïuc  de  SlatL  Elle 
ajoute  :  u  Les  généraux,  qulliustniieut  les  batailles  gagnées  \ouluienl  Être  gen- 
tilslïûiinnes  de  la  fliainlire,  et  que  leurs  t'eiiunes  fussent  darnes  du  jmlais.  Sin¬ 
gulière  ambiliuii  j>our  nu  guerrier  qui  se  le  défenseur  de  la  liberté!  » 

Consîdéraitons  la  IlêvotiHiou  française.) 
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à  sa  conscience.  On  cria  à  rintulérance;  la  tnule  s’aineuta 
pour  forcer  les  prOlres  à  introduire  le  corps  dans  l’église,  au 
nom  de  la  liberté  religieuse  qu’on  violait  dans  la  personne  du 
curé ,  en  voulant  le  coiitraiiidre  à  faire  une  chose  qu’il  jugeait 
contraire  aux  règles  canoniques.  Ce  désordre  prit  les  propor¬ 
tions  d’une  émeute  :  le  cercueil  fut  introduit  à  force  de  bras  dans 
l’église  profanée;  une  foide  considérable  s’aniassa  dans  la  rue 
Saint-rTonoré,  et  quelques  patrouilles  de  la  Maison-Rouge  ne 
purent  rétablir  la  circvdation  au  milieu  de  la  foule  qui  mon¬ 
trait  une  passion  que  l’excitation  des  esprits  et  peut-être  aussi 
l’intervention  de  partis  déjà  organisés  pouvaient  seules  expli¬ 
quer.  Le  ministère ,  suivant  sa  funeste  habitude ,  après  avoir 
d’abord  montré  l’intention  de  faire  respecter  la  liberté  reli¬ 
gieuse  et  l’ordre,  s’alarma  quand  il  vit  le  mouvement  prendre 
un  caractère  plus  grave.  Louis  XYIII,  cédant  aux  perturba¬ 
teurs,  envoya,  dit-on,  un  prêtre  de  sa  chapelle  prononcer 
quelques  prières  sur  le  cercueil  de  l’actrice.  Ainsi  force  de¬ 
meura  à  la  multitude  qui  commandait  à  l’Église  comme  au 
gouvernement  :  la  liberté  religieuse  et  l’autorité  civile  s’in¬ 
clinèrent  devant  un  caprice  de  la  foule.  Tout  concourait  ainsi, 
dès  la  fin  de  1814,  à  aflaiblir  le  gouvernement  royal  à  l’inté¬ 
rieur,  et  le  sentiment  de  sa  faiblesse  et  de  son  instabilité  aug¬ 
mentait  la  confiance  de  ses  adversaires. 


ctixauÉss  U i>;  viennr 


Dans  tes  derniers  mois  de  cette  année,  le  congrès  de  Vienne, 
réuni  pour  régler  la  situation  de  l’Europe  et  opérer  entre  les 
grandes  puissances  le  partage  îles  populations  et  des  territoires 
conquis  sur  lu  France  et  scs  alliés,  avait  commencé  ses  tra- 
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vaux.  I.a  iïraiire  u’avait  point  «l’intérrt  direct  à  faire  valoir 
dans:  ces  négociations  ;  son  sort  avait  été  réglé  par  le  traité  de 
l’aris  signé  le  3(1  mai  1814,  qui  la  réduîsail  à  son  ancien  ter¬ 
ritoire  du  l'’’’ Janvier  171)2,  accru  du  département  du  Mont- 
lilaiic  détaché  de  la  Savoie,  et  de  qiu'lques  annexes;  mais  elle 
avait  un  intérêt  indirect  très-puissant  à  exercer,  si  cela  lui  était 
possiltle,  une  action  sur  rorganisation  nouvelle  de  rKurope. 
Les  questions  de  frontières,  d’éqnilihre  et  d’inlluence  eurn- 
péenne  ipii  tlevaient  être  résolues  dans  le  congi'ès,  ne  pou¬ 
vaient  lui  demeurer  iiiditrérentes.  M.  de  Taüeyrand,  négo- 
ciateui’  de  la  con\eutiori  «lu  23  avril  et  du  traité  du  30  mai, 
était  trop  naturellement  indiqué  pour  que  Louis  XVIII  put 
hésiter  sur  le  choix  de  son  plénipotenliaire.  M.  <le  Talleyrand 
fut  donc  envové  à  Vienne,  oii  il  emmena  le  duc  Dalltera-,  le 
comte  de  Latour  du  Lin,  le  comte  A’iexis  de  Noailles  et  M.  de 
l;i  Heiaiardière ,  rédacteur  Indjile  de  notes  et  de  protocoles,  au 
travail  duquel  il  était  hahitué. 

h'après  une  clause  du  traité  du  30  mai,  signé  à  Paris 
entre  huit  puissances  de  forces  inégales,  rAutriclie,  t’.Vn- 
gleterre,  la  Prusse,  la  Kussie,  la  France,  rKspagne,  le  Poi‘- 
tugal,  la  Suède,  le  congrès  devait  se  réunir  le  P''  iioût  de  !a 
même  année,  niais  diverses  causes  en  avaient  snspeinln  l’on- 
verlnre.  Presque  aussitôt  après  le  traité  de  Paris,  an  com¬ 
mencement  de  juin  1814,  rempereur  de  Pnssie  et  le  roî  de 
Prusse,  réunis  à  Londres  avec  le  prince  de  Melteruich  et  Inrd 
Lastlei’eagh,  convinrent  de  proroger  Jusqu’au  octolire  l’oii- 
vcrtui'o  du  congrès,  f.orsque  le  [dénipoteiitiaire  franeais  arrha 
à  Vienne,  vers  la  fin  du  mois  de  septembre  1 814,rem|>ereui'de 
llussie  et  le  roi  de  Prusse  n’y  étaient  donc  que  depuis  qnel([ues 
Jours. 

L’histoire,  aussi  loin  qu’on  veuille  remonter,  n’avait  jamais 
en  à  constater  un  pareil  concours  de  monarques,  do  princes 
souverains,  d’honnnes  d’Ktal,  de  pléni[>otenti;di'es  et  d’en- 
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voyés  de  toute  espèce,  réunis  pour  traiter  des  intérêts  si  iioiii- 
lireux,  si  compliqués,  si  importants  et  si  divers.  Les  congrès 
de  Westphalie  et  d’Utreclit  u’avaiciit  rien  eu  de  comparable. 
L’empereur  (r.Xutrichc,  rempercur  de  Uiissie,  le  roi  de  l’russe, 
le  roi  de  Lavière,  le  roi  de  Wui’temberg,  le  roi  de  Danemark, 
le  duc  de  Dnmswick,  le  duc  de  Saxe- Weimar,  le  duc  de  Saxe- 
(lol)ourg,  l’électeur  de  Hesse,  le  graiid-duc  de  Nassau,  le  grand- 


y 


l’uis  les  plénipotentiaires  :  pour  rAutriebe,  le  prince  de  Met- 
trrnicli  et  plusieurs  diplomates  habiles;  poiii*  la  ]*'rance,  M  .  de 
1’alleyrand  et  ses  trois  collègues;  pour  la  (Jrande-ltretague 
lord  Castlereagii  ;  pour  la  Prusse,  le  prince  de  ilardemberg,  le 
liaron  de  lliunboldt;  pour  le  Suiiit-Siége,  le  cardinal  (Jonsalvi  ; 
[lourla  Itussie,le  p>rince  de  ilazuumowski,  le  comte  de  Stackel- 
i)crg,  le  comte  de  Nesselrode,  le  prince  deCzartoriski,  M.  Capo- 
d’Istria;  pour  l’Espagne,  le  marquis  de  Labrador;  pour  le  Por¬ 
tugal,  le  comte  de  i’almella.  La  Suède  avait  envoyé  le  comte  de 
Lœw  eidiielm  ;  le  Danemark,  le  comte  de  Deriistorü';  la  Davière, 
le  prince  de  Wrede;  les  Pays-Das,  le  baron  de  Spam  de  Woor- 
stonden  et  le  baron  de  (jagmrn;  la  Sardaigne,  le  marquis  de 
Saint-31arsan  et  le  comte  de  Uussi.  Tandis  que  les  Bourbons 
de  Sicile  députaient  au  congrès  le  commandeur  Uullb  et  le 
duc  de  Serra-Capriola ,  Joacliim  Murat,  comme  roî  de  Naples, 
s’était  lait  représenter  par  le  duc  de  Campo-Llnaro  et  le  prince 
Cariati.  La  diète  belvélique  avait  envoyé  Jean  de  llheinard, 
Jean  de  iMontenacli ,  et  Wielund ,  bourgmestre  de  Bâle.  En 
outre,  chaque  canton  avait  son  représentant  particulier;  plu¬ 
sieurs  avaient  choisi  Lahai'pe,  ancien  précepteur  de  l’empei'eur 
Alexandre.  Tous  les  États  souverains  de  rAllemagne,  au 
nombre  de  trente-deux;  les  villes  libres,  les  commiiuautés, 
de  simples  particuliers  même,  les  juifs  de  Hambourg,  de 
Brême,  de  Lubeck;  les  catholiques  de  Erancfort,  les  juifs  de 
è’raucfort,  les  libraires  d’Allemagne,  avaient  des  envoyés  an 
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congiTS.  Los  ci-devant  États  et  nienilires  de  rEinpire  ijiii 
avaient  perdu  leur  hnmédiutvté ,  c’est-à-dire  leur  prisilége 
de  ne  relever  que  de  rLnipire,  les  Etats  dont  la  souveraineté 
était  contestée,  eonmie  tlénes  et  Venise,  les  puissances  depuis 
quelque  temps  déjà  flécliues  on  détruites,  comme  l’ordre  de 
Malte',  apportaient  devant  ce  tribunal  souverain  leurs  griefs, 
leurs  doléances  et  leurs  réclamations.  11  sendilait  que  le  jour 
du  redressement  universel  des  aluis  se  fut  levé. 

Outre  tant  de  questions  particulières  d’un  liant  intérêt  qui 
venaient  solliciter  une  solution,  le  congrès  de  Vienne  avait  unt^ 
O'uvrc  générale  à  accomplir.  Napoléon  avait  été  comme  uu 
marteau  sc  relevant  sans  cesse  pour  rctoiuber  toujours  sur 
l’Europe,  maniée  et  l'emaiiiée  à  coups  de  victoires.  Son  règne 
avait  été  uu  travail  de  démolition  européenne  destiné  à  lui 
foni'iiir  les  inalérianx  avec  lestpiels  il  voulait  liàtir  son  gigan¬ 
tesque  empire.  Le  travail  du  coiigi'ès  devait  être  une  œuvre  de 
l'eeonstruction  européenne.  L’Allemagne  surtout  avait  été 
eompléfement  démautelée.  Ses  deux  grandes  monarchies,  les 
pivots  de  son  mouvement,  an  midi  l’Autriclie,  au  nord  la 
l’russe,  plus  mallraitce  encore  que  rAutriche,  car  elle  avait 
perdu  la  moilic  de  sou  territoire  et  île  ses  iiabitauts,  devaient 
être  replacées  sur  leurs  pôles.  La  tâche  était  ardue,  L’Autrkhe, 
eu  ell'et,  ne  pouvait  être  satisfaite  eu  .Mlemagnc  sans  que  la 
satisfaction  donnée  à  ses  prétentions  vînt  heurter  celle  d’ime 
puissauee  qui  avait  rendu  d’utiles  sei'vices  dans  la  dernière 
giieî're,  la  Havière,  La  i-ecoustructioii  de  là  Liaisse  présentait, 
des  difticultés  plus  graves  eiieore.  l.a  plus  grande  partie  de 
.-^011  territoire,  formée  de  ses  acquisitions  polonaises,  était  dans 
les  mains  d’un  puissant  voisin,  la  Russie,  qui  prétendait  la 
garder.  Ou  ne  pouvait  dès  loi's  reconstituer  la  monarchie 
prussienne  qu’aux  dépens  de  ki  Saxe,  et  avant  même  l’eutiée 
des  coalisés  à  Taris,  une  conveutiou  avait  été  sigiœc  entre  la 
Russie  et  la  Ih’u.+se  poiu*  assurer  à  cette  dernière  cette  riclie 
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compensation.  Dès  lors,  la  question  polonaise  et  la  question 
saxonne  se  trouvaient  iiKlissolnhlcmeiit  liées  .  J 'oui'  que  la  Russie 
gardât  la  Pologne,  il  fallait  que  la  Prusse  obtînt  la  Saxe  comnie 
indemnité.  On  ne  pouvait  donc  disputer  la  Saxe  à  la  Prusse  sans 
contester  <à  rinstant  la  possession  de  la  Pologne  (à  la  Russie. 
t^Uiestionliérissécdediflieultés,  grosse  de  discordes  et  de  périls  ! 

11  t'allait  établir  le  lien  fédératif  qui  unirait  entre  elles  les 
différentes  souverainetés  de  l’Allemagne,  régler  leurs  rapports, 
les  rattaclier  toides  h  une  grande  représentation  on  se  centra¬ 
liseraient  les  intérêts  idlenuinds.  On  avait  encore  à  fixer  le  sort 
des  provinces  qui  avaient  composé  le  graiid-duehé  de  Franc¬ 
fort,  l'(uulé  en  1800,  et  qui  contenait,  outre  l-bMiicfurt,  Aschaf- 
feubourg,  Fiilde  et  Hanau ,  celui  des  départements  ci-devant 
français  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  La  lîavière  (pd,  d’après  un 
traité  pai'ticulier  signé  le  3  juin  1814,  avait  cédé  des  territoires 
importants  à  P  Autriche,  réclamait  riiidemnité  contiguë  à  son 
territoire  qui  lui  avait  été  promise  par  cette  dernière. 

Le  congrès  avait  eu  outre  à  constituer  la  Suisse ,  tâche 

rendue  difficile  par  les  dissensions  dont  elle  était  agitée,  et  à 

consacrer  riiiviolaliililé  de  son  teri'itoire;  car  la  neutralité 

helvétique  faisait  partie  de  l’équililire  de  l’Eurupe,  en  élevant 

une  jjarrière  eidre  l’Allemagne  et  la  France.  II  fallait  qu’il 

étendît  encore  sa  sollicitude  à  i’ilalie,  qu’il  y  réglât  la  situation 

teri'itoriale  de  r.\utriche,  celle  du  Piémont  agrandi,  qui  allait 

séparer  de  la  France  les  possessions  italiennes  de  l’Autriche, 

« 

et  qu’il  décidât  la  conteslatioii  qui  s’élevait  entre  Joaehim 
Murat  et  Ferdinaïul.  Il  avait  aussi  à  construire  le  royaume  des 
l’ays-Iîas,  destiné  à  rattacher  la  lîelgiquc  à  la  Hollande,  eu  posi¬ 
tion  d’être  rapidement  secijuriie  parles  Hottes  de  rAiigieteiTe  : 
précaution  prise  contre  lal’rance,  comme  ragraïulisseinent  du 
Piémont  et  la  recoiistitutiou  de  la  Suisse. 

Plusieurs  de  ces  questions  ii’urrivaient  pas  entières  au  con¬ 
grès.  Les  articles  secrets  du  tiuité  de  Paris  eu  avaient  tri 
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([iielqiies-iino.s.  Ainsi,  rérectiun  irun  royaume liüHaiifla-brlgo, 
la  réunion  de  l’Ktat  de  (iénesau  Piémont,  étaient  des  laits  con- 
vonns,  coniine  la  dévohition  de  Pile  de  Malte  à  l’Aiigletn  re  et 
la  fédération  ffériéj’ale  des  Klats  allemands.  11  y  en  avait  d’antres 

t  V 

(pli  résnltaiimt  traiTangonients  particuliers,  tacites  ou  écrits, 
l.a  lîavière  s’était  engagée,  par  la  convention  du  3  juin,  à  lui 
céder  le  Tyrol,  la  jirincipanté  de  SabJiourg,  rinnviertel  et  k 
cercle  dellansnick.  Mais  rempcreurl-'rançoîs,  de  sem  côté,  avait 
promis  ses  meilleurs  elforts  pour  faire  entrer  dans  le  lot  du  rtd 
de  TîavicM’e  la  ville  et  place  de  .Mayence,  et  pour  faire  donner  à 
sa  monarcliie  le  jiîns  d’étendue  possilde  sur  la  rive  gnnclie  dn 
Rhin  et  lui  assurer  l’ancien  Palatinat  dn  Rhin.  Il  avait  été  éga¬ 
lement  convenu  entre  les  grandes  puissances  que  l’Autriche 
rentrerait  en  possession  de  la  lannbardie,  c’est-à-dire  des  du¬ 
chés  de  Milan  et  de  Mantoue,  et  ipi’on  lui  al)aiidoiinerait  l’an¬ 
cien  territoire  de  la  répnlditpie  de  Venise.  Kritiu  la  Russie  avait 
hauteanent  parlé  de  eonservin;  la  Pologne,  avant  même  les  der¬ 
niers  succès  de  la  coalition  ;  depuis,  en  toute  occasion  elle  avait 
nianilesté  cette  déterminai  ion,  avec  racquies(!enicnt  tacite  on 
exprimé  des  coalisés.  Il  y  avait  même,  on  l’a  vu,  un  traité 
de  garantie  mutuelle  entre  elle  et  la  Prusse,  qui  assurait  à  cettt* 
dernière  la  Saxe,  comme  nue  compensation  des  territoires  po¬ 
lonais  qu’elle  consentait  ;i  perdre.  IPAiilriclie  et  l’.Vngieterre 
n’avaient  pas  cm  pouvoir  refuser  leur  assenliment  à  cet  ar¬ 
rangement,  et  c’est  pour  en  préparer  l’exéen lion  qii’on  retenait 
le  roi  de  Sîixe  dans  nue  sorte  de  captivité,  et  que  l’ucCLqjalion 
de  son  territoire  par  les  troupes  russes  et  prussiennes  avait  été 
maintemie. 

Tel  était  Vétal  des  choses,  lorsqu’au  commencement  du 
mois  d’octobre  IHI4,  les  souverains  et  les  plénipotentiaii’es  se 
tronvèrent  réunis  à  Vienne,  l/nnion  des  quatre  grandes  puis¬ 
sances  coalisées  était  en  apparence  aussi  entière  que  par  le 
passé;  elles  avaient  même  signé,  dans  les  premiers  Jours  de 
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juin  il8]i,  ù  [jondi’es,  un  fraité  par  lequel,  coufinunnt  la 
pensée  du  traité  de  (diauniont,  elles  s’engageaient  à  tenir  clia- 
eune  soixante-quinze  mille  huinmes  sur  pied  jusqu’.à  ec  que 
la  situation  de  rRurope  lut  déliuitiveuieiit  lixée.  Elles  detneii- 
raieiit  donc  à  l’état  de  coalition,  inalgré  ta  signature  du  traité 
de  l'aris.  (lependanl,  (jui  aurait  étudié  avec  soin  les  disposi¬ 
tions  de  ces  puissances,  en  apparence  étroitement  unies,  aurait 
distingué  deux  courants  d’intérêts  qui  pouvaient  les  partager 
en  deux  eainps.  D’un  cote  la  lUissie  et  ta  Prusse  ;  de  l’autre 
rAuîriclie  et  rAngleterre,  tpii,  une  fois  Napoléon  tombé,  com¬ 
mençaient,  sans  se  ravouer  encore,  à  regarder  d’un  leil  déliant 
la  prépondérance  de  la  Russie,  rendue  plus  maniléste  parce 
rote  de  roi  des  rois  ([u’Alexandre  avait  joué  à  Paris. 

Ij’enqiereur  Alexandre,  toujours  sous  le  charme  des  idées 
libérales  que  sou  séjour  à  l’aris  avait  dévelojipées,  était  re- 
tOTirné  dans  ses  Etats  avec  la  résolution  de  dtumer  une  exis¬ 
tence  nationale  à  la  l’olugne  réunie  sous  son  sceptre;  c’était 
sa  préoccupation  continuelle,  et,  si  l’on  veut,  son  rêve.  On  a 
eberehé  dans  ce  rêve  généreux  un  calcul  d’adroite  politique  ; 
le  ezar  ne  songeait,  dit-on,  à  reconstituer  la  Pologne  ipie  i)Oiu* 
se  l’approprier  tout  entière.  Sans  doute  on  se  tromperait  en 
expliquant  toutes  les  actions  humaines  par  des  motifs  géné- 
l’cux  et  élevés,  mais  on  ne  se  tromperait  guère  moins  en  voii- 
Imt  les  expliquer  tontes  pai*  des  motifs  égoïstes  et  sordides. 
Les  hommes  sont  un  siiigidier  mélange  de  bien  et  de  mal, 
d’inspiralioîï  et  de  c;deu],  et  justpie  dans  la  politique,  on  re¬ 
trouve  l’iimmne  avec  l'intérét  qui  le  pousse,  l’idéal  qui  l’en¬ 
traîne.  l’our  se  rendre  compte  des  mobiles  de  la  eoiidnite 
d’Alexandre  en  1 8 1  -4,  il  .suflit  de  se  rappeler  quelles  étaient  alors 
les  influences  morales  qui  agissaient  sur  son  esprit  et  sur  son 
cœur.  Les  catasti'Ophes  qu’avait  éprouvées  la  Russie  en  1812, 
la  prise  et  riuceiidie  de  Moscou,  puis  le  l’ellux  de  fortune  qui 
avait  emporté  Napoléon,  la  retraite  désastreuse  de  ses  armées, 
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la  formai  ion  et.  le  succès  de  la  coalition  européenne  dont 
Alexandre  avait  été  rinsligafeur  et  le  chef,  le  rdle  prépon¬ 
dérant  qu’il  avait  joué  ilans  le  renversement  de  la  dominai  ion 
napoléonienne,  rdle  qui  avait  pris  à  ses  yeux  le  caractère  d’une 
mission,  son  entrée  triomphale  à  Paris  succédant  de  si  près 
il  l’entrée  de  Napoléon  à  Moscou,  ce  contraste  des  extrémités 
des  choses  humaines,  l’admiration  et  la  lavenr  qui  avaient 
aceneilli  à  Paris  le  chef  de  la  coalition  européenne,  les  flatte¬ 
ries  des  philosophes  et  des  lettrés,  tout  avait  contrihiié  à  exalter 
l’imagination  naturellement  ardente  d’Alexandre.  Il  n’est  pas 
étonnant  que  hieiitdt  après  rilhnninisine  de  madame  Krudiier 
se  soit  emparé  de  cette  àtnc  ainsi  disposée,  et  l’ait  élevée  vers 
lin  idéal  supérieur  à  celui  des  amhilienx  ordinaii'es.  Déjà 
en  181  i  il  se  regardait  comme  rinstrument  de  la  lh‘ovidence, 
destiné  par  elle  à  améliorer  le  sort  de  riininanité,  à  réparer  les 
fautes  et  les  torts  dn  passé,  à  introduire  la  moi'alité  dans  la 

et  à  initier  les  peuples  à  la  liberté. 

(’.e  qu’il  avait  voulu  faire  pour  la  Franco,  il  aurait  sincère¬ 
ment  voulu  le  faire  pour  la  Pologne.  1/acte  par  lequel  cette 
grande  et  malheureuse  nation  avait  été  partagée,  ainsi  f[irLin 
vil  hiitiii ,  pesait  peut-être  à  l’iiérilier  de  Patliei'ine  comme  un 
remords.  Aiirèsla  capitulation  de  Ihiris,  il  avait  accueilli  avec 
une  faveur  marquée  les  Polonais  qui  avaient  servi  la  France, 
les  avait  autorisés  à  rentrer  dans  leur  pays,  eu  les  plaçant  sous 
le  commandement  de  son  frère  le  grand-fine  (lonstantiu,  et  im 
leur  assurant  la  conservation  des  grades  fju’ils  avaient  compiis 
sons  un  autre  drapeau.  Il  n’avait  laissé  échapper  aucune  occa¬ 
sion  de  manifester  ses  intentions  favoixihles  à  la  nationalité 
polonaise.  Aussi  était-il  deveim  populaire  en  Pologne.  Les 
espérances  de  la  nation  se  tournaient  vers  ce  lont-puissant 
arbitre  des  destinées  européennes,  et  rarmée  polonaise  montrait 
hanlenicnt  ses  sympathies  pour  lui.  Alexandre,  à  son  retour  de 
son  voyage  en  Angleterre  où  il  avait  été  environné  fi’admiralioii 
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et  (rhommages,  traversa  rAllemagiie  qui  lui  téuioigua  les  me- 
mes  sentiments',  il  occupait  îi  cette  époque  flans  riniagiiiatiou 
fies  peuples  la  place  qu'y  avait  occupée  si  longtemps  Napoléon  ; 
senleiuent  un  sentiment  de  sympathique  recouiiaissance  se 
rihMait  pour  lui  à  radmiratlon  et  au  respect.  11  était  quelque 
cliose  (le  plus  à  leurs  yeux  qu’un  vaiuqueui^,  il  était  aussi  un 
liiiérateur.  Ou  reti'üuve  dans  la  lettre  qu’il  adressa  au  général 
^V iazmiteiiolf,  gouvei'ueur  de  Saint-l’étersliourg,  pour  refuser 
les  honneurs  que  lui  prépai-ait  cette  \ille,  la  trace  de  la  ten¬ 
dance  prufmidément  religieuse  de  ses  idées.  Le  saint  synode 
voulait  lui  décerner  le  surnom  de  lîéui,  il  s’agissait  aussi  d’un 
monument  et  d’une  entrée  triomphale.  11  refusa  tout  avec  le 
seutinieut  profond  d’une  chrétienne  humilité  :  «  .Je  démen¬ 
tirais  mes  principes,  disait-il  en  terminant  son  ukase,  sij’ac- 
eptais  de  jiareils  honneui's,  et  je  donnerais  à  mes  lidèles  sujets 
un  exemple  contraire  aux  sentiments  de  modération  que  je 
m'elldrce  de  leur  inspirer.  Élevez  pour  moi  un  mumimeiit 
éternel  dans  vos  cœurs,  comme  l’est  celui  que  je  vous  ai  con¬ 
sacré  dans  le  mien.  Puisse  mou  peuple  me  bénir  comme  je  le 
bénis î  Puisse  la  Hussie  être  heureuse  comme  je  le  désire,  et 
puisse  la  Providence  veiller  sans  cesse  sur  elle  et  sur  moi.  » 

Il  n’y  a  rien  d’étoiuiaiil  à  ee  qu’un  homme  ainsi  disposé  ait 
fait  entrer  les  sentiments  dans  la  politique.  Lorsqu’à  son  retour 
de  Saint-J VllerslxHirg  il  traversa  la  Ikdogne  pour  se  rendre  au 
congrès,  il  dit  à  ceux  qui  approchèrent  de  sa  personne  que  le 
moment  était  enfin  venu  pour  lui  de  réaliser  les  intentions 
qu’il  avait  toujouis  eues  à  l’égard  de  la  l'ologne.  «  Patience 
et  cüiiiiauce,  »  répétait-il  sans  cesse.  Les  paroles  remplissaient 
les  Polonais  d’espoir.  Ou  savait  i[u’il  avait  le  pouvoir  fie  beau¬ 
coup  faire  pour  la  Pologne,  et  fui  ne  doutait  |>as  qu’il  en  eût 
la  volonté.  Pour  reconstituer  la  Pologne,  il  fallait,  on  l’a  vu, 
désiutéresseï'  la  Prusse  qui  perdait  toute  !a  partie  méridioniile 
de  sou  territoire.  Il  était  donc  nécessaire  de  lui  donner  un 
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(‘quivaieiit  en  Allemagne,  (kît  éqiii\ aient,  Alexainlre  l’avait 
lrou^é  ;  c’était  la  Saxe.  Le  roi  tle  Saxe  avait  encoinu  le  cas 
fie  rürlaitni’e  posé  dans  les  déclaialions  dt‘  la  coalition.  .lus- 
qu’an  dernier  inuineiit,  il  était  resté  attaché  à  la  rortunc  de 
Aapoléon,et  si  l’année  saxonne  s’était  scpaiéederLinpereurà 
Leipsick,  c’était  par  un  mouveinent  spontané,  indéj>endaiit  de 
la  volonté  de  son  souverain.  Alexandre  crovait  donc  lu  coali- 

%r 

tion  victorieuse  légitimement  antoi  isée  à  aj)piiqner  an  roi  de 
Saxe  l’arrêt  ([u’elle  avait  prononcé  an  connnencenient  de  la 
cainj>agne.  La  Saxe  était  à  la  portée  et  à  la  convenance  de  la 
l ‘russe.  Llle  lui  donnait  en  Allemagne  une  solidité  et  une  con¬ 
sistance  territoriale  qu’elle  n’avait  jamais  eue.s.  Aussi  le  roi 
J‘'rédéiic-(iuillaumc  acce[dait-il  cette  compensation,  et  mar¬ 
chait  d’accortl  avec  la  Unssie,  à  la  j>olitique  de  laquelle  il  était 
d’ailleurs  élroitement  lié  par  le  souvenir  du  passé  et  l’espé¬ 
rance  <le  l’avenir.  'le  Saxe,  Alexandie  ne  songeait 

pas  à  le  dépossédei'  sans  indemnité.  (Jn  Un  aurait  assigné  des 
compensation?  en  lui  altrihuant  sin‘  les  Ijords  dn  Itliin  la  pai'tie 
catholiipie  de.s  lei’ritoiies  re|)ris  récemment  à  la  France  et  qui 
formaient  les  départements  de  la  Snn\  de  Khin-f‘l^.\loselle  et 
de  la  lloër,  et  en  lui  jiiaintenant  pendant  sa  vie  le  liti’e  de  roi. 

L’Autriche,  ai>pnyée  sur  rAngleterre,  son  alliée  naturelle, 
n’apportait  pas  au  congrès  des  idées  arrélées  sui'  ce  point, 
mais  elle  craignait  à  la  UjIs  rugrandissement  de  la  Prusse, 
celui  de  la  lUissie  et  le  voisinage  que  raniiexion  complète  des 
Fiais  saxons  à  la  monarchie  prussienne  élahlirait  entre  la 
Prusse  et  l’.\ntriche.  Elle  suivait  d’un  regard  déliant  cette 
longue  frontière  qui  de  la  Silésie  à  la  Pohéine  côtoyait  la 
sienne,  et  qui  se  prolongerait  encore  de  la  Silésie  jusqu’aux 
Etats  utluinans,  par  suite  de  ralliance  étroite  des  cabinets  de 
Pétersboui'g  et  <le  lîerliu.  Elle  était  iiistincüvement  contraire 
à  la  réunion  de  la  Isologue  sons  nu  sceptre  russe.  Elle  eut 
donc  dès  le  début  des  répugnances  sourdes  conti'e  les  plans 
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d’Alexandi'e,  avant  d’avoir  fies  nltjections  exprimées.  Il  ne 
devait  pas  lui  être  diflicile  de  eonnnunniner  ses  craintes  et  ses 
méfiances  à  rAngleterre,  (pii  regardait  déjà  la  Russie  eoinine 
une  rivale,  à  cause  de  s(js  prétenlifjus  sur  fFanpirc  ottoman. 
L’entente  pré;ilaiile  existant  entre  rAutriehe  et  rAngleterre 
sur  les  allàires  d’Italie  les  prédisposait  à  s’entendre  sur  l’or¬ 
ganisation  tlu  nord  de  rKurope.  En  Italie,  rAulrielie  désirait 
au  déluit  le  maintieit  de  Murat  sur  le  tn'iiie  de  Naples,  parce 
([u’elle  prévoyait  qu’un  roi  de  si  fraîche  date,  étranger  au 
pays  et  si  mal  assis,  ne  pourrait  opposer  aucun  obstacle  à 
ragrandisseinent  de  la  puissance  antrichienne  dans  le  noi-d 
de  la  l’éninsule  italique.  Aussi  ambitieuse  dans  .le  Midi  (jii’elle 
accusait  intérieurement  la  Russie  de  l’étre  dans  le  Nord,  l’Au- 
triclie  comptait  étendre  ses  agrandissements.  Les  Légations, 
cette  portion  du  domaine  du  saint-siège,  n’étaient  pas  même 
à  l’ubri  de  ses  convoitises.  L’Angleterre  était  favorable  à  ses 
projets,  pjirce  <pie  la  séparation  de  Naples  et  de  la  Sicile  ser¬ 
vait  sa  polit iipie,  et  (pie  la  diminution  de  la  puissance  tem¬ 
porelle  du  pape  entre  toujours  dans  ses  projets.  Elle  comptait 
exploiter  les  craintes  des  Rourbons  de  Sicile,  (pie  le  danger 
toujours  imminent  d’une  expédition  tentée  pai'  Mural  devait 

livrer  à  la  merci  de  sa  politiipie  et  aux  spéculations  de  son 

* 

commerce. 

Tels  étaient  les  deux  courants,  presfju’imperceptibles  en- 
coi'e,  mais  qui,  pour  h-s  yeux  clairvoyants,  se  dessinaient  déjà 
dans  les  conversations  intimes,  dans  R.s  rélicences  encore  plus 
que  dans  les  paroles,  lorsque  M.  de  Talleyraiid  an-iva  à  Vienne. 
Il  y  avait  quelque  chose  de  séduisant  pour  la  politique  fran¬ 
çaise  dans  le  plan  de  la  Russie.  La  reconstitution  de  la  l’ologne, 
meme  sous  un  sceptre  russe,  était  favorable  à  ses  intérêts  per¬ 
manents;  on  pouvait  prévoir  (pie  la  Pologne  ainsi  reconstituée 
aurait  bientôt  ses  vues  et  ses  tendances  propres,  et  que  de 
deux  choses  rune,  ou  les  deux  Etats  se  sépareraient,  et  l’En- 
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rope'occiflcntàlr*  rpconvmrait  niuüi  son  ancien  lioiilevani,  on 
!a  Russie,  obligée  do  preiidfo  on  considération  les  tendance: 
lie  la  l*ologne,  détoiirnerait  do  TKiiropo  occîfletitalo  ses  \nes 
d’agrandissement,  pour  les  reporter  vers  rttrient.  Diins  rime 
et  l’autre  hypothèse,  il  y  avait  un  avantage  évident  pour  la 
P'rance.  Il  no  pouvait  en  outre  lui  éti'e  indül’érent  de  voir 
la  rologne,  son  ancienne  et  récente  alliée,  recouvrer  l’auto¬ 
nomie  politique  (pie  comportaient  les  ciivonstances  générales 
d(i  l’Europe,  et  dont  le  partage  de  177:2,  si  souvent  reproché  à 
Louis  XV  conpahle  de  l’avoir  toléré,  l’avait  privée.  Enfin,  il 
était  d’une  honno  polifhpie  de  marcher  d’accord  avec  la  Russie, 
autant  que  le  permettraient  nos  intérêts,  r^’éloignement  des 
deux  pays  qui  n’avaiiuit  ni  point  do  contact  territorial  ni  occa¬ 
sion  de  dissidence  et  de  (dioc,  leur  double  situation  de  surveil¬ 
lance  et  d’antagonisme  possible  avec  l’Antriehe  et  l’Angle¬ 
terre,  semblaient  les  prédisposer  à  mie  alliance  que  les  senti¬ 
ments  de  sympathi([ne  bieuvi'illance  ipie  reinpercur  Alexandre 
venait  de  témoigner  à  la  Erance  rendaient  facile. 

La  seconde  partie  du  plan  de  l’empereur  Alexandre  ne  con¬ 
venait  [las  moins  à  la  Erance,  h  ne  considérer  que  les  intérêts 
purement  politiques.  Ivloigner  la  Prusse  de  la  frontière  de  la 
France  sui'  le  Rhin;  acquérir,  au  lieu  d’un  voisin  puissant, 
hostile  au  moins  momentanément  par  le  souvenir  récent  des 
blessures  cuisantes  qu’il  avait  reçues  de  la  Erance,  et  d’une 
manière  plus  durable  par  la  crainte  permanente  que  nous 
n’eussions  encore  des  vues  sur  le  Rhin,  un  voisin  plus  faillie 
comme  le  roi  de  Saxe,  sympathique  à  notre  pays  par  ses  sou¬ 
venirs,  et  éprouvant  le  besoin  de  notre  appui  pour  maintenir 
son  indépendance  vis-<à-vis  des  grandes  puissances  allemandes, 
c’était  une  bonne  fortune  politi(pie  inespérée.  Nous  ne  ti*ou- 
vions  pas  moins  d’avantages  à  voir  la  Prusse  se  constituer 
d’une  manière  solide  en  Allemagne,  du  moment  que  les  pro¬ 
vinces  du  Rhin  ne  s’élèveraient  jias  enti’e  elle  et  nous  comme 
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une  pierre  tl’achoppeiiient.  Le  seul  niuyeii  de  l'aiTranclur  de 
la  tutelle  de  la  Russie  cl  de  lui  donner  nue  politique  propre, 
c’était  de  lui  donner  une  existence  forte  et  indépendante.  Les 
hltats  qui  sont  en  voie  de  forinatioii  ont  toujours  dans  leurs 
allures  quelque  chose  de  faible  et  d’inquiet.  Il  convenait  en 
outre  à  nos  intérêts  de  ne  pas  laisser  prendre  à  l’Autriche  une 
prépondérance  exclusive  en  Alleuiagne,  et  le  vérital>lc  nK>yen 
de  balancer  son  inlhience  était  d’augmenter  celle  de  la  Prusse. 

Malheureusenient ,  il  y  avait  des  questions  de  principes  et 
de  sentiment  qui,  luttant  avec  la  question  politique,  mettaient 
le  gouvernement  français  en  désaccord  avec  la  Russie  sur  les 
moyens  (rexéculion  de  la  seconde  partie  de  son  plan.  Au  mo¬ 
ment  où  les  lîourboiis  rentraient  en  Lrance  au  nom  du  prin¬ 
cipe  de  la  légitimité,  il  était  naturel  qu’ils  défendissent,  dans 
la  personne  du  roi  de  Saxe,  le  inâncipe  qui  les  ramenait  eux- 
mêmes.  Kn  outre,  Louis  XVI 11,  qui  regardait  les  dettes  de  la 
France  comme  les  siennes,  ne  pouvait  oublier  que  ce  qu’on 
reprochait  an  roi  de  Saxe,  c’était  d’être  resté  le  dernier  lidèle 
nu  di'apeau  qui  était  alors  eeliii  de  la  Krance,  et  cpic  la  cause 
de  ce  roi  malheureux  était  populaire  dans  notre  pays.  Fnfin, 
il  y  avait  entre  la  maison  de  Finance  et  la  maison  de  Saxe  des 
alliances  de  famille.  Nous  nous  trouvious  ainsi  empèeîiés  par 
lies  raisons  graves  d’adhérer  au  plan  de  la  Russie,  parce  que 
iiotis  ne  pouvions  consentir  à  saerilier  le  roi  de  Saxe  pour 
attribuer  ses  Ftats  à  la  Prusse,  seule  compensation  que  pût 
accepter  celle-ci  en  échange  des  {>ruvinees  polonaises. 

La  \\  ‘aiice  avait  des  sujets  de  dissentiment  plus  profonds 
encore  avec  rAntriche  et  l’Angleterre,  à  l’occasion  du  plan 
qu’elles  prétendaient  réaliser  en  Italie.  Ni  l’intérêt  de  la  France, 
ni  la  dignité  de  la  maison  de  Rourbon,  ne  pcrmeüaient  d’ac¬ 
cepter  l’établissement  de  la  dynastie  de  Murat  à  .Naples,  qui 
livrait  par  contré  la  Sicile  a  l’Angleterre.  Il  y  avait  là  une  me¬ 
nace  perpétuelle  pour  le  gouveruement  des  Rourljoiis.  Naples, 
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en  eil’et,  devenait  le  point  de  ralliement  et  l’auxiliaire  naturel 
de  tons  les  inécontonts  de  Franee,  et  pouvait  servir  iriiitermé- 
«liaire  entre  eux.  et  l’île  d’Flbe.  frétait  en  outre  une  diininntion 
morale  pour  le  chef  de  la  maison  de  lîoûrboii  que  de  laisser 
ainsi  la  pins  lielle  p.arfie  dn  royaume  d’un  descendant  de 
Fouis  MV  occupée  par  le  l)eau- frère  de  Napoléon,  S’il  conti¬ 
nuait  à  régner,  la  puissance  fédérative  de  la  France  perdait 
d’ailleurs  l’alliance  de  Naples  qui  lui  devenait  plies  que  jamais 
nécessaire  pour  Italancer,  dans  une  certaine  mesure,  la  pré¬ 
pondérance  que  l’Autriche  allait  exercer  en  Italie.  L’intérêt  de 
la  France  comme  le  devoir  du  Roi  très -chrétien  devaient 
le  porter  également  à  défendre  contre  les  convoitises  de 
l’Aiitriclie  les  Légations  pontiücales,  encore  occupées  par  les 
troupes  de  Murat,  et  que  le  cabinet  de  Vienne  voulait  s’appro¬ 
prier,  Fnlin  la  Sicile,  placée  sons  le  proteclorat  de  l’Angleterre, 
devenait  une  cause  d’atlaihlisseinenl  considérable  pour  nous 
dans  la  Méditei'rauée.  è  rAllemagne,  le  cabinet  de 

Vienne  désirait  naturellement  l’organiser  de  manière  à  avoir 
les  Ktats  secondaires  et  les  petits  Etats  tà  sa  merci,  tandis  que 
la  politique  traditionnelle  de  la  l'i'ance  était  de  protéger  leur 
indépendance.  Le  nicine  caliinet  souhaitait  le  morcellement 
de  la  l'olügne  pour  en  avoir  sa  part,  et  pour  empêcher  l’em- 
perenr  Alexandre  île  la  pusséder  tout  entière.  .Nous  étions  au 
Contraire  engagés  d’honneur  comme  d’intérêt  à  procurer, 
autant  qu’il  était  en  nous,  à  cette  vaillante  nation,  sinon  l’in¬ 
dépendance  complète  que  les  circonstances  européennes 
coniportaient  pas,  au  irieins  son  intégrité  territoriale  et  ses 
institutions  nationales  sons  le  sceptre  de  la  Unssie, 

-M.  de  'ralleyrand  arrivait  à  Vienne  avec  des  instruelions 
spéiâalrs  très-sommaires  et  une  grande  latitude  dans  les  in- 
sîrnctions  générales,  Il  lui  était  recommandé  de  tout  faire 
pour  obtenir  l’éviction  de  Murat  du  trône  de  Naples  et  la 
l■ec^Jnslitution  .du  rovaume  des  Reuv-Siciles  en  faveur  de  Fer' 
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(liiinnd,  et.  le  aiaiiitieii  du  roi  de  Saxe  sur  sou  trône  ;  il  devait 
eu  outre  appuyer  tout  ce  qui  se  ferait  en  faveur  de  la  Pologne, 
et,  s’il  était  possible,  travailler  à  éconduire  Beruadotte  du  trône 
de  Suède,  l’our  le  reste,  il  agirait  au  mieux  selon  les  intérêts 
de  la  France.  Louis  XVIll,  si  uoiivellement  rétabli  dans  sou 
royauuie  et  denicuré  étranger  aux  affaires  diplouiatiques  de 
rFurope  peiidaul  ces  dernières  années,  n’avait  pas  la  pré¬ 
tention  de  doniier  des  directions  à  riionnne  ({ui  passait  pour 
connaître  le  nnenx  rKurope,  (jui  avait  la  pratique  des  grandes 
affaires  et  des  inlelligencos  nouées  avec  toutes  les  chancel¬ 
leries.  Le  prince  de  Talleyrand  allait  donc  être  à  Vienne  le 
suprême  régidateur  de  la  politique  française. 

Malheureusement  ses  tendances  étaient  aiitiicbieimes  et 
anglaises,  et  connue  il  mettait  ses  intérêts  et  ses  passions  dans 
la  politique,  les  derniers  rapports  qu’il  avait  eus  avec  l’ein- 
pereur  Alexandre  qui,  après  lui  avoir  montré  une  grande 
Inenveillance,  avait  conçu  pour  lui  des  sentiments  tout  diüe- 
rents  sur  la  lin  de  son  séjour  en  France,  achevaient  de  le 
pousser  dans  cette  voie. 

11  eut  en  arrivant  un  premier  olistacle  à  vaincre.  Les  quatre 
grandes  puissances  signataires  du  traité  de  Lhauinoiit  avaient 
décidé,  à  la  majorité,  parmi  protocole  du  22  septembre  1814, 
qu’elles  tiendraient  des  conférences  préalables  à  quatre,  savoir 
rAngleterre,  l’Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  et  que,  dans  ces 
conférences,  elles  feraient  la  distribution  des  territoires  enlevés 
à  la  France  ou  à  ses  alliés  ;qu’après‘un  parfait  accord  à  ce  sujet, 
elles  devaient  entrer  en  conférence  avec  les  plénipotentiaires 
de  France,  de  Suède,  de  Portugal  et  d’Espagne.  Files  liioti- 
vaient  cette  résolution  en  alléguant  qu’il  y  aurait  de  graves 
iiicoiivcuienls  à  discuter  chaque  question  avec  un  ministre 
qui  favoriserait  tel  ou  tel  souverain  d’après  scs  vues  particu¬ 
lières,  ce  qui  exciterait  les  petits  princes  d’Allemagne  à  recom- 
mcnccr  ces  manèges  et  ces  intrigues  qui  avaient  produit  les 
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aiallieufs  des  dei'iiières  années.  Les  anciens  coalisés  (lubliaieut 
deux  clioscs  :  la  première,  c'est  (]ue  depuis  (jii’il  s'agissait  de 
partager  le  luiliii  de  la  xictoirc,  au  lieu  d’etre  des  alliés  ils 
n’étaient  plus  que  des  couii)étitcurs  en  présence,  et  qu 
siTaitbien  diflicile  de  sc  niettre  d’accord  sans  uii  tiers  arbitre; 
la  seconde,  c’est  que  la  France,  luatériellenient  désiiitéi'essée 
dans  les  (juestions  qui  allaient  s’agiter,  puisque  son  sort  était 
tixé  par  le  traité  du  30  mai,  était  ])ari‘aitement  préparée  à  ce 
rôle.  Lord  {(asilereagb  n’avait  point  admis  le  prujcipe  du  pro¬ 
tocole  du  22  septeiubre  1814,  ce  qui  perniit  aux  plénipoten¬ 
tiaires  de  l''rance  et  d’I'^spagne,  instruits  de  cette  résolution 
par  une  connnuiiication  clandestine,  de  protester  contre  cette 
déternnnation Ils  objectèrent  que  la  qualilication  de  puis¬ 
sances  alliées^  restreinte  aux  quatre  signataires  du  traité  de 
(ihaumout,  avait  cessé  d’être  applicable  depuis  le  traité  de 
Faris  du  30  mai  1814.  «  La  dénomiiiatioii  d’alliées  que  s’atlri- 
bueiil  réciproquement  et  exclusivement  «quelques  puissances, 
disaitle  ju'ince  de  Tallevraiid  dans  une  première  note,  est  tornliée 
<le  plein  droit  par  le  seul  fait  de  la  paixgéuérale  ;  elle  est  inutile, 
elle  est  surannée  maintenant.  Injuriense  au  roi  tle  France  qui 
ii’y  était  pas  compris,  elle  uc  saurait  être  reconnue  par  son  mi¬ 
nistre.  11  n’existe  aujourd’hui  qu’un  congrès  européen  auquel 


1,  Nous  imisoiis  tcsclÈlalls  dans  tm  éi-ril  publié  en  184‘J  (Kir  le  marqiiiîs 
de  Latirador^  à  Paris,  sous  ee  Ulrc:  Mèkiiujiia  sur  iu  vie  pakiiqut  li  privée  du  tuar- 
(pth  de  Luinudor,  M.  de  I  abrador  était, un  Ta  vu,  jiléïiipülenliaîiT  delMCgi(tugue  au 
eungres  de  Vienne.  «  Les  idétiipolentiaires  étaient  réunis  depuis  Ibrl  peu  île  jours, 
diUil,  lorsque  M,  de  Labrador  découvrit  que  PAnglclerre,  la  Hussie,  la  Prusse 
et  PAutriciie  avaient  signé  entre  eSli^s  une  eonvcnlioti  aadraîe  dans  lai[uelLe  un 
siipnbil  que,  pour  ee  qui  a\ail  ra(qKUt  aux  alVaiiTS  géuéj  ales,  un  ue  feraît  au- 
crime  attention  aux  réelauialions  de  !a  France  et  de  PFs(ïagiic..,  M»  de  l’allev- 
rand  prélcndil  que  la  bunne  foi  de  M.  de  l.abrador  a^ait  été  suiqu-ise,  et  (|uc 
sans  doute  it  avait  (>avé  fort  cher  une  fausse  euniniimiralioii  c(ui  ne  tnéritaif  aueuii 
crédit.  Par  iin  liasard  sitigulier,  M.  de  Labrador  avait  l'uriginai  de  la  cuii- 
vêntH'ij  signée  [lar  les  cJiefs  des  quatre  cabiEiels  désignés,  de  Lalu'adur  lil 
voir  à  M.  de  Talleyrand  cet  étrange  documenL  et  le  laissa  uiailrc  d'un  [inunlre 
ru(iiet  fl  (Voir  récrit  cbdessus  indiqué,  (tage  36.) 
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toutes  les  puissances  sont  appelées  à  concourir  dans  une  même 
imlépendauce  de  tout  lien  particulier  et  dans  iiii  seid  intérêt 
de  justice  et  de  paix.  »  Les  coalisés  s’étuîit  appuyés  sur  le 
texte  du  traité  de  Chaumont,  M.  de  Tallevrand  s’arma  de  ses 
termes  nièmes  en  montrant  rpie  c’était  «  un  instrument  de 
guerre,  une  convention  comininatoii'e  à  Tusage  des  agresseurs 
et  périmée  par  la  paix.  ■» 

Après  quelques  notes  échangées,  ou  Uni!  par  faire  droit,  au 
moins  dans  la'  forme,  à  cette  réclamation.  f>e  o  octolne,  .on 
tomha  d’accord  (pie  les  plénipotentiaires  de  l-'rance,  d’Espagne, 
et  aussi  de  Ihirtugal  et  de  Suède,  en  leur  rpialité  de  cosigna¬ 
taires  du  traité  de  l*aris,  prendraient  part  aux  conféreuci's 
pi’éliniijjaires.  On  déclara  le  8  octobre  ipie  rouverture  di‘S 
séances  générales  serait  ditVérée  Juscpi’au  novembi’e,  pour 
laisser  aux  communications  lilires  et  contidentiellcs  des  pléni¬ 
potentiaires  de  toutes  les  puissances  le  temps  de  conduire  les 
questions  à  un  degré  de  maturité  qui  en  faciliterait  la  solution. 
Ihie  conférence  centrale  et  préparatoire  se  trouva  donc  formée 
de  M.  de  .Metternich  pour  rAutriche,  de  lord  Castlereagh  pour 
l’A  Mgleterre,  du  comte  de  Nesselrode  pour  la  Uussie,  du  prince 
de  llardemberg  pour  la  Prusse,  du  pi’ince  de  Tallevrand  pour 
la  l’rance,  du  marquis  de  Labrador  pour  l’Espagne,  du  comte 
de  Lœweidiielm  pour  la  Suède  et  du  comte  de  Ivdmclla  pour 
le  l’ortiigal.  Üette  première  déclaration  du  congrès  produisit 
une  certaine  émotion  en  Europe.  On  croyait  généralement 
que  les  puissances  ari-ivaient  avec  des  décisions  arretées,  même 
avant  leur  entrée  à  Paris;  on  apprenait  le  contraire.  On  pensait 
(jne  les  souverains  avaient  obtenu  de  Louis  WIN  la  promessti 
de  tout  accepter  sans  discuter  ;  cet  espoir,  malveillant  pour 
la  Erance,  recevait  un  démenti. 

l.e  i)rince  de  Tallevrand  avait  proposé  dans  les  séances  [tar- 
ticulières  des  3  et  o  octobre  t[ue  les  plénipotentiaires  des  huit 
puissances,  signataires  du  traité  de  Paris,  formassent  une 
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cinninissioii  générale  eliargée  de  présenter  à  rnnivcrsalité  di; 
congrès  des  propositions  sur  lesquelles  il  aurait  à  statuer.  Il 
avait  demandé  en  outre  que  la  commission  générale  nommât 
des  comités  spéciaux  chargés  de  préparer  ses  travaux.  La  pre¬ 
mière  partie  de  cette  proposition,  ipii  aurait  chang 
en  une  assemblée  délibérante  devant  laquelle  les  gra 
sauces  auraient  joué  seulement  le  rôle  de  rapporteur,  fut  ro- 
jelée  comme  inacceptaléo,  parce  qu’elle  snl>ordonnait  les  prin¬ 
cipaux  l-dats  à  roligarchie  des  petits.  La  seconde  partie  lut 
adoptée.  La  réunion  de  tons  les  memlires  du  congrès  en  une 
assemblée  générale  fut  ajournée  à  un  temps  plus  favorable  qui 
ne  vint  jamais.  Au  lieu  du  congrès  de  tons  les  États  de  l’Eu¬ 
rope,  on  vit  donc  le  conseil  des  grandes  puissances  traiter 
toutes  les  <picstions,  en  invitant  les  puissances  secondaires  (jui 
pouvaient  y  être  intéressées  à  accéder  à  ses  décisions,  à  mesure 
qu’elles  étaient  prononcées.  Seulement  on  occupa  les  plénipo¬ 
tentiaires  de  ces  puissances  dans  les  comités  spéciaux,  ce  qnî 
leur  donna  une  occupation  réelle  et  ime  satisfaction  relative  , 
eu  créant  en  même  temps  une  illusion  d’optique  pour  l’opinion 
du  dehors  qui  suivait  les  travaux  du  congrès. 

Les  comités  fureiit  très-nombreux.  Il  v  eut  d’abord  un  comité 
de  trois  plénipotentiaires  pour  l’enregistrement  des  pouvoirs; 
puis  vint  le  comité  des  huit  puissances  signataires  du  traité 
do  Paris  pour  les  atlaires  européennes,  (pi’on  distingua  des 
aiïaires  d’Allemagne.  Ce  comité  des  huit  se  réduisait  à  eiinj 
puissances  pour  les  grandes  alfaircs  :  rAiitriclie,  la  France,  la 
(inmde-lii'etagne,  la  Prusse  et  la  lUissie;  l’Espagne,  le  Portugal 
et  la  Suède  n’étaient  appelés  que  dans  les  alfaircs  on  ils  avaient 
un  intérêt  spécial.  Toujours  est-il  que  ce  comité,  formé  tantôt 
de  cinq,  tantôt  de  Imiî  personnes,  fut  réellement  le  coiigiv.s 
de  Vienne.  11  déféra  la  présidence  de  ses  délibérations  au  prince 
de  Metternich.  Il  v  eut  un  comité  allemand,  formé  d'abord  tlo 
PAutriche,  de  la  Prusse,  de  la  llasière,  du  Wurtemijog  et  du 
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Hanovre,  et  dans  lequel  entrèrent  sur  la  lin  tous  les  princes 
souverains  d’Allemagne;  un  comité  des  affaires  de  Suisse, 
lormé  des  cinq  grandes  puissances  européennes;  une  com¬ 
mission  de  statistique,  cliargée  de  déterminer  d’une  manière 
précise  la  valeur  des  territoires  conquis  sur  Xapoléon  et  ses 
alliés;  une  commission  relative  à  la  navigation  des  iîeuves  et 
des  rivières  ;  une  commission  pour  les  affaires  du  roi  de  Sar¬ 
daigne,  sans  parler  d’un  assez  grand  nombre  de  comités  con¬ 
stitués  pour  des  affaii'os  d’un  intérêt  moins  génénd. 

H 

On  commença  par  enregistrer  les  pouvoirs  des  hautes  puis¬ 
sances 'signataires  du  traité  de  Paris,  puis  ceux  des  autres 
Plats-  Les  pléuipoteuliaircs  de  Miu'at  comme  roi  de  -Naples, 
ceux  de  Perdinaiid  comme  roi  de  Sicile,  ceux  du  roi  de  Saxe, 
de  la  république  de  lieues,  de  la  Suisse,  de  Venise,  furent 
admis  à  cet  cnrcgistromenl ,  coinnie  pour  marquer  que  les 
questions  restaient  entières  jusqu’à  la  décision  du  congrès. 
Le  cardinal  lionsalvi,  plénipotentiaire  du  pape,  dut  .siiitout 
sou  admission  dans  le  congrès,  d’où  l’Autriche,  qui  voulait 
conserver  les  Légations,  avait  intéiél  à  l’exclure,  à  l’appui  per¬ 
sévérant  du  [irincc  régent  d’Angleterre,  qui  n’avait  pas  oïdjlié 
que  le  prétexte  des  persécutions  contre  le  pape  Pie  Vil  avait 

été  le  refus  de  celui-ci  de  déclarer  la  guerre  à  rAngleterre , 

■ 

attendu,  disait  le  saint  I^ontife,  que  rAiigleteiTe  était  une 
puissance  chrétienne . 

Le  but  spécial  du  congrès  était,  on  l’a  vu,  de  faire  la  distri¬ 
bution  des  teri’itoires  conquis  sur  Napoléon  et  ses  alliés.  Au 
lieu  de  compter  par  territoire,  on  compta  par  population,  et 
c’est  ainsi  que  la  commission  de  statistique  arriva  à  iixer  le 
liutin  au  chiffre  de  trente  et  un  millions  six  cent  quatre-vingt- 
onze  mille  deux  cents  âmes,  à  partager  entre  les  vainqueurs. 
Mais  à  l’occasion  du  partage  du  butin,  l’intitulé  des  comniis- 
sious  nommées  suffit  pour  rindiquer,  les  grandes  questions 
de  rorganisalion  nouvelle  de  l’Europe  se  trouvaient  naturelle- 
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iiieïit  posées  :  Coniuient  semit  constituée  r.VlletnMgne?  coin- 
ment  seniit  oonsliliiée  l’italîe?  En  reiiiuiitant  vers  le  nord,  que 
terait-on  de  la  l'ologne?  Par  quels  principes  et  quelles *garîni- 
ties  défendrail-oii  les  Ivtals  de  second  et  de  froisièmc  ordre 
contre  les  aPiis  de  duniinalion  dont  une  expérience  réceute 
enseignait  le  danger?  Enfin,  coniine  il  arrive  quand  de  grandes 
assises  européennes  viennent  à  sViiivrii',  toutes  les  questions 
qui  pouvaient  ressortir  de  ce  haut  trilumal  eonvo([ué  à  Vienne 
y  étaient  apportées  *.  Lord  Eastlereagli  ne  perdit  pas  un  mo¬ 
ment  pour  le  saisir  de  la  question  de  raholition  de  la  traite  des 
noirs.  Depuis  1787,  épotjue  de  la  première  motion  de  Willier- 
l'orce  au  parlement,  c'était  une  de  ces  grandes  thèses  d’huma¬ 
nité  qui  ont  le  privilège  de  passionner  PA ngleterro.  (.e  peuple 
anglais,  c’est  nn  des  nobles  côtés  de  sa  nature,  une  lois  sons 
le  coiqi  d’ime  de  ces  passions  généreuses,  inq>ose  à  rintérét 
particulier  les  sacriüces  nécessaires  pour  faire  prévaloir  la 
cause  de  la  vérité  et  de  la  justice;  mais  en  meme  temps,  par 
line  conséquence  du  génie  essentiellement  pratiipie  de  l’Aii- 
gleterre,  rintérét  particuliei’,  se  préparant  d’avance  à  un  sacri- 
lice  prévu,  (luit  par  trouver  un  avantage  à  le  laire,  pourvu  que 
les  autres  nations  soient  obligées  à  suivre  l’exemple  donné  par 
la  (irande-Uretagne.  îa.‘S  choses  en  étaient  à  peu  près  arrivées 
h  ce  point,  quand  lord  Castlereagh  saisit  le  congrès  de  la  ques¬ 
tion  de  raholition  de  la  traite.  L’.Vngieterre  se  préparait  depuis 


J,  11  ii’v  eut  jusqu'il  l:i  qtiestioïi  ûu  rélaMisïjeinenl  de  Tordre  de  Made 
qui  fui  iriîroiluile  par  le  fiuiiîe  de  Lci  wenhîeltii  »  tnitilslre  filéiii[(atenliairc  de 
Suède,  probablement  à  l’tn^ll^uÜon  do  ia  Hussie.  Il  irivilail  le  ctni^rès  ù  tJe- 
mamler  î'i  TKspajj^iie  la  ressiuii  de  Tile  Miiiorque  [H>ur  y  olablir  ee1  ordre.  Lo 
manpiis  de  Labrador  rappela  que  les  cbevallers  de  Mîdb*  a^aiivnl  livre  leur  de 
sans  la  défendre  à  Bonaparle,  qui  rdavad  ni  les  Jiioyemüj  ni  le  lemps  de  la  pren¬ 
dre,  li  ajouta  tpie  si,  malgré  eela,  l'orn  oulait  rétaldir  Lui'di  o,  il  laliail  le  rélablir 
à  Malte  qui  bd  avail  été  cédé  autrefois  [»ar  l'iunpereur  rJiarles-QuinI,  el  i[ue  5i 
rAnglelerre  n'élaii  pas  (rimiueur  à  rfndr«‘  celle  île,  elie  jiOUvaU  donner  à 
Tordre  un  bon  porl  el  un  terri  loi  rc  en  Irlande^  (Vite  pi  al  ssa  literie  lit  loin  ber  la 
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vingt'sepl  tins  à  cet  ticte,  et  !a  Franco,  rFvsptigne  et  lu  l*ur- 
lugal,  les  trois  seuls  pays  représentés  au  congrès  ([uî  eussent 
«les  escltnes  dans  leurs  colonies,  se  trouvaient  pi-is  au  dé¬ 
pourvu  ptir  kl  proposition  de  r.Vngle terre,  t'mir  satisfaire  lurd 
Castlereagli,  (pii  mettait  à  l;i  fois  dans  la  solution  de  cotte 
(piestioii  toute  la  vivacité  d’un  point  d’honneur  national  et 
toute  rardeur  d’un  intérêt  commercial,  on  convint  d’une  dé¬ 
claration  préalable  de  toutes  les  puissances,  et  elle  fut  rédigée 
par  M.  tîeutz,  premier  secrétaire  du  congrès 

Quoique  les  quatre  principales  puissances  coalisées  contre 
Napoléon  eussent  admis  la  France  à  tigurer  comme  elles  dans  la 
Cüininission  des  cinq  sur  le  pied  de  l’égalité,  il  est  facile  do 
(îomprendre  (piettnites  les  (piestions  sur  lesquelles  l’Angleterre, 
l’Autriche,  la  rrusse  et  la  Russie  s’étalent  mises  préalableinent 
d’accord  se  trouvaient  par  le  lait  résolues,  11  y  avait  d’abord 
des  populations  qui  rentraient  sous  le  sceptre  de  leurs  princes 
léiiitimes.  La  Savoie  et  le  Ihémont  retournaient  au  roi  de  Sar- 
daigne,  auquel  ou  donnait  en  outre  l’Ktat  de  (!énes.  La  Lom- 
liardie  était  replacée  sous  la  domination  de  l’Autriche,  qui 
acquérait  Venise.  Le  Hanovre,  agrandi  de  quelques  annexes, 
était  érigé  en  royaume  en  faveur  de  la  maison  royale  d’Angle¬ 
terre.  La  Norwége  était  réunie  à  la  Suède,  en  vertu  d’une  pn»- 
messe  faite  à  lîernadotte  et  comme  compensation  de  la  Kiii- 
kmde  et  de  la  Rothuie,  que  gardait  la  Russie.  Puis  l’idée  déjà 
ancienne  de  l’érection  d’un  royaume  holiando-belge  destiné  à 
servir  de  barrière  contre  la  France  était  adoptée.  Nous  n’avions 
rien  à  voir  dans  toutes  ces  dispositions,  prises  par  les  vain- 
qiieui’S  sans  nous,  quelques-unes  contre  nous. 

Le  n’était  que  dans  les  questions  oii  les  quatre  puissauees 


1,  M,  lie  LahrailoF,  en  donnant  eeià  détailïs  dans  l'énit  jilus  haut  cilé  ,  ajoule 
i|ue  lord  Ca5-ilM'eagli  «  raisaît  leiiir  souvenl  deii\  séances  jiar  jour,  pour  déve- 
lopper  son  Ihèine  favoii  de  rabolilion  vonlail  faire  prononcer  immédiate- 
incnU  (l'age  8  7  *) 


i*f\iNf.i['K  iiE  LÉcrrniiTÉ  rosi':  I'ati  ji.  de  r,\i.LEvrtAM>.  oHf 

iiiciciitieiMeiit  coalisées  ne  sc  Ironvaicnt  pas  (raccord,  rpic 
'action  du  pléiiiptjteutiaire  français  pouvait  s’exercer  iiliicnMnit. 

Dès  le  preniier  al)ord,  M.  de  Talleyrand,  sans  beaucoup 
s’iiujuiéter  de  ses  p!'(''cédents  qui  s’accordaient  ma!  avec  la 
flièse  nouv(;lle  qu’il  développait,  se  posa,  avec  cette  aisance 
de  grand  seigiieur  ipi’il  portait  dans  les  congrès  comme  dans 
les  salons,  sur  le  terrain  du  principe  de  la  légitimité,  auquel 
le  retour  des  lîourbons  en  France  viaiait  de  donner  une  solen¬ 
nelle  consécration.  La  force  matcricllo  lui  manquait- il  s’em- 
})ara  de  la  force  morale,  (jni  joue  tou  jours,  quoi  qu’on  en  dise, 
un  grand  n'ilc  dans  les  affaires  linmaines.  En  s’établissant  sur 
ce  tc-rrain  pour  protéger  le  roi  de  Saxe  dont  il  prît  la  défense, 
il  atteignait  un  double  but,  car  il  menaçait  par  là  Murat  sur 
le  trt'me  de  Naph'S ,  et  en  même  temps,  considération  (pt’il 
n’avait  garde  de  mettre  en  oubli,  il  se  rendait  agréable  à 
[jonis  iXVllI.  «  La  légitimité,  disait-il,  était  une  condition 
suprême  du  pouvoir  royal,  qui  n’avait  pas  en  de  nom  alors 
qu’elle  existait  par  un  fait  continu,  et  «jii’elle  allait,  poin* 
ainsi  dire,  avec  la  nature,  mais  qu’il  fallait  Ijien  iniiiiileiianl 
nommer  et  délinir  après  (pi’ellc  avait  été  si  fatalement  inter¬ 
rompue.  I.ereposde  l’Europe  était  à  ci*  prix.  Il  fallait  désormais 
reconnaitre  l’impresciiplibilité  de  la  souvt'raineté  ,  persoinii- 
liée  pour  cluMpie  nation  dans  une  famille.  iFéprenve  de  la  doc¬ 
trine  (nmtraire  avait  été  faite  d’une  manière  assez  dispendieuse 
pour  rinnnanilé.  Le  principe  de  la  transmission  légitime 
devait  être  pailout  remis  en  boiineur,  pour  l’iiivioiabilité  des 
faibles,  et  même  la  sûreté  des  puissants,  qui  ne  sont  pas  sûrs 
de  l’être  toujours  « 

Le  principe  uue  fois  posé  dans  une  réuiiioii  de  plénipo¬ 
tentiaires  dont  les  souverains'avaient  trop  d’intérêt  à  \v  recon¬ 
naître  pour  le  contester  onverteinent,  .M.  de  Talleyrand  arri- 


K  Li^  Ccni-Jtnüs,  par  M,  Villiiiiiaiti,  65  el  CiL 
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vail  à  la  défense  directe  du  roi  de  Saxe.  «  Un  roi  défrAin* 
par  des  rois,  disait-il,  en  représaille  d’une  défection,  d’imr 
alliance  qnelcon(|iic  ,  lui  semblait  un  exemple  plus  révolution¬ 
naire,  un  plus  g-rand  ébraulement  pour  les  troncs  qu’un  roi 
renversé  par  tout  désordre  législatif  ou  démocratique.  Levei’- 
lige  et  le  danger  étaient  pires  en  effet  et  devaient  effrayer 
davantage,  si  la  destruction  s’opérait  parles  mains  de  ceux 
i[ui  devaient  la  prévenir,  et  au  moment  même  où  le  retour  de 
la  légitimité  venait  d’étre  inauguré  eu  France  pour  le  raffet- 
missement  de  toutes  les  couronnes  contre  l’esprit  de  faction 
et  d’anarcliie.  C'était  par  ini  seul  acte,  pour  une  passion  îrré- 
llécbie,  perdre  tonte  la  iiioralité  de  la  guerre  qii’oii  avait  pour¬ 
suivie  avec  tant  «l’eflorts  et  de  sacrifices.  » 

IjC  plénipotentiaire  français  posait  la  question  de  princiite 
dans  ses  véritables  termes,  dans  les  termes  où  la  posait  à  la 
meme  époque  Joseph  de  Maistre  ;  mais  en  face  de  cette  ques- 
lioM  de  principe  s’agitaient  de  redoutables  questions  d’in¬ 
térêt.  Itèsle  traité  de  Châtillon ,  Alexandre  avait  annoncé  sou 
dessein  de  réunir  les  tronçons  de  la  l’ologne  en  royaume,  et 
de  lui  donner  une  coiistitulîou .  Il  prétendait  donc  conserver 
à  la  fois  la  part  de  la  Pologne  prussienne' que  lui  avait  attri¬ 
buée  le  tj’aité  de  Tilsitt,  et  la  part  de  la  V'ologue  autrichieuue 
qu’il  devait  au  traité  de  Schœtibniim.  be  fait,  les  armées 
russesoccupaieiil le  grand-duché  de  Varsovie,  ce  qui  tranchait 
la  question  pour  la  plus  grande  partie  du  teri'itoii’e  polonais. 
L’Angleterre  et  l’Autriehe  avaient  donné,  avant  l’ouveilure 
du  congrès,  et  dans  im  moment  où  Alexandre  exerçait  une 
espèce  d’autocratie  enropéenne,im  demi-consentement  à  cette 
[irétenlion,  qu’il  avait  de  nouveau  exprimée  de  la  manière  la 
plus  formelle  K  La  Prusse  u’était  ni  en  état,  ni  en  humeur  de 
refuser  quelque  chose  à  sa  puissante  alliée.  Mais,  à  son  foui’, 


I .  Il  Alexandre  avait  d<5Haï^  qu’îl  voulait  conserver  iion-seulenjenl  le  eerilc 
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elle  revendir|Mait  iKCC  passion  la  cession  de  la  Saxe,  qne  la 
Unssîe  lui  avait  garantie  par  des  siipnlations  récentes.  Privée, 
par  le  traité  de  Tilsitt ,  d’nne  partie  de  son  territoire  et  d'une 
population  de  (piatrc  tnillions  d’hommes,  elle  mettait  dans  son 
âpre  revendication  l’ardcnr  de  la  convoitise  et  celle  des  repré¬ 
sailles.  Il  n’y  avait  conti’e  les  prétentions  de  la  Prusse,  an  com¬ 
mencement  du  mois  (l’octobre  1814,  que  la  déclaration  de 
principe  du  plénipotentiaire  français,  et  les  mnrmiii'es  et  les 
protestations  de  la  Saxe,  attachée  à  son  roi.  Les  principaux 
chefs  de  l’armée  saxonne  avaient  en  elfet  pi'ofesté  par  écrit, 
dès  latin  du  mois  de  septembre,  contre  cette  prétention  d(î 
la  Prusse,  en  alléguant  qu’en  passant  aux  alliés  et  en  les  ser¬ 
vant,  leur  intention  avait  été  de  servir  les  vrais  intérêts  de 
leur  souverain.  Mais  le  prince  Volkonski-Uepnin,  qui  gouver¬ 
nait  la  Saxe  au  nom  de  la  Unssie,  dont  les  troupes  occupaient 
en  ce  moment  le  territoire  saxon,  lit  enfermer  les  signataires 
de  la  protestation  dans  les  forteresses  de  Torgan  et  de  M'it- 
teinberg. 

Tel  était  l’état  des  choses  lorsque,  dans  ses  notes  des  1)  (d 
10  octo!)re  adressées  à  lord  Castlereagh  et  an  prince  de  Metter- 
nich,  le  prince  de  llardemberg  revendiqua  la  cession  de  toute 
la  Saxe  et  son  occupation  préalalde  par  les  troupes  prus¬ 
siennes,  comme  une  mesure  nécessaire  à  la  sûreté  des  fron¬ 
tières  de  la  Prusse,  et  une  compensation  aux  pertes  qu’elle 
était  obligée  de  souscrire.  Cette  revendication  faite  an  nom  de 
la  l’iTisse  était  appuyée  sur  les  textes  précis  des  traités.  ITi 
des  articles  séparés  du  traité  signé  le  '2  février  1813  à  Kalich, 
entre  la  lUtssie  et  la  Prusse,  garantissait  à  cette  dernièi-e 


de  ISiaiyslok»  t|ui  lui  avait  é\é  cédé  eu  i8(>7,  iiiaisauiisi  loul  eeijui  avait  fonué 
lediiclié  de  Varsovie  ;  aîn.d  le  [>avi4i[ue,  ju-stufcii  1800,  oii  avail  noujiiié  Pru&se 
méridionale,  nouvelle  IVu&se  orlenUile  et  nouvelle  Silésie,  arec  la  partie  de  la 
Galicie  qui  avait  éié  enlevée  h  P.^ulriclie  en  1  800  ,  faisait  partie  de  son  lot.  * 
(Schotdj  Hhtoire  des  Traités^  toiue  11.) 
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qu’elle  serait  reconstituée  stratégiquement,  géograplnquement 
et  linaucièreineiit  crime  manière  conforme  à  ce  qu’elle  était 
avant  la  guerre  de  1800.  Un  article  séparé  du  traité  de  Kei- 
chenhacli,  entre  la  Crusse  et  la  (irande-llrelagne,  disait  que  les 
proportions  dans  lesquelles  on  agrandirait  la  Unisse  seraient 
au  moins  telles  qu’elles  étaient  avant  la  guerre  de  180G.  Le 
premier  article  du  traité  de  Tœplitz  du  ÎJ  septembre  1813, 
entre  rAutriclie  et  la  Urusse,  statuait  que  la  recoustiaiction  de 
la  monarcliie  prussienne  se  ferait  sur  réchellc  la  plus  rap- 
prochée  de  celle  où  elle  se  trouvait  en  1803.  Le  moins  favo¬ 
rable  de  ces  traités,  celui  avec  l’Autriche,  supposait  donc  que 
la  Urusse  recouvrerait  à  peu  de  chose  près  rétendue  de  sou 
territoire  de  18()o-  Le  plus  favorable,  celui  avec  l’Angleterre, 
stipulait  que  s’il  y  avait  une  différence,  ce  serait  une  différence 
en  sus  de  son  territoire  de  18ÜG,  que  lui  garantissait  intégra¬ 
lement  la  Russie,  et  (|ui,  en  calculant  la  jjopulation,  surpas¬ 
sait  d’une  population  de  six  cent  mille  aines  son  territoire 
de  1805  h 

Lord  Uastlereagh  répondit,  le  1 1  octobre,  que  «  si  rannexiou 
de  la  Saxe  à  la  Urusse  était  réclamée  par  le  salut  de  rEurope, 
il  garantissait  rassentiment  de  rAngleterre,  quoique  la  ruine 
d’une  aussi  ancienne  maison  le  pénétriit  de  douleur.  Le  roi  de 
Saxe,  il  le  savait,  ne  pouvait  être  mis  sur  la  meme  ligne  que  ces 
princes  allemands  qui,  après  avoir  failli,  avaient  réparé  leurs 


J.  On  olïrait  ii  la  Fruste  :  Lé  grand-duché  de  Bej’g* 

Celui  (ieWestplialie*  , 
lïorruund  el  Correy* 

La  jjjoîlié  deTeilde,  *  * 

Sur  la  rive  gauche  tiu  H  h  in 
une  dlendue  de  pays  de* 
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Total,  ,  *  J  ,22^,12  (  aines. 

Il  njaii(|iiail  deux  millions  (i’iialiilanls  priuiMiricla  Prusse  lui  reconslruHc  sui‘  le 
pied  de  1805*  La  cession  dTine  lisière  delà  Pologne  (pie  piû|iosaît  Alexandre  ne 
sulVisaîL  [tas  à  Iteaueoup  près  pour  combler  le  délicit.  Il  l'allait  l'annexion  tolale 
de  la  Saxe  pour  parfaire  les  tndcmuïlés  de  la  Prusse, 
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fiiules  par  des  servict's  ultérieurs.  La  présente  déclaratiuii  de¬ 
vait  cependant  être  regardée  comme  non  avenue,  dans  le  cas 
où  le  sacritice  de  la  Save  aurait  pour  objet  de  décider  la  Prusse 
:i  accepter  des  pusitioiis  sans  défense  du  coté  de  la  Russie, 
\  is-à-vis  de  laquelle  elle  serait  dans  im  état  de  dépendance.  » 

l’ar  une  note  verbale  du  14  ocloln’e  1814,  lord  (lastlereagh 
justiliait  la  mesure  proposée  caiitre  le  roi  de  Saxe  :  «  Quel 
moyen  y  aurait-il  d’indemniser  les  alliés  pour  les  risques  courus 
et  les  pertes  éprouvées,  disait-il,  si  ces  indemnités  u’etaient 
{)a.s  données  aux  dépens  des  pnissaiices  Jiaguère  agrandies  à 
cause  de  leur  zèle  pour  rennemi  comnum?  Si  la  Russie  doit 
être  indemnisée  aux  dépens  d’un  allié  qui  a  rendu  tant  de 
services,  pourquoi  la  l*russe  ne  le  serait-elle  pas  aux  dépens 
d’un  ennemi?  » 

Un  voit  percerdanscesdeux  notes  la  jalousie  de  rAiigleterre, 
([ui,  rassurée  du  côté  de  la  France  par  la  chute  de  Napoléon, 
coinmence  à  appréhender  la  Russie,  Lord  Lastlereagli  consent 
à  Ce  que  la  Saxe  agrandisse  la  l’russe ,  mais  à  condition  que 
ceUe-ci  ne  transigera  pas  sur  la  frontière  militaire  qui  lui 
est  nécessaire  pour  rester  indé|iendante  du  caljinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  la  ligne  de  la  Wartha,  11  rappelle  avec  (juelque 
amertume  que  les  indeumités  auxi[uelles  prétend  la  Russie  sont 
la  dépouille  d’un  allié.  La  politique  anglaise  de  l’avenir  semlde 
déjà  se  dégage!'  de  la  politlipie  du  présent. 

àl.  de  Metternich,  qui  suspendit  sa  réponse  jusqu’au  oc¬ 
tobre,  alléguait  de  sou  côté  que,  mémo  en  faisant  abstraction 
des  liens  de  famille  existant  entre  les  maisons  d’Anlriche  et  de 
Saxe,  l’empereur  verrait  avec  peine  rannexion  en  entier  des 

P 

Ltats  saxons  à  la  munarehie  prussieime,  dont  il  désii'aît  ce- 
pemUmt  l’agrandissement,  parce  que  cette  aimexioii  devien¬ 
drait  une  source  éternelle  de  détiaiices  et  de  rivalités  entre  les 
deux  grandes  puissances  allemandes  ainsi  rapprochées.  Si  la 
lorcp  des  choses  exigeait  le  saerilice  des  Etats  du  roi  de  Saxe, 
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il  deviendrait  nécessaire  de  prendre  des  arrangeinenls  sur  la 
fixation  des  fi’ontièrcs,  la  fortification  des  places,  les  l’elations 
commerciales  et  la  ligne  de  défense  derAllemasne  méridionale. 

VJ  O 

M.  de  Atetteriiicii  invitait  en  meme  temps  instamment  la  Prusse 
à  s’entendre  avec  rAutriche,  pour  empêcher  cpie.  la  Russie, 
dont  il  voyait  les  empiétements  avec  une  vive  inqniétnde,  ne 
dépassât  certaines  limites  en  Pologne  et  ne  devînt  maîtresse 
des  points  de  défense  nécessaires  aux  deux  monarchies. 

Malgré  les  engagements  antérieurs,  l’Angleterre  ne  main¬ 
tenait  donc  que  d’une  manière  hypothétique  son  adhésion  à 
l’incorporation  de  la  Saxe  à  la  Prusse,  et  rAutriche  commen¬ 
çait  à  retirer  la  sienne.  Au  fond,  elle  ne  croyait  pas  pouvoir 

posséder  sui’ement  la  fialicie  si  elle  n’y  joigtiait  pas  Cracovie 

# 

et  le  cercle  de  Zamosc,  de  manièi'e  à  ce  qvjc  la  Wida  formât  sa 
frontière,  et  elle  ne  voyait  pas  de  sécurité  pour  la  Prusse  si 
cette  puissance  ne  possédait  pas  Thorn  et  la  ligne  de  la  War- 
tha.  Frédéric-Auguste,  retenu  dans  une  demi-captivité  à  Fried- 
ricliofeld,  protestait  de  son  coté,  dès  le  4  novembre,  contre 
l’occupation  de  son  royaume,  en  déclarant  que  «  la  position 
de  son  pays  Pavait  seule  empêché  de  se  prononcer  contre  Na¬ 
poléon  ;  que  le  Imt  de  la  guerre  ayant  été  le  maintien  des 
trônes  légitimes,  il  avait  dû  s’attendre  à  la  restitution  de  l’hé¬ 
ritage  de  ses  ancêtres  ,  que  jamais  il  ne  consentirait  à  échan¬ 
ger  ni  à  céder.  » 

Ainsi,  dès  l’ouverture  même  du  ccmgrès,  lu  question  des 
compensations  à  donner  à  la  Prusse  en  Allemagne,  pour  fa¬ 
ciliter  l’érection  d’un  royaume  polonais  sous  le  sceptre  de  la 
Russie,  se  présentait  comme  une  pierre  d’achoppement  entre 
les  puissances.  La  Russie  et  la  Prusse  insistaient  pour  que  la 
cession  de  la  Saxe  rendît  cette  combinaison  possilde  ;  l’Au- 
tidclie  et  l’.\ngleterrc  faisaient  des  objections;  la  France, par  la 
voix  de  M.  de  Talleyrand,  disait  dès  le  2  novembre,  un  mois 
après  l’ouverture  du  congrès,  que  «  le  roi  de  Saxe  n’avait  été 
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ni  jiiirc,  ni  interrogé;  qu’il  n’existait  aucun  tribunal  coni- 
pclcnt  pour  le  juger;  que  la  Saxe  (Icniandait son  retour,  que 
rAllenuigno  réclamait  l’intégrité  (les  droits  de  ions  com¬ 
promis  par  le  sacrilice  de  la  Saxe;  (jue  le  feu  couvait  sous  la 
cendre,  et  que,  s’il  éclatait,  la  France  ne  pourrait  demeurer 
spectatrice  impassilile  de  rincendie';  que  si  raiinexion  de¬ 
mandée  s’effectuait,  ou  verrait  renaître  la  rivalité  de  la  rrussi- 
et  de  rAutriche,  et  que  la  tranquillilé  de  l’I-airope  se  Irouve- 
j’ait  compromise.  »  Enfin,  le  plénipotentiaire  français  indiqnaif 
comme  la  seule  base  raisonnable  de  l’arraiigcmcntù  intervenir, 
la  cession  de  la  Prusse  méridionale  justpi’à  la  Yistule  par  la 
Russie.  En  même  temps  nu  mouvement  tri’S-vif  d’opinion  se 
manifestait  en  faveur  du  roi  de  Saxe  en  Allemagne;  les  publi¬ 
cistes  de  ce  pays  se  prononçaient  pour  la  plupart  eu  sa  faveur; 
il  en  était  de  même  eu  France  et  bientôt  ce  monvemeni 
d’opinion  gagna  l’Angleterre  et  agit  sur  le  ministère,  qui 
commença  par  a|>puyer  plus  failileinent  le  roi  de  l’russe,  et 
finit  par  l’abandonner  tout  à  fait. 

La  Russie  et  la  [‘russe,  inquiètes  de  ce  mouvement,  entre¬ 
prirent  de  trancher  la  question  par  un  coup  de  paiti.  Dans  une 
proclamation  datée  du  8  novembre  l8li,  b*  prince  Repuin, 
gouverneur  militaire  de  la  Saxe  au  nom  de  la  Russie,  annonça 
que,  par  suite  d’une  convention  arrêtée  entre  la  Russie  et  la 
l‘russe,  et  du  consenlemeut  de  l’Autriche  et  de  lu  Grande- 
Iti-etagne,  il  remettait  provisoirement  l’administration  de  et; 


J,  l^rcfiÿtîinent  h  cpIIc  époijue,  Iü  cn-labre,  M.  île  TaUevrantl  érriviiil  ini 
ininisfre  de  h  guerre  î  «  Krivoyez-ïiioi,  cuinuic  \mr  linsard,  mi  travers  d'aulreü 
rhoses,  un  élut  de  nos  Irotipes  disjMuiiMes  sur-le-tdiainp^  el  dispondilei  jilus  tard; 
c’est  une  lellre  t[ue  je  vomlraîs  [louvoir  riégligeuunetrl  iiionlrer*  h  {f}oc(tmerH% 
inédits  comnmnÎJiués  par  tnadame  la  eoîiilesse  Dupont.) 

2,  Dans  un  érrit  putdi^  par  le  Iiaron  Bignon,  en  d<5ecnihre  1 8  î  4  ,  sous  ce  litre  ; 
Exposé  comparaiij  de  Véinî  Jinanchr  de  îa  E"rü}ice^  on  lisait  ce  (jui  suit  ;  u  On 
aime  à  se  persuader  qu'il  est  impossible  qu’un  sAnal  de  rois  jniisse  jamais  signer 
le  détroriemeiit  du  roi  de  Saxe*  (>e  serait  iin  attentai  ronlre  la  juslirc  naturelle, 
qui  n’esl  pas  tnôme  autorisé  par  la  juslke  politit[ue,  etc*  »  (Pages  250-2  48.  ) 


sivssioN  inc  1814. — coNriiuis  i>l;  vie.\.\b. 


l'oyaumu  aux  délégués  cliargés  par  le  roi  de  Prusse  de  la  rece¬ 
voir.  Uii  long  mui'ujurc  s’éleva  eu  Allemagne;  la  seiisalion  fut 
profonde  dans  l’Europe  entière,  et  l’Autriclie,  alfermie  dans 
sa  résistance,  lit  entcndi'e  des  menaces.  Le  prince  de  Har- 
dembetg,  qui,  pour  apaiser  cette  résistance,  avait  en  vain  pro¬ 
posé,  à  la  lin  de  novembre,  à  l’empereur  Alexandre  de  céder 
la  ligne  de  la  Widaeî  de  la  Wartlia,  produisit  une  déclaration  de 
lui  portant  a  qu’en  rétablissant  la  Pologne  sous  un  sceptre 
russe,  en  lui  donnant  une  existence  propre  et  un  gouverneur 
particulier,  il  avait  eru  donner  des  garanties  suflisanles  à  ses 
voisins,  et  que  sou  projet  était  par  conséquent  d’incorporer  à 
son  empire  les  villes  de  ('mcovie  et  de  Thorn  ;  mais  les  craintes 
inspirées  par  ce  dessein  le  décidaient  à  y  renoneei',  à  condi¬ 
tion  que  ces  deux  villes  jouiraient  de  la  même  indépendance 
que  les  villes  lianséatiques  sous  la  protection  des  alliés,  que  la 
Prusse  obtînt  la  Saxe  entière,  et  que  Mayence  devînt  mie  de 
ses  forteresses  fédérales  dans  la  Conlédération  germanique.  » 
Le  1*'  décembre  1814,  le  prince  de  .Metternieb  répondit  en 
désapprouvant  rérection  de  Cracovie  et  de  Tliorn  en  villes 
libres,  qui  deviendraient  des  foyers  de  troubles,  et  demanda 
qu’elles  fussent  soumises  à  la  IM'usse  et  à  l’Autriche.  Pour  la 
première  fois,  il  s’opposa  Ibrmellenieiit  à  T  incorporation  en¬ 
tière  de  la  Saxe  à  la  Prusse.  Son  refus,  ajoutait-il,  n’était  pas 
motivé  par  la  crainte  de  l’accroissemenlque  rannexion  proposée 
donnerait  à  la  l*russe,  mais  par  d’autres  considérations  :  cette 
annexion  serait  une  pierre  d’achoppement  à  l’imion  intime  de 
l’Autriche  et  de  la  1‘russe;  les  principes  de  PEinpire,  les  liens 
de  famille  les  plus  étroits,  les  rapports  de  voisinage  et  de  posi¬ 
tion  de  l’Autriche  protestaient  contre  cette  combinaison.  Eiilin 
la  France  s’était  prononcée  contre  celte  prétentîoji,  comme 
les  princes  de  rAllemagnc,  et  si  l’Autriche  et  la  Russie  s’unis¬ 
saient  pour  emporter  de  vive  force  l’annexion,  elles  courraient 
les  risques  de  jeter  ceux-ci  dans  les  bras  de  la  France  et  do 
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rendre  à  cette  dernière  le  protectorat  qn’on  venait  avec  tant 
de  peine  de  lui  arracher. 

rif^tte  fois,  ce  n’était  plus  un  consenteineiit  duliitatif  accom¬ 
pagné  de  restrictions,  c’était  un  veto.  I.’ Autriche,  on  s’oppo¬ 
sant  formellement  à  l’annexion  totale  de  la  Saxe  à  la  Prusse, 
présentait  un  faldeau  des  territoires  dont  la  monarchie  prus¬ 
sienne  devait,  selon  elle,  être  composée.  La  Saxe  ne  figurait 
sur  ce  tableau  que  pour  un  tronçon  de  quatre  cent  trente-deux 
mille  quatre  cents  habitants.  Le  reste  sc  composait  du  ilislrict 
lie  la  Pologne  que  l’empeivur  de  Russie  avait  offert  de  céder, 
mais  en  y  ajoutant  la  ligne  de  la  Wartha,  de  Itanlzig,  d’une 
partie  de  la  rive  gauche  du  Rluti,  du  duché  de  Herg,  du  duché 
de  Westphalie. 

Deux  motifs  avaient  encouragé  le  prince  de  Metternicli  à  se 
prononcer  avec  cette  fermeté,  et  reiicouragèrciit  à  maintenir 
son  veto.  D’abord  il  s’étaîl  assuré  du  l’adhésioii  des  princes 
allemands  qui  s’uiiircnt  à  rAutriche,  les  rois  de  lîavièrc  et  de 
Wurtemberg  en  tête,  pour  protester  contre  rincorporaftoii  de 
la  Saxe  à  la  Prusse.  Ensuite,  et  c’était  pour  lui  la  considération 
détciaiiiiiaïUe,  il  venait  de  jeter  avec  la  l’’rance  et  l’Angleterre 
les  hases  d’ime  a!liancc  olfeiisive  et  défensive  pour  régler  la 
question  allemande,  sinon  dans  les  termes  précis,  au  moins 
dans  le  sens  de  sa  déclaration.  La  f’ rance  n’avait  mis  à  son 
concours  dans  cette  circonstance  qu’une  condition,  c’est  que 
l’Autriche  entrerait  eu  négociation  avec  elle  sur  la  question 
du  rétablissement  de  la  inaisoii  de  Rourboii  .sur  le  tronc  de 
Naples.  Mais  eette  question  de\ait  être  traitée  à  Paris  et  non  à 
Vieillie. 

La  déelaratioii  du  prince  de  Mellernich  sembla  un  monieiit 
devoir  dissoudre  le  congrès  de  Yieime,  et  l’on  put  croire  ijiie 
la  guerre  allait  sortir  de  eette  réunion  destinée  à  assuré]’  la 
paix  du  monde.  L'eiiipereur  Alexandre  refusa  la  ligne  de  la 
Wartha,  parla  hautement  de  faire  marcher  cinq  ceiit  mille 
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hoinines,  et  le  graiid-duc  Coiistantin  invita  les  l'uluiiais  à  se 
réunir  [Kiur  défendre  leur  existence  politique,  en  leur  présen- 
lant  l’espoir  de  rmiioii  de  la  Pologne  russe  avec  la  I 
grand-ducale;  M.  de  Nesselrode  déclara  au  congrès  que  liuit 
millions  d’hommes  s’armaient  en  xVllemagne  pour  leur  indé- 
penilance.  L’Autriche,  de  son  côté,  concentrait  des  troupes  en 
Moravie, et  le  gouvernement  français,  tenu  au  courant  des  pro¬ 
grès  de  la  négociation  par  M.  de  Talleyrand,  rappelait,  sous  les 
drapeaux  une  partie  des  soldats  congédiés.  Louis  Wlll  voyait, 
dans  les  mouveiîicnts  qui  semblaient  se  préparer,  un  moyen  de 
faire  jouer  un  rôle  important  dans  les  affaires  européennes 
il  la  France  qui,  deux  mois  auparavant,  semblait  n’ètre  admise 
que  par  tolérance  dans  le  congrès  de  Vienne.  11  y  avait  peu  de 
sympathie  entre  ce  prince  et  l’empereur  Alexandre,  et  l’occa- 
sion  de  secouer  le  joug  d’iuie  protection  bienveillaiite  mais 
hautaine  lui  paraissait  devoir  être  saisie.  11  espéi'ait  entin  que 
rententc  qui  avait  maintenu  le  roi  de  Saxe  sur  sou  trône 
replacerait  Ferdinand  sur  le  trône  de  Naples,  et  les  deux  prin¬ 
cipaux  faits  de  sa  politique  seml liaient  se  trouver  ainsi  atteints. 

l'endant  tout  le  mois  de  décenibi'e  et  dans  la  première  partie 
du  mois  do  janvier  181o,  les  rapports  entre  les  deux  camps 
qui  partageaient  le  congrès  restèrent  aussi  aigres  et  aussi  hos¬ 
tiles,  quoique  la  Friisse,  qui  désirait  passioimémeiit  Facqui- 
sitioii  de  la  Saxe,  cherchât,  en  maintenant  fermement  ses 
prétentions,  des  compensations  à  offrir  au  roi  Frédéric-Au¬ 
guste  et  des  satisfactions  de  nature  à  déterminer  rassentinient 
du  prince  de  Mcttei'nich.  Dans  une  note  du  Jfi  décembre,  le 
prince  de  Harde iiberg  se  plaignait  amèreinent  de  ce  qu’après 
avoir  adhéré ,  sous  certaines  conditions  que  Le  cabinet  de 
lîcrlin  offrait  de  rtanplir,  à  rincorporatioii  de  la  Saxe  à  la 
Drusse,  par  sa  note  tlu  22  octobre,  l’Autriche  ne  lui  olfi-ît 
plus  maintenaiit  qu’une  faible  partie  de  ce  pays.  Après  avoir 
contesté  l’exactiUide  des  évaluations  du  projet  autrichien  rcla- 
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livementaux  ten'itoii’eset  aux.  pupulatious  ({ue  ce  pcojc 
à  ia  l’iaisse,  il  proposait  de  ronner  au  roi  Frédéric-Au^ liste, 
douirexisteuce  eu  Saxe  présenterait  de  notables  iiicoiivéïiieiits, 
un  étalilisseineut  sur  un  autre  point,  soit  en  lui  allribuant  les 
Légations  en  Italie,  suit  en  lui  abandonnant  Munster  avec 
l’aiierborn  et  (lorvey,  ou  en  lui  assignant  une  possession  beau¬ 
coup  plus  considéraljle  sur  la  rive  gauche  du  Itlun. 

Cette  oH're  de  la  Ih'usse  aclieva  d’aliéner  an  cabinet  de  llerlin 
la  sympathie  de  l’Angleterre.  Lord  Livei'pool  écrivait  à  lord 
Castlercagh  :  «  La  pi’oposition  de  la  Prusse  d’indemniser  le 
roi  de  Saxe  en  lui  donnant  le  pays,  ou  une  partie  du  pays 
entre  le  Uliiii  et  la  Meuse,  m’a  rendu  plus  opposé  que  je  ne 
l’étais  aupai’avanî  au  projet  de  réuinr  reiisemble  de  la  Saxe  à  la 
Prusse.  roi  de  Saxe,  dans  cette  hypothèse,  sei’ail  probable- 
meut  la  créature  de  la  !•' rance,  ut  disposé  par  suite  à  seconder 
les  vues  du  gouvernement  français  sur  les -Pays-ltas  plutôt 
(ju’à  y  résister 

Presi[u’eii  même  temps  le  prince  de  Talleyraiid ,  eutranl  à 
son  tour  en  lice,  adressait  une  note  remarquable  dans  laqneUe 
il  se  ralliait  complètement  à  la  note  autricbîeiiiie  du  1 0  dé¬ 
cembre*!  814.  «  Le  roi  Louis  XVII l,  était-il  dît  dans  la  note 
IVauçaisc  datée  du  11)  décembre,  n’avaît  plus  qu’un  \œu  à 
former,  c’est  «pie  l’œuvre  de  la  Kestauralioii  s’accomplît  jiour 
toute  l’Europe  cunmie  pour  la  France,  que  partout  et  pour 
jamais  l’esprit  de  révolution  cessât,  que  tout  droit  légitime  IVit 
respe«-lé,  et  que  les  territoires  vacants  fussent  distribués  selon 
les  principes  de  l’équilibre  politique.  La  disposition  qu’un  a 
voulu  faire  du  royaume  de  Saxe,  pernicieuse  comme  exemple, 
le  serait  encore  par  son  iiillnonce  sur  l’équilibre  général  de 
l’Fiirope,  r  en  créant  contre  la  Kohéinc  mie  force  d’agression 
très-grande,  et  en  menaçant  ainsi  la  sûreté  de  r  Vutriebe  en- 


J ,  ivîten  and  dhpatekes  of  lord  Castleruagli,  tiiird  ücpie*  VoL  II,  page  239,) 
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tière,  2"  en  créant  an  sein  rln  corps  germanique  et  poui'  iin  de 
ses  membres  une  force  d’agression  hors  de  proportion  avec  la 
force  de  rési.stance  de  tons  les  autres.  L’opinion  de  la  France 
est  qu’une  partie  seulement  delà  Saxe  doit  être  cédée,  la  note 
autrichienne  du  10  décembre  a  indique  la  juste  mesure  de 
cette  cession.  » 

Les  positions  se  dessinaient  d’une  manière  nelte  et  précise. 
îj’Anglcterre,r-\utriche  et  la  France  arrivaient,  par  des  motifs 
dilférents,  à  une  entente  menaçante  pour  la  Prusse  et  la  Uussie. 

IVnir  prévenir  les  suites  de  cette  entente ,  le  comte  de  Nes- 
selrode  connmmiqua,  le  31  décembre  1814,  aux  plénipoten¬ 
tiaires  de  l’Autriche,  de  la  Gi’ande-lîretagne  et  de  la  France, 
((uatorze  articles  contenant  quelques  idées  fondamentales  pro¬ 
pres  à  lixer  les  rapports  entre  les  diverses  puissances.  L’étuit 
un  dernier  etlbrt  pour  empèchei’  une  rupture.  La  Uussie  con¬ 
sentait  à  rétrocéder  àl’ Autriche  le  rayon  de  Podgoze,  la  moitié 
des  salines  de  Wieliezka  et  dn  district  de  Tarnopol  que  celle-ci 
avait  perdus  par  la  paix  de  Schœnbrmni.  Elle  traçait  entre  la 
Prusse  et  la  Uussie  la  Hune  de  démarcation  comme  elle  l’a  été 
dans  le  traité  définitif,  sauf  Thorn  et  Fracovie  érigées  en  villes 
libres.  Le  reste  du  duché  de  Varsovie  demeurait  à  ht  Uussie. 
La  liberté  du  cours  de  la  Vistule  était  convenue,  Alexandre 
demandait  tà  ses  alliés  des  institutions  provinciales  pour  les 
Polonais,  leurs  sujets.  Les  parties  contractantes  se  garantis¬ 
saient  réciproquement  leurs  possessions  polonaises;  la  Saxi^ 
demeurait  cédée  à  la  Prusse,  mais  avec  la  condition  que  Dresde 
ne  serait  pas  fortifiée.  On  forincrait  sur  la  rive  gauche  du 
Uhin  un  Etat  séparé  d’une  population  de  sept  cent  mille  âmes 
qui  comprendrait  le  duché  de  Luxembourg,  les  villes  de 
Trêves,  etc.,  etc.,  pour  être  donne  an  roi  de  Saxe.  Luxem¬ 
bourg  et  Mayence  seraient  places  de  la  (lonfédération. 

Ce  projet  russe,  qui  avait  presque  la  foi'ined'un  ultimatum, 
loin  de  calmer  les  dissentiments,  ne  lif  que  les  accroître,  lai 
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bruit  des  discoi’dcs  du  congrès  se  l'épandnit  nu  dehors,  et  il 
n’était  t(uestion  dans  toute  l’Europe  que  <le  la  rupture  des 
Eonféreuces.  1.,îi  guerre,  si  récenimeiit  éteinte,  allait  de  nouveau 
se  rallumer.  Ces  bruits  n’étaient  pas  sans  fondement.  L’en¬ 
tente  de  rAnelüterre,  de  l’Autriche  et  de  la  France  avait  abouti 
à  un  traité  d’alliance  olfensive  et  défensive,  qui  fut  signé  le 
6  janvier  181o.  Dans  ce  traité,  les  puissances  contractantes 
s’engageaient  à  agir  de  concert  pour  etléctuer  les  arrange¬ 
ments  pris  dans  le  ti’aité  de  [‘aris,  et  à  se  regaialer  toutes  trois 
comme  solidaires  si  les  possessions  de  finie  d’elles  venaient 
à  être  attaquées.  Si  l’une  des  trois  sc  voyait  menacée,  les 
deux  autres  interviendraient  d’abord  amicalement;  si  celte  in¬ 
tervention  amicale  restait  insuflisante,  l’apport  militaire  de 
chacun  des  coalisés  serait  de  cent  cinquante  mille  hommes. 
La  paix  ne  serait  conclue  que  d’un  coînmun  accord,  l^es  trois 
pnissanees  s’engageaient  à  regarder  le  traité  de  Paris  comme 
ayant  force  pour  régler  rétcndiie  de  leurs  possessions  respec¬ 
tives.  Elles  se  réservaient  la  faculté  d’inviter  d’anti'os  Etats  à 
s’unir  à  elles,  et  s’engageaient  mutuellement  à  repousser  toute 
agression  contre  le  territoire  des  souverains  de  Hanovre  et  des 
Pavs-Itas.  Ce  traité  devait  cire  ratilié  dans  le  délai  de  six 


semaines.  Deux  articles  supplémentaires  jiortaientce  qui  suit: 

«  Les  souverains  de  Davièro,  de  Wurtemberg  et  des  Fays-lîas 
seront  invités  à  accéder  an  traité  ci-dossus;  les  conventions  do 
ce  jour  lie  devroiU  être  comimmiquées  par  aucune  d(‘S  imis- 
saiiccs  signataires  sans  le  consentement  de  toutes  les  autres.  » 
Le  traité  ckuidestiu  du  (i  jainicr  181;)  établissait  mie 
alliance  séparée  dans  la  grande  alliance.  Ce  concert  de  l’Au- 
trichc,  de  l’Angleterre  et  de  la  France  pour  dominer  les  l’éso- 
lutions  (lu  congrès  par  le  poids  de  leur  vote  si  les  questions 
SC  résolvaient  paciliipienicnt,  pai*  le  poids  de  leurs  armes  sî 
les  autres  puissances  ne  voulaient  |)oint  céder,  était  un  acte 
d’IiüStilité  contre  la  lUissie  et  la  l’riisse.  La  Franco  y  trouvait 

niât,  de  h  nc&taur.  ou 
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un  avuntiige  moral,  le  maintien  du  roi  de  Saxe  sur  son  trône, 
et  un  espoir,  celui  du  renversement  du  trône  de  Murat.  Mais 
les  bénéfices  les  plus  importants  de  ce  traité  revenaient  à  l’Au- 
tiiche.  En  elïet,  elle  acquérait  le  concours  de  rAngleterre  et  de 
la  France  pour  organiser  T  Allemagne  selon  ses  intérêts.  Elle  y 
diminuait  riulluenec  de  la  Prusse;  en  remontant  vers  le  nord, 
elle  enlevait  une  partie  de  la  Pologne  à  la  Russie,  et  elle  amoin¬ 
drissait  ainsi  les  deux  puissances  qui  étaient  ses  adversaires 
naturels.  Au  moment  où  la  France  assurait  à  rAutriche,  en 
cas  de  guerre,  le  secours  d’une  armée  de  cent  cinquante  mille 
hommes  pour  faire  prévaloii'  cette  combinaison,  et  lui  main¬ 
tenir  la  possession  des  immenses  territoires  que  le  traité  de 
Vienne  lui  livrait,  le  caliinet  des  Tuileries  s’oblig  eait,  de  concert 
avec  rAngieteri'e,  à  souscrire  la  promesse  de  regarder  le  traité 
<le  Paris,  qui  avait  ramené  notie  territoire  jusqu’aux  limites 
de  raueiemie  France,  comme  réglant  définitivement  réten-' 
due  de  nos  pi.>ssessiüns,  et  à  défendre  le  royaume  des  Pays- 
lîas,  érigé  contre  nous.  C’était  promettre  beaucoup,  risquer 
beaucoup,  pour  obtenir  peu.  En  outre,  nous  perdions  notre 
position  naturelle  de  médiateurs,  et  nous  nous  trouvions  en¬ 
gagés  dans  une  alliance  intime  avec  les  deux  puissaiices  qui 
ont  toujours  eu  le  plus  d’objections  contre  nos  accroissements, 
ejigagés  non  pas  pour  un  objet  défini  et  déterminé,  mais 
(rime  manière  générale,  contre  la  puissance  avec  laquelle 
il  nous  est  le  plus  facile  de  nous  entendre,  parce  que  les  deu.x 
États  sont  trop  éloignés  pour  avoir  des  querelles  de  voisinage, 
i[ue  leurs  intérêts  sont  distincts  sans  être  contraires,  sans 
(“onqvtei'  que,  presque  partout,  presque  tuujours,  ils  ont  les 
mêmes  ennemis. 

Tel  était  le  traité  du  G  janvier,  agréé  par  Louis  AVI  11  daïis 

I 

la  pensée  honorable  de  hâter  le  moment  où  la  France  exerce- 
rait  une  action  en  Europe,  d’émanciper  sa  diplomatie,  et  de 
maintenir  =ur  le  Trône  le  roi  de  Saxe,  l’ancien  allié  de  sa 
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lamille,  et  le  deniiei’  et  le  pluü  persévéï'anl  allié  de  la  Franee; 
signé  par  M.  de  Talleyrancl,  que  la  coiniaissnnce  approfondie 
([u’il  avait  des  affaires  eiiropéemies  aurait  dû  rendre  plus 
atlentif  aux  iticouvéïiieuls  du  traité,  ou  tout  au  moins  plus 
exigeant  eu  le  signant.  Sans  doute,  il  est  beau  de  sauvegarder 
la  (‘i^  ilisatiou  de  rOccidcid  contre  une  agression  possible  venant 
du  Nord,  mais  il  faudrait  d’aboi'd  que  cette  agi'essioii  lut  pro- 
liable,  et  l’immeïsse  développement  du  tcriâtoire  de  la  Kiussie, 
le  i>eu  d’étendue  de  ses  ressources  financières,  la  reiident  plus 
propre  à  la  défeusive  (ju’ii  roffeusive.  Il  ne  faut  pas  se  payer 
de  gi'ands  mots  quand  ou  a  affaire  à  des  gens  qui  vont  au  fond 
desclioses.  Le  traité  du  G  janvier,  outre  les  dangers  immédiats 
(pi’il  entraînait  eu  nous  aliéiiaul  la  Russie  dans  des  cireon- 
stauces  où,  comme  l’évéïicmcut  le  prouva,  nous  pouvions 
avoir  sitôt  besoin  de  sou  appui,  avait  doue  des  iucouvénieuts 
intriusè(pies  et  foudumentaux. 

(le  traité  comiu  un  soupçoimé  exerça  une  grande  iullueuce 
sur  les  délibérations  du  congrès.  Si  le  texte  meme  de  cet 
instj’umeut  diplomalicpie  restait  caché  à  la  Uussieetà  la  Prusse, 
l’entente  des  trois  puissances  unies  était  visible,  elle  se 
retrouvait  dans  toutes  les  questions,  et  le  tou  confiant  et  dé- 
(ddé  de  l’Autriebe  aurait  suffi  pour  révéler  qu’elle  se  sentait 
appuyée.  Peu  à  peu  la  résistance  de  la  Russie  et  les  préten- 
lious  de  la  Prusse  lléehireut.  Api'ès  un  uoLiveau  projet  pré¬ 
senté  par  la  Prusse  le  lü  janvier  t81o,  après  un  contre-projet 
autrichien  qui  suivit  bientôt,  vint  mie  réponse  eonciliaute  du 
prince  de  jlardeuiberg,  insérée  au  protoculi*  du  8  l'évriei'  1 8Ifi 


l .  I.e  iJiiüeü  de  le  euulre-prüjid  aulrlrhieri^  li  la  pi3*er\v 

de  tjuplqups  jtoîîilts  tjui  lui  jiaraitisaiPiU  iîiüiÿpcUîHubli'ri  a  \a  recaîjialriiflii;ii  Je  U\ 
Pruftso.  LL  tOïiïîtnilail  ;i  ce  i\m  leroîili*  l^a\e  frit  relalîli  Jaii&  umü  paiiLe  de  se, s 
|9tiisi|u’r)ii  ne  |.juii\aiuyald!r  ce  prince  iiî  en  ïlalii',  ni  en  \Veÿ|[j.]ialît!,  ni  surlaiis  e 
jiauclie  ilu  lihin,  eotnuie  la  l'russe  l’asail  ^naetî^ssiveineiil  propu^é.  Vniei  les  nintlî- 
Lleallon^  qu'il  (leniatulaîL  11  l'aisuH  üliser^er,  quant  a  la  Saxe,  qu'on  allouait,  il  e^l 
vrai,  ùla  iqnisse.  la  iiioili^  tle  ec  pays  en  surfai’C,  mais  la  parlic  la  moins IVîqile  du 
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qui  lit  apercevoir  l’espoir  «ruiie  solution  ;  la  Hiissie  consentait 
à  se  relâcher  doses  prétentions  sur  la  l’ologne;  elle  renonça 
à  s’avancer  jns({u’à  TOder,  et  sc  contenta  de  la  partie  orientale 
du  grand-duché  de  Varsovie,  à  larpielle  elle  s’engagea  adonner 
une  constitution.  C’était  la  portion,  à  beaucoup  prés,  la  plus 
considérable  de  ce  duché;  et,  dans  ce  démembrement,  la  partie 
principale  conserva  le  nom  qu’avait  porté  le  tout.  Alexaiiflre 
semblait  décidé  à  réunir  à  ce  tronçon  tout  ce  qu’il  avait  acquis 
de  la  Pcilogne  dans  les  partages  antérieurs,  et  les  instances  de 
rAutriche  et  de  la  Crusse,  qui  craignaient  ([ue  cette  l’ologne 
constitutionnelle  n’attirât,  comme  im  aimant  invincüjle,  les 
nïenibres  disjoints  fie  la  l’ologne  qu’elles  avaient  reçus  en 
partage ,  ne  réussirent  qu’à  demi  à  dissuader  le  Czar  tie  son 
proiet,  iiien  que  ses  plus  tidèles  serviteurs  lui  représentassent 
qu’il  courait  de  graves  périls  de  la  part  de  ses  sujets,  s’il  déta¬ 
chait  de  son  empire  les  plus  belles  conquêtes  de  Catherine.  La 
portion  occiflentale  fin  grand-duché  de  Varsovie,  comprenant 
Dantzick ,  Thorn,  Culm,  l’osen,  un  fpiart  à  peu  près  de  la 
grande  l’ologne,  lut  rendue  à  la  l’rnsse.  Cette  dernière  puis- 


royaume.  Il  r<îclmnalt  I.eipsick  dont  lu  possesision  nécesï>aire  à  lu  Prus:5e  sous 
le  rapport  de  ro|iinion,  souà.cehii  de  la  défense  militaire  et  sous  celui  du  coin- 
inerte.  11  consentait  îi  des  slipulalionsprolectrices  du  ctinmierce  de  celle  ville  avec 
l'étranger.  Il  demandai l  (]ue  la  part  rie  la  Save  fuite  a  la  Pniisse  fut  portée  a 
855,303  liabitants.  Le  roî  de  l'riissc  ne  se  ebargeail  des  pays  qn'oii  lui  offrait  sur 
la  rive  güuclic  du  Uldn  que  pour  le  bien  général,  l/enn>fireur  de  Kussîe  ayant 
déclaré  ne  pas  vouloir  se  déparlir  des  limites  aduplées  dans  le  ducliéde  Varsovie, 
excepté  a  Tégard  de  la  ville  de  Thorn  et  de  son  rayon  qu’il  oflrail  l\  la  Prusse,  M 
ne  pouvait  être  question  d’une  rétrocession  du  district  de  Tarnopol  pour  opérer 
une  extension  des  lindtes  prussienneB  du  côté  de  la  Wartha.  Le  plénipolenliairc 
<ie  la  (îrande-ltrelagne,  ayant  proposé  de  porter  le  loi  de  la  Prusse  sur  la  l  ive 
gaiiclie  à  l,  100,000  lialdlanls,  et  de  réduire  ^acquisition  à  latjiielle  la  Prusse 
avait  accédé  à  250, 000,  lu  l>i  usse  aceeidaît  ces  deux  rnodificaliuris.  Lite  deman¬ 
dait  la  moitiédu  pays  de  Fidde  comme  lui  éianl  nécessaire  pour  ses  arrangements 
avec  les  maisons  de  liesse  eide  Hanovre.  La  Prusse  refusait  les  possessions  des 


princes  médiateurs  de  Wesipludie  olfertes  par  le  eonlrcqïrojet  autiiclneu;  elle  ne 
voulait  pas  opprimer  ses  co-Ltals ,  el  ne  voulait  entrer  avec  eux  que  dans  les  rela¬ 
tions  qui  seraîenl  établies  [>ar  le  pacte  fédé-raL 
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sauce,  coiiseiitaiL  poiic  la  première  lois  à  ne  pas  posséder  la 
Saxe  entière;  comme  eomplémcnl,  on  lui  assigna  la  moitié  a 
peu  près  de  la  Saxe,  iiolammeiif  la  totalité  de  la  liasse  laisace, 
et  la  plus  grande  partie  de  la  liante.  Enlin  les  pays  situés  à 
l’ouest  du  Wéser,  eltjn’elle  proposait,  de  concert  avec  la  Russie, 
d’assigner  comme  compeusatioiiauroi  de  Saxe,  lui  furent  attri- 
liués  à  elle-même  sons  le  nom  de  grand-duché  du  lîas-Rhin, 
si'loii  la  pensée  favorite  de  l’ Angleterre,  qui  voulait  établir  un 
voisinage  sur  le  Rhin  entre  la  l'nisse  et  la  Erance,  pour  créer 
entre  ces  deux  Etats  une  hostilité,  (les  arrangements,  discutés 
pendant  tout  le  mois  de  février,  ne  devaient  aboutir  à  un  traité 
définitif  qu’au  mois  de  mai  suivant,  par  suite  de  la  résistance 
du  roi  de  Saxe,  (jui,  affranchi  de  l’état  <le  demi-captivité  où  il 
était  retenu  à  Eriederichfeld  et  invité,  le  février,  à  se  ra])pro- 
cher<le  Vienne,  arriva  h  RresLiourg  le  4  mars,  et  opposa  long- 
l<Mnps  d’inilexiblcs  refus  aux  sacritices  qii’oii  lui  dcmaiidait. 

Tandis  (pie  cette  négociation  marchait  péniblement  en  lais¬ 
sant  dans  les  esprits  des  rancunes  i>i‘ofundes  et  des  germes  de 
discordes,  ou  élalioi'ait  la  nouvelle  organisation  de  l’Alle- 
magne.  La  France  se  trouvait  exclue  de  toute  influence  sur 
cette  organisation,  et  M.  de  Talleyrand  ne  sut  ou  ne  put  |)as 
proliter  des  rapports  intimes  qu’il  avait  noués  avec  rAiitriclie, 
pour  exercer  du  moins  une  action  indirecte  sur  les  travaux 
du  congrès  relalixemeiil  à  cette  tpiestioii  si  importante,  en  se 

faisant  l’appui  et  rinterprète  des  puissances  secondaires. 

■ 

.M.  de  .MetttM'iiich  joua  dans  le  congrès,  vis-à-vis  des  ihals 
secondaires  de  rAllemague,  le  rôle  prépondérant  que  M.  de 
'l'alleyraïul  axait  joué  à  l’époque  des  grands  succès  de  Xapoléon. 
Son  plan  était  de  diviser  rAllemague  en  cercles,  dont  les  chefs 
seraient  réunis  dans  mie  diète  fédéiadc,  avec  un  conseil  direc¬ 
teur  formé  de  cinq  incmhres,  (‘t  dans  lequel  r.Autiiclie  et  la 
Prusse  avaient  chacune  deux  voix,  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
et  le  Hanovre,  chacun  une;  ces  trois  dernières  puissances  de- 


rm 


SESSION  DE  1814.  —  CO.VOUÈS  DK  VIENNE 


vaicnt  comme  les  deux  pi'emières  avoir  le  droit  de  guerre  et  de 
paix.  ÂLi-dessoiis  de  ce  conseil  fédéral  venait  se  placer  un  con¬ 
seil  de  princes  et  de  villes,  investis  de  la  puissance  législative, 
mais  dépourvus  du  droit  de  faire  la  guerre  et  de  conclure  des 
alliances  sans  raiitorisation  de  la  confédération.  C'étail  placer 
la  puissance  directrice  dans  un  conseil  de  sept,  où  l’Autriche 
et  la  Prusse  unies  faisaient  seules  la  majorité,  et  la  présidence 
de  ce  conseil,  attribuée  à  l’Autriche,  faisait  d’elle  la  tète  du 
corps  germaiiùpie. 

Eu  Italie,  les  points  arretés  furent  ragrandissemeiit  de  l’Au¬ 
triche  dans  les  plaines  tjui  s’étendent  entre  les  rives  droité.s 
du  Pù  et  les  Ijouchcs  diiCatlaro,  l’aimexiou  de  Yeuise  aux 

P 

Etats  autrichiens,  de  la  république  de  (îênes  au  l*iéinont,  me¬ 
sures  que  ue  justifiait  pas  le  droit,  mais  qu’expliquait  l’iiilé- 
rét  et  que  consommait  la  force.  Une  <les  idées  lixes  du  congrès 
de  Yieiine  fut  d’élever  des  barrières  contre  la  1^'rance.  Il  est 
l'ai’e  que  les  pi'éoccupafions  du  passé  ue  pèsent  pas  plus  sur 
l’esprit  des  hommes  ipie  les  préoccupations  de  l’avenir;  et  les 
hommes  d’Ivtat,  connne  les  autres  hommes,  n’échappent  guère 
à  cette  illusion  d’optique  qui  nous  fait  ehercher  des  digues 
aux  torrents  écoulés.  La  reconstruction  et  l’agrandissement 
des  deux  grandes  monarchies  de  T  Allemagne ,  l’érection 
du  royaume  des  l‘ays-lîas,  ragraiidissemcnt  du  roi  de  Sar¬ 
daigne  eu  Italie,  sous  le  nom  de  roi  de  Piémont,  l’organisa¬ 
tion  plus  forte  des  caillons  suisses,  troiivaieiit  leurs  motifs  ou 
plutijt  leurs  prétextes  dans  celle  soliieilude;  cai‘  les  intérêts 
politiques  des  puissances  s’exerçaient  à  l’;diri  de  ces  considé¬ 
rations,  et  ceux  qui  avaient  tant  récriminé  contre  rabus  que 
Napoléon  avait  fait  de  la  victoire  et  do  la  force  en  abusaient  à 
leur  tour. 

Dans  les  Etats  oïi  la  liberté  de  la  presse  permettait  à  l’opi¬ 
nion  de  se  produire,  comme  en  Angleterre  et  en  France,  elle 
se  jironoiiçait  contre  ce  qu’elle  savait  déjà,  et  plus  encore. 
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contre  ce  qiiVlle  scuipçoniiait  des  actes  du  congrès.  L’idéal 
)|ue  le  peuple  s’était  fait  de  cette  grande  assemblée  se  trouvait 
trompé.  Cette  espèce  de  partage  des  âmes  réglé  au  gré  des 
intérêts  des  grandes  puissances,  sans  que  les  convenances  îles 
[lopulations  fussent  consultées,  ces  violations  de  nationalité, 
faites  malgré  les  réclamations  des  peuples,  et  souvent  malgré 
des  promesses  antérieures;  Yenise,  tiêiics,  rarme,  une  partie 
de  la  Save,  enlevés  à  leurs  souverains  naturels,  la  l’ologiie 
encore  une  fois  démembrée,  ces  amalgames  qui  |•approchaient 
dans  un  ensemble  disparate  des  nationalités  liétérogènes  et 
des  cultes  ennemis,  toutes  ces  luesures  décréditaient  le  con¬ 
grès  dans  l’opinion  générale. 

Kien  n’était  encore  délinitivement  réglé  pour  Naples;  mais 
i,ui  avait  jeté  sur  cette  question  les  bases  d’une  ent.eide  entre  la 
l'rance ,  rAutriebe  et  l’Angleterre,  et  c’était,  à  proprement 
parler,  la  partdn  cabinet  des  Tuileries  dans  le  traité  de  la  triple 
alliance.  Celte  négociation, dont  Icshistoriens  n’ontpasjusqirici 
pénétré  le  secret,  ne  fut  point  suivie  à  Vienne,  mais  à  Paris,  par 
suite  d’une  méliance  profonde  de  M.  de  Metternich  contre  .M.  de 
Talleyrand,  toutes  les  fois  qu’il  s’agissait  des  affaires  d’Italie  '. 
I  ne  lettre  de  M.  de  MeUernicli  accréditant  >1.  de  Itomljelles  à 
l’aris,  à  la  date  du  13  janvier  1813,  pour  suivre  une  négocia¬ 
tion  à  cc  sujet,  était  adressée  au  comte  de  blacas;  elle  était 
ainsi  conçue  :  «  Je  charge  M.  de  ]iomi)eUes  de  s’expliquer  avec 
une  entière  confiance  avec  vous,  monsieur  le  comte,  au  sujtit 
des  différentes  commimicalious  dont  il  s'est  trouvé  chargé  d<* 


J ,  .l’ai  sons  les  yeux  une  loi  Ire  autographe  du  duc  de  Wellington  dal^e  de  la 
lin  du  üiois  de  décembre  1814,  et  adressée  au  coinle  de  Blacas,  dans  laquelle  il 
parle  lïe  cette  méliance  et  de  celte  répugnance  de  M*  de  Mctteniicfi  h  traiter  les 


affaires  lï’Ilalîe  avec  le  prince  de  Talleyraii(K  l.e  duc  de  Wellington  ajoiile  que 
>!^  de  Mederriirli  lui  a  montré  les  lettres  par  lesqueltes  il  accrédite  M,  de  ïîom- 
beliea  pour  Irailer  celle  affaire  à  BaHs;  il  fera,  ijuatd  à  lui,  tous  ses  efTorls  pour 
dissiper  les  préveidions  de  M.  de  Mellcrnich  sur  M.  tle Tallcvratid.  (Doniment^ 
inédiis  cQiiimuiiiqucs  par  M.  le  duc  tic  Blacas,) 
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\(ilre  part.  La  iiiarclie  des  évéïieiiieiits  aura  prouvé  au  Uoi  que 
les  principes  de  reinpereur,  itioii  maître,  sont  irrévucabies. 
Iticn  ne  le  fera  départir  de  la  ligne  qu’il  suit,  et  sur  laquelle  il 
sera  heureux  de  l’encoiitrer  le  Hoi.  Si  nous  diüérons  sur  plu¬ 
sieurs  points  dans  notre  attitude,  le  but  auquel  viseront  nos 
etlorls  sera  te  inème.  »  M.  de  Uomhelles  entrant  en  relaiion 
avec  M.  de  lllaeas,  ciiaigé  par  Louis  XYIH  de  s’entendre  avec 

lui  sur  les  bases  de  la  eonvention  à  intervenir,  lui  écrhait, 

^  1 

après  une  conférence,  le  2  février  1813  :  w  Votre  Excellence 
in’a  fait  l’honneur  de  me  dire  que  le  Loi  voyait  avec  un  j>ro- 
lüiid  regi'et  le  trône  de  .\aples  occupé  par  Murat;  qu'il  croyait 
(jue  si  l’Europe  entière  proitüUi,'ait  sa  déchéance,  il  serait 
abanduiiiié  parles  Italiens;  que  le  caliinet  des  Tuileries  était 
dans  la  lérrne  iuteiiliou  de  n’avoir  ni  cesse  ni  repos,  tant  qu’il 
ne  parviendrait  pas  a  lever’  un  obstacle  qu’il  regardait  comme 
impossible  à  concilier  avec  le  repos  de  la  France  et  de  l’Eu¬ 
rope.  Vous  avez  ajouté  que  le  Roi,  animé  du  désir  d’éviter, 
autant  que  possible,  toute  conipUcation,  ferait  pour  lenionicnt 
parvenir  à  ses  plénipotentiaire.s  les  ordres  sollicités  [tar  mon 
entremise,  à  coiuiitien  qu’une  eonventiou  secrète  serait  passée 
entre  Sa  .Majesté  et  reinpereur  d’Autriche,  et  que  cette  con¬ 
vention  aurait  son  etlet  six  mois  après  la  lin  du  congrès.  » 

Ce  n’étail  pas  entre  la  France  et  TA utriche  seulement  que 
cette  convention  devaü  être  signée.  L’Angleterre,  le  troisiiane 
membre  de  la  triple  alliance,  allait  y  adhérer  nu  peu  plus  tard. 
Four  déterminer  cette  adhésion  ,  le  cabinet  des  Tuileries  pro¬ 
duisit,  sur  la  demaïule  du  tluc  de  Wellington,  api’ès  avoir 
dépouillé  les  archives  les  plus  récentes  de  l’Empire,  des  pièces  ‘‘ 


ï.  Ces  pières  étüieiü  au  fiourlire  eJe  neuft  11  y  avait  (roi^  minules  de  lettres 
dictées  (lar  rcuipereur  rSa[iüléoii  el  adressées ^  les  deux  [ireudères  a  Mural,  la 
iroisièïïie  à  sa  sœur  Elisa-  des  leUres  de  Foucijé,  du  duc  de  Tel  Ire  et  d*Eugùne 
Iteauliarnais  à  Napuiéon,  (  Ltifrc^  du  prince  de  Eastelcicala  au  comte  de  Bïaeas* 
—  DocunttyUs  eoiu munit j nés  j>ar  le  duc  de  inacas.) 
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tendant  à  établir  que,  depuis  qu’il  avait  signe  la  paix  avec  l’Au¬ 
triche  et  r  Angleterre  J  Mni'al  n’avait  pas  rompu  tousses  rapports 
avec  le  gouAernement  de  îsapoléon,  et  avait  joué  vis-à-vis 
de  l’Europe  un  double  jeu.  I)es  copies  certifiées  de  ces  lettres 
furent  reiniscs  au  duc  de  Wellington  et  à  lurd  Castlereagli, 
et  le  prince  de  Castelcicala ,  ambassadeur  du  roi  des  Deux- 
Siciles  en  Angleterre,  reçut  en  dépôt  les  originaux,  et  fut 
chargé  de  les  porter  à  Londres.  Quelques  copies  de  ces  docu- 
nicnts,  restées  flans  les  mains  de  M.  de  lîlacas,  devaient  ame- 
nei‘  plus  tard  un  incident  diplomatique  assez  grave.  Le  12  mars, 
rAngleterre,  convaincue  de  la  perfidie  de  .Murat,  n’hésitait 
(dns,  et  les  puissances  réunies  à  Yieniie,  après  une  commu¬ 
nication  des  mêmes  documents  faite  par  le  duc  de  Wellington, 
souscrivirent  à  la  chute  du  roi  .loachini  '.  Il  faut  ajouter  que 
le  bruit  des  menées  du  beau-frère  tic  Napoléon  en  Italie  venait 
continuellemenl  éveiller  la  sollicitude  et  les  appréliensioiis  des 
puissances,  thi  parlait  de  rapports  noués  avec  les  sociétés 
secrètes  et  de  coiTospondances  avec  l’ile  d’Elbe,  et  le  grand- 

duc  de  Toscane  avait  forrnellemeiiL  demandé,  au  nom  de  la 

? 

sûreté  de  ses  Etats,  la  déchéance  fie  ce  voisin  dangereux. 
Quoique  dans  raiTaiigeinent  négocié  avec  l’Angleterre  et  l’Au¬ 
triche,  celte  dernière  puissance  se  Int  réservé  le  soin  d’exé¬ 
cuter  en  Italie  l’arrêt  porté  eonli'e  le  beau-frère  de  Napoléon 


I.  ]a}  iirîiifft  lie  (icisleh  iola  écrîvaii  jjltis  lard  ati  i-ojfjle  de  lïlaras  ;  «  Quanti 
Mural  est  venu  iirojioser  a  llvurope,  le  mars,  de  se  réunir  h.  elle,  il  ne  savait 
pas  ee  tjiii  s^ékiil  passé  k  Paris  lé  1  2  ïnars.  »  Il  ajoute  dans  une  autre  lettre  ; 
«  Lord  Lasiiereagli  m’a  dit  (pic  le  duc  de  Wellington  lui  a\ait  écrit  ipje  sur  la 
coinmunkaliûii  des  pièces  cerlillées  par  vous,  iju’il  avüil  Jaîle  aux  puissances, 
elles  éluîenl  restées  convaincues  de  la  perlidic  de  Mural.  «  poikîtiues 

de  iM*  de  Ü lacas.  ) 

2-  Dans  des  rédevions  sur  la  note  verbale  relative  à  la  eonvenlion  secrète  pro¬ 
posée  enire  rAiilrirUe,  rAnglidcrre  el  la  (  rance  pour  renverser  Murat  ^  M*  de 
blacas  disait  :  u  La  France  ne  peut  cîre  privée  d'ini  mode  d’agression  dans  une 
alliance  ulïensi\e,  4u\*n  oMcnanl  la  ccrliludc  que  la  présence  de  ses  Iroupes  eu 
Italie  deviendra  sujierllue,  et  que  rAutriehe  enlreprendra  celle  guerre  avec  des 
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le  cabinet  des  Tuileries,  sous  préte.vte  d’appuyer  l’Autriche  en 
cas  qu’elle  eût  besoin  de  secours,  échelonnait  une  armée  dans 
la  direction  des  Alpes  pendant  le  mois  <le  Iturier  1815, 

Ainsi  dans  les  premiers  mois  de  rannée  1815,  Murat  était 
sacritié,  et  il  ne  restait  plus  qu’à  exécuter  l’arrét.  Quoiqu’un 
eût  enregistré  les  pouvoirs  de  ses  envoyés  au  début  du  con¬ 
grès,  aucun  d’eux  n’avait  été  admis  dans  les  conférences. 
Suspect  à  l’Autriclic  par  ses  menées  en  Italie,  pou  à  peu  aban¬ 
donné  par  l’Angleterre  qui,  on  vient  de  le  voir,  avait  seuh‘- 
ineiit  demande  des  preuves  de  la  duplicité  de  sa  politique, 
résultat  naturel  de  sa  position  ambiguë,  condamné  par 
Alexandre  qui,  entraînant  la  l'russe  dans  son  mouvement, 
mettait  une  sorte  d’orgueil  à  ce  que,  de  tous  les  lieuteiiauts  de 
Napoléon,  uii  seul  restât  sur  le  trône,  Bernadolte,  qui,  dès  1812. 
avait  fait  au  Czar  sa  soumission,  et  s’était  conlié  à  la  fortune 
de  la  Russie,  il  succombait  sous  les  attaques  dirigées  avec 
une  persévérante  habileté  contre  lui  par  le  cabinet  des  Tui¬ 
leries.  La  rumeur  historique,  souvent  aussi  trompeuse  que 
la  rumeur  populaire,  et  non  moins  injuste  dans  ses  critiques 
que  dans  ses  louanges,  a  attribué  rhomiem-  de  la  négo¬ 
ciation  napolitaine,  comme  de  la  négociation  saxonne,  à 
M.  de  Talleyrand,  en  ajoutant  que ,  dans  la  première  comme 
dans  la  seconde,  il  ne  s’attacha  pas  moins  à  gagner  les 
riches  récompenses  promises  par  les  rois  dépossédé.s  ([u’à 
suivre  les  iustructioiis  de  Louis  A VI H.  T. a  mauvaise  renom¬ 
mée  de  M.  de  Talleyrand  ne  l’a  pas  mis  au-dessus  de  cette 
rumeur,  trop  accréditée  pour  qu’on  puisse  la  taire;  cepen¬ 
dant  il  est  juste  de  faire  observer  que  la  négociation  napoli¬ 
taine  ne  fut  pas  conduite  à  Vienne  mais  à  Paris,  et  qu’elle 
ne  fut  pas  conduite  par  M.  de  Talleyrand,  auquel  les  soiip- 


forces  assez  considéraliles  pour  assurer  le  succès.  »  [Documenta  inédite  conHuii- 
niques  par  M,  le  <lue  de  fUacas. } 
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çons  rie  M.  de  Metlernich  duiitièreiit  rexchisiun,  mais  pat- 
.\î.  de  niacas 

Tels  étaient  la  sil nation  des  elioses  et  l’état  général  des  né¬ 


gociations  Vers  la  lin  de  1814  et  an  comineneement  de  I8i^i 


nonsavtnisdn,  eneftet,  franchir lalimite  dumois  de  décemhre, 
pour  ne  pas  intcrromprerexposé  de  ces  négociations.  La  craint  i* 
de  la  guerre  &irécennuenltermiïiée,la  nécessité  de  maintenir  la 
paix  si  nouvellement  rétablie,  empêchaient  les  discordes  qui 
s’étaient  élevées  dans  le  congrès  d’aboutir  à  une  rupture  ouverte, 
l’ne  entente  forcée  s’établissait  avec  peine,  mais  rharinonie  dé> 
volontés  avait  disparu;  les  dissentiments,  les  incompatibilités 
<l’intéréts,  les  ambitions  déçues,  les  rancunes  snrvivaicnl  aux 
(juestions  qui  les  avaient  fait  naître,  et  l’alliance  européennr 
semblait  épuisée  par  le  congrès  de  Vienne  qu’on  croyait  des¬ 
tiné  à  rétablir  dans  les  Idées  comme  dans  les  faits.  An  momeni 
(15  février  1815)  où  lord  Castlercagh,  rappelé  à  Londre.s  par 
l’ouverture  du  parbnnent,  (piitta  Vienne  pour  se  rendre  à  son 
poste  ministériel,  en  se  faisant  remplacer  ai!  congrès  par  lord 
Wellington,  alui'S  ambassadeur  à  l?aris,  M.  Pozzo  di  lîorgo  dé- 


linissait  ainsi  l’état  du  congrès  :  «  Leki  linil  bien,  nous  n’avons 


perdu  (pie  les  illusions  du  sentiment,  nous  en  sommes  main¬ 
tenant  à  im  mariage  de  raison  sains  amour  et  sans  divorce 
possible.  H  II  n’y  avait  donc  plus  de  conllit  à  craindre;  mais, 
comme  il  arr'ive  dans  l’ordre  pliysiqm;,  1(*  liruit  des  discordes 


J ,  (le  fail  tlemeuri'  jiour  nnm  hors  de  iloiile  ile|nii8  que  iiniiri  avons 
les  voliuiiitteuA  ilusij-îeris  d('s  Papiers  pùlitkpœs  de  M,  de  Blaeaî<*  Non-seuleinenï 
les  dorumeiïts  que  imus  avons  nié?  élaldbseril  ee  fail ,  mats  les  eorresiiondanoes 
de  M-  de  lîlacas  lui  dcmnent  un  caraplère  (révtdenre*  Ainsi,  lefirinee  «le  Castelei- 
tala  lui  éerivïiü,  aju'ès  lu  eliulc  de  Murat,  le  J  1  juin  ISI5  :  Je  eomurends  la 
joie  que  vous  fail  éprouver  le  rélabllssenieut  de  mon  maîire.  l/lioinuie  cjui  senl, 
lorsque  tout  le  motide  l’abandonnaiL,  a  sUj  jiar  la  fermeté  de  sa  conduite  et  Tba- 
Idielé  tic  ses  négociations,  préparer  ce  rétablissement  d'une  manière  iinman- 
quahle^  ne  pouvait  qu’éprôuver  une  grande  joie  en  le  voyant  s'accomplir  au  mo¬ 
ment  où  le  bras  puissanlde  son  maître  était  paralysé.  S,  M.  Sieiliftiine  u’ouldiera 
Jamai.s  re  qu%die  vous  doit,  n 
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du  congrès  survivait  eu  Europe  aux  cliocs  (Viiitérets  qui  L’avaient 
fait  naître.  On  croyait  à  une  dissolution  procliainc  des  confé¬ 
rences,  les  rumeurs  de  guerre  eontinuaient  à  se  répandre. 

Tous  ces  travaux  du  congrès  s’étaient  accomplis  au  milieu 
des  plaisirs,  des  fêtes  et  des  bals,  .lamais  la  capitale  de  l’An- 
triche  n’avait  été  aussi  brillante  et  aussi  animée.  La  plupart  des 
monarques  de  l’Europe,  tous  les  princes  de  rAllemagne,  les 
plénipotentiaires  des  grands  et  des  petits  Etats  s’y  trouvaient, 
on  l’a  vu,  rénnis.  M.  de  Talleyrand  portait  avec  aisance ,  au 
milieu  des  féeries  des  cours,  ce  sceptre  de  roi  de  la  conver¬ 
sation,  qu’aux  jours  d’une  aiicienne  intimité  Napoléon  lui  avait 
reconnu.  U  était  assisté  par  sa  nièce  d’alliance,  madame  la 
duchesse  de  Dino,  issue  de  la  grande  familie  des  ducs  de  (lour- 
laiide,  alors  dans  tout  l’éclat  de  sa  beauté  et  déjà  dans  tout 
l’éclat  de  son  esprit,  capable  de  s’élever  à  rintelligence  des 
gi’andcs  aü'aires  comme  de  descendre  aux  détails  d’une  fête. 
Eue  douce  familiarité  avait  relâché  les  lois  sévères  de  l’éti¬ 
quette.  Les  salons  de  Yienne,  souvent  signalés  par  les  voya¬ 
geurs  comme  impénétrables,  laissaient  tomber  leurs  orgueil¬ 
leuses  barrières.  Partout  les  étrangers  trouvaieiit  la  pi’évenauce, 
le  bon  goût  et  les  grâces  affables  d’une  hospitalité  bienveillante 
jusqu’à  la  recherche,  et  magnilique  jusqu’à  la  prodigalité,  (hi 
s’amusait  autour  des  gianides  aifaires,  et  la  vie  s’écoulait  rapide 
au  milieu  des  émotions,  des  nouvelles  que  cluapie  jour  faisait 
naître,  et  des  distractions  charmantes  d’une  société  élégante, 
spirituelle  et  polie.  Les  salons  répétaient  les  lions  mots  du 
prince  de  Ligne  qui,  continuant  les  traditions  légères  de 
l’esprit  du  dix-huitième  siècle,  disait  pour  caractériser  la  viva¬ 
cité  des  plaisirs  et  la  lenteur  tles  alfaires  :  «  Le  congrès  danse, 
mais  il  ne  marche  pas.  w  Les  souverains  eux-inémes  donnaient 
l’exemple  du  relâchement  de  l’étiquette;  souvent  ils  passaient 
leurs  soirées  chez  une  dame  israéiite,  madame  Amstein,  re¬ 
nommée  par  sa  charité  pour  les  infortunes  de  tons  les  cultes, 
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e1  dont  le  salut»  était  un  des  pins  attrayants  de  Vienne  par  les 
bonnes  grâces  et  les  agréments  de  l’esprit  de  celle  qui  eu 
faisait  les  bunneurs.  Mais  de  tuus  les  salons,  celui  de  .M.  de 
Talleyraiid  restait  le  premier.  Ce  rayon  d’aristucratie  qui  lui 
venait  de  son  origine,  ces  grandes  manières  qu’il  avait  ctm- 
servées  dans  toutes  ses  fortunes,  son  esprit  réel  et  la  renommée 
de  son  esprit  qui  était  encore  au-dessus,  le  rôle  prépondérant 
(pi’il  avait  joué  dans  les  transactions  diplomatifjues  de  l’Em¬ 
pire,  la  modération  et  la  facilité  de  son  caractère  qui,  aduu- 
«‘issant  les  rigueurs  do  son  niaître,  n’avaieiit  jamais  refusé 
le^  ménagements  possildes  au\ vaincus  de  la  veille  devenus  les 
vainqueurs  du  jour;  tout,  jusqu’aux  grâces  de  son  jeune  et 
cliai'inant  auxiliaire,  la  duchesse  de  Dino,  iiui,  élevée  sérieu¬ 
sement  et  nourrie  de  fortes  lectures  comme  les  femmes  du 
Nord,  avait,  sous  un  vernis  de  grâces,  la  Solidité,  la  fermeté, 
l’ardeur  et  réiiergie  de  volonté  qui  manquaient  à  son  oncle,  tout 
contribuait  à  lui  assurer  une  prééminence  personnelle,  ilat- 
leuse  pour  lui-méme,  utile  à  sou  gouvernenieiit.  Ses  lettres 
sur  le  congrès,  sur  ses  négociations,  ses  intrigues  et  ses  vicis¬ 
situdes,  ses  plaisirs  et  ses  fêtes,  sans  en  excepter  les  masca¬ 
rades,  intéressaient  nécessairement  Louis  XVIII.  Cepeiidaiit  le 
Roi,  passé  maître  en  ce  genre,  ne  perdait  pas  l’occasion  d’une 
épigramme  contre  son  ambassadeur,  et  celui-ci  ayant  décrit 
dans  une  lettre  tous  les  costnines  portés  dans  un  grand  liai  de 
travestissement,  le  Roi  lit  observer  malignement  queM.  ileTal- 
leyrand  avait  omis  d’huliquer  le  sien,  et  ipie  si  l’on  en  jugeait 
par  la  multiplicité  des  rôles  «ju’il  avait  joués  il  devait  en  uNuir 
de  l'ccliange  dans  sa  garde-robe. 

Toutes  les  péripéties  du  congrès  de  Vieillie  avaient  été  a\i- 
demeiit  suivies  par  losgouveriiemeiits  et  par  les  peuples  qui  eu 
attendaient  leur  destinée,  et  par  ceux-là  mêmes  qui,  désiiilé- 
ressés  dans  les  solutions,  voyaient  dans  ces  péripéties  celles 
d’un  drame  émouvaiil.  En  Alleiiiagne,  eu  Angleterre,  en 
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l’^raiice,  les  juiblicistes  s’éUiieiii  ardemment  jetés  dans  la  ijolé- 
inique  pour  faire  peser  sur  les  faits  l’action  des  idées.  Lanalio- 
nalité  polonaise  et  la  légitimité  saxonne  avaient  surtout  excité 
en  France  de  vives  sympathies.  Le  deiTiier  peuple  et  le  dernier 
roi  alliés  de  la  France  dans  sa  lutte  inégale  conti’e  rKurope 
coalisée  se  recommandaient  naturellement  à  l’intérêt  d’un 
peuple  généreux^  qui  ii’a  jamais  argué  de  ses  propres  infor¬ 
tunes  pour  demeurer  indifférent  aux  infortunes  de  ses  amis, 
i^armi  les  spectateurs  lointains  qui  suivaient  du  regard  les 
vicissitudes  du  congrès  de  Vienne,  il  y  en  avait  un  qui,  placé 
sur  son  rocher  comme  sur  un  observatoire,  et  eu  relation 
à  la  fois  avec  l’Italie,  la  France  et  l’ Allemagne  par  des  commu¬ 
nications  secrètes,  sentait  dimimier  ses  finiiuis  et  grandir  ses 
espérances  à  mesure  que  les  bruits  des  mésintelligences  euro¬ 
péennes,  grossis  par  la  voix  de  la  Renommée,  arrivaient  à  son 
oreille,  toujours  ouverte  pour  les  recevoir  :  c'était  l’empereur 
Napoléon. 


riK  DU  TOM  K  PH  EM  1  K  H. 


l'IKtlES  JDSTIFIGÂTIVES 


CA  rmiLATIüN  ItE  CAIUS  (;jl  maiîs  1814) 


L';u'mistice  tie  (jiiutie  heures,  tloiil  ou  est  cojivetiu  [tour  traitej'  ries 
crHuiiiiütis  tIe  l'occupation  de  la  ville  de  Paris,  et  de  la  relraite  des  corps 
(plis')'  trouvent,  ayuiit  cotnluit  à  un  arrangement  à  cet  égard,  les  sous¬ 
signés,  diiuîenL  autorisés  par  les  coininandants  respeclils  des  forces  up- 
(losées,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 

AnTicLT:  purMiEn.  —  l.es  corps  des  maréchaux  ducs  de  ïiévise  et  de 
lîiiguse  évacueroiit  la  ville  de  Paris  à  sept  lieures  du  matin. 

Aar.  2.  —  Us  emmèneront  avec  eux  l'attirail  de  leur  corps  d’année. 

AuT.  ;{.  —  Les  hoslilités  ne  puurroni  recomincncer  que  deux  heures 
api’ès  révacuatîoii  de  la  ville,  c’est.*à-dire  le  31  mars  à  neuf  heures  du 
malin. 

Anr,  j.  —  Tous  les  arsenaux,  ateliers,  étahlissemcuts  et  magasins 
Utilitaires  seront  laissés  dans  le  même  état  où  ils  se-  trouvaient  avant 
i|u'il  fut  question  de  la  présente  capitulation. 

Aht.  t).  —  La  garde  nationale  ou  urbaine  est  lotalemenl  séparée  des 
troupes  de  ligne;  elle  sc'ra  conservée ,  désannée  ou  licenciée,  selon  les 
dispositions  des  cours  alliées. 

AHT.  n.  —  Le  coiqis  de  la  geiuiarmerie  municipale  partagera  entière- 
iiieiit  le  sort  de  la  garde  iialionale. 

Aux.  7.  —  Les  blessés  et  maraudeurs  restés  après  sept  lieitres  à  Paris 
serotil  prisonniers  de  guerre. 

Art.  8.  —  La  ville  de  Paris  est  recojiunandée  à  la  générosité  des 
hautes  puissances  alliées. 

Fait  à  Paris,  le  ;tl  mars  181  L  à  deii.x  lieures  du  matin. 


.S%n^  ;Le  Colonel  OHLOFF,  aide  de  camp  de  S.  M.  rempeicnr 
de  toutes  les  Kussies. 

Le  colonel  PAIIH,  aide  de  camp  de  8.  A.  le  maréclial 
prince  de  Scliwai7.cnherg. 

Le  culouel  baïun  FABVIEU,  allacliê  à  l'élal-tiiajor  de 
S.  E.  le  maréclial  duc  de  Kaguse. 

Le  colonel  liENYS,  premier  aide  de  camp  de  S.  E.  le 
maréclial  duc  de  Ifaguse. 
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TRAITÉ  DU  1  1  AVRIL  181  i 


rOXNU  SOUS  lÆ  NOM  OE  TRAITE  DE  FONTAINEULEAU 


S.  M.  l’empereur  Napoléon  irime  part,  et  LI..  MM.  l’ciiipereui'  ti'Au- 
trielie,  roi  de  Hongrie  et  de  BoliOine,  l’empereur  de  toutes  Ips  Russies 
et  le  roi  île  Prusse,  sti[>ulant  liint  en  leur  nom  ipi’en  celui  de  tous  les 
alliés  de  l'autio,  ayant  nommé-iiüiir  leurs  pléni[wteiitiaires,  savoir  ; 

S.  M.  l’empereur  Nafioléon  :  les  sieurs  Armaiid-Augustîn-Louis  de 
Caidaiucuui’t,  duo  de  Vicence,  son  grand  écuyer,  sénateur,  ministre  des 
relations  extérieures,  grand-aigle  de  la  lA'gion  d’honneur,  chevalier  des 
ordres  de  Léo[>olil  d’Autiielie,  de  Saiiit-Ajulré,  de  Saiut-Alexarnlre- 
Newsky,  de  Sainte-Anne  île  Russio  et  de  plusieurs  autres  ;  Micliel  Ney, 
duc  iTlîlchiitgen  et  maréchal  de  rKm[iire,  grand-aigle  de  la  Légion 
d’honneur,  chevalier  de  la  Couronne  de  ter  et  de  l’ordre  du  Christ  ; 
Jacqiies-Élieime-Alexaudre  Macdonald,  duc  de  Tarente,  maréchal  de 
l'Em[dre,  grand-aigle  de  la  Légion  d'honneur  et  chevalier  de  la  Cou¬ 
ronne  de  ter  ; 

Et  S.  M.  l’empereur  d’Autriche  :  le  sieur  Clément-Wenceslas-I.othairc, 
jirince  rie  Melleruich,  Winehoiirg-SacliscidiauseM,  clievalierde  laToisoji 
d’or,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Saint-Etienne,  grand-aigle  de  la 
Légion  d’honneur,  elievaliei'  des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint- 
Alexaiiilre-N'ewskv  et  de  Saîrite-Anne  île  Russie,  de  l'Aiiile  noir  et  de 
l'Aigle  rouge  de  Prusse,  grand-croix  de  l’oiiire  de  Saint-Josepli  de 
Wurtzhomg,  chevalier  de  l’onlre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  plu¬ 
sieurs  autres,  chancelier  de  l’ordie  militaire  de  Marie-TIrérèae,  curateur 
de  l’Académie  impériale  rie  S.  M.  impériale  et  royale  apostoliijue,  et  son 
ministre  d'IAat  desconféi’enees  et  des  all'aires  étrangères. 

(Dans  le  liailé  avec  la  Kussie  sont  les  tîlres  ilii  haron  de  Nesseirode,  et  dans 
le  trains  avec  la  l*russe  soni  les  litres  du  Iiaroii  de  llardendjei’g.) 

Les  [dénipotentiairGsei-dessus  nommés,  après  uvoirprocéilé  à  l’échange 
de  leurs  pleins  [rouvuirs  respectifs,  sont  convenus  desarlieles  suivants: 

Article  imiemieh.  —  S.  M.  re!ti[>ereiir  Napoléon  i-euorice,  )iüur  lui  et 
ses  successeurs  et  descendants,  ainsi  que  (sour  chacun  ries  membres  île 
sa  lamille,  à  tout  droit  de  souveraineté  et  de  domiitalioti,  tant  sur 
l’Eiiqûre  t'ranraiset  le  royaume  d’tlalie  que  sur  tout  autre  pays. 

Akt.  2.  —  LL.  MM.  l’eiiqiereur  Nu[iüléün  et  l’impératrice  Marie- 
Louise  conserveront  ces  titres  et  qualités  pour  en  jouir  leur  vie  durant. 

La  mère,  les  frères,  sœurs,  neveux  et  nièces  de  i’Em[iereur  conserve¬ 
ront  également,  partout  où  ils  se  trouveront,  les  titres  de  princes  de 
sa  lamille. 

Art.  3.  —  L’île  d'Elbe,  ado]dée  par  S.  M.  l’empereur  Napoléon  pour 
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)ieu  de  son  séjour,  l'onufrii,  an  vie  durant,  une  [irînciiiaiité  séfuiive  r|ni 
sera  possédée  par  lui  en  toute  souveraineté  et  [u’opriélé. 

Il  sera  donné  en  outre  en  toute  pro])riété  à  l'empereur  Nap(jléon  un 
revenu  annuel  de  i  tnilliuiis  de  IVancs  en  renies  sur  le  grand-livre  de 
l’rance,  dont  l  iniJlion  réversible  à  l’ lui péral rire. 

A«t.  i.  —  Tontes  les  jniissancess'engcigeiil  à  employer  leurs  bons  ot- 
liccs  pour  luire  res(iccter  [mr  les  Uarbaresipies  le  [lavilloii  et  le  territoire 
de  l'îled'Klbe,  et  [lour  ijiie  ilans  ses  rajiports  avec  ies  liarbaresqnes  elle 
soit  assimilée  à  la  l'rance. 

Aut.  î).  —  Les  ducliés  de  Parme,  de  Plaîsimee  et  de  (juastalla  seiaml 
donnés  en  toute  |>rüiu‘iélé  et  souveraineté  à  S,  .M.  riinpéralrice  .Marie- 
[^ouise. 

Ils  passeront  à  son  lils  et  à  sa  ilescendiince  en  ligne  direele. 

[,c  (U'inee  son  lils  piendra,  dès  ce  inoment,  le  tilre  de  prince  de 
Parme,  de  Plaisance  et  de  Cuastulia. 

Art.  0.  —  Il  sera  réseiué  dans  les  [lays  auMjiiels  Na|)üléoii  renonce, 
pour  lui  et  sa  famille^  des  domaines,  on  donné  îles  rentes  sur  le  grand- 
livre  de  l' rance,  produisant  im  revenu  annuel  net,  et  déduction  raite  de 
toutes  charges,  de  !i,ütJO,ÜOO  francs;  ces  ilomaines  ou  rentes  îi[iparlieji- 
dront  en  tonte  propriété,  et  pour  en  disposer  comme  lion  leur  sembb  ra, 
aux  princes  et  iirincesses  de  sa  famille,  et  seront  répai  tis  en!re  eux,  de 
manière  à  ce  que  le  revenu  de  chacun  soit  dans  la  proportion  suivante: 

A  Madame  mère,  .‘tüü,i>00  francs  ; 

Au  roi  Joseph  et  ;i  lu  reine,  £)UÜ,0IJÜ  fiuncs; 

An  roi  Louis,  iUO,UUÜ  francs; 

A  la  reine  llorteiuse  et  à  ses  enfants,  400, UOO  francs; 

Au  roi  Jérome  et  à  la  reine,  ij0n,U0U  francs; 

A  la  princesse  lüüsa,  yüu,0üü  lianes; 

A  lu  jirineesse  Pauline,  francs. 

Les  princes  et  princesses  île  la  famille  de  rejii|»ereiir  Na|>oIéüii  con¬ 
serveront  en  outre  tous  les  biens  meubles  et  initueubles,  de  (jueji|ue 
nature  que  ce  soit,  qu'ils  possèdent  à  tilre  particulier,  et  iiuUuimient  lc>: 
rentes  dont  ils  jouissent,  également  comme  jiarliculiers,  sui‘  le  grand- 
livre  de  l'rance  ou  le  Moijle-.Naiiuieone  de  Milan. 

Aut.  7.  —  Le  trailenient  annuel  de  rin)pératrlc('  .lüsé[)!niie  sera  réduit 
à  1  million,  en  domaines  ou  en  inscrqitions  sur  le  grand-livre  ite  l'rance. 
Elle  Cüiitinnera  à  jouir  en  toute  [iro[iriété  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeiibies  jiar  lien  tiers,  et  pour  en  disposer  cuiiformément  aux  luis 
françaises. 

.Vur.  8.  —  Il  sera  donné  au  [nince  Eugène,  vtee-roi  d'Italie,  nu  éta¬ 
blissement  convenable  boi  s  de  l'nmce. 

Aut.  U.  —  Les  proiiriétés  que  8.  .M.  l’empeieur  Napoléon  jiossède  en 
Ei’ancc,soit  cunnne  domaine  extraordinaire,  soif  co mine  domaine  privé 
reslei'unt  a  la  courunne. 

Sur  les  fütids  placés  par  l’empereur  Napoléon,  soit  sui'  le  graud-tivre, 
soit  sur  la  banque  de  Eraiice,  soit  sur  les  actions  des  canaux,  soit  de 
toute  antre  manière,  et  dont  S.  M.  fait  l'abandon  à  la  couronne,  il  ser.t 

Uisl,  df  la  Uestaur*  I. 
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n'spfvp  un  cîi|kUIj  i[iii  ij*excLHlera  j>as  2  millions,  pour  eiro  ciiiployé 
en  priililicalitnis  en  laveur  <lcs  personnes  {|ui  seront  portées  sur  l'état 
(pie  signera  l'empereur  Na]iuléon  et  (pii  sera  remis  au  gouvernement 
IVanrais. 

Aux.  10,  —  Tous  les  diamants  de  la  couronne  resteront  à  la  France. 

Aux.  11.  —  L’enipei’eur  iVapoléüii  l'eia  rcloiinier  au  trésor  cl  autres 
caisses  puldiipics  toutes  les  soituncs  et  cll’els  ([ui  auraient  été  déplacés 
par  ses  ordres,  à  l’exception  de  ce  tpi i  provient  de  la  liste  civile. 

A  UT.  12,  —  Les  délies  de  la  maison  deS.M.  l’cm|icreut'Napuléun,telles 
(|u'elles  se  trouvent  au  jour  de  la  signature  du  présent  traité,  seront 
immédiatenicnl  acipiillées  sur  les  arrérages  dus  par  le  trésor  ftublicâ  la 
liste  eix  ile,  d  après  les  étals  tpii  seront  signés  par  un  commissaire  nommé 
à  cet  ell'el. 

Aux.  13.  —  l.es  obligations  du  Monte-Napoleone  de  Milan  envers 
tous  ses  créanciers,  soit  français,  soit  étrangers,  seront  exactement  rem¬ 
plies,  sans  (pi'il  soit  lait  aucun  cliinigrmeiil  à  cet  égard. 

Aux.  1-i.  —  On  donnera  tous  les  sauf-conduits  nécessaires  pour  le 
tilire  voyage  de  S.  M.  rcmpei'eur  Napoléon,  de  l’Impératrice,  des 
juinces  et  princesses,  et  de  toutes  les  personnes  de  leur  suite  t]ui  vou¬ 
dront  les  accompagner  un  s’établir  hors  de  France,  ainsi  (pie  pour 
le  passage  de  tous  les  équi|mgÆ,  chevaux  et  elfets  (|ui  leur  uppar* 
tiennent. 

Les  puissances  alliées  donneroiu  en  consérpiciice  des  ofiieiers  et 
(juebjues  lionnnes  d’eseurte. 

Aux.  15.  —  Fa  garde  impériale  fournira  un  détacliemcnl  de  12  à 
1,500  liommes  de  toutes  armes,  pour  scrvii- d'escorte  jusqu'à  Saiiit- 
Tro[(ez,  lieu  do  rembaiipn'ment. 

Aux.  10. —  Il  sera  fourni  une  corvcUe  armée  et  les  bâtiments  de 
iransport  iiéeessairos  [lour  conduiie  au  lieu  de  sa  destination  S.  M,  Tem- 
[tereur  Napoléon,  ainsi  <pie  sa  maison.  La  corvette  dciiieurora  en  tocle 
prü|n  iété  â  S.  M. 

Aux.  17.  —  S.  M.  l’cin[>creur  Najiüléoii  |touri‘a  emmener  avec  lui  et 
conserver  pour  sa  garde  îüü  boinmes  de  bonne  volonté,  tant  ofJicicrs 
«pie  suiis-oflicierscl  soldats. 

.\iiT,  IS.  —  Tous  les  Français  tpii  auront  suivi  S.  M.  l’empereur  Napo¬ 
léon  et  sa  famille  seront  tenus,  s’ils  ne  veulent  pas  perdre  leur  qualité 
de  Français,  de  rentrer  en  France  dans  le  terme  de  trois  ans,  à  moin.s 
(pi'ils  ne  soient  cunqiris  dans  les  exceptions  que  le  gouverneuient  fran- 
«•ais  se  réserve  il'accorder  après  rexfiiration  «le  ce  terme. 

Aux.  19.  —  Les  troupes  jioloiniisesde  toutes  armes  qui  sont  au  service 
de  la  France  auront  la  l.berlé  de  retourner  chez  elles,  en  conservant 
armes  et  bagages,  comme  un  lémuigiiage  de  leurs  services  hunorables. 
Les  ofiieiers,  sous-ofliciers  et  soldais  cuiiserveroiil  les  décorations  (jui 
leur  auront  été  accordées  et  les  pensions  allectées  à  ces  décorations. 

Aux.  20.  —  Les  liaules  puissances  alliées  garantissent  l’exécution  de 
tous  les  articles  du  présent  traité.  Files  s’engagent  â  obtenir  iju'ils  soient 
aduplés  et  garantis  par  la  France. 
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Aut,  21. —  Le  présonl  S(,'ra  ratîlîr  cl  les  rat  i  fi  cal  ion  s  en  seront 
(•changées  à  l’aris  dans  le  lermo  de  deux  jours,  ott  [dus  tût  si  faire  se 
tient. 

Fait  à  Paris,  le  II  avril  l.Sli. 

Sitfné  :  CAlJh AlXEOl’RT,  i]i)C  <l(?  VicftnC(î; 

.  Le  ni.nrêclial ,  «tue  de  Tarerile,  MACPONALD; 

Le  maréclial,  duc  d’F.Iclutigen,  XKY, 

Sir/nf  :  Le  prince  de  METTRHNICil. 

Les  inênics  articles  ont  été  signés  séparément,  et  soushi  même  date, 
de  la  part  de  la  Itussic  par  îe  coinle  de  Nesselrode,  et  de  la  jiart  de  la 
Prusse  par  le  baron  de  llardenhcrg. 


M.  de  Viiulabelle  cite  dans  son  iiisfoiretle  la  Itestaurntion  les  deux 
pièces  suivantes,  sans  ini]i({uer  la  source  où  il  les  a  puisées.  On  retnar- 
(jtiera  «jue  ces  deux  |iièces,  en  iidnieitant  leur  authenticité,  ne  S()éciljent 
t>as  la  part  (|ui  sera  à  la  cliarge  de  la  France  et  celle  qui  restera  â  la 
cliargc  de  l’Furope  dans  les  stipulations  (itiancières  convenues  en  laveur 
de  Natiüléon  : 

I.  Les  puissances  alliées  ayant  conclu  un  traité  avec  S.  M.  l’empereur 
Napoléon ,  et  ce  traité  renfermant  des  di.s positions  à  l'exécution  <les- 
qtielles  le  gouvernement  français  est  dans  le  cas  de  prendre  part,  et  des 
cxplicaliotis  réciproques  ayant  eu  lieu  sur  ce  point,  le  gouvernement 
[irüvisoire  de  France,  dans  la  vue  de  concourir  cllicacement  à  toutes  les 
mesures  ([ui  sont  adoptées,  se  Fait  un  devoir  de  déclarer  (pi’il  y  adhère 
autaiil  (pie  besoin  est,  et  gaiantit,  en  tout  ce  qui  concerne  la  France, 
l'exécution  des  stipulations  renfeiinées  dans  ce  traité,  (|ui  a  été  signé 
aujourd’hui  entre  messieurs  les  idénipotenliaires  des  hautes  puissances 
alliées  et  ceux  de  S.  M.  l’empereur , Napoléon. 

Paris,  le  H  avril  1H14. 

Sùjné  :  Ll*  prince  de  ItÈNÈVENT.  PALHEIU: ,  JAL’COÜHÏ, 

HEUKNON V ILLE,  MüNTESqLUÜL’. 


11.  Le  soussigné,  ministre  secrétaire  d'Êtat  au  (lé[(artemeiiL  des alVa ires 
étrangères,  ayant  rendu  compte  au  Roi  de  la  demande  que  IX.  FF.  mes¬ 
sieurs  les  jdéni[)Otentiaires  des  coui's  alliées  ont  reçu  de  leurs  souverains 
l’ordre  de  faire,  relaliveineiil  au  traité  du  1 1  avril  IKI  l,  auquel  le  gou- 
vernemenl  provisoire  a  accédé,  il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  l’autoriser  à 
déclarer  en  son  nom  (pie  les  clauses  du  traité  à  la  charge  de  la  France 
seront  lidèlemenl  exécutées.  II  a  en  conséi|ueiice  riiomicur  de  te  déclarer 
par  la  présente  à  Leurs  Excellences. 

Paris,  le  .'il  mai  IH)  i. 


SUjnê;  Le  prince  de  IJENEVENÏ. 
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Oi:S  IlEGtSTRKS  1*1'  SKXAT  Cn.NSEIlV  ATKr  II  Dl  VIKUCUCDI 

n  AVUIl,  1814. 


I.e  Sénat  conservfitem-,  tlélibérant  sur  le  |)rojet  de  eonstilution  qui  lui 
a  etc  présente  par  le  gouvernement  provisoire,  en  exécution  de  i'acte  du 
Sénat  du  1®*  de  ce  mois , 

Dkcrkte  ce  qui  suit  : 

Article  fremier.  —  Le  goiivernenient  rrançaîs  est  inonarcliique  et 
liérédilîiire  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogénilure. 

Art.  2. —  Le  peuple  ap|ielle  lilircinent  au  trône  de  Prance  Loiis- 
Sta.vislas-Xavier  de  FKANCE  ,  frère  du  iternier  Roi ,  et  après  lui  les 
autres  membres  de  la  maison  de  liourbon,  dans  l'ordre  ancien. 

Art.  .'t.  —  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres.  l,a  nouvelle  con¬ 
serve  les  siens  liérédilai rement.  La  Légion  d'honneur  est  maintenue  avec 
ses  prérogatives.  Le  Roi  déterminera  la  décoration. 

Art.  -i.  —  l.e  pouvoir  exécutif  ap[Ktrtienl  au  Roi, 

Art.  —  Le  Roi,  le  Sénat  et  le  Corps  légistatif  concouiTiità  la  for¬ 
mation  des  lois. 

Les  [O’ojetsde  lois  peuvent  être  également  proposés  dans  le  .Sénat  et 
dans  le  Corps  législatif. 

Ceux  lelatifs  aux  contributions  ne  peuvent  l'être  que  dans  le  tiorps 
législatif. 

L(‘  Roi  peut  inviter  également  les  deux  Coiqts  à  s'occuper  des  oStjels 
qu'il  juge  convenable. 

La  sanction  du  Roi  est  nécessaire  pour  le  comjdémeiU  de  la  loi. 

Art.  (*.  —  H  y  a  cent  cinquante  sénateurs  au  moins  et  deux  cents  au 
plus. 

Leur  dignité  est  inamovible  et  liéréditaire  de  mâle  en  mâle  |>ar  pri- 
mogénilure.  Us  sont  nommés  par  te'Roi. 

Les  sénateurs  actuels,  à  l’exception  de  ceux  «pii  renonceraient  à  la 
qualité  de  citoyen  français,  sont  maintenus  et  font  partie  de  ce  nomlire- 
l.a  dotation  actuelle  du  Sénat  et  des  sénatoreries  leur  appartient.  Les 
revenus  en  sont  partagés  également  entre  eux,  et  [tassent  à  leurs  succes¬ 
seurs.  Le  cas  échéant  de  la  mort  d’un  sénateur  sans  postérité  masculine 
directe,  sa  portion  retourne  au  trésor  [tublic.  Les  sénateurs  f[ui  seront 
nommés  à  l’avenir  ne  peuvent  avoir  parta  cette  dotation. 

Art.  7.  —  I.es  [irinces  de  la  famille  royale  et  les  [trinces  du  sang  sont 
de  droit  membres  du  Sénat. 

On  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  .sénateur  qu'après  avoir  atteint 
l’âge  de  majorité. 


Gi3 


Art,  8.  —  i-e  Séijul  lii'lenjiiui'  1rs  crs  tn‘t  la  discussion  des  ni», jets 
f[ii'ii  trailo  doit  ôti‘o  puldiijucou  scciète. 

Art,  U.  —  (diju|uc  drparlrtnctd  iiointnera  au  (lorps  législatif  le  même 
ijuinlitv  lie  députés  rpi’il  y  otjvoyail. 

Lpsdé[uilés  (jui  siégeaient  au  0)i‘[>s  législatif,  lors  du  dortiier  ajour- 
iietuetd.  cotiîimierunt  à  y  siégcT  jusipi ïi  lein-  reniplacement.  Tous  con- 
serveiil  leur  tr.iitenieut, 

A  l’avenir  iis  seront  choisis  iiiimédialenieut  luir  les  collèges  électo¬ 
raux,  lesi]ueLs  soid  conservés,  sauf  les  rhangements  qui  [murraieiit  être 
faits  |Kir  itiic  loi  à  leur  oi'ganisation.  La  durée  des  fondions  des  tiépulés 
au  ('ür|is  législatif  est  fixée  à  cinq  aiiiiées.  Les  nouvelles  élections  auront 
lieu  pour  la  session  de  181(3. 

Art,  lü.  —  1,0  Corps  législatif  s’assctrdvle  de  droit  chaque  année  le 
5“^  ucloltre. 

Le  Uoi  peut  le  convoquer  extraordinairement;  il  jjeid.  rajouiTier,  il 
peut  aussi  le  dissoudre;  mais  dans  ce  dernier  cas,  un  autre  Corps  légis¬ 
latif  doit  être  formé  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  par  les  collèges 
éleeloraux. 

Art,  11.  —  Le  Corps  législatif  a  le  droit  île  discussion.  Les  séances 
sont  |iu1)liques,  sauf  le  cas  où  il. juge  à  [irotios  de  se  former  eu  comité 
général. 

Art.  l:i.  —  Le  Sénat ,  le  Corp.s  législatif,  les  collèges  électoraux  et 
les  assendilées  de  caïd  on  élisent  leur  président  dans  leur  sein. 

Art.  1.'],  —“Aucun  menihre  du  Sénat  ou  du  Cür|is  législatif  ne  peut 
être  arrêté  sans  une  autoi’isaliuii  préalable  du  corps  iiu<|ucLii  iqquirtient. 

Le  jugement  d’tiii  membre  ilu  Sénat  ou  du  Corps  législatif  accusé 
ajquutienl  exclusivemeid  au  Sénat. 

Art,  LL  —  Les  niinislres  iteuvenl  être,  membres  soit  du  Sénat ,  soit 
dit  Cor[is  lé'gislalif. 

Art.  la.  —  L’égalité  de  proportion  dans  riiiqiôl  est  de  droit.  Aucun 
impôt  lie  peut  i‘tre  établi  ni  jiereu  s'il  n'a  été  librement  consenti  ]iai'  le 
Corps  législatif  cl  par  le  Sénat.  L’iuqiôl  foncier  ne  peut  être  établi  que 
|iour  iii)  an.  Le  budget  de  rannée  suivante  el  les  cüiiqdes  de  ramiée 
[nécédeiite  sont  inéseiilés  eliaipie  année  au  Corps  législalif  el  au  Sénat 
à  rouverlure  de  la  session  di,iCoi‘ps  législatif. 

.Vitr.  1(3.  —  Le  Itui  déterminera  le  mode  et  la  quotité  du  recrutement 
de  l'année, 

.\RT.  17.  —  L'indé|ieiidaiice  du  ponvtdr  judiciaire  est  garantie.  i\ul 
ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  tiaturels. 

L’insliluliun  des  jurés  est  conservée,  ainsi  que  la  iJuldieité  des  débats 
en  matière  criminelle. 

La  ]tuiiiede  la  cunlisealiun  des  biens  est  abolie. 

Le  Uoi  a  le  droit  de  faire  grâce. 

Ain.  18.  —  Los  cours  el  tribunaux  ordinaires  uctnellement  existants 
sont  maintenus  ;  leur  nombre  ne  pourra  être  diminué  ni  augmenté 
qu’eu  vertu  «l'une  loi.  l.es  juges  sont  à  vie  el  itiamovibles,  à  l'exceplion 
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lies  juges  (le  pAix  tv  uo  coitimercc.  Les  cotn missions  et  les  triliimaux 
exliaordiiiaires  sont  fitiii|vriniés  et  ne  itourroiU  être  rétablis. 

Art.  IIK  —  l.a  cour  de  cassation  ,  les  cours  d’appel  et  les  Irilunianv 
de  première  instance  proposent  an  Moi  (rots  candiditts  pour  cba/pie  place 
de  juge  vacante  dans  leur  sein,  l  e  Roi  choisit  l’un  des  trois.  Le  Roi 
rioimne  tes  premieis  jirésidents  et  le  ministère  imblic  des  cours  et  des 
tribunaux. 

Art.  20.  — Les  militaires  en  activiu?,  les  otiieiers  et  soldats  en  re¬ 
traite,  les  veuves  et  les  ofticiers  pensionnés  conservent  leurs  gi'ades, 
leins  lionneurs  et  leurs  pensions. 

Art.  21.  —  [,a  pei'sutine  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Tous  les  actes 
du  gouvernement  sont  signés  par  un  ministre. 

Les  niinisln‘s  sont  res[>ünsables  de  tout  ce  iiue  ces  actes  contiendraient 

d’aitentatoii  e  aux  lois,  à  la  liberté  publj(|ue  et  individuelle,  et  aux  droits 

des  citoven.s. 

■ 

Art.  22.  —  La  liberté  des  cultes  et  des  consciences  est  garantie.  Les 
ministres  desculles  sont  également  traités  et  protégés. 

.\iiT.  2;{.  — La  liberté  de  la  [tresse  est  entière,  sauf  la  répression 
légale  des  délits  ijui  pourraient  résulter  de  l'abus  de  cette  libei  té.  Le.s 
commissions  sénatoriales  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  indi¬ 
viduelle  sont  conservées. 

Art.  21.  —  l.a  dette  )uibli([ue  est  garaiilie. 

I.es  ventes  tles domaines  nationaux  sont  irrévocablement  niainlemies. 

Art.  2o.  —  Aucun  français  ne  peut  être  recberché  pour  les  opinions 
nu  les  votes  ([u’il  a  |)u  émettre. 

Art.  2(),  — Toutes  [tersunnes  ont  le  droit  d’adresser  des  pétitions  in¬ 
dividuelles  à  (oute  auturité  constituée. 

Art.  27,  — Tous  les  français  sont  également  admissibles  à  fous  le.s 
emplois  civils  et  militaires. 

.'\rt.  2K.  —  Toutes  les  lois  acluellement  existantes  restent  en  vigucui' 
jusfpi’à  ce  ([u’il  y  soit  légaletnenl  dérogé.  Le  code  des  lois  civiles  sera 
intitulé  ;  Code  civil  des  Fratiçats. 

Art.  29.  —  La  [U'ésente  Constitution  sera  soumise  a  l'acceplalion  du 
fieupie  français  dans  la  forme  (jui  sera  réglée.  Louis-Stainslas-.Vavior 
sera  proclamé- Roi  des  Françaisaussitôt  ipt'il  l’aura  jurée  et  signée  [)ar  un 
acte  portant  :  «  .)’acce|ile  la  Constitution;  je  jure  de  l'observer  et  de  la 
faire  oliserver.  »  Ce  serjiient  sera  réitéré  dans  la  solennité  où  il  recevra 
te  serment  de  lidéJité  «les  Français. 


CHAR  T  !•:  C  (  t  .\  s  T I T  IJ  T 1 0  N  N  F  L I .  lé 


I.OniS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  (pii  ces  présentes  verront  ;  Salut. 

I.a  divine  l'rovidence,  en  nous  ra|ipelanl  dans  nos  États  après  une 
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longtie  îiltsenee,  nous  a  iinjHisr  (!r  grandes  olilîgn  lions-  I-a  paix  ôta  il 
le  premier  Uesoîn  de  iiüs  sujets,  nous  nous  en  sommes  <  cciipé  sans 
l’oliiche,  el  celte  paix  si  néccssaiie  à  la  Franco  coimno  au  reste  do 
l’Fm'U|>o  est  signée.  Fne  t'harle  cün^litiitioinielle  était  sollicitée  par 
l’état  actuel  du  royaume;  nous  l’avons  ]n'uiiiise  et  nous  la  puldions. 
iXons  avons  considéré'  fpie,  liieii  fp.ic  l’aLitürilé  tout  entière  résidât  en 
France  dans  la  personne  du  Roi,  nos  prédécesseurs  iFavaieiit  point 
hésité  à  en  rnoditier  l’evcrcice  suivant  la  diiïérenco  des  temps;  que  c'est 
ainsi  (]ije  les  communes  ont  dû  leur  allVanchissemeiit  à  Louis  le  Ri'os, 
la  Cüuiirrnatioii  el  l’extension  ilc  leurs  droits  à  saint  Louis  et  à  Rlii- 
li[>[ie  le  Itel;  tpic  Furdre  judiciaire  a  été  él;il)li  et  dévelo|ipé  par  les  lois 
de  Louis  XI,  d’Henri  H  et  de  Charles  IX;  eidin  t  ue  Louis  XIV  a  réglé 
presijue  toutes  les  parties  de  Fadmiiiistration  pu  diipte  par  ditTéreiites 
ordomiat>ces  dont  rieu  encore  n’avait  sui'passé  la  sagesse.  iN’uus  avons 
dù,  à  l’exeiujde  des  rois  nos  prJdéce.sseurs,  :ip[uécier  les  eüet'dn  pro¬ 
grès  toujours  croissant  des  lumières,  les  ra|ij'oi'ls  iiouxeaiix  que  ces  pro¬ 
grès  ont  inirodiiits  dans  la  société,  la  dircclioti  imprimée  aux  e^jtrils 
de[UMs  un  detni-siccle,  et  les  graves  altérât  ions  qui  en  s<jiit  résultées. 
Nous  avons  rei  onmi  <pte  te  vomi  )le  nos  siijels  pour  une  CluuMe  cmisli- 
tiilionnelle  était  l’e.vpressioM  d’mr  hesoiri  réel;  [nais  toi  cédant  à  ce  vo'u, 
nous  avons  pias  loides  les  précautions  [Huir  que  cette  Llr  rte  iVil  digne 
de  nous  et  ilu  peuple  auquel  nous  sommes  liei'  tle  cmnmandei'.  Des 
hommes  sages,  pris  dans  les  premiers  ctir[)s  de  l'Llal,  se  sont  réunis 
à  des  cominissaires  de  noli'e  conseil  [lour  Iravailler  à  ect  iin[»or|ant 
ouvrage. 

Kn  même  temps  que  nuits  leconnaissions  qu’une  coiislitution  lihia;  el 
moiiar['hi([uo  devait  l  eiiqdir  l’allcnle  dit  FLurope  éclairée,  nous  avons 
dù  nous  souvenir  aussi  tpie  notre  [tremier  devoir  envers  nos  peuples 
était  de  eonsei'ver,  [luiu'  leur  [iroprc  iuléivt,  les  droits  el  les  préroga¬ 
tives  de  notre  couronne.  Nous  avons  es|iéi'é  que,  instruits  jtar  l’ex|ié- 
rience,  ilsseraieiil  couvaiucus  que  ranlorité  siipivme  |  eut  seule  donne!' 
aux  institutions  qu’elle  établit  la  t'oree,  la  [m  l’inanence  el  la  majesté 
dont  elle  est  elle-méine  revêtue;  ipi’ainsi,  lorsque  hi  sagesse  di's  rois 
s’accoivie  lilirement  avec  le  vieu  des  peuples,  ime  Lharie  curislilulioii- 
nelle  peut  êlre  «le  longue  durée;  mais  que  ipnmd  la  violence  arrache 
des  concessions  à  la  laibli'sse  du  goiiveruemeut,  lu  liberté'  [uddique  ri'esl 
[las  moins  en  danger  que  le  li'one  méune.  .X'ous  avons  eiillii  elierché  les 
priiieipes  de  la  Cliarle  (  (justitiÉtionnelle  dans  le  earaclèri'  rraiicaiset 
dans  les  niüiunnents  lénérahles  îles  siècles  pas.sés.  Ainsi,  nous  avons  vu 
dans  le  renuuvelleituMit  de  la  jtuirie  nue  instilutiun  vi'aiment  nationale, 
el  (jui  iloit  lier  tous  les  souvenirs  a  toutes  les  cspérance.'=,  en  réunissant 
les  lenqis  anciens  et  les  temps  modernes.  Nous  avons  i’em(ilacé'  pal'  la 
(lliamhre  des  diqnités  ces  aticiennes  assemhlées  des  Cliaiiips  de  .Mars 
et  lie  Mai,  et  ces  cliainlires  du  tiers  état,  qui  ont  si  souuuit  duiiiié  loul 
a  la  fois  des  [ireuvcs  de  zèle  |ionr  les  inléré'ts  du  peu[tle,  de  tidélité  et 
de  res[iect  [luur  l'autorité  des  rois.  Eu  cherrlianl  aitjsi  à  renouer  la 
chaîne  tics  temps  que  de  ruuesles  écarts  avaient  interrompue,  nous  avons 
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elVacé  tle  notre  souvenir,  comme  nous  voudjions  (ju’ou  pût  les  elTacer 
de  l'histoire,  tous  les  iiiauv  qui  oiUalfligé  la  patrie  iluranl  notre  absence. 
Heureux  de  nous  retrouver  au  sein  de  la  grande  famille,  nous  n'avons 
su  répondre  à  l’amour  dont  nous  recevons  latil  de  témoignages  qu'en 
prononçant  des  paroles  de  paix  et  de  consolation.  Le  voni  le  plus  cher 
à  notre  eœur,  c’est  que  tous  les  l•^rallçais  vivent  en  frères,  et  que  jamais 
aucun  souvenir  amer  ne  trouble  la  sécurité  qui  doilsuivrcraclcsoleimel 
que  nous  leur  accordons  aujourd’hui- 

Sûr  de  nos  intentjons,  fort  de  notre  conscience,  nous  nous  engageons, 
devant  l’assemljlée  qui  nous  écoute,  à  cire  (idèlc  à  celle  Lliartc  consti¬ 
tutionnelle,  nous  réservant  d’en  jurer  le  maintien  avec  une  nouvelle 
solennité  devant  les  autels  de  celui  <iui  pèse  dans  la  même  balance  les 
rois  et  les  nations. 

A  ces  causes,  nous  avons  vulontaireinenl,  et  par  le  libre  exercice  de 
notre  autorit'  royale,  accordé  et  accordons,  fait  concession  et  octroi  à 
nos  sujets,  tant  pour  nous  que  pour  nus  successeurs,  et  à  toujours,  de  la 
Lliarte  constitutiunnelle  (pii  suit  ; 


nnoiTs  l'i  iintcs  hks  i'hamims. 


Article  I'hemier.  —  l.es  Fraii(;ais  sont  égaux  devant  la  loi,  (pielsque 
soient  d’ail leui-s  leurs  litres  et  leurs  rangs. 

Art.  2.  —  Ms  conti'ilmeiil  indistinctement,  dans  la  proiiortiou  de  leur 
fortune,  aux  charges  de  l'Ltat. 

Art.  .'t.  —  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emidois  cixils  et 
niilitaires. 

Art.  -4.  —  Leur  liberté  iMJividuelle  est  égalcmeiil  garantie,- personne 
ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  (jue  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
et  dans  la  forme  ipi'elle  prescrit. 

Art.  .'î.  —  Lliacun  jn’ofesse  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  ol>- 
lient  pour  son  culte  la  même  protection. 

Art.  0.  Cependant  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  est 
la  religion  de  l’État. 

Art.  7.  —  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  aposlulniue  et 
romaine,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens,  reçoivent  seuls  des  li'aite- 
ments  du  trésor  roval. 

m 

Art.  8.  —  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faii  e  imprimei’ 
leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  (|ui  doivent  réprimer  les  abus 
de  cette  liberté. 

Art.  y.  —  Toutes  les  jiropriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  excep¬ 
tion  de  celles  (ju’on  appelle  nationales,  la  loi  ne  metlaiit  aucune  ditlé- 
reiice  entre  elles. 

Art.  lu.  —  L’Ftat  peut  exiger  le  sacrilice  d’une  pro|U'iété  [>üurcaus(‘ 
d’intérêt  public  légalement  constaté;  mais  avec  une  indemniié  |uéa- 
lable. 
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Art.  n.  — Tüutes  reclierclics  dos  y]ii[jiaiis  ol  vutos  t'tiiis  jusiiu’à  la 
ItesI  il  Lirai  ion  sont  inlerüiles.  Le  inôine  uiihli  est  cuiiniiatidé  aux  triLu- 
iiaux  el  aux  eitovciis. 

Art,  12. —  La  coiiscrijdjoii  est  abolie.  Le  Diode  de  reendPDieiil  de 
l’armée  de  terre  et  de  mer  est  détenniiié  par  iiiic  loi. 


FOflMK  ni  r.oi  VFItNKMtNT  DI  ItOl 


Art.  13.  —  La  personne  du  Floi  est  inviolalde  et  sacrée.  Ses  tninistres 
sont  resfKinsables.  Au  Koi  seul  a|)pai'lieiit  la  puissance  exécutive. 

Art.  i  i.  —  Le  Hoi  est  le  cliet’  suprême  île  l’Ltat;  il  coinruande  les 
foices  de  terre  et  île  mer,  liéelarc  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d’al¬ 
liance  et  de  commerce,  uoinine  à  tous  les  em|ilois  de  l’administration 
publîipie,  et  l'ait  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour  l’exé- 
tion  des  lois  et  lasiireté  de  l'Llat. 

Art.  15.  —  l.a  puissance  législative  s’exerce  collectivement  par  le 
Roi,  la  Chambre  des  pairs  et  lu  Cliambrc  des  iiéputé.s  des  départe¬ 
ments. 

Art,  IG,  —  Le  Roi  [iropose  la  loi. 

Art,  17,  — l,a  pro|iosiliun  de  la  loi  est  [lortée,  au  gré  du  Roi,  à  la 
Cliambre  des  paiis  on  à  celle  des  iléputés,  exce|)té  la  loi  de  rim[idt, 
qui  iloit  être  adressée  d’aboial  à  la  Cliambre  des  déjtulés. 

Art,  18. — Toute  loi  doit  être  discutée  et  volée  libienient  par  la 
majorité  de  cliacune  des  deux  Ctiambres. 

Art.  Jy.  —  Les  Cliambres  ont  la  faculté  de  siqiplicr  le  Roi  de  pro¬ 
poser  une  loi  sur  ijueli|ue  objet  que  ce  suit,  el  d’indiquer  ce  qu’il  leur 
pai’aît  convenable  que  la  loi  contienne. 

.ViiT.  2U,  —  Celle  demande  pourra  être  faite  par  cliacuue  des  deux 
Chambres,  mais  après  avoir  été  discutée  eu  comité  secret. 

Elle  ne  sera  envoyée  à  l’autre  ('.liambre  par  celle  t|ui  l'aura  proposée 
qu'après  un  délai  lie  dix  jours. 

Aut.  21.  —  Si  la  |)ro|iüsiliun  est  ado[>tée  par  l'aulre  Cliambre,  elle 
sera  mise  sous  les  yeux  du  Roi  ;  si  elle  est  rejetée,  elle  ue  fiourra  être 
re[irésenlée  dans  la  même  session. 

Art.  22.  —  Le  Roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

Art,  25.  —  La  liste  civile  est  lixée,  puui‘  toute  la  durée  du  règne,  par 
la  première  législature  asseml.dée  depuis  raxénejnent  du  Roi. 


UE  LA  CHA.niUlE  UES  l'AlUS. 


.\ht.  2i,  —  La  Cliambre  des  [lairs  est  une  purlion  essentielle  de  la 
puissance  législative. 

Art.  2.J.  —  Elle  est  convoquée  par  le  Roi  en  méine  temps  que  la 
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Chambre  <les  fli'putés  des  dépavtcineiils.  l.a  session  de  l’iine  commence 
et  [init  en  même  temps  que  celle  de  l'autre. 

Aht.  2(J.  —  route  assemij're  de  !:i  Chambre  des  pairs  tpii  serait  (cnne 
liors  du  temps  ite  la  session  de  la  Chambre  des  dé[>utés,  ou  qui  ne 
serait  pas  ordonnée  par  le  Üoi,  est  illicite  et  nulle  de  ideiii  droit. 

Aux.  ;27.  — La  nomination  des  pairs  de  l-'rance  appartient  au  Roi. 
I.eur  nombre  est  illimité;  il  peut  en  varier  les-dignilés,  les  nommer  â 
vie  on  les  rendre  héréditaires  suivant  sa  volonté. 

Art.  2S.  —  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre  à  vingt-cinq  ans, 
et  vüi.v  délibérative  à  trente  seulement. 

Art.  —  La  Cliambrc  des  paiis  est  présidée  |u>r  le  chancelier  «le 
l■'rance,  et  en  sou  altsence  par  un  |>air  nomtiié  par  le  Roi. 

Art.  :ki.  —  l.es  membres  de  la  l'amille  royale  et  les  [U'iiices  du  sang 
sont  pairs  i>ar  le  dioil  de  naissance;  ils  siègent  immétlialemenlajM'ès  le 
['résident,  mais  ils  n'ont  voix  délibérative  qu’à  vingt-ciinf  ans. 

Art,  31.  —  Les  [irinces  ne  peuvent  prendre  séance  à  la  Cbainbre 
<pjc  de  l’ordre  du  Roi,  exiuimé  t>our  tliatfue  session  par  un  message, 
à  peine  de  nullité  de  tout  ee  (|ui  aurait  été  l'ait  en  leur  présence. 

.Art.  32,  —  Toutes  les  délibérations  de  la  Cbainbre  des  j»airs  sont 
secrètes. 

Art.  33.  —  [.a  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  liante  tra- 
liison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Ctat  qui  seront  délinis  par  la  loi. 

Art.  3!.  — ■  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
Cliambre,  et  jugé  que  par  elle  eu  inaticie  criminelle. 


UK  LA  Ctl  A.MUUI-;  DES  I>KI‘l’Ti:S  UES  UEl'A  IITEM  EATS. 


Art.  3.^.  —  |,a  Clniinlire  des  dé[>uté.s  sera  coitipusée  tles  tléputés  élus 
•ar  les  collèges  électoraux ,  dont  rorguiiisatiou  sera  délermiiiée  par  des 
ois. 

Art.  3(i.  —  Clnujue  département  aura  le  même  nombre  de  députés 
qu’il  a  eu  jusqu’à  [uéseiit. 

Art.  37.  —  Les  dé|uités  seront  élus  [lüur  cinq  ans  et  de  manière  que 
la  Üiainbre  soit  renouvelée  chaque  année  par  cuKjuième. 

Art.  38.  —  Aucun  député  ne  [leut  être  admis  dans  la  Chambre  s’il 
n’est  âgé  de  (piarante  uns  et  s'il  ne  paye  une  contribution  directe  de 
1,ÜÜD  francs. 

Aux.  3tL  — Si  néaiimuiiis  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  département 
cinquante  personnes  île  l’àge  indi(|ué  payant  au  moins  1,000  francs  de 
contributions  directes ,  leur  nombre  sera  complété  par  les  ('lus  imposés 
au-dessous  de  1,000  francs,  et  ceux-ci  ne  pourront  être  élus  coiicurreni- 
nient  avec  les  [iremiers. 

.Art.  io,  —  l.es  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination  des  députés 
ne  peuvent  avoir  droitde  sulTrage  s'ils  ne  [layent  une  contribution  directe 
de  300  francs,  et  s’ils  ont  moins  de  trente  ans. 


Art.  -il.  — Les  présidents  des  collèges  électoraux  seront  nommés 
par  le  lioi,  et.  de  droit  membres  du  collège. 

AiiT.  iS.  —  l.a  moitié  au  itioius  des  <ié[»utés  sera  cliotsie  parmi  les 
éligil>les  ipii  ont  lein‘  domicile  po!iJi(|ue  dans  le  déi>ai‘lenieut. 

Art.  43.  —  Le  |)résident  île  la  tdiamlire  desdéfmlés  est  nommé  |uir 
le  Itoi,  sur  une  liste  de  cinq  membres  présentée  piar  la  Cliamlire. 

Art.  4  L  —  Les  séances  de  la  Chamlire  sont  iuiblh(ues,  mais  la  efe- 
minide  de  cinq  membres  sul'lit  pour  ipi’ello  se  fornie  en  comité  secret. 

Art.  Lo.  —  l.a  Cliambrc  se  partage  en  iHireaux  pour  discuter  les 
projets  qui  ont  été  présentés  de  la  part  du  Roi. 

Art.  Mi.  —  Aucun  ametidemeiU  ne  lumt  être  l'ait  à  une  loi  s’il  n'a 
été  proposé  ou  consenti  par  le  Roi,  et  s’il  n'a  été  renvoyé  et  discuté 
dans  les  liureatix. 

Aut.  47.  —  La  Chambre  des  député.^  reçoit  toutes  les  proposilions 
d'impols  ;  ce  n’est  qu'a  [nés  que  ces  propositions  ont  éti*  admises  qu’elles 
peuvent  être  portées  à  la  Chambre  des  pairs. 

Aut.  IS.  —  Aucun  impôt  ne  peut  être  élaldi  ni  perçu  s’il  ti'a  été  con¬ 
senti  parles  deux  Chambres  et  sanctionné  par  le  lioi. 

Art.  41>.  —  (, ’im  pot  l'on  ci  cr  n'est  consenti  que  (mur  un  an;  les  impo¬ 
sitions  indirectes  peuvent  l'être  pour  |)liisicurs  aimées. 

Art.  oO.  —  Le  Roi  convoque  chaque  année  les  deux  Cbandtres  ;  il 
les  [u’oroge  et  peut  dissoudre  celle  des  députés  des  départements  ;  mais, 
dans  ce  cas,  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois 
mois. 

Art.  31.  —  Aucune  contrainte  par  cüi'[>s  ne  peut  être  exercée  contre 
uti  membre  de  la  Cli ambre  durant  la  session  et  [lendant  les  six  semaines 
qui  l’auront  précédée  ou  suivie. 

AiTr,  b-1.  —  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  (leut,  pendant  la  durée 
de  la  session,  êli'e  [loui'suivi  ni  arrêté  en  inalièi'e  criminelle,  sauf  le 
cas  de  llagrant  délit,  qu'aprés  ((ue  la  Cliairiljre  a  [lennis  sa  (loiirsuite. 

Art.  53.  —  Toute  pétition  à  l’nne  ou  à  l'autre  des  Chambres  ne  peut 
être  laite  et  (irésentée  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d’eti  aiqmrter  eu 
(tersomie  et  à  la  barre. 


IIKS  .MIMSTUKS 


Aut.  .j-L  —  Les  ministres  (leuvent  être  membres  de  la  Chandire 
fies  pairs  ou  de  la  Chambre  fies  dé[)utés.  Ils  ont,  en  outre,  leur  entrée 
dans  l'une  ou  l’autre  Chambre,  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le 
demandent. 

Art.  55.  —  La  Cliamhie  des  déqmtés  a  le  droit  d'accuser  les  mi¬ 
nistres  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre  des  |iairs,(]ui  seule  a  celui 
fie  les  juger. 

-Aut.  50.  —  Ils  ne  peuvent  être  accusés  (]ue  [mur  fait  fie  trahison  ou 
de  concussion.  Les  lois  particulières  spécilieront  celte  nature  de  délits 
et  en  détermineront  la  (foursuite. 
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l'IECES  JUSTIFICATIVES. 


UE  E  OUntiE  JUDICIAIRE 


Art.  a7.—  Toute  justice  émane  du  Roi;  elle  s’administre  en  son 
nom  par  des  juges  qu’il  nomme  et  qu’il  institue. 

Art.  rî8.  —  Les  juges  nommés  [lar  le  Roi  sont  inamovibles. 

Aeit.  .^)Ü.  —  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuel lenienl  existants 
sont  maintenus.  Il  n'y  sera  l  ien  changé  «ju'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  fiO.  —  L'institution  actuelle  des  juges  de  comn>erce  est  con¬ 
servée. 

Art.  Cl.  —  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les  juges  de 
paix,  <|uoîquc  iiomiiiés  par  le  Roi,  ne  sont  point  inamovihies. 

Art.  02.  —  ^ul  ne  pourra  êtie  disti'ait  de  ses  juges  naturels. 

Art.  G3.  —  Il  ne  l'ourra  en  conséquence  être  créé  de  commissions  et 
trihuiiiiux  extraordinaires.  Ne  sont  pas  conqirises  sous  cette  dénomination 
les  juritlictions  prévôtales,  si  leur  établissement  est  jugé  nécessaire. 

Art.  Ci.  —  Les  débats  seront  publics  en  matière  ciâminelle,  à  moins 
que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs;  et, 
dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclai  e  par  un  jugement. 

Art.  C5.  —  L'institution  des  jurés  est  conservée  ;  les  changements 
ipi’nne  plus  longue  expérience  ferait  juger  nécessaires  ne  peuvent  êti’c 
e  liée  tués  tjue  par  une  loi. 

.\RT,  00.  —  La  peine  de  la  contiscation  des  biens  est  abolie  et  ne 
pourra  |ius  être  rétablie. 

Art.  07,  —  Le  Roi  a  le  droit  de  taire  grâce  et  celui  de  commuer  les 
peines. 

Art.  08.  —  Le  Code  civil  et  les  lois  aclucdlement  existantes  (jui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  Cbarte  restent  en  vigueur  Jusqu’à  ce  qn’ii 
y  soit  légalement  dérogé. 


DROITS  PARTICULIERS  GARANTIS  PAR  L  ETAT. 


Art.  (30.  —  Les  militaires  en  activité  de  service,  lesoi’iicierset  soldids 
en  retraite,  les  veuves,  les  ofliciers  et  soldats  pensionnés  conserverunt 
leurs  grades,  boiineurs  et  pensions. 

Art.  7lt.  —  La  dette  publique  est  garantie;  toute  espèce  d'engage¬ 
ment  pris  par  l’Clat  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

Art.  7t.  —  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  litres;  la  nouvelle  con¬ 
serve  les  siens.  Le  Roi  fait  des  nobles  à  volonté,  mais  il  ne  leur  accorde 
(jue  des  rangs  et  des  lioimeurs,  sans  aucune  exemption  des  cliarges  et  des 
tlevoirs  de  la  société. 

Art.  72.  —  La  Légion  d'iioiineur  est  maintenue.  Le  Roi  déterminera 
li's  règlements  intérieurs  et  la  ilécurutioii. 

Art.  73.  —  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  des  règlements 
particuliers. 


PI  K  C  F,  s  J  r  ST  1 1' IC  AT  I V  E  S . 
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Ani.  74.  —  !.e  Roi  et  ses  successeurs  jureront,  dans  la  solennité  de 
leur  sacre,  «l'oliservcr  lidélemetit  ta  présente  Cliarle  constilulionnelle. 


AiriTCLFS  TnANSITOItlFS. 


Aut.  7î>. —  Les  dé(>utés  des  départements  de  France  <iui  siégeaient 
iui  Cor|>s  législatil  lors  rlu  tlernier  ajournement  continueront  de  siéger 
à  la  Chanilire  des  députés  juseju'à  reinjilacement. 

Art.  76.  —  Le  [u’emicr  reiiouvelletnenl  d'un  cimpiièinede  la  Chatnhre 
des  députés  aura  lieu,  au  [dus  tard,  en  l'année  1816,  suivant  l’ordre 
établi  entre  les  séries. 

Nous  urdoiinons  t|ue  la  présente  Cbarle  conslitutiotjnelle,  mise  sous 
les  yeux  du  Sénat  cl  du  Corps  législatif^  coid'orniément  à  tiotre  procla¬ 
mai  ion  du  2  mai,  sera  envoyée  incontinent  à  la  Chambre  des  pairs  et  à 
relié  des  dé[iulés, 

l>om)é  à  Paris,  l'an  de  grâce  div-buit-cent-qiiaiorze,  et  de  notre  régne 
le  di\-iieuviènie. 


S/j/ntf:  LüFIS. 


far  le  Roi  : 


Si,jné  ;  L’abbé  de  MONTESyUlOU, 


FIN  DES  PIÈCES  I U  ST  1  F  t  C  ATI  V  E  S. 
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COMKNVES  II  AN  S  «:r,  VOl^liMK, 
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LlVill-:  PUliMlEll 


Clll  TK  I)i:  L*  K  MPI  UE, 


1.  — 


III.  — 

IV.  — 

V.  — 

VI.  — 

vu,  — 

VIII.  — 


Causes  générales  de  la  rliiite  de  Napoléon.  .  .  .  .  . 

Caiiijiague  de  1811.  —  l'reiuiére  |(liasc . 

Halte  de  Na[)oléoii  à  lïeiins.  —  Sa  silualion  à  laiiiî-iuars  I  8  I  i . 

—  .Mouveiiieiil  de  ISordeaux, 

Suite  de  la  ruiujiagtie  de  Kraiiee.  —  Marrlic  des  roalisés  sur 
l'aris  ib  r4^^•*9*‘  *****m^ 

HylLiiile  el  rujiiîulalîon  de  . 

Kiilrée  ile.=  t^OülÎÈéâ  :i  Paris^  —  Dérlaratîoii  du  Z  I  mars.  ^ — 

!>^^*béaiire de  !SLi]>oIéoii,  .  .  ,  *  . . 

Iæs  t'oaliséÿ  h  Pariïi,  —  Naiioléon  h  FonluÎTiebleiiu, 
Alidu'aliuii  îibisolue.  ^ — -  lïé^^art  pour  FUe  d'FJlje. 


Pa;^'cs, 

I 


7  I 
ÎJO 


lil2 


LIVUF  DEUXIEME 


lîETABLlSSK  MEN  r  DE  LA  MAISON  DE  BÜLHBON. 


f*  —  Aeles  du  gou venu! ui eut  provisoire* 
U*  —  Le  comte  d'Arlois  à  l*'ans* 


IIL 


—  Louis  XYID  ,  ses  prérédeiils,  ses  idées,  son  earactère.  — Né¬ 

gociations  t|ui  précédent  son  retour. . 

—  Louis  WHI  en  Lranre.  —  Calais.  —  Compïègne.- — Saiiit- 

Ouen.  —  l'aris.  .  . . 
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TABI.E  [)KS  MATIKRES. 


J.IVliK  TROISIÈME 


•  I.  — 

II.  — 

III. 

iV,  — 
V.  — 

VI.  _ 


CH  A  RT  R  DE  I  S  1 

I.ouiii  XVllI  aiiiL  Tuileries.  —  l.es  princes  de  sa  Famille, — 

Kormatioii  du  minîsière.  .  . . 

Premières  mesures  :  maison  du  Roi.  —  Armée.  —  Finances, 
I  rai  lé  de  l’aris. 

Discussion  el  rédaction  de  lu  Charte. 

Incident  (pii  abrégé  la  rédaction  de  la  Cliarle,  —  Promul¬ 
gation  de  l’Acte  coiisÜluHonnei . 

I.a  Cliamlire  des  pairs.  —  La  Chambre  îles  députés,  — 
Adresses. —  l/ojiituoii.  .  .  .  ■ 


*  •  «  # 


*  4  * 


*  i  » 


#  « 


l’ages, 

33» 
37  I 
380 
392 

428 

443 


LIVRE  QUATIÎIÈME 


SESSION  DE  l  8  1  4.  —  CONC  RÊS  DR  VIENNE. 


IL  ~ 


IV 


V.  — 


Preuiierd  essab  de  goiivernenienL  —  Ordonnanee  sur  la 
célt^ljralion  du  diuianclie.  —  Grades,  ^ —  Décorations.  “ 
Session  do  1814.  —  Dreuiicrs  débats,  —  l.oi  sur  la  presse, 
llapport  sur  la  situation  du  royaiune.  —  Budget  do  1814  et 
de  1815.  — Loi  sur  la  resiilulion  des  liiens  nalionaux. 
non  vendus.  . 

Progrès  de  l'esprit  d’opiiosition  tlansla  Libambre  des  députés. 

—  Délitions.  —  l'■roposition3  mdiviilueltes.  .  *  .  - 

Alt'aildissemenl  du  gouvernement*  —  Moditicatîon  dans  le 
iiûnislère.  —  Le  marétdial  SouB.  —  Prorogation  des  Cham¬ 
bres.  —  Ltat  des  esprils. 

Congres  de  Vienne,  ,  . 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


C\iniuLATio>  UE  Paris  (mars  f  8 1  4  ).  •  .  .  * . 

Tuaité  dit  I  1  AVRIL  I  81  4  T  connu  sous  !e  nom  de  Traiié  de  Fauiuhieùleau, 
Kxtîi.mt  des  registres  i>u  Sénat  conservateur  du  mercredi  6  avril 

IS14,  ,  .  ■  ,  •  ■  •  *  *  *  *  *  *  ■  •  *  '  ■ 

CiIAUTE  CONSTlTL'TIONMlLLE.  ............ 
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